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PAR 
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AVANT.  PROPOS. 


ijutilité  du  Recueil  de  Traités  et  autres  Actes  publies 
que  feu  Mr.  de  Martens,  cidcvaiit  Professeur  du  Droit 
public  à  rUniversité  de  Goettingue  et  puis  Ministre  han- 
novrien  à  la  Diète  germanique,  commença  de  publier 
en  1791,  et  qui  pendant  une  longue  suite  d'années  a 
obtenu  du  public  un  accueil  justement  mérité,  est  géné- 
ralement reconnue.  Entreprise  unique  dans  la  littéra- 
ture européenne,  cet  ouvrage  est  depuis  long -temps  de- 
venu indispensable  à  quiconque  s'intéresse  particulière- 
ment à  fhistoire  du  siècle,  notamment  à  tous  les  hommes 
d'état  et  aux  Diplomates  de  profession.  Depuis  la  mort 
de  Mr.  Geo.  Fréd.  de  Martens  cet  ouvrage  fut  continué 
par  son  neveu  Mr.  Charles  de  Martens,  et  depuis  1828 
par  Mr.  Saalfeld,  professeur  à  l'Université  de  Goettin- 
gue.  Une  longue  maladie  et  la  mort  de  ce  dernier 
f'diteur  ont  retardé  pendant  plusieurs  années  la  conti- 
nuation de  l'ouvrage.  Pvépondant  aux  voeux  et  aux  sol- 
licitations réitérées    de    la  librairie,    propriétaire  du  Re- 
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cueil,  jf  me  suis  rhargé  de  sa  rédarlioii,  et  je  m'em- 
presse de  donner  au  public  l'assurance  positive  que  les 
Volumes  se  suivront  désormais  sans  interruption  et  dans 
un   délai  aussi  bret  que  possible. 

Dans  aucune  époque  antérieure  de  l'histoire  les 
rclalions  mutuelles  des  peuples  et  des  états  ne  se  soni 
tellement  multipliées  que  dans  celle  oii  nous  vivons.  Ls 
conséquence  naturelle  en  est  que  le  nombre  des  Traités 
Conventions  et  autres  Transactions  publiques  qui  règlen 
ou  modifient  ces  relations,  va  toujours  en  croissant,  d( 
sorte  que  dans  la  période  actuelle  presque  chaque  an 
née  exige  un  Tome  particulier,  tandis  que  dans  les  pé- 
riodes précédentes  un  seul  Tome  suffisait  ordinairemen 
pour  l'espace  de  plusieurs  années.  C'est  surtout  depui; 
1830  que  le  nombre  des  acies  à  publier  s'est  lellemen 
accru  qu'il  faut  nécessairement  accélérer  l'impression  de; 
Tomes  de  ce  Recueil  pour  remplir  les  lacunes  laissées  pai 
mon  prédécesseur.  J'espère  toutefois  d'atteindre  dan 
peu  le  but  proposé,  de  faire  marcher  les  publication, 
régulièrement  d'un  pas  égal  avec  les  transactions  annu 
elles  courantes.  En  général  je  ne  m'écarterai  nullepai 
du  plan  adopté  par  M.  de  Martens  pour  l'arrangemen 
de  ce  Piecueil  comme  pour  la  classiiication  de^  docu 
mens  qui  doivent  y  trouver  place.  Les  pièces  y  i)ubliée 
seront  disposées  d'après  l'ordre  chronologique  de  la  signa 
ture.  Je  ne  m'éloignerai  de  cette  règle  que  lorsqu'ui 
nombre  considérable  de  documens,  quoique  portant  dif 
Icrentes  dates,  formeront  un  Tout  presque  inséparable 
C'est  pourquoi,  en  suivant  slrictement  l'ordre  chronolo 
gique  en  général,  je  réunirai  quelque  fois  sous  un  méni 
A/o  plusieurs  pièces  d'une  dale  rapprochée,  lorsqu'elle 
forment  ensemble  un  seul  Tout.  Conformément  au  plai 
prjiuùif  de  ce  Hecueil  tous  les  Actes  qui  ne  sont  rela 
«lis  qu'à  la  constitution  et  à  l'administration  intérieur 
de  chaque  Elat    resteront    exclus.        Exception     de    cetf 
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règle  aiir.i  cependant  lieu  lorsqu  il  s  ayii  de  poinls  qui 
ont  vie  réglés  par  le  concours  de  Puissances  étrangères 
<'t  lorsque  l'administration  intérieure  d'un  pays  présen- 
tera des  objets  qui  sont  d'une  influence  quelconque  sur 
les  relations  extérieures.  Comme  le  but  de  cet  ouvrage 
<>st  parliculicrement  de  devenir  utile  à  ceux  qui  travail- 
lent dans  le  département  des  affaires  étrangères,  il  pa- 
rait p.  e.  nécessaire  que  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
ronimerce  et  le  trafic  avec  l'étranger,  y  trouve  place. 
Ouoique  ce  Recueil  n'ait  été  d'abord  destiné  qu'à  faire 
connaître  les  transactions  des  Puissances  entr'elles ,  les 
Traités  ou  conventions  conclues  entre  différons  Etats. 
\(iu  M.  deMartens  déjà  reconnut  bientôt  l'utilité  d'y  faiie 
entrer  aussi  plusieurs  actes  unilatéralement  promulgués 
par  des  gouvernemens  en  tant  qu'ils  étaient  de  nature  à 
s'appliquer  aux  intérêts  d'autres  pays  et  d'intéresser  les 
hommes  d'état,  surtout  quand  ils  se  trouvaient  plus  ou 
moins  essentiellement  liés  à  d  autres  transactions  et  pou- 
vaient servir  à  établir  en  quelque  sorte  les  principes  du 
droit  des  gens  moderne.  En  effet  rien  ne  paraît  plus 
convenable  et  plus  propre  à  remplir  le  but  de  ce  re- 
<ueil  que  d'y  donner  également  place  aux  actes ,  qui. 
(piol(pie  promulgués  d'un  seul  côté  par  un  gouvernement 
quelconque,  établissent  de  nouveaux  principes  du  droiî 
public  extérieur  ou  renferment  des  modiiications  dans 
les  rapports  ordinaires  des  différons  Etats  eiitr  eux. 

En  me  tenant  aussi  exactement  que  possible  au 
plan  que  le  premier  éditeur  s'était  proposé,  et  en  tachant 
soigneusement  de  ne  rien  admettre  qui  ne  soit  d'un  in- 
térêt particulier  pour  la  connaissance  des  relations  ex- 
térieures des  Etats ,  il  arrivera  cependant  quelquefois 
qu'il  est  nécessaire  de  joindre  aux  Traités  passés  entre 
les  Puissances  d'autres  actes  publies  et  documens  néces- 
saires à  l'inlelligence  de  ceux-là.  Ainsi  p.  e.  les  procès 
verbaux  tenus  dans  les  conférences   des  Plénipotentiaire^ 
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-  de  différentes  Puissances,  réunis  à  des  Congrès,  méritent 
souvent  d'être  insérés,  attendu  qu'ils  peuvent  être  d'un 
iil^rand  secours  pour  l'étude  de  l'histoire  et  pour  l'intelli- 
^auice  des  traités  eux-mêmes  qui  les  ont  suivis. 

Quant  au  choix  des  Traités  à  publier  dans  cet  ou 
vrage ,  je  crois  ne  devoir  pas  me  borner  à  l'admission 
des  actes  d'un  intérêt  majeur  et  général.  Je  ne  balan- 
cerai pas  à  placer  dans  ce  Pvecueil  indistinctement  tous 
les  traités  et  toutes  les  conventions  que  j'aurai  été  à  même 
de  me  procurer;  car  il  sera  sans  doute  parfois  intéres- 
sant et  utile  pour  l'homme  d'état  d'avoir  sous  ses  yeux 
une  collection  aussi  complète  que  possible  de  tous  les 
actes  conclus  entre  les  différens  Etats.  En  outre  en 
suivant  cette  méthode  j'ai  considéré  qu'un  arrangement 
conclu  entre  deux  gouvernemens  sur  un  objet  en  appa- 
rence peu  important,  pourra  néanmoins  se  montrer  très- 
intéressant  lors  de  son  exécution  ou  application.  Pour 
cette  même  raison  je  ne  manquerai  pas  non  plus  de 
publier  dans  ce  Recueil  des  pièces  dont  l'intérêt  peut 
avoir  été  diminué  par  des  changemens  survenus  depuis 
leur  transaction.  Car  on  est  quelquefois  dans  le  cas 
de  recourir  à  des  actes  qui  par  des  changemens  posté- 
rieurs ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt.  Plusieurs 
de  ces  actes  peuvent  aussi  conserver  pour  l'historiographe 
un  intérêt  qu'ils  n'ont  plus  dans  la  pratique,  et  l'ou- 
vrage que  nous  présentons  n'est  pas  seulement  destiné 
à  servir  aux  contemporains,  mais  à  constituer  en  même 
tems  des  archives  pour  les  tems  h  venir. 

Je  ne  me  dissimule  point  combien  la  tache  que  je 
me  suis  imposée,  en  me  chargeant  de  la  rédaction  de 
ce  Recueil,  est  difficile.  Les  difficultés  <jiie  présente  la 
composition  d'une  telle  collection  ne  peuvent  être  appré- 
<;iées  parfaitement  que  par  ceux  qui  se  sont  chargés  d'en- 
treprises semblables   et  je  ne  peux  que  répéter  ici  ce  que 
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mes  prédécesseurs  ont  déjà  fait  observer  à  cet  égard,  La 
rédaction  d'un  ouvrage  tel  que  celui-ci  demande  une  at- 
tention sans  relâche  à  tout  ce  qui  arrive  ou  se  passe  dans 
les  relations  extérieures  de  tous  les  Etats  dans  les  différen- 
tes parties  du  monde;  la  lecture  continuelle  des  feuilles 
publiques  de  tous  les  pays  et  sourtont  des  journaux  of- 
ficiels et  bulletins  des  lois,  des  recherclies  assidues  dans 
beaucoup  d'ouvrages  publiés  dans  les  langues  les  plus 
différentes,  une  correspondance  étendue  et  dispendieuse 
et  un  travail  plus  pénible  qu'on  ne  le  croirait  d'abord. 

Souvent  les  Traités  et  conventions  ne  sont  publiés 
que  plus  ou  moins  long -temps  après  leur  conclusion; 
souvent  pendant  long  temps  il  est  tout-à-fait  impossible  de 
se  procurer  des  copies  exactes,  et  l'éditeur  dun  ouvrage 
qui  doit  se  distinguer  dans  toute  sa  teneur  par  une  exac- 
titude diplomatique,  ne  peut  se  contenter  d'extraits  in- 
complets, tronqués  et  souvent  falsifiés  tels  qu'ils  sont  or- 
dinairement publiés  par  les  feuilles  périodiques  du  jour. 
Ainsi  pour  attendre  des  copies  authentiques  ou  des  pro- 
mulgations officielles  le  rédacteur  du  présent  Recueil  ne 
sera  pas  rarement  dans  la  nécessité  forcée  de  différer 
l'insertion  de  tel  ou  tel  acte  plutôt  que  de  donner  au 
public  une  pièce  qu'il  serait  peut  être  bientôt  obligé  de 
désavouer.  Car  il  est  d'une  importance  essentielle 
pour  la  rédaction  d'un  Recueil  comme  celui-ci  de  n'y 
insérer  que  des  pièces  ou  documens  dont  fauthen . 
ticité  est  ou  paraît  incontestable.  C'est  pourquoi  le 
rédacteur  doit  plutôt  omettre  pour  le  moment  quelques 
actes  que  de  les  donner  d'après  des  copies  qui  n'offrent 
pas  une  garantie  suffisante  par  rapport  à  leur  justesse 
En  outre  il  est  souvent  très- difficile  d'avoir  des  copies 
d'une  précision  parfaite,  même  des  traités,  conventions 
et  actes  publiés  officiellement.  L'éloignement  des  lieux 
et  les  lenteurs  inévitables  uune  correspondance  incer- 
taine empêchent  en  beaucoup  de  cas  d'avoir  assez  à  tenqis 
les  actes  à  insérer.      Non  seulement   les  lettres  s'égarent 


Souvent,  mais  aussi,  supposé  qu'elles  arrivent  à  leur  de- 
stination elles  restent  quelquefois  sans  effet,  les  person- 
nes auxquelles  elles  sont  adressées,  néi,^ligeant  de  ré- 
pondre ou  de  donner  les  communications  désirées.  Cha- 
que rédacteur  d'un  Piecueil  semblable  sera  dans  le  cas 
de  faire  des  expériences  plus  ou  moins  nombreuses  de  ce 
genre.  Ainsi  l'éditeur  du  Recueil  peut  connaître  depuis 
assez  long-tems  l'existence  d'un  traité  quelconque  sans 
être  capable  de  le  donner  à  ses  lecteurs.  Aussi  il  y  a 
des  traités  secrets  et  des  articles  séparés  dont  la  discré- 
tion oblige  de  différer  la  publication  à  un  lems  indéter- 
miné de  sorte  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'éditeur  de  don- 
ner telle  ou  telle  pièce  importante,  aussitôt  que  le  pu- 
blic peut  le  désirer.  Quiconque  pèsera  toutes  ces  diffi- 
cultés, comprendra  aisément  qu'il  serait  injuste  de  se 
plaindre  que  la  publication  de  tel  ou  tel  document  exi- 
stant se  trouve  quelquefois  plus  ou  moins  retardée. 

Ce  n'est  qu'avec  le  temps  que  le  présent  Pvecueil 
pourra  obtenir  tout  le  degré  de  perfection  dont  il  est 
susceptible.  On  concevra  facilement  que  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  d'une  pareille  collection  c'est  d'être  aussi 
peu  incomplète  que  possible.  Mais  toujours  il  restera  des 
lacunes  qu'on  ne  pourra  espérer  de  remplir  que  succes- 
sivement par  le  moyen  de  suppléinens  à  publier  de 
temps  en  temps.  Secondé  par  la  bienveillance  de  plu- 
sieurs personnes  qui,  par  leur  position,  sont  au  fait 
des  transactions  et  qui  s'intéressent  au  succès  de  cet 
ouvrage,  j'espère  d'être  à  même  de  communiquer  sou- 
vent au  public  même  des  pièces  qui  ne  sont  pas  pu- 
bliées par  la  voie  de  l'impression  et  qui  sans  cela  ne 
viendraient  nullement  à  la  connaissance  du  public.  C'est 
particulièrement  en  Angleterre  que  je  peux  compter  sur 
l'assistance  bienveillante  de  personnes  qui  ont  bien  voulu 
me  donner  la  promessiî  de  me  fournir  des  matériaux 
pour  compleltcr  ce  Recueil.     Ceux    qui  en  d'aulres  pays 
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se  trouveraient  en  état  de  m'indiquer  des  traités  jusqu'ici 
non  publiés  ou  de  me  les  communiquer  m'obligeraient 
par  là  personnellement  et  rendraient  eu  même  temps 
un  service  important  au  public.  Je  tâcherai  autant  que 
possible  de  donner  le  texte  des  différens  actes,  qui  se- 
ront publiés  dans  ce  Piecueil,  dans  la  langue  originale. 
Je  ne  me  contenterai  de  simples  traductions  que  dans' 
les  cas  où  ce  serait  dans  «ne  langue  peu  connue  même 
aux  savans  et  hommes  de  lettres,  que  le  texte  original 
fut  écrit  ou  que  j'aie  en  vain  cherché  à  me  procurer 
le  texte  original  et  pourvu  que  la  traduction  offre  du 
reste  une  garantie  suffisante  pour  son  exactitude.  Le 
Tome  du  Recueil  que  je  présente  aujourd'hui  au  public, 
renferme  entre  beaucoup  d'autres  pièces  d'une  importance 
plus  ou  moins  grande,  dont  une  partie  a  été  jusqu'ici 
peu  connue  en  Europe,  le  commencement  des  actes  et 
documens  politiques  et  diplomatiques  relatifs  à  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  qui,  quoique 
d  un  haut  intérêt  pour  la  Diplomatie,  n'ont  été  publiés 
nulle  part  sur  le  continent  européen  et  que  mon  prédé- 
cesseur a  en  vain  essayé  de  se  procurer.  (Voy.  la  pré- 
face de  M.  Saaljeld  au  T.  IX.  du  Nouv.  Recueil.)  L'An^ 
nuaire  historique  et  universel  de  M.  Lesur  n'a  donné 
les  protocoles  des  conférences  tenues  à  Londres  sur  cet 
objet  que  fort  incomplètement.  C'est  pour  la  première 
fois  qu'ils  sont  publiés  ici  en  toute  leur  teneur  et  en 
série  complète.  Je  ne  manquerai  pas  de  donner  la  suite 
de  ces  actes  incessamment  dans  le  Tome  prochain.  Je 
m'empresserai  de  publier  également  dans  les  Tomes 
les  plus  prochains  les  actes  et  documens  concernant 
les  affaires  de  la  Grèce,  la  dernière  insurrection  de 
la  Pologne,  les  transactions  diplomatiques  en  Suisse  etc. 
et  beaucoup  d'autres  pièces  d'un  grand  intérêt. 

Dans  nos  jours  ce  Recueil,  dont  la  continuation  ré- 
gulière est  confiée  à  mes  soins  et  pour  la  perfection  du- 


xii 


quel  je  n'épargnerai  ni  frais  ni  peine,  est  devenu  indis- 
pensable à  une  foule  de  personnes  qui  jusqu'alors  avaient 
pu  s'en  passer.  En  général  tous  ceux  qui  s'intéressent 
en  quelque  manière  à  la  Politique  du  jour,  ne  sauraient 
guères  se  dispenser  de  lui  assigner  une  place  dans  leurs 
bibliothèques. 

.    ,.     Cassel ,  le  1er  Juin   1836. 

Fr.  Murhard. 


1. 

Vvaitè  cV amitié,   de  commerce  et  <:/el82G 
uwigation   entre   les  JEltatS'^uniS   de 
Américjue  septentrioncde  et  les  Isles 
le  Scuidwich,     Signé  à  Honolulu,  le 
23.  Décembre  1826. 

(^National    IntelUgencer  de    TVasJiington.') 


rticles  of  arrangement  made  and  concluded  at  Oaliu. 
etween  Thomas  ap  Catesby  Jones  appointed  by  The 
nited  States,  of  the  one'Part,  and  Kanikeaouli,  Ring 
t  the  Sandwich  Islands  and  his  Guardians,  on  ihe 
ther  part: 

Art.  I.  The  Peace  and  Friendship  subslsting  bet- 
een  The  United  States  and  their  Majesties,  the  Qneen 
Legent  and  Karikeaouli,  Iving  of  the  Sandwich  Islands, 
nd  their  Subjects  and  People,  are  hereby  conlirmed 
nd  declared  to  be  perpétuai. 

I  "  Art.  n.  The  Ships  and  Vessels  of  the  United 
Itates  (as  weil  as  their  Consuls  and  ail  other  Citizens) 
ithin  the  Territorial  Jurisdiction  of  the  Sandwich  Is- 
inds,  together  with  ail  their  property,  shall  be  invio- 
ibly  protected  agaiiist  ail  Enemies  of  The  United  Sta- 
[is  ,  in  time  of  War. 

Art.  IIL     The  Contractîng    Parties,    being    desi- 

ous  to  avail  themselves  of  the  bounties  of  Divine  Pro- 

idence,  by  promoting  the  commercial  intercourse  aixl 

iendship    subsisting    between   the  respective  PSations; 

i>r  the  better  security  of  thèse  désirable  objects,  their 
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2     Traité  ctamitiè,  de  commerce  et  de  navïgat, 

1826  Majesties  bind  themselves  to  receive  into  their  Ports  and 
Harbours,  ail  Ships  and  Vessels  of  The  United  States, 
and  to  piotect  to  the  uttermost  ot  their  capacity  ail 
such  Ships  and  Vessels ,  their  Cargoes,  Olticers  and 
Crews,  so  long  as  they  shal!  behave  themselves  peace- 
fully,  and  not  infringelhe  establishedLaws  ol"  the  Land; 
the  Citizens  of  The  United  States   being  pei  mitted  to 

^        trade  freely  with  the  People  of  the  Sand\vi;;h  Islands. 

Art.  IV.  Their  Majesties  do  furlher  agrée  to 
'  extend  the  fiillest  protection  within  their  control  to  ail 
Ships  ad  Vessels  of  The  United  States,  which  may 
be  wrecked  on  their  shores,  and  to  render  every  as- 
sistance in  their  power  to  save  the  wreck  and  her  ap- 
parel  and  Cargo,  and,  as  a  reward  for  the  assistance 
and  protection  which  the  People  of  the  Sandwich  Is- 
lands shall  afford  to  ail  such  distresscd  Vessels  ofThe 
United  States,  they  shall  be  entitled  to  a  Salvage  or 
a  portion  af  the  property  so  saved  ;  but  such  salvage 
shall  in  no  case  exceed  one  -  third  of  the  value  saved, 
which  valuation  is  to  be  fixed  by  a  Commission  of 
disinterested  Persons  ,  who  shall  be  chosen  equally  by 
the  Parties. 

Art.  V.  Citizens  of  The  United  States,  whether 
résident  or  transient,  engaged  in  commerce  or  trading 
to  the  Sandwich  Islands ,  shall  be  inviolably  prolected 
in  their  law-ful  pursuits  ;  and  shall  be  allowed  to  sue 
and  recover,  by  Judgment,  ail  daims  against  the  Sub- 
jects  of  His  Majesty  the  Ring ,  according  to  strict 
principles  of  e(juity  and  the  acknowledged  practice  of 
civilized  Nations. 

Art.  VI.  Their  Majesties  do  further  agrée,  and 
bind  themselves,  to  discountenance,  and  use  ail  pra- 
cticable  means  to  prevent  désertion  front  ail  American 
Ships  which  visit  the  Sandwich  Islands;  and  to  that 
end  it  shall  be  made  the  duty  of  ail  Governors,  Magi- 
strales, Chiefs  of  Districts  and  ail  others  in  Authority, 
to  apprehend  ail  Deserters,  and  deliver  them  over  to 
the  Master  of  the  Vessel  from  which  they  hâve  deser- 
ted  ;  and  for  the  appréhension  of  every  such  Déserter, 
who  shall  be  delivered  over  as  aforesaid ,  the  Master, 
Owncr  or  Agent,  shall  pay  to  the  Person  or  Persuns 
apprehending  such  Déserter,  the  sum  of  6  Dollars,  if 
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taken  on  the  side  of  the  Island  near  which  the  Vessel,  1826 
is  anchored;  but  if  taken  on  the  opposite  side  of  the 
Island,  the  sum  shall  be  12.  Dollars,  and  if  taken  on 
any  other  Island,  the  reward  shall  be  24.  Dollars,  and 
shall  be  a  just  charge  against  the  wages  of  every 
such  Déserter. 

Art.  vit.  No  tonnage  dues  or  impost  shall  be 
exacted  of  any  Citizen  of  The  United  States,  which 
is  not  paid  by  the  Citizens  or  Subjects  of  the  Nation 
most  favoured  in  commerce  with  the  Sandwich  Islands  ; 
and  the  Citizens  or  Subjects  of  the  Sandwich  Islands 
shall  be  allowed  to  trade  with  The  United  States  and 
her  Territories  upon  principles  of  equal  advantage 
Mith  the  most  favoured  Nation. 

Done  in  Council  at  Honolulu,  Island  of  Oahu, 
this  23  vd  day  of  December,  in  the  year  of  our 
Lord  1826. 


Thos.  Ap.  Catesby  Jones. 

Elisabeta  Kaahlmanu. 

Karaimoku. 

BoKi. 

HOAPILI. 

LiDiA  Namaiïana. 
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1827  Traité  cV amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  entre  le  Danemarch  et  les 
Etats  -  unis   de  Mexique,      Signé   à 
Londres,    le  19  July  1827. 

{Ratifié   à   Copenhague   le  24   Décemhre   1827   par 
le  Roi   de  Danemarch    et   a  Mexico   le   29  Octobre 
1829   par  J^icente   Guerrero,   jjrésident   de  la  Ré- 
publique mexicaine.) 
'     (Sur  Copie  officielle.) 
En  el  nombre  de  la  Santissuna   Trinidad. 

Xjn  consecuencia  de  las  relacîones  comerciales  esta- 
blècidas  hace  algun  tiempo  entre  losEstadosUnidos 
M  e  j  i  c  a  n  o  s  y  los  Estados  de  S  a  M  a  jç  e  s  t  a  d  e  1  11  e  y 
de  Dinamarca,  se  ha  considerado  util  para  la  sei»;mi- 
dad  y  foraento  de  sus  intereses  recipocos,  que  las  dichas 
reiaciones  sean  protegidas  y  contiimadas  por  un  Tia- 
tado  de  Amistad,  Comercio,  y  Navigacion.  Con  este 
fin  han  sido  nombrados  los  Plenipotenciarios,  â  saber: 
Por  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mejicanos, 
el  Excelentisimo  Senior  Sébastian  Camacho,  Primer 
Secretario  de  Estado,  su  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Bri- 
tannica; y  por  Su  Magestad  el  Rey  de  Dinamarca, 
de  los  Vandalos  y  los  (jlodos,  Duque  de  Slesvec,  llol- 
stein.  Stormarn,  de  los  Dilhmarses ,  Lauenbourg  y 
de  Oldenbourg,  al  Serior  Carlos  Eniilio,  Conde  de 
Mollke,  Gran  Cruz  de  la  Orden  de  Dannebrog  ,  de- 
corado  con  la  Cruz  de  l'Iata  de  la  misma  Orden,  Con- 
sejero  Intimo  de  Conferencias,  y  su  Enviado  Extraor- 
dinario cerca  de  Su  Magestad  Britânica ,  los  cuales, 
despues  de  haberse  communicada  sus  Plenos  Poderes 
respectivos  han  convenido  los  Articulos  seguicntes: 

Art.  J.  Ilabrâ  una  perpétua  amistad  entre  los 
Estados  Unidos  de  Méjico  y  sus  Cindadanos  de  una 
parte,  y  Su  Magestad  Danesa  y  sus  Subditos  de  la  otra. 

Art.  II.  llabrâ  entre  los  Estados  Unidos  Mejica- 
nos y  sus  Territorios,  y  los  Estados  de  Su  Magestad 
Danesa  en   Europa,    libertad    reciproca   de   comercio. 
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Traité  cVmnitié,  de  navigation  et  de  1827 
commerce  entre  le  Danemarch  et  les 
Etats  -  unis   de  IMexique,      Signé  à 
Londres,  le  19  Juli  1827. 

{Ratifié   à  Copenhague    le  24  Décembre    1827  par 
le  Roi   de  Danemarch   et    cl  Mexico   le  29   Octobre 
1829  par    J^icente  Guerrero ,  président    de   la  Ré- 
publique mexicaine.') 
(Sur  Copie  officielle.) 

yÎLL  nom  de  la  tj'ès  Sainte  Trinité. 

-t-^n  consécjuence  des  relations  commerciales  établies 
depuis  cjuelque  temps  entre  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemarch^  et  les  Etats 
Xj  nis  Mexicains,  il  a  été  envisagé  utile  pour 
la  sécurité  et  Vaccroissement  de  leurs  intérêts  ré- 
ciproques de  protéger  et  de  confirmer  les  dites  rela- 
tions ^  par  un  Traité  d' Amitié.,  dé  Commerce,  et  . 
de  JSavigation.  A  cet  effet  ont  été  nommés  Pléni- 
potentiaires,  savoir:  Ear  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarch,  des  T^andcdes  et  des  Qoths ,  Duc  de 
Slesvic ,  Holstein ,  Stormarn  ,  des  Dithmarses  ,  de 
Lauenbourg  et  d'Oldenbourg ,  le  Sieur  CJiarles 
Emile,  Comte  de  Molthe ,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
de  Dannebrog ,  décoré  de  la  Croix  d'Argent  dio 
même  Ordre,  Conseiller  Intime  de  Conférences ,  et 
son  Envoyé  Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; et  par  le  Président  des  Etats  U/iis  31e— 
xjcaifis  ^  son  Excellence  Monsieur  Sébastian  Cania' 
cho,  Premier  Secrétaire  d'Etat,  et  son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  sa 
Majesté  Britannique  ;  lescpiels,  après  s''être  commu- 
niqué leurs  Pleins- Pouvoirs  respectifs  sont  conve- 
nus des  Articles  suivaas  : 

Art.  1.  Il  y  aura  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  Danoise  et  ses  Sujets,  dhin  côté,  et 
les  Etats  Unis  Mexicains  et  ses  Citoyens,  de  Vautre. 

Art.  II.  Entre  les  Etats  Unis  Mexicains  et 
leurs  Territoires  ^  et  les  Etats  de  Sa  JSlajesté  Da- 
noise en  Europe ,   il  y  aura   liberté    réciproque  de 
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1827  Los  Habitantes  de  !os  2  Paises  tendrân  respectiva- 
mente  toda  libertad  y  seguridad  para  ir  con  sus  Bu- 
ques  y  Cargamentos  à  lodos  los  Lugares ,  Puertos 
y  Kios  en  que  aclualmente  se  permite  6  permitiere  eu 
adelante  la  entrada  de  los  Buques'Extrangeros,  y  para 
permanecer  y  residir  en  cualquiera  parte  de  los  rnen- 
cionadosEstados  y  Tenitorios,  alquilando  y  ocupando 
en  ellos  casas  y  almacenes  para  atlendcr  a  su  comercio. 

Del  mismo  modo  los  Buques  de  Guerra  respecti- 
'  vos  de  las  2.  Nàciones  tendrân  la  mlsma  libertad  para 
llegar  libre  y  seguramente  à  todos  los  Puertos  ,  Rios 
y  Ijugares  en  que  se  permite  6  permitiere  en  adelante 
la  entrada  de  los  Buques  de  Guerra  de  otra  Nacion 
cualquiera,  respetando  siempre  las  Leyes  y  reglamen- 
tos  del  Pais  respective. 

En  el  derecho  de  entrada  en  los  Lugares ,  Puer- 
tos y  Rios  de  que  se  hace  mencion  en  este  Articulo, 
no  esta  comprendido  el  privilcgio  del  comercio  de  es- 
cala  y  cabotage ,  que  se  réserva  exclusivamente  à  los 
Buques  nacionales. 

-Art.  IIL  Sa  Magestâd  Danesa  concède  ademas 
d  los  Estados  Unidos  de  Mejico,  que  sus  Habitantes 
gocen  de  la  misma  libertad  de  navegacion  y  de  co- 
mercio ,  estipulada  en  el  Articulo  précédente  en  sus 
Posesiones  situadas  fuera  de  Europa ,  del  mismo 
modo  que  segun  los  principîos  générales  de  su  sistema 
Colonial  gaza  al  présente  6  gazare  en  adelante  cual- 
quiera otra  Nacion  Extrangera.  Bien  entendido,  que 
en  al  caso  que  Su  Majestâd  Danesa  concediere  mayo- 
rcs  privilegios  â  una  Nacion  Extrangera,  en  razon  del 
principio  de  concesiones  y  estipulaciones  reciprocos  en 
l'avor  de  la  navegacion  y  comercio  de  Dinamarca ,  los 
Habitantes  de  los  Estados  Unidos  Mejicanos  no  ten- 
drân el  derecho  de  reclamar  las  mismas  concesiones 
antes  que  su  Gobierno  Raya  consentido  en  liacer 
otras  équivalentes  en  favor  del  comercio  y  de  navega- 
cion de  Dinamarca. 

Art.  IV.  No  serân  impuestos  otros  ni  mas  altos 
dercchos  por  razon  de  toneladas ,  iâro,  puerto,  cua- 
rcititona,  practico  6  salvamento,  en  caso  de  averia  y 
na\ilVagio  n  otros  derechos  semejantes ,  générales  -ô 
ocales  â  los  B  uques  de  cada    una  de  las  Partes  Con- 
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commerce.  Les  Hahitans  des  deux  Pays  auront  1827 
respectivement  toute  liberté  et  sécurité  pour  aller,  r 
avec  leurs  p'^aisseaux  et  Cargaisons ,  dans  tous  les 
Endroits,  Forts,  et  Rivières,  où  actuellement  est 
permise,  ou  sera  permise  ,  à  l'avenir.  Ventrée  des 
P^aisseaux  Etrangers ,  et  pour  rester  et  résider 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  Etats  et  Ter- 
ritoires susmenticnés ,  et  d^y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  magasins  pour  soigner  leur  commerce. 

De  la  même  manière,  les  V^aisseaux  de  Guerre 
respectifs  des  2.  JSations  auront  la  même  liberté 
pour  arriver  librement  et  sûrement  dans  tous  les 
Eorts  ^  Rivières,  ou  Endroits ,  où  est  permise,  ou 
sera  permise  à  l'avenir,  l'entrée  des  T^aisseaux  de 
Guerre  d'une  autre  I^ation  quelconque ,  se  confor- 
mant toujours  aux  Eoix  et  Réglemens  des  Pays 
respectifs. 

Dans  le  droit  d'entrée  dans  les  Eieux ,  Ports 
et  Rivières,  dont  cet  Article  fait  mention,  n'est 
pas  compris  le  privilège  de  commerce  dh'chelle  et 
de  cabotage ,  qui  est  réservé  exclusivement  aux 
Navires  s^ationaux. 

Art.  III.  Sa  Majesté  Danoise  accorde  de  plus 
aux  Etats  Unis  du  Mexique ,  que  ses  Habitans 
jouissent  de  la  inême  liberté  de  navigation  et  de  '  - 
commerce  stipulée  d'Huns  VActicle  précédent  dans  ^ 
ses  Possessions  situées  hors  de  l'Europe ,  de  la  mê- 
me manière  que  selon  les  principes  généraux  de 
son  système  Colonial  en  jouit  à  présent ,  ou  en 
jouira  à  l'avenir  toute  autre  ISation  Etrangère. 
Bien  entendu,  que  s'il  arrive,  qic'elle  y  accorde  de 
plus  grands  privilèges  à  une  Nation  Etrangère, 
à  raison  du  principe  de  concessions  et  stipulations 
réciproques  en  faveur  de  la  navigation  et  du  cojn- 
merce  du  Danemarck,  les  Habitans  des  Etats  Lnis 
de  Mexique  n'auront  pas  le  droit  de  reclamer  les 
mêmes  concessions  avant  que  leur  Gouvernement 
/l'ait  consenti  à  faire  d  autres  concessions  équiva- 
lentes en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation 
du  Danemarck. 

Art.  IV.  Il  ne  sera  imposé  ni  d'' autres  droits 
ni  des  droits  plus  élèves  de  tonnage,  de  phare,  de 
port,  de  quarantaine ,  de  pilotage  ou  sauvetage, 
en  cas  d''averie  et  de  naufrage ,  ou  autres  droits 
pareils,  généraux  ou  locaux,  aux  Navires  de  cha- 
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1827  tvatantes  en  el  Territorlo  de  la  otra,  que  los  que  ac- 
tuaimente  pagan,  6  en  la  sucesivo  pagaren  en  los  mis- 
mos  los  Biiques  nacionales. 

Art.  V.  No  se  paganin  otros  ni  mayores  dere- 
chos  en  -los  Puertos  de  Mejico  por  la  importacion  6 
esportaciou  de  toda  mercancia  de  cnalquiera  Pais  qvie 
procéda,  èea  cual  fuere  su  prôcedencia,  siempre  que 
no  obstante  su  importacion  y  exportacion  fueren  lega!- 
mcnte  perniitidas.,  ni  en  los  Estados  de  Su  INIagestâd 
panesa  se  pagarân  otros  dercchos  à  la  importacion  ô 
•  expoilacion  de  mercancias  de  cualqueiraPais  que  pro- 
ii&edan  en  Buques  Mejicanos,  sea  cual  fuere  su  proce- 
dencia,  siempre  que  no  obstanle  su  importacion  6  ex- 
portacion sean  legalmente  pcrmîtidas  ,  que  los  que  pa- 
gan  actuahnente  6  pageren  en  lo  sucesivo  las  mismas 
mercancipÉs  y  efectos  iraportados  6  exportados  en  Bu- 
ques de  la  Nacion  mus  favorecida. 


Art.  \  I.  Asi  los  Buques  Mejicanos  como  sus  car- 
gamcntos ,  no  pagaran  à  su  paso  por  el  Siind  y  el 
Beiîs  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que  se  pagan 
6  en  adelante  se  pageren  por  la  Nacion  mas  lavorecida. 

Art.  \  h.  Las  2.  Partes  Contratantes  lian  acor- 
dado  que  reciprocamente  serân  considerados  y  tratados 
couio  Buques  Mejicanos  y  Dlnamarqueses  lodos  los 
que  fueren  reconocidos  como  taies  en  los  Estados  y 
jJominios  à  que  respectivamente  pertenezan,  scgnn  las 
Leyes  exîstentcs,  6  que  en  adelante  se  promulgaren. 
De  una  y  otra  parte  se  liara  comunicacion  oportuna 
de  estas  Leyes.  Bien  entendido ,  no  obstante ,  que 
los  Comandantcs  de  dichos  Buques  podrân  siempre 
iegilimar  su  nacionalidad  con  Cartas  de  Mar,  expedi- 
das  en  la  forma  acostumbrada ,  y  firmadas  por  las 
Autoridades  compétentes  para  librarlas  en  el  Pais  à 
que  cl  tal  Buquc  pertenczca.  En  estas  Cartas  deberâ 
especificarse  el  nombre,  empleo  y  residencia  del  pro- 
prietario ,  el  cargamento ,  las  dimcnciones ,  y  otras 
cualidades  necesarias  para  acreditar  la  nacionalidad  de 
un  Buque. 

AiiT.  VIII.     No  se  impondrân  otros    ni    mas   altos 
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ciiTie  des  Parties  Contractantes  dans   le    Territoire  1827 
de  Vautre,  que  ceux  que  paient  ci  présent,  oi^  paie- 
ront il  Pai^enir,  les  Navires  nationaux  eux-mêmes. 

jIrt.  /^,  //  ne  se  paiera  pas  d'autres  droits 
dans  les  Ports  et  Villes  dit  Mexique  jiour  l'impor- 
tation ou  l'exportation  de  toute  marchandise  de 
quelque  Pays  qu'elle  provienne  dans  des  Navires 
Danois  ,  sans  avoir  égard  à  l'endroit  d^où  ceux  -ci 
arrivent,  pourvu  toutefois  que  l'importation  et  Vex— 
porLation.  soient  légalement  permises,  et  réciproque- 
nient  ,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  ^  il 
ne  se  paiera  d'autres  droits  pour  l'importation  ou, 
lexportation  de  mar chandises  de  cjuelque  Pays  \ 
qiCelles  proviennent ,  dans  des  Navires  Mexicains, 
sans  avoir  égard  à  l'endroit  d''où  ceux- ci  arrivent, 
pourvu  toutefois  que  l importation  ou  lexportation  - 
soient  légalement  permises ,  que  ceux  cjue  paient^ 
maintenant,  ou  paieront  ci  lavenir^  les  mêmes  mar- 
chandises et  effets  importés  ou  exportés  dccns  des 
jSavires  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

ylRT.  VI.  Les  Navires  Mexicains  ainsi  que 
leurs  cargaisons  ne  paieront ,  ci  leur  passage  du 
Sund  et  des  Selts,  ni  cl  autres  droits,  ni  des  droits 
plus  élevés ,  cpie  ceux  cpii  sont  payés  ou  qui  seront 
payés  Ci  l avenir,  par  les  JSations  les  plus  favorisées. 

JÎRT.  VII.  Les  2-  Parties  Contractantes  sont 
convenues  que,  réciproc^uernent,  seront  considérés  et 
traités  comme  Navires  Danois  et  Mexicains  tous 
ceux  qui  auront  été  reconnus  tels  ,  dans  les  Etats 
et  lerritoires  aux  quels  ils  appartiennent ,  selon 
les  Lois  existantes  ou  qui  seront  publiées  par  la 
suite.  On  se  fera,  de  part  et  clautre,  la  comnui- 
nication  en  temps  convenable  de  ces  Lois.  Bien 
entendu  pourtant,  que  les  Commandans  des  dits 
JSavires  doivent  toujours  pouvoir  légitimer  leur 
Nationalité  par  des  Lettres  de  Mer ,  expédiées 
dans  les Jormes  usitées,  et  signées  par  les  Autori- 
tés compétentes  et  les  délivrer  dans  le  Pays  auquel 
tel  navire  appartient.  Dans  ces  Lettres  doivent 
être  insérés  le  nom  ,  lemploi  et  la  résidence  du  pro- 
Dciétaire,  la  cargaison  ,  les  dimensions  ,  et  les  au- 
tj-es  qualités  nécessaires  pour  constater  la  Natio- 
nalité cVun   Navire. 

Art.  VIIL    11  ne  sera  imposé  ni  d^autres  droits^ 
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1827  flerechos  a  la  importacion  de  los  Estados -IJnidos  de 
Mejico  de  los  prodnctos  nalurales,  ô  de  la  industiia 
de  los  Estado»  de  Su  Magestjid  Danesa,  ni  en  estos 
â  la  importacion  de  los  prodnctos  nalurales  6  de  la  in- 
dustria  de  Mt'jico,  que  los  que  aclualmente  pagan,  d 
en  adelanle  pagaren  las  otrasNaciones  per  los  niisnios 
articulos,  observândose  el  mismo  principio  para  la  ex- 
poriacion.  Ni  se  impondrâ  proliibicion  al^una  sobre 
la  importacion  6  exportacîon  de  cualquiera  arliculo  en 
el  tràlico  rcciproco  de  las  2.  Partes  Contratantes,  que 
i)o  se  hajra  effualmente  extensiva  â  todas  las  otras 
IVaciones. 

Art.  IXi  Todo  comerciante,  comandante  de  Bu- 
que,  y  demas  Siibditos  Dinamarqueses  gozarân  en 
los  Estados  -  Unidos  Mejicanos,  de  una  entera  libertad 
de  vi{iilar  por  si  mismos  sus  négocies,  à  confiar  su  ge- 
stion à  quien  buena  les  parece,  sea  Corredor,  Factor, 
Agente  d  Interprète.  No  serân  obligados  â  emplear 
para  este  objeto  otras  personas  que  aquellas  empleo- 
das  para  el  mismo  fin  por  los  Nalurales  del  Pais;  ni 
les  pagarân  mas  salarie  d  retribucion  que  el  que  les 
sea  abonado  por  estos  ultimos,  en  igualdad  de  circun- 
slancias.  Del  propio  modo ,  todo  vendedor  ô  compra- 
dor,  V  ^sto  en  todo  tiompo,  tendra  la  libertad  de  îijar 
el  precio  de  todos  los  efectos  y  mercancias  cuales  quiera 
que  sean,  ya  imporladas  6  de  exportacion,  como  lo 
juzgare  convenienle,  siijelândose  sin  embargo  à  las 
J^eyes  y  costumbres  del  Pais.  Estos  mismos  privilégies 
♦razaijin  en  los  Estados  de  Su  Majest;id  Danesa  los 
Ciudadanos  de  los  Estados- Unidos  JMejicanos,  y  que- 
darân  por  olra  parle  sujelos  à  las  niismas   condiciones. 

Art.  X.  En  todo  lo  relalivo  à  la  policia  de  los 
puertos,  carga  y  descarga  de  Buques,  la  seguridad 
de  las  mercancias,  bienes  y  efectos,  los  Ciudadanos  y 
Subditos  de  las  Parles  Contratantes  respectivamente 
estarân  snjetos  â  las  Leyes  y  reglamentos  del  Pais  en 
que  residan.  Estarân  exentos  de  todo  servicio  forzoso, 
sin  excepcion ,  por  mar  6  por  lierra:  no  se  les  im- 
pondra, esp('ci;ilmente  à  ellos  préstamos  forzosos,  y 
sus  projjiedades  no  csterân  snjetas  â  otras  caigas,  re- 
f|uisici{)ii('s  ()  impucslos  que  los  que  se  paguen  por  ^^ 
Nativos  del  respectivo  Pais. 

Akt.  XI.    Los  Ciudadanos  y  Subditos  de  las  Par- 
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ni  des^  droits  plus  élevés  sur  V Importation  dans  les  1827 
Etats  Unis  du  Mexique,  des  productions  naturelles 
ou  de  l'industrie  du  Danemarch,  que  ceux  cjue  paient 
à  présent ,  ou  paieront  à  l'avenir ,  les  autres  Na- 
tions pour  les  inênies  articles  ,  et  le  même  principe 
sera  observé  à  Véi^ard  de  L'exportation.  On  ne  fera 
aucune  prohibition  relativement  a  L  importation  ou 
Vexportatioii  cfaucun  arli'de  de  commerce  récipro- 
que des  2'  Parties  Contractantes ,  sans  Vétendre  :  v 
également  à  toutes  les  autres  JSations. 


^RT,  IX.  Tout  négociant  ^  commandant  de 
p'^aisseau^  ainsi  que  tout  autre  Sujet  Danois  jouira, 
dans  les  Etats  Unis  Mexicains ,  Wune  entière  li- 
berté de  soigner  ses  propres  ajjaircs,  et  den  confier 
la  gestion  à  qui  bon  lui  semblera ,  soit  Courtier^ 
.l'acteur,  Agent  ou  Interprête.  Il  ne  sera  pas  ob- 
ligé d'employer  pour  cet  objet  cVautres  personnes 
que  celles  employées  ^  dans  le  même  but,  par  les 
Nationaux ^  et  on  ne  leur  payera  pas  plus  de  sa — 
laire  ou  de  rétribution ,  que  ce  qui  leur  sera  payé 
par  ces  derniers,  en  pareilles  circonstances.  Il  sera 
également  libre  à  tout  vendeur  et  acheteur,  et  cela, 
dans  tous  les  eus ,  de  fixer  -le  prix  de  tous  les  ef- 
fets et  marchandises  quelconques  importés  ou  expor- 
tés, comme  il  le  juge  convenable,  se  sousmettant 
cependant  aux  Lois  et  coutumes  du  Pays.  Les  Ci- 
toyens des  Etats  Unis  Mexicains  jouiront,  dans 
les  Etats  de  'Sa  Majesté  Danoise  des  mêmes  privi- 
lèges, et  ils  seront  d'autre  part  assujettis  aux  mê- 
mes conditions. 

Art.  X.  Dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
police  des  ports,  au  chargement  et  au  déchargement 
des  JS^avires,  à  la  sécurité  des  marchandises,  biens 
et  effets  ,  les  Citoyens  et  Sujets  des  Parties  Con- 
tractantes seront  respectivement  soumis  aux  Loix 
et  réglemens  du  Pays ,  dans  lequel  ils  résident. 
Ils  seront  exempts  de  tout  service  Jorcé  ,  sans  ex- 
ception ,  soit  par  mer  soit  par  terre.  On  ne  leur 
imposera  particulièrement  aucun  emprunt  forcé,  et 
•Jours  propriétés  ne  seront  pas  assujetties  ci  cPautres 
(  /larges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés  par 
les  JSationaiix  dans  les   Pays  respectifs. 

Art.  Kl.     Les  Sujets  et  Citoyens    des  Parties 
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1827  las  Partes  Contratantes  gozarân  de  lamas  constante  y  com- 
pléta piotecoion  en  sus  personas  y  propièdades.  Ten- 
dr;in  libre  y  lâcil  acceso  à  les  Tribiinales  de  jnsticia  para 
la  prosecncion  y  deiensa  de  sus  derechos.  Estarân  en 
libertad  de  emplear  en  todoâ  les  casos  los  abogados, 
procuradores  y  agenles  de  todas  clases  que  juzguen 
conveniente ,  finalmente ,  en  la  administracion  de  justi- 
'  "  cia,  como  tambien  en  lo  que  concierne  à  la  sucesion 
-  I  y  herencia  de  las  propièdades  pcrsonaîes  por  testa- 
mento,  d  de  otro  modo  cualquiera  ,  y  al  derccho  de 
disporier  de  su  propriedad  personal  de  toda  especie  y 
dénomination,  por  venta,  denacion,  permuta,  testa- 
menlo,  o  de  otra  manera,  gozarân  de  los  mismos  pri- 
vilegios  y  franquicias  que  los  Nativos  del  Pais  en  que 
resiJcn,  y  no  se  les  cargarâ  en-ningano  de  estos  ca- 
sos ô  p-.intos  mayores  impuestos  6  derechos  que  los 
que  pagan  los  PSacionales. 

Art.  XTI.  Los  Subditos  de  Su  Magcstâd  Danesa 
en  los  Territorios  de  iMejico  no  serân  inquietados  ni 
incomodados  ,  en  manera  alguna,  a  causa  de  su  reli- 
gion, con  tal  que  respecten  la  del  Pais,  como  tam- 
bien su  Constitucion,  leyes  y  costumbres.  Cozarân  el 
privilegio  que  ya  les  esta  conccdido,  de  poder  enterrar, 
en  los  hîgares  deslinados  al  objeto,  los  Subditos  de 
Su  Magestâd  que  mueran  en  los  Territorios  Mcjicanos, 
y  los  lunerales  y  sepulcros  no  podràn  ser  perturbados 
de  niiigun  modo  ni  por  ningun  pretexto. 

Los  Ciudadanos  Mejîcanos  gazarân  en  todos  los 
Estados  de  Su  Magestâd  Danesa  la  misma  proteccion 
en  cl  libre  cjercicio  de  su  religion  ,  sca  en  publico  o 
en  privado  en  sus  cases ,  ô  en  las  Iglesias  y  lugares 
deslinados  al  culto. 

AïiT.  XIII.  Para  mayor  seguiidad  del  comercio 
entre  los  Ciudadanos  y  Subditos  de  las  2.  Partes  Con- 
tratantes, se  eslipula  adcmas,  que  si  en  algun  tiempo 
ocurrierc  de.<!graciadainente  una  interiupcion  en  las 
relacione.'î  amisiosas  que  existen  entre  ellas,  se  conce- 
derén  a  los  Comerciantes  que  residen  en  las  costas 
6.  meses,  y  un  ario  entero  à  los  que  viven  en  el  inte- 
rior  del  Pais,  para  arreglar  sus  negocios  y  disponer 
de  sus  propièdades;  y  asinoismo,  se  les  darâ  un  salvo 
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Contractantes  jouiront  de  la  pins  constante  et  coni-  1827 
pïète  protection.,  à  Végard  de  leurs  personnes  et 
propriétés.  Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux 
'Tribunaux  de  Justice  pour  la  poursuite,  et  défense 
de  leurs  droits.  Jls  seront  libres ,  dans  tous  les 
cas,  d'employer  les  avocats,  procureurs  ou  agens 
de  toutes  classes  cju^ils  jugeront  convenables  ;  enfin,  ~ 
dans  l\uhninistration  de  la  justice,  comme  aussi 
dans  tout  ce  cpii  regarde  la  succession  et  Vhéritage  \ 
des  i^ropriétés  -personnelles .,  par  testament,  ou  de 
toute  autre  manière  quelco/ujue,  et  cjuatit  ciu  clroit 
de  disposer  de  leur  propriété  personelle  de  toute 
espèce  ^t  dénomination,  par  vente,  donation,  echan^ 
ge,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  ils  joui- 
ront des  mêmes  privilèges  et  franchises  cjue  les 
ISatifs  du  Pays  où  ils  résident,  et  ils  ne  seront 
pas  chargés,  dans  tous  ces  points  et  cas,  de  plus 
grands  impôts  et  droits,  cjue  ceux  payés  par  les 
JSationaux. 

y^RT.  XII.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise 
dans  les  Territoires  des  Etats  de  Mexique  ny  seront 
pas  incjuiétés  ou  troublés  en  aucune  manière,  ci  cause 
de  leur  religion  pourvu  cju^ils  respectent  celle  du. 
Pays,  ainsi  cjue  sa  Constitution ,  ses  loix  et  ses 
usages.  Ils  Jouiront  du  privilège  cjui  déjci  leur  est 
accordé  de  pouvoir  enterrer  dans  les  lieux  destinés 
CL  cet  objet,  les  Sujets  de  Sa  Majesté  qui  mour- 
sont  dans  les  Territoires  Mexicains ,  et  les  funé- 
railles et  tombeaux  ne  pourront  être  troublés  de 
quelque  manière,  ni  par  cpielcjue  motif  cjue  ce  soit. 

Tes  Citoyens  Mexicains  jouiront,,  dans  tous  les 
Etats  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  la  même  protec- 
tion dans  le  libre  exercice  de  leur  religion,  soit  en 
public,  soit  en  particulier ,  dans  leurs  maisons^ 
ou  dans  les  églises  et  lieux  destinés  au  culte. 

^RT»  XJII.  Pour  assurer  d''autant  plus  le 
commerce  entre  les  Citoyens  et  Sujets  des  2.  Par- 
ties Contractantes,  il  est  en  outre  stipulé  cjue ,  si 
jamais  il  survenait  malheureusement  une  interrup- 
tion des  relations  amicales  qui  existent  entr''  elles, 
on  accordera  aux  Commerçans ,  qui  résident  sur 
les  Côtes  Q.  mois,  et  une  année  entière  cl  ceux  qui 
se  trouvent  dans  l'intérieur  du  Pays,  pour  régler 
leurs  ajjaires   et   disposer   de   leurs  propriétés  j    et 
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1827  conducto  para  que  pnedan  embarcarse  en  el  puerto 
que  eligieren.  Todos  los  otros  Ciudadanos  y  Siibdi- 
los  que  se  hallaren  en  los  Territorios  respeclivos  en 
el  ejercicio  de  cualquiera  trâfico  ù  ocopacion  particu- 
lar,  tendtjin  el  privile^îo  de  permanecer  y  coniinuar 
su  trâfico  ù  ocupacion  en  ellos,  sin  ser  inquletados  de 
manera  aljrnna  en  el  goce  absoluto  de  su  libertad  y 
de  sus  bienes,  mientras  se  contu/xan  pacificamente,  y 
qne  no  cometan  ofensa  alguna  contra  las  leyes.del 
Pais.  Sus  bienes  y  efectos  de  cualquiera  clase  que 
sean  ,  no  estarân  sujetos  â  embargo  ô  secuestro,  ni  â 
ninguna  otra  carga  6  impuesto  que  el  que  tuviere  lu- 
gar  con  respecto  â  los  nacionales.  Del  mismo  modo, 
ni  las  deudas  entre  particulares,  ni  los  fondes  piiblicos, 
ni  las  acciones  de  companias ,  serân  jamas  detenidas, 
confiscadas  6  secuestradas. 


Art.  XIV.  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes 
podrâ  nombrar  Cônsules  que  residan  en  el  Territorio 
de  la  otra,  con  el  fin  de  protejer  el  coniercio.  Pero 
alites  que  ningun  Consul  puedra  comenzar  à  ejercer 
las  tunciones  de  tal ,  deberâ  haber  obtendo  la  autori- 
zacion  acostumbrada  del  Gobierno  en  cuyo  Territorio 
ha  deresidir,  reservdndose  las  dos  Partes  Contratantes 
el  derecho  de  fijar  los  lugares  en  que  puedan  residir 
los  Cônsules.  Bien  entendido,  que  en  esto  respecto 
no  impondrân  las  Partes  Contratantes  restriccion  alguna 
que  no  sea  commun  en  su  Pais  â  todas-las  Naciones. 
Los  Agentes  Diplomâticos  y  los  Cônsules  Mejîcanos 
gozarân  en  los  Estados  de  Su  Magestâd  Danesa  todos 
los  privilégies  ,  exenciones  i  immunitades  concedidas  6 
que  se  concedieren  â  los  Agentes  del  mismo  range 
de  la  Nacion  mas  favorecida.  Y  reciprocamente  los 
Agentes  Diplomâticos  y  Cônsules  de  Su  Magestâd  Da- 
nesa en  los  Territorios  de  los  Estados  -  Unidos  Mejî- 
canos gozardn  de  todos  los  privilégies ,  exenciones  é 
îmmunîdades  que  dislVutan  los  Agentes,  Diplomâticos 
y  Cônsules  Mejicanos  en  los  Estados  de  Su  Magestâd 
Danesa. 

Art.  XV.  El  présente  Tratado  sera  Vatificado, 
y  las  llatificaciones  serân  cambiàdas  en  el  (ermlno  de 
12.  meses,  d  antes  si  posible  fuere. 
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de  méme^   on    leur  donnera  un  sauf  -  conduit  pour  1827 
qiCiis  puissent  s'emharcjuer  dans  le  Port  qu^ils  au- 
ront  choisi.      Ihus  les  autres  Sujets  et  Citoyens  qui 
se  trouveront  dans  les    'lerritoires  respectifs,    dans,^ 
Vexercice  du  commerce  ou   de    quelque  métier ,    au^ 
ront    le   privilège    dy   rester   et   de   continuer  leur 
commerce  ou  métier,    sans  être  inquiétés,  d'aucune      ' 
■manière,  dans  la  jouissance  entière  de  leur  liberté 
et  de  leurs  biens,   aus^i    long    temps   qu^ils  se  con—      "" 
duisent  pacifiquement ,  et  qu^ils  ne  co/nmettent  pa,y 
des   ojf'enses  contraires    aux   lois   du  Pays.      Leurs 
biens  et  effets,    de   quelle   nature  cpi'ils   soient,   ne 
seront  soumis  à  la  scdsie  ou  au  séquestre,  ni  ci  au~ 
cune  autre  charge  ou  impôt  que  ceux  qui  ont  lieux 
i^is -à-vis  des  natijs    du  Pays.     De  la  même  ma- 
nière, ni  les  dettes  entre  particuliers,  ni  les  Fotuls 
publics,    ni   les  actions   des    compagnies   ne    seront 
jamais  retenus,  conjisqués j  ou  secjuestrés. 

yjRT.  XIV^.  Chacune  des  Parties  Contraitan^ 
tes  pourra  nommer  des  Commis  pour  résider  dans 
le  Pays  de  Vautre,  à  fin  de  protéger  le  commerce. 
Mais  aidant  qu'aucun  Consul  puisse  commencer  ci.  -  " 
exercer  les  fonctions  de  sa  place ,  il  faudra  qiûil 
ait  obtenu  l'autorisation  usitée  du  Gouvernement  '  - 
dans  le  Territoire  duquel  il  doit  résider.  De  plus, 
les  0.  Parties  Contractantes  se  reservent  le  droit 
de  fixer  les  endroits  ou  peuvent  résider  des  Con- 
suls', bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  elles  ne 
feront  aucune  restriction^  cjui  ne  soit  commune^ 
dans  leur  Pays,  à  toutes  les  I^ations.  Les  Agens 
Diplomatiques  et  les  Consuls  de  Sa  Majesté  Da- 
noise jouiront ,  dans  les  Territoires  des  Ltats  Me- 
xicains, de  tous  les  privilèges ,  exemptions  et  im- 
munités accordés  aux  yjgens  du  niêtne  rang  des 
iSations  les  plus  favorisées.  Et  réciproquement, 
les  Agens  diplomatiques  et  Consuls  Mexicains  joui- 
ront dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis- 
sent les  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de  Sa 
Majesté  Danoise  dans  les  'Territoires  des  Etats  Me- 
xicains. 

AiiT.  Xl^.  Ee  présent  Traité  sera  ratifié, 
et  les  Ratifications  seront  échangées  à  Londres 
dans  l'espace  de  12«  moisy  ou  plutôt  ■si  faire  se  peut. 
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1827  En  fé  de  lo  cual  lo!>  sobredichos  Plenipotenciarios 

hemos  llrmado  estos  Articuios  y  seliâdolos  con  nuestros 
Sellos. 

Fecho    en  Londres  à  19.  dias    del    mes    de  Julio 
de  ailo  del  Serior  de  1827. 

(L.  S.)  Sébastian    Camacho. 


Artîculo   Adîcional. 

Por  cuanto  en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Mejicana  y  su  comercio ,  no  séria  posible  â  este  Pais 
aprovecharse  de  la  reciprocidad  establecida  en  el  Ar- 
ticule IV,  si  aquella  parte  que  estipiiia  que  les  buques 
respectives  serân  iratados  como  nacionales  para  las 
operaciones  alli  indicadas  fuese  immediatamente  puesta 
en  ejecucion ,  se  ha  convenido  que  por  el  espacio  de 
10.  aiîos  Gontados  dos  de  el  dia  en  que  tuviere  lugar 
el  cambio  de  las  Ratificaciones  de  este  Tratado,  dichos 
buques  no  gozanin  para  estas  operaciones  de  otro  tra- 
tamiento  que  el  de  la  Nacion  mas  favorecida.  Bien 
entendido  que  el  vencimiento  de  dicho  término  de  10. 
anos  las  Estipulaciones  del  mencionado  Articule  IV. 
existirân  en  todo  su  vigor  entre  las  2.  Naciones. 

El  présente  Articulo  Adîcional  tendra  la  misma 
fuerza  y  valor  que  si  se  trubiera  insertado  palabra  por 
palabra  en  el  Tratado  de  este  dia.  Sera  ratiticado, 
y  las  Ratificaciones  cambiadas  al  mismo  tiempo. 


'.  En  fé  de  lo  cual,  lo  hemos  firmado  y  sellado  en 
Londres ,  à  19.  dias  del  mes  de  Julio ,  del  aâo  del 
Senor  de  1827. 

(L,  S.)  Sébastian    Camacho. 
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E/i  foi  de  cjuoi^    nous  ^    les  susdits  Pli'uipoten-  1827 
ttaires     auo/is    signé    qes    articles    et   y  avoiLS  cep- 
j)osé  nos  Sceaux  respectifs. 

Fait  à  Londres  le  i9.  du   mois   de  Juillet,    de 
Van  du  grâce  1827. 

{L.  S.)  Lb  Comte  ns  Moltke. 


Article    Additionnel. 

Comme  dans  l'état  actuel  de  la  Marine  et  du 
Commerce  Mexicains ,  il  ne  serait  pas  possible  à  ce 
Pays  de  profiter  de  la  réciprocité  établie  dans  V Ar- 
ticle IV.  si  la  partie  dudit  Article  qui  stipule  que 
les  Nauires  respectifs  seront  traités  comme  les  na- 
tionaux dans  les  opérations  cjui  y  sont  spécifiées, 
fiut  mise  immédiatement  en  exécution  ,  on-  est  con- 
venu que,  pour  V espace  de  \Ç).  ans  ^  ci  compter  dit 
jour  où  l'échange  des  Ratijications  de  ce  Traité 
aura  lieu ,  les  dits  JS'at^ires  ne  jouiront ,  pour  ces 
opérations  ^  d'aucun  autre  traitement  cj^ue  celui  de 
la  JSation  la  plus  favorisée.  Bien  entendu^  qu^à 
V expiration  du  dit  terme  de  10»  ans,  les  Stipula- 
tions du  susmentionné  Article  lE.  existeront  dans 
toute  leur  vigueur  entre  les  2  iSations. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même 
I  jorce  et  pâleur  que  s''il  se  trouvait  inséré,  mot  à 
mot,  dans  le  Traité  de  ce  jour,  et  il  sera  ratifié,  et 
les  Ratifications  échangées,  le  même  jour.  En  foi 
de  ([uoi,  nous  lavons  signé  et  muni  de  nos  Sceaux 
respectifs. 

Fait  à-  Londres,  le  19,  du  ?7iois  de  Juillet,  de 
l'an   de  grdce  1827- 

ÇL.    S.)  Le  Co.nTE  ce  Moltke. 
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1829  3. 

Arrangement  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  le  Brésil,  dans  le  but  de 
régler  les  rélamations  de  la  première. 
Signé  à  Rio  Janeiro,  le  5  Mai  1829. 

{Présenté   au   parlement   de  la  Grande  -  Bretagne^ 
le  27  Juin  18320 

Mémorandum  entered  înto  between  Lord  Ponsonby 
and  the  Brazilian  Government,  relative  to  ihe 
Capture  of  British  Ships  in  1826  and  1827. 

X  he  Commission  to  be  composed  of  4  Members  ,  to 
bc  named  by  the  respective  Govcrnments  or  Ministers. 

The  Commissioners  to  meet  for  the  dispatch  of 
business  at  least  3  days  in  every  neek. 

Three  Commissioners  bein<;'  met,  or  even  if  only 
one  of  those  named  by  each  of  the  Governements  should 
meet,  on  the  days  appointed  for  the  dispatch  of  busi- 
ness ,  they  may  proceed  to  the  seulement  of  such 
Claims  as  may  be  before  them,  and  their  décision  nill 
))e  as  valid  as  if  the  vvhole  of  the  Commissioners  bad 
been  présent. 

Any  Cluîm  beîng  adjusted  by  a  majority  of  the 
Commissioners,  the  same  to  be  tinal.  ! 

in  case  a  majority  of  the  Commissioners  should  | 
not  agrée  upon  the  adjustuient  of  any  item  or  items  j 
of  the  Claims,  the  same  shall  be  referred  to  theSecre-  ! 
tary  of  State  for  Foreign  Aflairs  of  liis  Impérial  Ma-  ■ 
jesty,  and  the  Minister  of  Elis  Britannic  Majesty  at  ] 
this  Court  for  the  final  décision. 

In   proceeding  to   the   adjustment   of  the  Claims,  , 
those  for  the  Vessels  and  Cargoes   condemned  by  the 
Decree  of  21st  May,  1828,  shall  hâve  precedence. 

Eight  months  to  be  aliowed  from  the  installation 
of  the  Commission  to  produce  Claims,  after  which  pe- 
riod  no  Claim  to  be  received,  uniess  a  majority  of  the 
Commissioners  shall  agrée  to  extend  the  time  for  4. 
months  longer.  But  in  Cases  not  yet  finally  adjud- 
ged,  the  term  of  8.  months  to  be  reckoned  from  the' 
date  of  the  final  Sentence. 
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The  Commissioners  to  décide  upon  every  matler  1829 
and  tliing  relating  to  the  prcQiises  upoa  tiie  basis 
agreed  upon  ;  and  in  case  any  part  of  the  indemnities 
is  adjudged  in  Spanish  dollars,  they  are  to  reduce  liie 
same  to  Brazilian  Currency,  at  a  fair  and  reasonabie 
rate  ot  ex  change. 

Tiie  follouing  shall  be  the  basis  for  adjusling  the 
Claims  t'or  Indemnities: 

Ist.  The  Brazilian  Government  to  pay  the  fui! 
vahie  of  the  Vessels  and  Cargoes  condemned ,  aiso  of 
thèse  Vessels  restored,  but  found  to  be  unseaworthy  ; 
and  on  that  account  sold  in  the  state  they  then  were, 
deducting  the  net  proceeds  of  the  Sale. 

2d.  Those  Vessels  vvhich  hâve  been  restored  and 
fitted  out  for  sea,  to  be  paid  the  fuU  amount  of  such 
outtit,  Nvith  every  charge  thereon. 

3sd.  Ail  sums  of  money  paid  for  Port  charges 
and  anchorage. 

4tli.  The  amount  of  freight  and  passage  -  money 
payable  at  the  Port  of  discharge,  but  vvhich,  in  con- 
séquence of  the  détention,  bas  not  been   paid. 

5th.  Losses  arising  to  the  Vessels  froni  non-ful- 
filment  of  Charterparties. 

6th.  Demurrage  from  the  date  of  the  détention 
of  the  respective  Vessels  until  the  date  of  the  exécu- 
tion of  the  respective  Sentences;  the  rate  of  such  de- 
murrage to  be  regulated  according  to  the  rates  gene- 
rally  paid  on  English  Vessels. 

7th.  AU  law  charges,  or  commissions  in  lieu  of 
the  same,  in  defending  the  Vessels  and  Cargoes,  ad- 
jusling gênerai  averages,  etc.  and  aIso  the  same  Com- 
missions for  recovering  the  Indemnities,  and  the  Agents 
Commission  for  remitting  the  same  to  the  parties. 

8th.  The  wages  and  maintenance  of  the  Masters 
and  Crews  remaining  in  Brazil,  for  the  defence  and 
protection  of  the  Vessels  and  Cargoes,  from  ihe  date 
of  their  capture  till  the  date  ol  the  exécution  of  the 
Sentences,  or  sale  of  the  Vessels,  with  the  passage 
of  the  Masters  to  England. 

9th.  The  Indemnities  for  the  Cargoes,  gcnernlly, 
shall  be  regulated  by  the  Invoices  ,  Bills  of  I^ading, 
Manifesls,  and  other  Documents  which  may  be  pre- 
sented  to  the  Commissioners,  duly  attested  by  the 
Parties  of  their  Agents. 
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1829  lOth.     The  Indemnities    for  the  Cargoes  condem- 

ned,  to  be  regulated  according  to  ihe  invoice  cost, 
and  ail  charges,  \\\Û\  10.  per  cent,  on  such  amount, 
for  loss  cl  market,  etc. 

llth.  Such  part  of  the  Cargoes  restored  as  has 
been  embezzlcd,  lost,  damaged,  perished ,  or  défi- 
cient, to  be  paid  for  upon  the  same  principles  as  ex- 
pressed  in  the  last  Article. 

12th.  Thèse  parts  of  the  Cargoes  restored,  and 
which  hâve  been  sold  at  Rio  de  Janeiro,  to  be  va- 
lued  at  the  invoice  amount,  and  charges,  vith  10.  per 
cent,  as  above,  from  which  to  be  dcductcd  the  net 
proceeds  of  the  Sales;  the  diflerencc  to  be  admitted 
as  the  loss  to  be  indemnified. 

13th.  Those  parts  of  the  Cargoes  restored  and 
Mhich  hâve  been  exported,  to  be  indemnified  accor- 
(ling  to  the  invoice  value ,  by  such  per  centage  on 
the  same  as  to  the  Commissioners  may  appear  to  be 
fair  and  reasonable,  under  ail  the  circumslrances  of 
each  respective  invoice  ;  taking  into  considération  the 
State  of  the  market  of  Rio  de  Janeiro,  the  description 
of  merchandise  ,  and  the  place  to  «hich  it  has  been 
shipped ,  together  with  the  amount  of  gênerai  average 
paid ,  and  ail  charges  on  shipment. 

14th.  The  Owners  of  the  respective  Cargoes  to 
be  indemnified  for  ail  extra  charges  of  warehouse  rent 
and  duties  paid,  arising  from  the  détention. 

lâth.  Such  Cargoes  as  were  shipped  for  dis- 
charge at  port  or  ports  on  the  west  Coast  of  South 
America,  the  value  of  the  same,  at  such  port  of  dis- 
charge, to  be  taken  as  far  as  practicable  as  the  basis 
for  estimating  the  Indemnities. 

16th.  Such  Cargoes  as  were  carried  into  Monte 
Video,  and  ofl'ers  ihere  made  to  the  Captors  to  give 
ample  security  for  their  value  ,  but  which  ofl'ers  were 
refusc'd  ;  the  value  to  be  estimated  at  the  current  mar- 
ket pricTî  in  Monte  Video,  as  the  basis  for  indemnities. 

I7th.  The  amount  of  indemnities  being  adjusteU 
in  Brazilian  money ,  the  same  shall  bear  interest,  as 
respects  the  Vessels ,  at  the  rate  of  6  per  cent ,  per 
annum,  from  6.  months  after  the  date  of  the  capture 
till  payment  is  made. 

lâth.  Interest  on  the  value  of  the  Cargoes  resto- 
red by  the  Decree  of  the  2Ist  of  May,    1828,  or  by 
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sentence    of  the  Tribunals ,  to  be  paid  at  ihe  rate  of  1829 
5.  per  cent ,  per  annum,  from  the  date  of  the  capture 
till  the  exécution  of  the  final  sentences. 

19th.  In  adjusting  the  Iridemnities ,  the  Commîs- 
sioners  shall  reduce  the  Accounts  from  sterling  money 
into  Brazilian  currency,  atthe  rate  of  32.  pence  per  milrea. 

20th.  The  sums  which  are  to  be  liquidated  shall 
be  realized  in  equal  payments  made  at  this  Court; 
the  first  being  paid  at  12,  the  second  at  24,  and  the 
ihird  at  36.  months;  reckoned  from  the  date  of  the 
day  on  which  the  liquidation    of   each  Prize  îs  settled. 

Fo'r  this  object ,   policies   shall    be  issued    by    the  , 

Public  Treasury ,  in  which  the  name  or  names  of  the  ,  ; 
Parties  interested  shall  be  inserted,  in  favour  of  whom 
they  shall  be  draw  n ,  and  thèse  shall  be  placed  at  the 
disposai  of  His  Britannic  Majesty's  Légation  at  this 
Court,  in  order  that  they  may  be  deUvered  to  those 
to  whom  they  really  appertaîn. 
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4. 

Traité  de  Mariage  entre  Don  Pedro, 

Empereur  du  Brésil  et  la  Princesse 

Amélie   de   Leuchtenberg»      Signé   à 

Canterhury  le  30  Mai  1829. 

{Journal  des  Débats.) 

^ous  Auguste  Amélie,  Dochesse  de  Leuchtenberg, 
Princesse  d'Eichstadt,  née  Princesse  Royale  de  Ba- 
>ière. 

Au  nom  et  comme  Tutrice  de  nos  enfans  mineurs  ; 

Faisons  savoir  par  les  présentes  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  que  par  suite  de  la  demande  qui  nous  a 
été  faite  par  Sa  Majesté,  Pierre  Premier,  Empereur 
du  Brésil,  de  la  main  de  notre  bien -aimée  Fille  la 
Princesse  Améhe  de  Leuchtenberg,  et  du  consente- 
ment que  nous  avons  donné  à  la  dite  demande  ,  des 
Plénipotentiaires  ont  été  nommés  de  paît  et  d'autre, 
à  l'ellet  d'arrêter  et  de  signer  les  Stipulations  du  Con- 
trat de  [Mariage  de  notre  bien -aimée  Fille  la  Princesse 
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\^-n)  i\mé\\Q^    avec  Sa   dite   Majesté   Impériale;   lesquels    en 
vertu  de  leurs  Pleins  Pouvoirs  et  Instructions ,  ont  ef- 
fectivement   arrêté   et   sijjné  les  Conventions  matrimo- 
niales dont  la  teneur  suit  : 
z^-Ja  JSoni  de  la   Très-  Sainte  et  1/idivisihle  Trinité, 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  le  présent  Contrat 
de  Mariage  verront:  Que  comme  Sa  Majesté  lEmpe- 
reur  du  Brésil  a  demandé  en  mariage  à  la  Sérénissime 
Duchesse  de  Leuchtenberg,  sa  lille  bien -aimée,  la 
Sérénissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie  ,  Prin- 
cesse de  Leuclîtenberg  et  d'Eichstadt,  et  que  la  Mis- 
sion de  stipuler  et  d'arrêter  les  Conventions  Matrimonia- 
les a  été  conrtée  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale 
au  très- illustre  et  très  excellent  Seigneur  Felisberto 
Caldeira  Brant,  Marquis  de  Barbacena,  Sénateur  de 
l'Empire,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté 
Itnpéiiale,  Maréchal  Général  de  ses  Armées  et  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Grand- Ci oix  du 
Sud,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche; 
et  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  la  Ducliesse  de 
Leuchtenberg ,  à  Monsieur  le  Chevalier  Nicolas  Louis 
Planât  de  la  Paye,  Lieutenant  Colonel  dans  l'Armée 
de  'Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Gentilhomme  de 
Cour  de  Sa  dite  Altesse  Royale,  Oi'licier  de  l'Ordre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  mérite  civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  et  de  l'Ordre 
Royal  de  l'Epée  de  Suède:  les  Soussignés  munis  des 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  eft'et  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivans  : 

Art.  ï.  Le  Mariage  sera  célébré  à  Munich  entre 
la  Sérénissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie, 
Princesse  de  Leuchtenberg  et  d'Eichstadt,  et  le  Re- 
])résentant  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  à  con- 
dition qu'  Elle  ratifiera  et  accomplira  en  personne  ce 
Mariage,  suivant  la  forme  prescrite  par  les  Sacrés 
Canons  de  l'Eglise  Catholique  Apostolique  et  Romaine, 
au  moment  de  l'arrivée  de  Son  Auguste  Epouse  à 
Rio  de  Janeiro. 

Art,  II.  Lors  de  la  célébration  de  ce  Mariage, 
la  Sérénissime  Princesse  prendra  le  Titre  d'Impératrice 
du  Brésil,  et  partira  pour  le  Port  d'Ostende  où  elle 
s'embarquera  avec  tout  le  Cortège  convenable,  sur 
l'escadre  qui  est  destinée  à  la  transporter  au  Brésil,  et 
tous  les  frais  de  son  voyage,    tant  par   terre  qjie  par 
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mer ,    seront  à  la   charge   de   Sa  Majesté   l'Empereur  1829 
du  Brésil. 

Art.  III.  Son  Altesse  Royale  la  Duchesse  de 
LeuchtenberiÇ  s'oblige  à  constituer  en  dot  à  la  Séré- 
nissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie  sa  fille,  sur 
la  quote-part  qui  lui  reviendra  de  la  Succession  de  feu 
son  [Père  le  Sérénissime  Duc  de  Leuchtenberg  ;  la 
somme  de  200,000  florins  d'Empire,  ainsi  qu'à  pourvoir 
la  sus  dite  Princesse  du  Trousseau  des  Bijoux,  Pier- 
reries et  autres  objets  semblables  qui  seront  nécessai- 
res pour  sa  parure  et  son  usage;  le  montant  de  la 
Dot  devant  être  remis  au  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  avant  la  cérémonie  du  Mariage,  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir:  moitié  en  argent  comptant,  et 
moitié  en  une  assignation  sur  une  maison  de  Banque 
de  Paris,  payable  au  bout  d'une  année. 

Art.  IV'.  La  dite  somme  de  200,000  florins  sera 
placée  à  Intérêt  dans  les  fonds  de  la  dette  publique 
du  Brésil,  ou  de  toute  autre  manière  jugée  également 
bonne  et  solide,  à  condition  que  les  intérêts  respectifs 
seront  annuellement  accumulés  au  Capital,  dans  le  cas 
que  Sa  Majesté  l'Impératrice  ne  veuille  pas  les  emplo- 
yer autrement. 

Att.  V.  Comme  la  fortune  particulière  de  Sa 
Majesté  l'Impératrice  se  compose  des  biens  meubles  et 
immeubles  qui  lui  reviendront  dans  la  Succession  de 
feu  Son  Altesse  Royale  le  Prince  son  Père,  il  a  été 
stipulé  que  la  libre  disposition,  jouis  sance,  et  admi- 
nistration de  cette  fortune  particulière,  reste  expressé- 
ment réservé  à  Sa  Majesté  llmpéraîrice ,  à  condition 
que  dans  le  cas  où  elle  aurait  des  enfans  elle  ne  pourra 
l'aliéner. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  l'Impératrice  aura  le  droit 
de  nommer  tous  les  Officiers,  Dames  et  Employés  de 
sa  Cour  et  de  sa  Maison,  et  leurs  traitemens  respectifs 
resteront  à  sa  charge. 

Art.  vu.  Jusqu'à  ce  que  la  Dotation  de  Sa  Ma- 
jesté l'Impératrice  soit  fixée  définitivement  par  TAssem- 
blée  Législative  du  Brésil,  en  exécution  de  l'Article 
108,  de  la  Constitution  de  l'Empire,  et  de  l'Article  2. 
de  la  Loi  du  11.  Août  1827;  Sa  Majesté  Impériale 
recevra  annuellement  du  Trésor  Public  la  somme 
de  100  contos  de  reîs,  qui  a  été  assignée  provisoire- 
ment par  la  susdite  Loi;    et  Sa  Majesté  rinipératrice 
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1829jonîra  pendant  toute  la  durée  du  Mariage  de  la  Do- 
tation définitive  qui  lui  sera  accordée. 

Art.  VIIl.  Si  ce  Mariag;e  vient  à  être  dissous 
pav  le  prédécés  de  son  Auguste  Epoux,  Sa  Majesté 
l'Impératrice  recevra,  au  lieu  de  la  Dotation  mention- 
née dans  l'Article  précédent,  celle  qui  lui  sera  consti- 
tuée en  Donaire  par  l'Assemblée   Législative  du  Brésil. 

Art.  IX.  En  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  issus  de 
ce  lit,  et  que  Sa  Majesté  l'Impératrice  ainsi  que  des 
Enfans  survivent  â  Sa  Majesté  l'Empereur,  la  moitié 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à 
l'Empereur,  d'après  le  partage  de  la  Communauté  de 
feue  l'Impératrice  Léopoldine  de  glorieuse  mémoire, 
et  de  tous  ceux  acquis  postérieurement,  à  l'exception 
de  ceux  qui  composent  le  Domaine  de  la  Couronne 
aux  termes  de  l'Article  115.  de  la  Constitution  Brési- 
lienne, sera  adjugée  en  toute  propriété  à  l'Auguste 
Veuve,  sous  la  condition  qu'elle  ne  pouria  pas  endis- 
poser  ni  l'aliéner;  et  qu'elle  aura  seulement,  sa  vie 
durant ,  la  jouissance  des  Revenus  annuels  de  ces  biens 
ainsi  que  des  intérêts  du  Capital  accumulé  de  la  Dot, 
si  elle  quitte  le  Brésil  et  va  résider  ailleurs;  la  même 
poition  des  dits  biens  de  l'Empereur  sera  dévolue  en 
toute  proprietée  et  sans  restriction,  à  Sa  Majesté  l'Im- 
pératrice, dans  le  cas  où  Sa  Majesté  l'Empereur  vien- 
drait à  mourir,  ayant  eu  de  ce  Mariage  des  Enfans 
qui  seraient  décédés  avant  Lui. 

Art,  X.  S'il  arrive  que  Sa  Majesté  l'Impératrice 
n'ait  point  de  postérité  ,  et  qu'elle  survive  à  Son  Au- 
guste Epoux  ,  elle  aura  droit  uniquemant  au  tiers  des 
biens  appartenant  à  l'Empereur,  de  la  manière  expli- 
quée dans  l'Article  précédent ,  dont  elle  pourra  dispo- 
ser librement,  de  même  que  de  la  totalité  du  Capital 
accumulé  de  la  Dot,  soit  qu'elle  reste  au  Brésil  ou 
qu'elle  aille  résider  dans  un  Pays  étranger  quelconque. 

Art.  XI.  Si  le  décès  de  Sa  dite  Majesté  Impé- 
riale précède  celui  de  l'Empereur,  et  si  elle  laisse  des 
Enfans,  sa  Succession  sera  partagée  également  entre 
Son  Auguste  Epoux  et  ses  Enfans  selon  les  Lois  du 
Brésil.  Mais  si  elle  meurt  ayant  eu  des  Enfans  qui 
soient  prédécédés,  la  Succession  sera  divisée  en  2.  parts 
égales,  dont  hine  appartiendra  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur, et  l'autre  à  rhérilier  qu'elle  aura  institué  dans 
son  Testament. 
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Art.  XII.     Dans  les  deux  cas  de  mort,    sans  po-  1829 
jsférité    et    ab  intestato  ^   la  Succession  de   Sa  Majesté 
riinpératrice  sera  dévolue  suivant  les  Lois  de  son  pays 
natal    à    ses   héritiers    ascendans    ou   collatéraux   survi- 
van?,    avec    déduction   du   tiers   qui  sera    déféré  à  Sa        -" 
Majesté  l'Empereur. 

Art.  XIII.  Continuant  à  résider  au  Brésil  dans 
l'état  de  Veuvage,  Sa  Majesté  l'Impératrice  aura  l'op- 
tion de  loger  au  Palais  Impérial  ou  dans  une  autre 
maison  convenablement  meublée  et  fournie  de  vaisselle,  , 
linge  et  écurie  nécessaires,  aux  frais  du  Successeur 
de  Son  Auguste  Epoux.  __     ' 

Art.  XIV.  Tous  les  avantages  accordés  à  Sa 
Majesté  l'Impératrice  dans  les  Articles  précédens  lui 
seront  assurés  dès  le  moment  de  la  célébration  de  son 
Mariage,  en  Europe,  et  même  dans  le  cas  (que  Dieu 
veuille  éloigner)  du  décès  de  l'Empereur  avant  la  con- 
sommation du  Mariage. 

Art.  XV.  Le  présent  Contrat  de  Mariage  sera 
ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  et  l'exem- 
plaire de  cette  Ratification .  en  bonne  et  duc  forme, 
sera  remis  à  la  Sérénissime  Duchesse  de  Leuchtenberg, 
dans  l'espace  de  6.  mois,  à  partir  du  jour  de  la  signa- 
ture de  cet  acte. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  le  pré- 
sent Contrat,  et  y  ont  fait  apposer  le  Cachet  de  leurs 

A  ÏTTIGS 

Fait  à  Canterbury,  le  30.  Mai  1829. 

(L.  S.)  Planât  de  la  Paye. 

(L.  S.)  Le  Marquis  de  Barbacena. 

Nous  déclarons  par  les  présentes  approuver  et 
ratifier  pleinement  le  Contrat  ci -dessus,  dans  tout  son 
contenu,  promettant  d'en  exécuter  fidèlement  toutes 
les  Clauses  et  Conditions ,  en  tant  qu'elles  dépendent 
de  nous. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes 
Ratifications,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos 
Armes. 

Donné  en  notre  Palais  Ducal  à  Munich,  le  30. 
.hiin  1829. 

(L.  S.)  Auguste  Amélie. 

Par  Son  Altesse  Royale. 

(L.  S.)  Plaixat  de  la  Faye. 


26  Traité  de  paix  entre  la  république  du  Pérou 

1829  _  5. 

Traité  de  paix   entre  la  république 

du  Pérou  et  la  republique  de  Colom- 
bie,  conclu  à  Guayaquil,    le  20  Sep- 
tembre 1829. 

{Lesur    Annuaire  liistoriqiie   universel  pour  1829' 

Paris,  1830-     ylppendice  p.  158.) 

(Traduction.) 

jtxu  nom  de  Dieu,  auteur  et  législateur  de  l'Univers: 

La  république  du  Pérou  et  celle  de  Colombie  dé- 
sirant sincèrement  mettre  un  terme  à  la  guerre  dans 
laquelle  elles  se  sont  trouvées  engagées  par  des  cir- 
constances malheureuses  qui  ne  leur  avaient  pas  permis 
l'arrangement  amical  de  leuis  diliérens,  et  se  trouvant 
heuiensement  aujourd'hui  en  pouvoir  de  le  faire  et  de 
rétablir  en  même  temps  les  relations  les  plus  intimes 
et  les  "plus  cordiales  entre  les  deux  nations,  ont  établi 
et  nommé  pour  leurs  ministres  plénipotentiaires,  savoir, 
S.  E.  le  président  de  la  républiqtie  du  Pérou ,  Don 
José  Lariea  y  Loredo,  citoyen  péruvien,  et  S.  E.  le 
libérateur,  président  de  la  republique  de  Colombie, 
Don  Pedro  Gual,  citoyen  colombien;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  une  paix  per])éluelle  et  invio- 
lable, et  une  amitié  constante  et  parlaite  entre  les  ré- 
publiques du  Pérou  et  de  Colombie,  de  sorte  que  do- 
rénavant il  ne  sera  permis  à  aucune  d'elles  de  com- 
inetre  ni  soufl'i  ir  qu'il  se  commette,  directement  ou  in- 
directement aucun  acte  d'hostilité  contre  leurs  nations, 
citoyens  et  sujets  respectifs. 

Art.  2.  Les  deux  parties  contractantes  s'obligent 
solemnellement  à  oublier  tout  le  passé,  en  soccupant 
à  écarter  tout  motif  de  déplaisir  que  pourrait  rappeler 
la  mémoire  des  démêlés  heineusement  terminés  ;  à  con- 
tribuer à  leur  bien-être  mutuel,  et  à  leur  sécurité  et 
bonne  rénommée,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

AuT.  3.  Aucune  des  parties  contractantes  nac- 
cordera  le  passage  sur  son  territoire,  ni  n'accordera 
de  secours  d'aucune  espèce  aux  ennemis  de  l'autre:  au 
contraire,    il   cmploira   ses    bons    oflices,    et  même  sa 
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médiation  s'il  est  nécessaire,  pour  le  rétablissement  de  1829 
la  paix,  aussitôt  que  les  hostilités  pourroient  avoir  lieu 
avec  une  ou  plusieurs  puissances  ;  et,  dans  l'intervalle, 
on  ne  permettra  pas  l'entrée  dans  les  ports  de  l'une 
ou  de  l'aune  république,  aux  corsaires  et  aux  prises 
que  feraient  les  dits  ennemis  aux  citoyens  du  Pérou  '  / 
uu  de  Colombie. 

AnT.  4.     Les    forces    militaires   dans   les   départe- 
mens  septentrionaux    du  Pérou    et   dans    ceux    du  sud 
de  Colombie,    seront  réduites  au  pied  de  paix,    aussi-      \. 
tôt    après  la   ratification    du   présent    traité,    de    sorie       \ 
«ju'à  l'avenir  il  ne  sera  permis  d'avoir    en   ces  départe- 
inens  que  les  garnisons  et  corps  tout -à- fait  nécessai- 
res et    indispensables  pour    conserver  le  pays  en  repos 
et  sûreté.     Tous  les  prisonniers  faits  durant  la  présente      # 
ijuerre  ,   qui  existeraient  an  pouvoir  de  l'une  des  deux 
républiques  ,    seront  rendus  en  masse  à  leurs  pays  re- 
spectifs, sans  besoin  déchange  ou  de  rachat. 

Art.  5.  Les  deux  parties  reconnaissent  pour 
frontières  de  leurs  territoires  respectifs  les  mêmes  qu'- 
avaient avant  leur  indépendance  les  anciennes  vice- 
royautés  de  la  Nouvelle -Grenade  et  du  Pérou,  avec 
les  seuls  changemens  qu'ils  jugeront  convenable  d'ac- 
corder entre  eux.  A  cet  eOet,  ils  s'obligent  dès  à  pré- 
sent de  se  fiiire  réciproquement  les  concessions  de 
petits  territoires  qui  pourraient  contribuer  à  tixer  la 
ligne  des  limites  de  la  manière  la  plus  exacte  et  natu- 
relle, et  capable  de  faire  éviter  toutes  discussions  et 
désagrémens  entre  les  autorités  et  les  habitans  des 
frontières. 

Art.  6.  Afin  d'obtenir  ce  dernier  résultat,  le 
j)lus  promptement  possible,  on  est  convenu  et  l'on  con- 
vient ici  expressément,  que  les  deux  gouvernemens 
nommeront  et  constitueront  une  commission,  composée 
de  deux  personnes  pour  chaque  république,  qui  devra 
parcourir,  rectifier  et  fixer  la  ligne  des  limites,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'article  précè- 
dent. D'accord  avec  leurs  gouvernemens  respectifs, 
cette  commission  mettra  chaque  partie  en  possession 
de  ce  qui  lui  reviendra,  à  mesure  qu'elle  reconnaîtra 
et  fixera  les  limites,  en  commençant  depuis  la  rivière 
de  Tumbes,  dans  l'océan  Pacifique. 

Art.  7.  On  convient  également  entre  les  parties 
contractantes  ,  que  la  commission  des  limites  couuncu- 


28     Traité  de  paix  entre  la  république  du  Pérou 

1S29  cera  ses  travaux  quarante  jours  après  la  ratification 
du  présent  traité,  et  les  terminera  dans  les  «ix  mois 
suivaiis.  Si  les  membres  de  cette  commission  ne  sont 
pas  d'accord  sur  un  ou  plusieurs  points,  dans  le  cours 
de  leurs  opérations,  ils  en  rendront  un  compte  détaillé 
à  leurs  gouvernemens  respectifs,  afin  (]ue  les  prenant 
en  considération,  on  puisse  résoudre  amicalement  ce 
qui  conviendrait  d'avantage,  sans  que  pour  cela  on 
interrompe  en  aucune  manière  les  travaux  jusqu'à  leur 
conclusion. 

Art.  8.  On  est  convenu  et  l'on  convient  ici  ex- 
pressément, que  les  habitans  des  petits  territoires  qui, 
en  vertu  de  l'art.  5,  pourront  être  cédés  réciproque- 
ment entre  les  parties  contractantes ,  jouiront  des  pré- 
rogatives ,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ou 
pourront  jouir  les  autres  habitans  du  pays  dans  lequel 
ils  fixeront  définitivement  leur  résidence.  Les  habitans 
qui  déclareraient ,  devant  les  autorités  locales,  leur  ré- 
solution d'habiter,  soit  au  Pérou,  soit  dans  la  Colom- 
bie, auront  le  terme  d'une  année  pour  disposer  à  leur 
volonté  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
pour  S3  transporter,  avec  leurs  familles  et  leurs  pro- 
priétés, au  pays  de  leur  choix,  libres  de  tous  impôts 
et  droits  quelconques,  sans  qu'il  leur  puisse  être  causé 
ni  vexation  ni  obstacle. 

Art.  9.  La  navigation  et  le  commerce  des  lacs 
et  rivières  qui  coulent  ou  couleront  le  long  des  fron- 
tières de  l'une  ou  de  l'autre  république,  seront  entiè- 
rement libres  pour  les  citoyens  de  toutes  deux,  sans 
aucune  distinction,  et  sous  aucun  prétexte  on  ne  leur 
causera  d'obstacles  ni  d'embarras  d'aucune  espèce,  dans 
leuis  marchés,  échanges  et  ventes  réciproques  de  tous 
les  articles  de  commerce  libre  et  permis,  consistant 
dans  les  produits  naturels  ou  manufacturés  de  chaque 
pays,  en  leur  faisant  payer  seulement  les  droits,  acci- 
ses ou  émolumens  auxquels  seraient  sujets  les  natifs  ou 
habitans  de  chaque  pays. 

Art.  10.  On  convient  également  ici  qu'une  com- 
mission, composée  de  deux  personnes  pour  chaque 
république,  li(|uidera,  dans  la  ville  de  Lima,  et  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  mentionnée  en  l'article 
7.  pour  la  commission  des  limites,  la  dette  que  la  ré- 
publique du  Pérou  a  contractée  avec  celle  de  Colom- 
bie; pour  les  secours  prêtés  pendant  la  dernière  guerre, 
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contre  l'ennemi  commun.  Si  les  membres  péruviens  1829 
ou  colombiens  de  celte  commission  n'étaient  point 
d'accord  sur  une  ou  plusieurs  parties  des  comptes  dont 
ils  auront  à  connaître,  ils  feront  à  leurs  gouvernemens 
respectifs  un  exposé  des  motifs  de  leurs  difierens,  afin 
que  leurs  ^ouvernemens  puissent  résoudre  amicalement 
ce  qui  conviendra,  sans  que  pour  cela  la  commission 
cesse  de  continuer  l'examen  et  la  liquidation  du  sur- 
plus de  la  dette,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  discutée  et  li- 
quidée complètement. 

Art.  11.  On  convient  encore  que  la  commission, 
établie  en  vertu  de  l'article  précédent,  fixera  les  modes, 
termes  et  délais  dans  lesquels  sera  vérifié  le  j)ayement 
des  sommes  qui  auroient  été  liquidées,  en  recherchant 
toujours  les  moyens  les  plus  faciles.  Après  avoir  fixé 
ces  termes  et  délais,  on  ne  pourra  ni  les  changer  ni 
les  proroger  en  aucune  manière;  les  versemens  devant 
se  faire  suivant  les  quantités  et  le  temps  accordés  par 
la  commission. 

AiiT.  12.  On  convient  en  entre  que  tous  les  droits 
et  actions  des  citoyens  et  habitans  du  Pérou  et  de  la 
Colombie,  contre  les  citoyens  ou  les  gouvernemens 
de  l'une  ou  de  l'autre  république,  par  suite  de  con- 
trats, prêts,  fournitures  ou  exactions  en  argent  ou  ef- 
fets quelconques,  faits  jusqu'à  ce  jour,  seront  mainte- 
nus dans  toute  leur  force;  les  deux  états  s'obligeant 
réciproquement  à  avoir  égard  aux  réclamations  fondées, 
et  à  y  faire  promptement  droit ,  suivant  l'usage  suivi 
à  l'égard  des  citoyens  du  pays  dans  lequel  auront  lieu 
les  dites  réclamations. 

Art.  13.  Comme  il  a  été  stipulé  par  l'article  4. 
de  la  convention  faite  à  Piura ,  le  10.  Juillet  de  l'an- 
née courante,  que  l'on  rendrait  tous  les  navires,  ba- 
teaux apparaux  et  autres  effets  de  guerre ,  ainsi 
qu'il  est  porté  dans  leurs  inventaires ,  et  que  la 
république  du  Pérou  conservait  en  dépôt,  comme  pro- 
priété de  celle  de  Colombie,  jusqu'un  rétablissement 
de  la  paix  entre  les  deux  nations ,  on  convient  ici  de 
nouveau  que  cette  remise  aura  lieu  dans  le  port  de 
Guayaquil,  en  mettant  les  navires,  bateaux,  apparaux 
et  effets  à  la  disposition  des  autorités  de  ce  départe- 
ment, soixante  jours  après  la  ratification  du  présent 
traité.  Les  dites  autorités  donneront  reçu  convenable 
de  ce  qui  leur  sera  remis,  à  l'officier  ou  aux  officiers 
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1829  conducteurs ,   en  leur    procurant  tous  les  secours  dont 
ils  pourront  avoir  besoin  pour  retourner  cornmodémen 
au  port  de  leur  départ. 

Art.  14.  Les  deux  parties  contractantes  sont  con- 
venues et  conviennent  qu'il  sera  accordé  aux  ministres 
et  agens  diplomatiques  qu'ils  jugeront  à  propos  d'ac- 
créditer auprès  de  chacune  d'elles  dans  la  lorme  con- 
venable, à  i'etVet  de  suivre  leurs  intérêts  mutuels  et 
d'entretenir  les  relations  intimes  qu'elles  désirent  culti- 
ver dorénavant,  les  mêmes  distinctions,  prérogatives 
■  et  privilèges  dont  jouissent  ou  jouiront  les  ministres  et 
agens  diplomatiques  d'une  république  dans  l'autre  bien, 
entendu  que  quelque  soit  le  privilège  ou  la  prérogative 
accordée  à  ceux  de  Colombie  dans  le  Pérou,  il  sera 
de  droit  accordé  aux  ministres  du  Pérou  dans  la  Co- 
lombie. 

Art.  15.  On  rétablira  le  commerce  maritime  entre 
les  deux  republiques  de  la  manière  la  plus  franche  et 
la  plus  libre  possible,  sur  les  principes  qui  seront  fixés 
depuis  dans  un  traité  particulier  de  commerce  et  de 
navigation.  Jusque  là,  les  citoyens  de  l'une  et  de 
l'autre  république  pourront  entrer  et  sortir  librement 
dans  leurs  ports  et  territoires  respectifs ,  et  y  jouiront 
de  tous  les  droits  civils  et  des  mêmes  privilèges  do 
commerce  que  les  naturels  du  pays.  Leurs  navires  et 
chargemens  composés  soit  des  produits  naturels  soit 
des  marchandises  nationales  ou  étrangères  de  com- 
merce permis,  ne  payeront  pas  plus  de  droits  pour 
importation,  exportation,  tonnage,  ancrage,  port,  pi- 
lote, sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage,  ou 
autres  dépenses  quelconques,  que  ceux  payés  par  les 
citoyens  ou  sujets  des  autres  nations. 

Akt.  16.  Les  consuls  et  agens  consulaires  que 
les  parties  contractantes  Jugeront  nécessaires  d'établie 
])our  la  p.otoction  du  commerce,  dans  les  ports  et  lieux 
ou  l'on  permettra  la  résidence  de  consuls  et  d'avens 
consulaues  des  autres  nations,  seront  traites  comme 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront obtenu  leur  exeqaatur.  Les  dits  consuls  ou 
agens  consulaires,  leurs  secrétaires  et  autres  person- 
nes attachées  au  service  des  consulats  (dans  le  cas 
où  ces  personnes  ne  seraient  pas  citoyens  du  pays) 
seront  exempts  de  tout  service  public,  ainsi  (jue  de 
tout  impôt  et  contribution,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils 
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devraient   payer    pour   leur  commerce    ou    propriétés,  1829 
comme  les  autres    habitans    du   pays.      Leurs   arcliives 
et  papiers  seront  inviolablement   respectés,    et    aucune 
autorité  ne  pourra  s'en   saisir,    sous   quelque   prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  17.  Afin  d'éviter  tout  désordre  dans  l'armée 
et  dans  la  marine  de  l'un  et  de  l'autre  pays ,  on  con- 
vient ici  que  les  transfuges  d'un  territoire  à  l'aulie, 
soldats  ou  marins  déserteurs,  quand  même  ces  der- 
niers appartiendraint  à  des  balimens  marchands,  seront 
livrés  iinmédiatement  par  tout  tribunal  ou  autorité  sous 
la  jurisdiction  desquels  seraient  les  déserteurs:  bien  en- 
tendu qu'avant  la  livraison,  il  y  aura  eu  d'abord  une 
réclamation  du  chef,  ou  du  commandant,  ou  du  capi- 
taine de  navrie ,  qui  aui'ont  donné  les  signaleinens  des 
individus,  et  les  noms  du  corps  ou  batimens  d'où  ils 
auront  déserté,*  et,  dans  l'intervalle,  ils  pourront  être 
déposés  dans  les  prisons  publiques ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soint  livrés. 

Art.  18.  Les  parties  contractantes  s'obligent  à  '' 
coopérer  à  la  complète  abolition  du  trafic  des  esclaves  • 
africains,  en  maintenant  les  prohibitions  actuelles  dans 
toute  leur  force;  et  pour  obtenir  dès  à  présent  un  but 
si  salutaire,  elles  conviennent  également  de  déclarer 
comme  elles  déclarent,  les  traticans  d'esclaves,  ainsi  que 
leurs  batimens  chargés  d'esclaves  venant  de  la  côté 
d'Afrique,  sous  le  pavillon  de  l'une  ou  de  l'autre  répu- 
blique, dans  le  cas  d'être  poursuivis  pour  crime  de  pi- 
raterie, et  comme  tels  soumis  au  tribunal  du  capteur, 
qu'il  soit  Péruvien  ou  Colombien,  pour  être  jugés  et 
punis  conformément  aux  lois. 

Art.  19.  Les  républiques  de  Pérou  et  de  la  Co- 
lombie désirant  maintenir  la  paix  et  la  bonne  intelli- 
gence qu'elles  viennent  heureusement  de  rétablir  par 
le  présent  traité,  déclarent  solennellement: 

1.  Qu'en  cas  de  doute  sur  l'intelligence  de 
quelqu'un  ou  de  quelques  uns  des  articles  contenus 
dans  le  présent  traité,  ou  si  l'on  ue  pouvait  pas  s'ac- 
corder amicalement  sur  les  points  en  discussion  entre 
les  commissions  qui  doivent  s'établir,  en  conséquence 
des  articles  6.  et  lO.  de  ce  traité,  une  partie  exposera 
à  l'autre  les  motifs  de  son  doute:  et,  dans  les  cas  où 
lun  ne  s'accorderait  pas,    les  deux  parties  exposeront 
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1829  le  fait  détaillé  à  un  gouvernement  ami ,  dont  la  déci- 
sion sera  compiclviment    obligatoire    pour    toutes  deux. 

2o.  Que  quels  que  soient  les  motifs  de  déplaisir 
qui  pourrraient  naître  entre  les  deux  républiques  pour 
raison  d'injures,  griefs  ou  préjudices  quelconques,  ils 
ne  pourront  autoriser  des  actes  de  représailles,  ni  faire 
déclarer  la  guerre,  avant  que  leurs  didérens  n'aient 
été  préalablement  soumis  au  gouvernement  d'une  puis- 
sance amie  de  toutes  deux. 

Et  3o.  Qu'avant  de  recourir  à  une  puissance 
.  tierce  pour  la  décision  de  leurs  doutes  sur  quelq'un  ou 
quelques  uns  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité, 
les  deux  républiques  emploieront  entre  elles  tous  les 
moyens  de  conciliation  convenables  à  deux  nations  voi- 
sines, unies  par  les  liens  de  sang  et  des  rapports  les 
plus  intimes. 

Art.  20.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  seront  échangées,  en  celte  ville  de  Gua- 
yaquil,  dans  les  cinquante  jours  de  la  date,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  du  Pérou  et  de  celle  de  la  Colombie 
ont  signé  et  scellé  les  présentes,  en  cette  ville  de 
Guayaquil,  le  vingtième  jour  du  mois  de  Septembre 
de  l'an  du  Seigneur  mil  huit  cent  vingt  neuf. 

"S, 

Signé:    José  de  Larrea  y  Loredo. 
Pedro  Gual. 


Déclarations. 
Première    Déclaration. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique de  Colombie,  en  signant  le  traité  de  paix, 
heureusement  conclu  aujourd'hui  avec  la  république  du 
Pérou,  déclare:  que  son  gouvernement  étant  dans  le 
cas  de  faire  décider  tous  les  diUerens  qui  pourraient 
survenir  entre  les  deux  républiques,  en  conséquence 
du  présent  traité,  par  le  moyen  d'un  arbitre  juste  et 
impartial,  il  choisit  dès  à  présent  la  république  du 
Chili,  pour  arbitre  et  conciliatrice  dans  ces  occuren- 
ces,  espérant  qu'elle  se  prêtera  volontiers  aune  oeuvre 
si  importante  pour  le  bien  général  de  la  cause  amé- 
ricaine. 
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En  foi  de  quoi  le  ministre  plénipotentiaire  de  Co-  1829 
lombie  signe  la  présente,    en  cette  ville  de  Guayaquil, 
le  22.  du  mois  de  Septembre  de  l'année  mil  huit  cent         ' 
vingt -neuf. 

Signé  :  Pedro  Gual. 

Seconde  Déclaration. , 

Le  Soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique de  Colombie,  au  moment  de  signer  le  traité 
de  paix  heureusement  conclu  aujourd'hui  avec  la  ré- 
publique de  Pérou,  déclare:  que  son  gouvernement, 
désirant  d'agir  en  tout  conformément  à  l'esprit  de 
l'article  2,  est  disposé  à  révoquer,  dans  les  termes  les 
plus  satisfaisans,  le  décret  que  S.  E.  le  grand -maré- 
chal d'Ayacucho  à  rendu  au  Portete  de  Tarc^ui ,  le 
27.  Février  de  l'année  courante,  aussitôt  que  le  gou- 
vernement du  Pérou  en  aura  agi  de  la  même  manière, 
en  restituant  à  S.  E.  le  libérateur  président  et  à  l'ar- 
mée libératrice ,  les  distinctions  et  honneurs  qui  leur 
avaient  été  légalement  confères  pour  leurs  services 
antérieurs. 

En  foi  de  quoi,  je  signe  la  présente,  en  cette 
ville  de  Guayaquil,  lé  22.  Septembre  de  l'année  mil 
Luit  cent  vingt -neuf. 

Signé:  Pedro  G  cal. 

En  conséquence,  après  avoir  vu  et  examiné  at- 
tentivement le  traité  de  paix  et  les  déclarations  ci-des- 
sus copiées,  et  en  suite  de  l'approbation  préalable  du 
congrès  de  la  république,  conformément  à  l'article  48, 
attribution  5,  de  la  constitution,  et  faisant  usage  de 
la  faculté  que  me  confère  l'article  90,  attribution  13. 
de  la  même  constitution,  j'accepte,  confirme  et  ratifie 
les  dits  traités  et  déclarations,  dans  chacun  de  leurs 
clauses  et  articles. 

Et  pour  le  fidèle  et  inviolable  accomplissement  de 
tout  ce  qui  est  contenu  et  stipulé  dans  chacun  des 
articles  du  traité  ci  -  dessus  et  des  deux  déclarations 
échangées  par  les  plénipotentiaires  respectifs,  j'engage 
et  oblige  solennellement  Thonneur  national.  En  foi  de 
quoi,  j'ai  fait  expédier  la  présente,  signée  de  ma  main, 
scellée  du  grand  sceau  de  la  république,  et  contresignée 
par  le  ministre  d'état  au  département  du  gouvernement 
des  relations  extérieures,   en  cette  capitale  de  Lima,  le 
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1830  seize  Octobre,  mil  huit  cent  vingt -neuf,   10e  année  de 
l'indépendance. 

Signé:   Antonio  Gutierrez  de  la  Fuente. 

*  Par   S.  E.  le  vice  -  président  de  la  république, 
-  chargé  de  pouvoir  exécutif. 

•  '  Signé:    José  de  Armas. 

6. 

Convention  entre  le  roycaune  de 
Wurtemberg  ,     le     Grandduché     de 
Bade,  le  Grandduché  de  Hesse,  VEle- 
,    ctorat  de  Hesse,    le  Duché  de  Nas- 
'    ^au   et  la   ville  libre   de    Franc  fort , 
iiour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catho- 
dique dans  la  province  ecclésiastique 
du  haut  FJiin,    conformément    aux 
bulles  papales:    „provida  solersque'' 
du    16   Août    1821    et  „ad  dominici 
gregis  custodiam''  du  ±i  Avril  1827. 

{publiée  dans  la  feuille  officielle  \^j4intsl>latt\ 

de    la  pille   libre    de   Francfort   le  5    Mars    1830. 

yoyez  aussi     Nassauisches    Regierungsbl,    p,   13, 

Febr.  1830.  Nro.  3.) 

\j  m  die  Verhaltnisse  der  Oberrheinischen  Kirchen- 
provinz  und  Bisthiinier  naher  und  gleichforinig  zu  bc- 
stimmen,  haben  sammtliche  belheiligte  Regierungen 
die  nachfolgenden  Verordnungen  verabredet: 

g,  1.  Der  katholischen  Kirche  steht  das  freîe 
Bekenntnifs  ihres  Glaubens  und  die  oft'entliche  Aus- 
ijbung  ihres  Kultus  zu,  und  sie  geniefst  auch  in  die- 
ser  liinsicht  mit  den  anderen  im  Staate  offentlich  an- 
erkanntcn  Kirchengesellschaften  gleiche  Rechte. 
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§.  2.  Der  voile  Genufs  dieser  Rechte  steht  allen  1830 
katholischen  Kirchengemeinden,  so  wie  auch  den  ein- 
zelnen  Katholiken  zu,  welche  seither  in  keinem  Dio- 
cesenverbande  standen.  Es  kann  in  keinen  der  Bis- 
thiimer  irgend  eine  Art  von  kirchiicher  Exclusion  kiinf- 
tig  Statt  Hnden, 

§.  3.  Jeder  Staat  iibt  die  ihm  zustehenden  iin- 
verliurserllchen  Majestatsrechte  des  8chutzes  und  der 
Oberaufsicht  iiber  die  Kirche  in  îîirem  voUen  Um- 
fange  aus. 

§.  4.  Die  von  dem  Erzbischof,  dem  Bischof  und 
den  iibrigen  kirchlichen  Behorden  ausgehenden  allge- 
meinen  Anordnungen ,  Kreisschreiben  an  die  Geistlich- 
keit  und  Diocesanen,  durch  welche  dieselben  zu  etwas 
verbunden  werden  sollen ,  so  wie  auch  besondere  Ver- 
fùgungen  von  Wichtigkeit  unterliegen  der  Genehmi- 
^ung  des  Staates,  und  konnen  nur  mit  der  ausdriick- 
lichen  Genehmigung  derStaatsregierung  (Placet)  kund 
gemacht  oder  erlassen  werden. 

Auch  solche  allgemeine  kirchliche  Anordnungen 
und  offentliche  Erlasse,  welche  rein  geistliche  Gegen- 
stande  betreffen,  sind  den  Staatsbehorden  zur  Einsicht 
vorzulegen  und  kann  deren  Kundmachung  erst  alsdano 
erfolgen,  wenn  dazu  die  Staatsbewilligung  ertheilt  wor- 
den  ist. 

§.  5.  Aile  Romische  Bullen,  Breven  und  sonstîge 
Erlasse  miissen,  ehe  sie  kund  gemacht  und  in  Anwen- 
dung  gebracht  werden,  die  landesherrliciK  Genehmi- 
gung erhalten  und  selbst  fiir  angenommene  Bullen 
dauert  ihre  verbindende  Kraft  und  ihre  Giiltigkeit  nur 
so  lange,  als  nicht  im  Staate  durch  neuere  Verord- 
nungen  etwas  anderes  eingefiihrt  wird.  Die  Staatsge- 
nehmigung  ist  aber  nicht  nur  fiir  aile  neu  erscheinen- 
den  pabstlichen  Bullen  und  Konstitulionen,  sondern 
auch  fiir  aile  friiheren  pabstlichen  Anordnungen  noth- 
wendig,    sobald  davon  Gebrauch  gemacht  werden  wlll. 

§.  6.  Eben  so  wie  die  weltlichen  Mitglieder  der 
katholischen  Kirche  stehen  auch  die  Geistlîchen  aïs 
Staatsgenossen  unter  den  Gesetzen  und  der  Gerîchts- 
barkeit  des  Staates. 

§.  7.  Die  Bisîhiimer  Freiburg,  Mainz,  Fulda, 
Rottenburg  und  Limbur  r  stehen  in  einem  Metropoli- 
tan-Verbande  und  bitden  die  Oherrheinische  Kir- 
chenprouinz,     Da  die  erzbischofliche  Wiirde  auf  den 
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1830  bischoilichen  Stuhl  zii  Frcîburg  hlelbend  ijbertragen 
ist,  so  stelit  der  dortîge  BischoT  der  Provinz  als  Erz- 
bischof  vor,  und  derselbe  hat  sich,  bevor  er  in  seine 
Amtsverrichtungen  eintritt,  gegen  die  Regierungen 
der  vereinten  Staaten  eidiich  zu  verpiïichten. 

§.  8.  Die  ilirer  Bestimmung  gemafs  wieder  her- 
gestellte  Metropolitan- Vertassung  und  die  Ausiibung 
der  dem  Erzbîscho'o  zukommenden  Metropolitan-Rechte 
stehen  unter  dem  Gesammtschutz  der  vereinten  Staaten. 

§.9.  Provinzial-Synoden  konnen  nur  mit  Geneh- 
migung  der  vereinten  Staaten,  welcbe  derselben  Kom- 
inissare  beiordnen,  gehalten  werden.  Zu  den  abzu- 
haltenden  Synodal -Konferenzen  \vird  der  Erzbischof, 
so  wie  jeder  Bischof,  mit  Genelimigung  der  Regie- 
rungen, einen  Bevollmiichtigten  absenden. 

§.  10.  In  keinem  Falle  konnen  kirchlicbe  Streit- 
sachen  der  Katholiken  aufserbalb  der  Provinz  und  von 
auswartigen  Riçhtern  verhandelt  werden.  Bs  wird  da- 
her  in  dieser  Beziebung  in  der  Provinz  die  richtige 
Einricbtung  getroffen  werden. 

§.  11.  Die  fiinf  Bisthiimer  der  oberrheinischen 
Kirchenprovinz  sînd  in  Gemiifsheit  der  festgesetzten 
Regel  gebildet,  dafs  sich  die  Granzen  der  Diocesen 
auf  die  Granzen  der  Staaten,  fijr  welche  Bisthiimer 
erriclîlet  sind ,  erstrecken. 

§.  12.  Eine  jede  Diocèse  ist  in  Dekanats-Bezirke 
eingetbeilt,  deren  Umfang  so  viel  thunlich  mit  jenem 
der  Verwaltungs-Bezirke  îibereinstimmen  soll. 

§.  13.  Die  Katholiken,  welche  seither  in  keinem, 
oder  mit  einem  Geistlichen  anderer  Konfession  im 
Pfarrverbande  standen,  werden  einer  der  im  Bisthum 
bestehenden  Pfarreien  zugetheilt. 

§.  14.  Die  bischoHichen  Stiihle  in  der  Provinz, 
so  wie  die  Stellen  der  Domkapitularen  werden  sammt- 
lich  durch  die  nach  der  vorgeschriebenen  Form  vor- 
zunehmende  Wahl  besetzt. 

§.  15.  Zum  Bischof  kann  nur  ein  Geistlichcr  ge- 
walilt  werden,  welcher  ein  Deutscher  von  Geburt  und 
Staatsbiirger  des  Staates,  worin  sich  der  erledigte 
Bischofsstuhl  befindet,  oder  einer  der  Staaten  ist, 
welche  sich  zu  dieser  Diocèse  vereinigt  haben.  Nebst 
den  vorgeschriebenen  kanonischen  Eigenschaften  ist 
erforderlich ,  dafs  derselbe  entwcder  die  Seelsorge, 
ein  akademisches  Lehramt   oder  sonst   eine  oflentliche 
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Stelle  mit  Verdienst  und  Auszelchnung  verwaltet  habe,  1830 
so  \\\e  auch  deiv  inlandischen  Staats  -  und  Rirchenver- 
fassung,    der  Gesetze   und  Einrichfungen    kundig  sey. 

§.  16.  Der  Gewahlte  hat  sich  aisbald  nach  der 
Wahl  wegen  der  Konfirmation  an  das  Oberhaupt  der 
Kirche  zu  wenden.  Vor  der  Konsekration  legt  der- 
selbe  in  der  Eigenschaft  aïs  Bischof  den  Eid  derTreue 
und  des  Gehorsams  in  die  Hande  des  Landesherrn  ab, 

§.  17.  Nach  erlangter  Konsekration  tritt  der  Bi- 
schof in  die  voile  Ausiibung  der  mit  dem  Episkopat 
verbundenen  Rechte  und  Ptlichteo  und  die  Regierun- 
gen  werden  nicht  zugeben,  dafs  er  darin  gehindcrt 
>verde,  vielmehr  werden  sie  ihn  kraftig  dabei  schiitzen. 

§.  18.  Diocesan-Synoden  konnen  vom  Bischof, 
wenn  sie  nothig  erachtet  werden,  nur  mit  Genehmi- 
gung  des  Landesherrn  zusammenberufen  und  ira  Bei-  ,. 
sejn  landesherrlicher  Kommissarien  gehalten  werden. 
Die  darin  gefafsten  Beschliisse  unterliegen  der  Staats- 
genehmigung  nach  Maafsgabe  der  in  den  §§.4  und  5 
lestgesetzten  Bestimmungen. 

§.  19.  Nur  der  Erzbischof,  Bischof  und  der  .  ' 
Bisthumsverweser  stehen  in  alien  die  kirchliche  Ver- 
waltung  betreffenden  Gegenstanden  in  freier  Verbin- 
dung  mit  dem  Oberhaupte  der  Kirche;  jedoch  miissen 
dieselben  die  aus  dem  Metropolitan -Yerbande  hervor- 
gehenden  Verhaltnisse  jederzeit  beriicksichtigen.  Aile 
îibrigen  Diocesen-Geistlichen  haben  sich  in  allen  kirch- 
lichen  Angeiegenheiten  nur  an  ihren  Bischof  (Erzbi- 
schof)  zu  wenden. 

§.  20.  Zu  Domkapitularstellen  konnen  nur  Dio- 
cesen -Geistliche  gelangen,  welche  Priester ,  dreifsig 
Jahre  ait  und  tadellosen  Wandels  sind ,  vorzijgiiche 
theologische  Kenntnisse  besitzen ,  entweder  die  Seel- 
sorge,  ein  akademisches  Lehramt,  oder  sonst  eine 
offentliche  Stelle  mit  Auszeichnuog  verwaltet  haben, 
und  mit  der  Landesverfassung  genau  bekannt  sind. 

§.  21.  Das  Domkapitel  einer  jeden  Kathedral- 
kirche  tritt  in  den  vollen  Wirkungskreis  der  Presbyte- 
rien,  und  bildet  unter  dem  Bischof  die  oberste  Ver- 
waltungsbehorde  der  Diocèse..  Der  Dekan  fiihrt  die 
Direktion. 

^.  22.     Taxen  oder  Abgaben,  von  welcher  Art  sie 
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auch  seyen,    und   wie    sie  auch  Namen    haben  mogen, 
diirfen  weder  von  inlandischen  noch  auslandischen  greist- 
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1830  lichen  Behorden  erhoben  werden.  Die  Erhebung  von 
Evpeditionsfçebiihren  hanj^t  in  jedem  Staate  von  der 
landeshenlichen  Bestimmun^  ab. 

§.  23.  Die  Dekanate  werden  unter  gemeîn- 
schattlichem  Einverstandnîsse  der  Regierungs-  und  Bi- 
r  schollichen  Behorden  mit  wiirdigen  Pfarrern ,  welche 
auch  in  Verwaltungs-Geschaften  geiibt  sind,  besetzt. 
§.  24.  Die  Dekane  sind  die  unmittelbaren  'kirch- 
lichen  Vorgesetzten  der  in  ihren  Dekanats- Bezirken 
angestellten  Geistlichen.  Sie  haben  iiber  die  geeigne- 
tenGegenst'ânde  an  die  Regîerungen  und  bischoflichen 
Behorden  za  berichten  und  die  ihnen  von  daher  zu- 
gehenden  Weisungen  zu  vollzîehen.  Eine  eigene  In-" 
struktion  zeichnet  ihnen  den  Kreis  ihrer  Amts\Yirksam- 
keit  vor. 

§.  25.  Ein  jeder  der  vereinten  Staaten  wird  ,  \vo 
dièses  nicht  bereits  Statt  fîndet,  fiir  die  zweckmafsige 
Bildung  der  Kandidatcn  des  katholischen  geistlichen 
Standes  dadurch  sorgen,  daCs  entweder  eine  katholisch- 
theologische  Lehranstalt  errichtet  und  als  Fakultiit  mit 
der  Landes -Universisat  vereinigt  werde,  oder  dafs  die 
Kandidaten  nothigenfalls  aus  den  allgemeinen  katholi- 
schen Kirchenfonds  der  Diocèse  untersliitzt  werden, 
um  eine  auf  dièse  Art  eingerichtete  Universitiit  in  der 
Provinz  besuch^n  zu  konnen. 

§.  26.  Die  Kandidaten  des  geistlichen  Standes 
*  werden  nach  vollendeten  dreijahrigen  theologischen 
Studien,  ein  Jahr  imPriester-Seminar  zum  Praktischen 
der  Seelsorge  ausgebildet,  und  zwar  in  so  weit  un- 
entgeldlich,  als  die  in  den  Dotations -Urkunden  fur 
die  Seminarien  ausgesetzten  Summen  zureichen. 

§.  27.  In  das  Seminar  werden  nur  diejenigen 
Kandidaten  aufgenommen,  welche  in  einer  durch  die 
Staats-  und  bischodichen  Behorden  gemeinschaftiich 
vorzunehmenden  Priilung  gut  bestanden  und  zur  Er- 
langung  des  landesherrlichen  Tischtitels,  der  ihnen 
unter  obiger  Vorausselzung  ertheilt  wird,  vvijrdig  be-i 
funden  worden  sind. 

g.  28.  Der  landesherrliche  Tischtitel  giebt  die 
uikundlithe  Versicherung,  dafs  im  eintretenden  Falh 
der  nicht  verschuldeten  Dienst- Unfahigkeit,  der  denr 
geistlichen  Stande  angemessene  Unterhalt,  wofiir  eir 
Minimum  von  jahriich  3  bis  400  FI.  festgesetzt  wird 
so  wic  die  besondere  Vergiitung  fiir  Kur-  und  Pflege 


le  Grandduchê  de  Bade  etc.  39 

kosten  subsidiarlsch  werde  geleistet  werden.     Von  dem  1830 
Titulaten  kann  nur  dann  ein  billiger  Ersatz  gefordert 
werden,  wenn  er  in  bessere^  ermogensumstlinde  kommt» 
oder  in  der  Folge  eine  Pfriinde    erhalt ,    welche  melir 
als  die  Congrua  abwirft. 

§.  29.  In  jeder  Diocèse  wird  jahrlich  von  einer 
durch  die  Staats  -  und  bischotlichenBehorden  gemein- 
schaftiîch  anzuordncnden  Kommission  eine  Ronkurs- 
priifung  mit  denjenigen  Geisllichen  vorgenomraen, 
welche  zu  einer  Plarrei  oder  sonst  zu  einer  Rirchen- 
pfriinde  befordert  zu  werden  wiinschen.  Zu  dieser 
Prufung  werden  nur  Geistliche  zugelassen,  welche 
wenigslens  zwei  Jahre  lang  in  der  Seeisorge  alsîliilfs- 
priester  angestellt  waren  und  gule  Zeugnisse  ihrer 
Vorgesetzten  iiber  ihren  Wandel  vorlegen. 

§.  30.  Die  in  Folge  dieser  Priitung  sîch  erge- 
bende  Rlassifikation  wird  bei  kiînftigen  Beforderungen 
des  Gepriiften  beriicksichtigt. 

§.31.  Eben  so  wird  eine  Rlassen -Eintheilung 
der  Pfarreien  und  sonstigen  Rirchenpfriinden  nach 
dem  Grade  ihrer  "Wichtigkeit  und  ihres  Ertrags  ge- 
ferligt ,  danoît  auch  die  Patrone,  welche  nur  Diocesen- 
Geistliche  priisenliren  konnen ,  ihre  Auswahl  hiernach 
einzurichten  vermogen. 

§.  32.  Rein  Geistlicher  kann  zu  gleicher  Zeit  zwei 
Rirchenpfriinden,  deren  eine  jede  dieRongrua  ertragt, 
besitzen ,  von  welcher  Art  sie  auch  seyen  und  unter 
welchem  Vorwande  es  auch  geschehen  wolle.  Ein  Jeder 
mufs  an  dem  Sitze  seiner  Pfriinde  wohnen  und  kann 
sich  nur  mit  Erlaubnifs  auf  einige  Zeit  von  derselben 
entfernen. 

§.  33.  Rein  Geistlicher  kann  ohne  Erlaubnifs  sei- 
nes Landesherrn  Wiirden  ,  Pension ,  Orden  oder  Eh- 
rentitel  von  Auswarligen  annehmen. 

§.  34.  Jeder  Geistliche  wird,  bevor  er  die  kirch- 
liche  Institution  erhalt,  dem  Oberhauptc  des  Staats 
den  Eid  der  Treue  ablegen ,  dem  Bischof  aber  den 
kanonischen  Gehorsara  geloben. 

§.  35.  Der  Staat  gewiihrt  den  Geistlichen  jede 
zur  Erfiillung  ihrer  Berufsgeschafte  erforderliche  ge- 
setzliche  Unterstîitzung  und  schiitzt  sie  ira  Genusse 
der  ihrer  Âmtswiirde  gebiihrenden  Achtung  und  Aus- 
zeichnung. 

§.  3t).      Den  Geistlichen,    so   wie    deu  Weltlichen 
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1830  bleibt,  wo  immer  ein  Mifsbrauch  dcr  geistlichen  Ge- 
Nvalt  gegen  sie  statt  findet,  der  Recuis  an  die  Lan- 
dcsbehorden. 

§.  37.  Die  Verwaltungsweise  der  fiir  den  bischof- 
liclien  Tiscb,  das  Domkapitel  und  Seminar  angewie- 
senen  Dotation,  so  wie  des  dem  Erzbischof  bestimra- 
ten  Beitrags,  uird  jeder  Staat  nach  seiner  Yerfassung 
iind  den    liieriiber   bestehenden  Vorschriften  anordnen. 

§.  c8.  Die  Gliter  der  katholischen  Kirchenpfriin- 
den  so  wie  aile  alllgemeine  und  besondere  kirchlichen 
•  Fonds  werden  unter  Mitaufsicht  des  Biscbofs  in  ihrer 
Vollslandigkeit  erhalten,  und  konnen  auf  keine  Weise 
zu  anderen ,  als  katholisch- kirchlichen  Zwecken  ver- 
wendet  werden.  Die  Kongrua  der  Pfarrpfriinden  soll, 
wo  dièse  weniger  aïs  500  bis  600  Gulden  ertragen, 
nach  uud  nach  auf  dièse  Summe  erhohet  werden.  Die 
Verwaitung  der  niederen  KirchenpfViinden  wird  in  den 
Handen  der  Nutzniefser,  welche  sich  hierbei  nach  den 
in  jedem  Staate  bestehenden  Vorschriften  zu  richten 
haben ,  gelassen. 

§.  39.  In  jedem  der  vereinten  Staaten,  wo  es 
noch  nicht  geschehen  ist,  wird,  sobald  als  thunlich, 
ein  allgemeiner  katholischer  Kirchenfond  gebildet,  aus 
welchem  solche  katholisch -kirchliche  Bediirfnisse  aus- 
hiilfsweise  zu  bestreiten  sind ,  zu  deren  Befriedigung 
Nieraand  eine  gesetziiche  Verbindiichkeit  hat,  oder 
keine  Mittel  vorhanden  sind. 


7. 

Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de 
Francfort  concernant  Vexécution  des 
bulles  papcdes:  „Provida  solersque 
etc^  et:  „Ad  dominici  gregis  custo- 
dicnn'\  en  date  du  2  Mars  1830. 

(Gesetz  -  Jind  Statnten-Sammlung  der  freien  Stadt 
FraiiJcfurt,     IkL  IV.   Frank f.  1831.  S.  1810 

VV  il'    Biirgermeister     und    Rath     der     freien    Stadt 
Frank  lu  rt 
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Haben  die  pabstliche  Bulle  yom  16.  Aug.  1821, 1830 
welche  mit  den  Worten:  „provida  solersque",  iind 
diejenige  vom  11.  April  1827,  welche  mit  den  Wor- 
ten: „ad  dominici  gregis  custodiam"  beginnt,  in  so 
weit  solche  die  Bildung  der  Oberrrheinischen  Kirchen- 
provinz,  die  Begranzung,  Ausstattung  und  Einrich- 
tnng  der  dazu  gehorigen  fiinf  Bisthiimer  mit  ihren 
Domkapiteln,  so  vvie  die  Besetzung  der  erzbiscboili- 
chen  und  bischoflichen  Stiihle  und  der  domsliftischen 
Prabenden  zum  Gegenstand  haben ,  nach  Mafsgabe 
Unseres  Beschlusses  vom  16.  Oktober  1827  angenom- 
men  und  dieser  Bulle  Unscre  Genehmigung  ertheilt. 

Um  die  Verhaltnisse  dieser  Kirchenprovinz  und 
Bisthiimer  naher  und  gleichformig  zu  bestimmen,  ha- 
ben sammtliche  betheiligte  Regierungen  die  nachfol- 
genden  Verordnungen  verabredet ,  so  wie  deren  fort- 
wahrende  genaue  Vollziehung  beschlossen.  Demge- 
mafs  thun  Wir  hiermit  kund  und  verordnen  hiermit 
auf  verfassungsmafsige  Beschliisse  der  gesetzgebenden 
Versammlung  vom  13.  und  17.  Februar  1.  J.  1830  wie 
foigt:  ^  - 

(Suit  la  convention  conclue  pour  cet  effet  avec 
les  gouvernemens  de  Wurtemberg,  de  Bade, 
des. deux  Hosses  et  de  Nassau.) 

Indem  durch  dièse  auf  die  Rechte  des  Staates 
und  die  Verfassung  der  katholischen  Kirche  gegriin- 
dete  Einrichtung,  welche  von  Uns  wie  von  den  mit 
Uns  vereinten  Regierungen  nachdriicklich  aulVecht  er- 
halten  werden  wird,  fiir  die  ununlerbrochene  Besetzung 
der  erz-  und  bischoflichen  Stiihle  nnd  fiir  die  unge- 
storte  Ausiibung  der  denselben  zustehenden  Befugnisse 
in  der  oberrhcinischen  Kirchenprovinz  fiir  aile  Zukunft 
Sorge  getragen  worden  ist,  sind  Wir  der  Ueberzeu- 
gung,  hierdurch  den  hiesigen  katholischen  Angehori- 
gen  den  sprechendsten  Beweis  Unserer  obrigkeitlichen 
FiJrsorge  gegeben  zu  haben. 

Beschlossen  in  Unserer  grofsen  Rathsversammlung, 
Frankfurt  a.  M.,  den  2.  Miirz  1830. 
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1830  Convention  entre  la  Grcuicle-Bvetagjie 
et  Buenos  -  Ayves ,  pour  régler  cer- 
taines réclamations  de  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  contre  le  gouver- 
nement de  Buenos  -  Ayres ,  Signée  à 
Buenos- Ayres  le  i^  Juillet  1830. 

{^British  and  Foreign  State  Papers.      Lond,  1833. 
p.  685.) 

V>/onvenio  celebrado  entre  el  Gobierno  de  Buenos  Ay- 
res y  el  Encaigado  de  Négocies  de  Su  Magestad 
Britinica,  para  el  arreglo  de  ciertos  réclames  de  los 
Subditos  de  Su  Magestad  Britanica,  contra  el 
mencionado  Gobierno  de  Buenos-Ayres,  segun 
el  Mémorandum  prescntado  por  el  dicho  Encargado 
de  Négocies,  que  va  anexo. 


Por  cuanto  varies  Subditos  de  Su  Magestad  Bri- 
tanica tienen  reclamaciones  pendîentes  contra  el  Go- 
bierno de  Buenos  Ayres  por  iudemnizaciones  por  actes 
illégales,  y  violencias  cometidas  por  los  Corsarios,  co- 
micionados  por  el  durante  la  ultima  Guerra  del  Em- 
perador  del  Brazil,  y  habiendose  nombrado  una  Co- 
micion  Mîxta  por  el  Gobierno  de  Buenos  Ayres  en 
Octobre  ultime,  para  la  liquidacion  de  estas  reclama- 
ciones, cuya  Comicion  despues  de  haber  procedido 
al  examen  de  algunos  cases  presentados  â  ella,  ha  ex- 
perimentado  considérables  diiicultades,  para  arribar  â 
una  determinacion  sobre  elles;  y  deseando  el  Gobierno 
de  Buenos  Ayres  dar  una  prueba  de  su  disposicion, 
afin  de  que  estas  reclamaciones,  tanto  tieinpo  pen- 
dientes  sean  arregladas  lo  mas  pronto  posible ,  y  lia- 
biendo  consultado  al  Encargado  de  Négocies  de  Su 
Magestad  Britanica,  qui  en  ha  sido  encargado  par  su 
Gobierno,  de  promover  e!  ajuste  de  estes  casos,  ha 
acordado    con    ditho  Encargado  de   Negocios,    sobie 
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8. 
Convention  entre  la  Grande-Bretagne  1830 
et  Buenos  -  Ay^r es ,  pour  régler  cer- 
taines réclamations  de  sujets  de  la 
Grande  -  Bretagne  contre  le  gouver- 
nement de  Buenos- Ayr es.  Signée  à 
Buenos- Ayres  le  19  Juliet  1830. 

{Brïtlsh  and  Foreign  State  Paper  s.     Lond.  1833. 
p.  685.) 

Convention  hetween  theGovernment  of Buenos  Ay- 
res and  the  Chargé  d'Affaires  of  His  Britannic 
Majesty  f  for  the  Settlement  oj  certain  Claiuis  of 
the  Subjects  of  His  Britannic  Majesty,  against  the 
said  Government  of  Buenos  ylyres ,  according  to 
the  <innexed  Mémorandum  presented  hy  the  said 
Chargé  d^Affaires. 


TVhereas  certain  of  His  Britannic  Majesty^s 
Suhjects  hâve  demands  pending  against  the  Go- 
vernment of  Buenos  Ayres,  for  indemnification  for 
illégal  acts  and  violences,  committed  hy  Privateers 
commissioned  hy  them  during  the  late  JVar  with 
the  Emperor  of  Brazil,  and  whereas  for  the  liqui- 
dation of  those  Claims  ,  a  Mixed  Commission  was 
appointed  hy  the  Government  of  Buenos  Ayres,  in 
the  month  of  Octoher  last,  wliich  Commission  after 
having  proceeded  to  the  examination  of  some  Ca- 
ses presented  to  them,  hâve  experienced  considérable 
difficulty  in  arriving  at  a  détermination  thereu- 
pon  :  and  the  Government  of  Buenos  Ayres  desi- 
ring  to  give  a  proof  of  \their  disposition  to  h  ring 
thèse  long  standing  Claims  to  as  speedy  a  settle- 
rnent  as  possible ,  and  having  consulted  with  His 
Britannic  Majestfs  Chargé  dAffaires  thereupon^ 
who  has  heen  charged  hy  his  Government  to  pro- 
mote  the  adjustment  of  thèse  Cases,  they  hâve 
agreed  with   the   said  Chargé  d'Affaires  upon  the 
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1830  el  siguiente   modo   de  proveer,    al   ajuste  final   de  los 
restantes  casos,  d  saber:  — 

Art.  I.  La  liquldacion  de  las  restantes  reclama- 
ciones  de  los  Subditos  de  Su  Magestad  Briiânica  con- 
tra el  Gobierno  de  Buenos  Ayres,  por  açtos  cometi- 
dos  por  los  Corsarios  en  la  ultima  Guerra,  sera  re- 
movida  a  Londres. 

,  n.     Con    el   objeto  de  dar  efecto  d  este  Articulo, 

se   nombrarâ   una   nueva   Coinicion ,    compuesta   de  2 

*  .Individuos,  nno  nombrado  por  el  Gobierno  de  Buenos 

Ayres ,  y  el  otro  por  el  de  Su  Magestad  Britânica,  en 

favor  de  los  Reclamantes. 

III.  Dicha  Comicion  se  reunird  en  Londres  d  los 
6  meses  de  esta  fecha. 

IV.  Se  dard  la  debida  noticia  del  nombramîento 
y  réunion  de  la  Comicion,  en  la  Gazeta  de  Londres, 
y  se  fijara  un  periodo  limitado  para  la  recepcion  de 
las  demandas,  despues  de  cuya  espiracion  no  serdn 
admitidas  ningunas. 

V.  Con  respecto  à  la  forma  en  que  dichas  re- 
clamaciones  han  de  ser  provadas  y  justilicadas  par  las 

f)artes  interesadas ,   se  guiaran  los  Comicionados,    por 
as  reglas    générales  y    practica  de   las  Leijes    de  las 
Naciones. 

VI.  Tan  pronto  como  sea  determinado  por  la 
Comicion  el  monto  de  una  Reclamacion,  se  entregard 
un  Certificado  (Bond)  del  misma ,  al  Reclamante,  fir- 
mado  por  los  Comicionados. 

VII.  El  monto  especificado  en  tal  Certificado, 
llevara  el  interes  de  5  por  ciento  al  atïo,  en  favor  del 
Reclamante,  desde  su  fecha,  hasta  que  sea  fînalmente 
pagado  por  el  Gobierno  de  Buenos  Ayres. 

VIII.  Se  compromete  à  autorizar  d  la  Casa  de 
los  Senores  Baring  en  Londres,  d  proveer  al  pago  de 
los  montos  de  dichos  Certificados,  dentro  de  los  sig- 
HÎentes  plazos,  d  antes,  desde  la  fecha  de  cada  Cer- 
tificado ,  d  saber: 

Vt  en  ().  meses. 
'/;-,  en   12.  meses. 
Vs  en  18.  meses. 
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folio  wing  mode    of  providîng  for  tlie  final  Settle-  1830 

ment  of  the  remaining  Cases ^  viz  :  — 

^RT.  1.     The  liquidation  of  the  remaining  Ca-^ 
ses    of  His    Britannic   Majestés    Suhjects    against 
the  Gopernment  of  Buenos  Ayres^    arising   oui  of        'k 
the  acts  of  their  Privateers  in  the  late  TVar,  sliall 
be  removed  to  Z^ondon, 

II.  Zor  the  purpose  of  gi^ing  effect  to  this 
Article^  a  new  Commission  shall  he  named ^  to 
consist  of  2  Indiuiduals,  one  to  he  appointed  hy 
the  Government  of  Buenos  Ayres ,  the  other  to  he 
named  hy  His  Britannic  Majesty''s  Goi^ernme/it  on 
hehalf  oj  the  Claimants. 

III.  The  said  Commission  shall  meet  in  Léon- 
don  in  6  m.onths  from  this  date. 

IV.  Due  notice  of  the  appointment  and  ?nee-   '    - 
tin  g  of  the  Commission  shall  he  given  in  the  Lon-     . 
don  Gazette ,    and    a   limited   period   shall    at    the 
same  time  he  fixed  for  the  réception  of  Claims,  af- 
ter  the  expiration  of  which  no  others  shall  he  en- 
ter tained, 

V.  With  respect  to  the  form  in  which  the 
said  Claims  shall  he  proped  and  suhstantiated  hy 
the  parties  interested^  the  Commissioners  shall 
guide  themselues  hy  the  gênerai  rules  and  practice 
according  to  the  Law  of  Nations. 

VI.  So  soon  as  the  amount  of  any  Claini 
shall  haue  heen  determined  hy  the  Commission ,  a 
Certificate  thereof  shall  he  delivered  to  the  Clai- 
m.ant ,  signed  hy  the   Commissioners. 

Vil.  Ihe  amount  specified  in  such  Certificate 
shall  hear  interest  at  the  rate  of  5.  per  cent  per 
annum,  in  faveur  of  the  Claimants  from  the  date 
thereof^  till  finally  paid  off  hy  the  Government  of 
Buenos  Ayres. 

VllI.  The  Government  of  Buenos  Ayres  en- 
gages to  authorize  the  House  of  Messrs.  Baring, 
in  London,  to  provide  for  the  payment  of  the 
amounts ,  of  the  Certificates  aforesaid,  witliin  the 
following  periodS)  or  sooner,  from  the  date  of  eacli 
Certificate^  viz  : 

Vs  in  6.  montJis. 
Vg  in  12.  months. 
Vs  i^  18j  months. 
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1830  de  modo  que  cada  Reclamacion  serd  pagada  cuando 
mas  en  18.  meses  desde  la  fecha  en  que  el  monto 
haya  sido  declarado  por  la  Comicion. 

IX.    El  Gobierno   de  Buenos   Ayres    se    compro- 

'-       mete  ademas ,  en  cuanto  dependa  de  ël,  a  promoveer 

la  producion  de  los  Documentos   que    se  le  exigan  en 

sosten  de  las  Reclamaciones   sometidas  à  la  Comicion. 

En  virtud  de  los  cuales,    y  para  los   efectos  con- 

venientes,    se  firmaron  ,    y  cangearon  2.  Copias  de  un 

''       ténor  en  Buenos  Ayres,  19.  de  Julio,  de  1830. 

WOODBINE    PaRISII. 

Encargado  de  Négocies  de  S.  M.  B. 
Manuel  J.  Garcia. 
Ministre  de  Hacienda  Encargado   del  Departamento 
de  Gobierno  por  las  Relaciones  Exteriores. 


Mémorandum   annexé  à  la  précédente  Convention. 

Mémorandum  de  los  Réclames  Britdnicos  contra 
el  Gobierno  de  Buenos  Ayres. 

La  parte  inocente  del  Cargo  del  Huskisson 
(valor  approximado) 

Case  del  Buque    Cencord 

Anne      .     .     . 
A 1  b  u  e  r  a    .     . 
Hellvellyn 
George  y) 
James     ]  ' 
Reclame  de  Mr.  Carvalhe  1351  mil- 

reis cerca  de        304.     0.    0. 


9068. 

0. 

0. 

1064. 

4. 

8. 

1912. 

18. 

10. 

2632. 

12. 

0. 

2227. 

1. 

3. 

3821. 

18. 

8. 

Total  del   Monto  aproximado   en  Li- 

bras  Esterlinas L.   21,030.  15.    5. 


WeODBINE  Paîiish. 
Manuel  J.  GARcrA. 
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so  tliat  each  Claim  shall  be  paid   ojf^    at  farthest,  1830 
in  18.  monihs  froni    the  date  oj  the  amount  being 
declared  by  the  Commission. 

IX.     The  Government  of  Buenos  Ayr es  further 
engages^    so  Jar  as   dépends   iipon  them,   to  assist 
in    furthering    the  production   of  such  Documents    v' 
as  may  be  required  Jroni  them ,   in   support  of  the 
Clainis  submitted  to  the  Commission, 

In  pirtue  of  which,  and  jor  the  corresponding        , 
ends.,  2.  Copies  oj  this  Convention  hâve  been  signed     '. 
and  exchanged   in  Buenos  Ayres ,    this  19.  day  oj 
July  ,  1830. 

TVOODBISB    PaRLSH,  ' 

Chargé  d'Affaires  oj  H.  B*  M,    - 
3Ianvel  J.  Garcia.  1 

Minister  oj  Finance,  charged  with  the  Départe- 
ment of  Government  for  Foreign  Affairs, 


Mémorandum    annexé  à  la  précédente  Convention, 

Mémorandum  of  the  British  Claims  against 
the  Goverriment  oj  Buenos  Ayres. 

The  innocent  part  oj^  the  Cargo  of  the  Hus- 
hisson  (approximate  value') 


9068.  0.  0. 
1064.  4.  8- 
1912.  18.  10. 
2632.  12.  0. 
2227.     1.     3. 

3821.  18.    8. 


Case  of  the   Concord 

An  ne  ,  .  . 
Albuer  a 
Hellvelllyn 
George  and\ 
J  âmes  j 
Mr.  Car V allions  Claim  1351  mil- 

reis about        304.    C    0. 

Total  approximate  Amount  in  Ster- 

iirig L.    21,030.  15.    5. 


fJ^OODBINE    ParISH. 

Manuel  J.  Garcia. 


48      Traité  de  7iavlgat\  et  de  commerce  entre  la 

liS^^  J^SotifLcation  des  Commissaires  de   la  Grande-Bre- 
tagne et    de  Buenos  jîyres. 

LondoD,  Foreign  Office,  Downing- Street, 
►  ITth  November,  1831. 

Whereas  on  the  19lh  July ,  1830,  a  Convention, 
between  His  Britannic  Majesty  antl  the  Government  of 
The  United  Provinces  of  Rio  de  la  Plata ,  was  con- 
cluded  and  signed  at  Buenos  Ayres,  for  the  purpose 
of  establishing  a  Commission,  to  consider  and  décide 
upon  ail  Cases  that  shall  be  brought  before  it,  pro- 
, .  perly  authenticated ,  of  the  capture  and  seizure  of 
British  Vessels,  or  détention  of  Property  belonging  to 
the  Subjects  of  His  Britannic  Majesty ,  during  the 
continuance  of  the  War  between  that  Republic  and 
the  Emperor  of  Brazil .  the  Commissioners  appointed 
in  pursuance  of  the  said  Convention  hereby  give  no- 
tice that,  under  the  power  vested  in  them,  they  are 
ready  to  receive,  hear,  and  détermine,  at  their  Of- 
fice, in  the  Foreign  Office,  Downing-  Street,  ail 
Claims  of  the  nature  a  foresaid  ;  and  ail  Persons  whoni 
it  may  concern  are  hereby  desîred  to  observe  the  Sti- 
pulation contained  in  the  IV  th  Article  of  the  said  Con- 
vention, vvhereby  no  Ciaim  will  be  admitted ,  which  îs 
not  submitted  to  the  Commission  vvithin  6.  months 
after  the  présent  Notice. 

MicHAEL   Bruce. 
Manuel  Moreno. 


9. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce, 

entre    la  France    et    la   Pié^ence    de 

Tunis.     Signé   à   Bar  do,    le  8  Août, 

1830.'"') 

(^Moniteur  universel.) 

jfV.u  nom  de  Dieu,  clément  et  miséricordieux. 

Ce  Traité  qui  comble  tous  les  voeux,  qui  doit  con- 


*)    Voy.  l^ouv.  Recueil  T.  IX,  (Supplém.  T.  XIII.)    Nro.  31, 
p.  169. 
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cilier  avec  l'aide   de  Dieu   tant   d'intérêts  divers   a  été  1830 
conclu  entre    — 

La  merveille  des  Princes  de  la  Nation  dn  Messie, 
la  gloire  des  peuples  adorateurs  de  Jésus ,  l'auguste 
rejeton  du  sang  des  Rois,  la  Couronne  des  Monarques, 
l'objet  resplendissant  de  l'admiration  de  ses  Armées  et 
Ministres,  Charles,  Empereur  de  France,  par  l'entre- 
mise de  son  Consul  Général  et  Chargé  d'Affaires  à 
Tunis,  muni  de  ses  Pleins -Pouvoirs,  le  Chevalier 
Matthieu  de  Lesseps  ; 

Et  le  Prince  des  Peuples,  l'élite  des  Grands,  issu 
du  sang  Royal,  brillant  des  marques  les  plus  éclatan- 
tes et  des  vertus  les  plus  sublimes,  Hussein  Pacha, 
Bey,  Maitre  du  Royaume  d'Afrique; 

Lesquels ,  animés  du  désir  de  faire  disparaître  les 
désordres  qui  ont  souvent  troublé  la  Paix  entre  les 
Puissances,  d'assurer  les  relations  amicales  de  tous  5  < 
les  Peuples,  et  de  garantir  pour  jamais  leur  sécurité 
complette,  sont  convenus  des  points  suivants,  basés 
sur  la  raison  et  l'équité  : 

Art.  L  Le  Bey  de  Tunis  renonce  entièrement 
et  à  jamais,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  au  droit 
de  faire,  ou  d'autoriser  la  course  en  tems  de  Guerre, 
contre  les  Bàtimens  des  Puissances  qui  jugeront  con-  ^ 
venable  de  renoncer  à  l'exercice  du  même  droit  en- 
vers les  Bàtimens  du  commerce  Tunisien. 

Quand  la  Régence  sera  en  Guerre  avec  une  Puis- 
sance qui  lui  aura  fait  connaitre  que  telle  est  son  în^ 
tention ,  les  Bàtimens  de  commerce  des  2  Nations 
pourront  naviguer  librement  sans  être  inquiétés  par 
les  Bàtimens  de  Guerre  Ennemis,  à  moins  qu'ils  ne 
veuillent  pénétrer  dans  un  Port  bloqué,  ou  qu'ils  ne 
portent  des  Soldats  ou  des  objets  de  contrebande  de 
Guerre:  dans  ces  2  cas  ils  seraient  saisis,  mais  leur 
confiscation  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un 
Jugement  légal.  Tout  Bâtiment  Tunisien  qui,  hors 
ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment  de  com- 
merce ,  devant  être  censé  par  ce  fait  seul ,  se  sous- 
traire aux  ordres  et  à  l'autorité  du  Bey,  pourra  être 
traité  comme  Pirate  par  toute  autre  Puissance  quel- 
conque, sans  que  la  bonne  intelligence  en  soit  troublé 
entre  cette  Puissance  et  la  Régence  de  Tunis. 

Art.  II.  Le  Bey  abolit  à  jamais  dans  ses  Etats 
l'esclavage  des  Chrétiens.     Tous  les  esclaves  Chrétiens 
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1830  qui  peuvent  y  exister  seront  mis  en  liberté,  et  le  Bey 
se  chargera  d'en  indemniser  les  propriétaires,  Si,  à 
l'avenir,  le  Bey  avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat, 
les  Soldats,  Négocians ,  Passagers,  ou  tout  Sujet 
quelconque  de  cet  Etat,  qui  tomberoient  en  son  pou- 

,  voir,  seront  traités  .comme  Prisonniers  de  Guerre  et 
d'après  les  usages  des  Nations  Européennes. 

Art.  III.  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendrait 
à  échouer  sur  les  cotes  de  la  Régence  recevra,  au- 
tant que  possible,  l'assistance,  les  secours  et  les  vivres 
dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  Bey  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes ,  et  les  plus  sévères  pour  as- 
surer le  salut  des  passagers  et  des  équipages  de  ce 
Bâtiment  et  le  respect  des  propriétés  qu'il  portera. 
Si  des  meurtres  prouvés  étoient  commis  sur  (es  pas- 
sagers ou  équipages,  ceux  qui  s'en  seraient  rendus 
coupables  seraient  poursuivis  et  punis  comme  assasins 
par  la  Justice  du  Pays,  et  le  Bey  paierait  en  outre 
au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle  la  Personne,  qui 
en  aurait  été  victime,  aurait  appartenu,  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  cargaison  du  Navire  :  s'il  y 
avait  plusieurs  assassinats  prouvés ,  cotnmis ,  le  Bey 
paierait  une  somme  égale  à  2  fois  la  valeur  de  la  car- 
gaison, et,  dans  le  cas  où  ces  meurtres  auraient  été 
commis  sur  des  Individus  de  diflerentes  Nations ,  le 
Bey  repartirait  enîre  les  Consuls  de  chaque  Nation, 
et  en  proportion  des  Personnes  assassinées,  la  somme 
qu'il  aurait  à  payer,  de  manière  à  ce  que  cette  somme 
put  être  directement  transmise  aux  familles  de  ceux 
qui  auraient  péri.  Si  les  propriétés  et  les  marchandi- 
ses portées  sur  les  Bàtimens  naufragés  venaient  à  être 
pillées,  après  le  fait  constaté  le  13ey  en  restituerait 
le  prix  au  Consul  de  la  Nation  ta  laquelle  le  Bâtiment 
appartiendrait,     indépendamment    de    ce    qu'il   devrait 

f)ayer  pour  les  meurtres  qui  auraient   été   commis  sur 
es  équipages  ou  passagers  du  dit  Bâtiment. 

Art.  IV.  Les  Puissances  Etrangères  pourront 
désormais  établir  des  Consuls  et  Agens  Commerciaux 
sur  tous  les  points  de  la  Régence,  où  elles  le  désire- 
ront, sans  avoir  à  faire,  pour  cet  objet,  aucun  pré- 
sent aux  Autorités  locales  ;  et  généralement  tous  les 
tributs,    présens,    dons  ou  autres  redevances  quelcon- 

3ue ,    que  les  Gouvernemens  ou   leurs  Agens  payaient 
ans  la  Régence  do  Tunis,  à  quelque  titre,  en  quelque 
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circonstance  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  1830 
et  nommément  à  l'occasion  de  la  conclusion  d'un  Traité. 
ou  lors    de  l'installation  d'un  Agent  Consulaire,  seront 
considérés    comme   abolis   et   ne   pourront   être  exigés 
ni  rétablis  à  l'avenir. 

Art.  V.  Le  Bey  de  unis  restitue  à  la  France 
le  droit  de  pécher  exclusiv  ment  le  corail ,  depuis  la 
limite  des  Possessions  Françaises  jusqu'au  Cap  Negro, 
ainsi  qu'elle  l'a  possédé  avant  la  Guerre  de  1799.  Lu 
France  ne  paiera  aucune  redevance  pour  la  jouissance 
de  ce  droit.  Les  anciennes  Propriétés,  Edifices,  Bà- 
ttmens  et  constructions  diverses  de  l'Ile  de  Tabarque, 
lui  seront  également  restitués. 

Art.  VL  Les  Sujets  Etrangers  pourront  trafiquer 
librement  avec  les  Sujets  Tunisiens,  en  acquittant  les 
droits  établis.  Ils  pourront  en  acheter  et  leur  vendre, 
sans  empêchement,  les  marchandises  provenant  des 
Pays  respectifs,  sans  que  le  Gouvernement  Tunisien 
puisse  les  accaparer  pour  son  propre  compte ,  ou  en 
faire  le  monopole.  La  France  ne  réclame  pour  elle 
même  aucun  nouvel  avantage  de  commerce  ,  mais  le 
Bey  s'engage,  pour  le  présent  et  pour  lavenir,  à  la 
faire  participer  à  tous  les  avantages,  faveurs,  facilités, 
et  privilèges  quelconque  qui  sont  ou  qui  seront  accor- 
dés ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  une  Nation  étran- 
gère. Ces  avantages  seront  acquis  à  la  France  par 
le  simple  réclamation  de  son  Consul. 

Art.  VII.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  la  Porte,  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
ventions passés  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tu- 
nis, et  nommément  le  Traité  du  15,  Novembre  1824 
seront  confirmés  et  continueront  à  être  observés  dans 
toutes  celles  de  leurs  dipositions  auxquelles  le  présent 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  VTII.  Le  présent  Traité  sera  publié  immé- 
diatement dans  la  Ville  de  Tunis ,  et  dans  l'espace 
d'un  mois ,  dans  toutes  les  Provinces  et  Villes  de  la 
Régence,  selon  les  formules  et  usages  adoptés  dans 
le  Pays. 

Fait  triple  au  Palais  de  Bardo  ,  le  dimanche  17. 
du  mois  de  Safar   de    l'année  1246   de  l'Hégire,    qui 
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1830  correspond  au  8  du  mois  d'Août  de   l'année   1830  de 
l'Ere  Chrétienne. 

/Le  Sceau  du\  Le  Consul  Général, 

\  Bashau  Bey.  /  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Ma- 

jesté l'Empereur  de  France. 
Meu.  Lesseps. 


10. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce 

entre   la    France    et    la   Régence    de 

Tripoli.      Signé  en  rade  de  Tripoli, 

le  ii  Août  1830. 

(  Moniteur  universel.  ) 

_/Vu  nom  de  Dieu,  tout  puissant  et  tout  miséricordieux. 
Sa  Majesté,  l'Empereur  de  France,  Roi  de  Na- 
varre et  son  Excellence  Yussuf  Pacha,  Dey  de  Tri- 
poli ,  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  la  situation  fâ- 
cheuse dans  laquelle  le  départ  forcé  du  Consul  Géné- 
ral de  France  a  placé  les  relations  des  2  Etats,  et 
voulant  également,  à  cette  occasion,  contribuer,  cha- 
cun en  ce  qui  est  à  son  pouvoir,  à  faire  disparaitre 
les  désordres  qui  ont  souvent  troublé  la  paix  entre  les 
Puissances  Chrétiennes  et  la  Régence  de  Tripoli,  as- 
surer les  relations  amicales  de  tous  les  Peuples  avec 
la  Régence ,  et  garantir  pour  jamais  la  sécurité  com- 
plette  de  la  Méditerranée,  ont  revêtu,  à  cet  effet,  de 
leurs  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  M.  le  Contre 
Admirai  Baron  de  Rosamel,  Chevalier  de  l'Ordre  Im- 
périal et  Militaire  de  St.  Louis,  etc.  etc.  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Dey  de  Tripoli,  Sidi  Hagi 
Mahomet  Bet  El  Mal,  Ministre  des  Affaires  Etrangè- 
res, qni  sont  convenus  des  points  suivants,  qu'ils  pro- 
mettent d'observer  au  nom  de  leurs  Maîtres,  en  priant 
le  Dieu  tout  puissant ,  de  les  assister  dans  des  vues 
aussi  bien  faisantes  et  aussi  avantageuses  pour  toutes 
les  Nations. 

Art.  L     Son  Excellence  le    Pacha  Dey    de  Tri- 
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poli  remettra  à  M,  le  Contre  Amiral  Commandant  de  1830 
l'Escadre  Française,  une  Lettre  signée  d'elle  et  adres- 
sée à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  dans  laquelle 
elle  priera  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  d'agréer  ses 
humbles  excuses  sur  les  circonstances  qui  ont  forcé 
le  Consul  Général  à  quitter  son  poste,  desavouera 
toute  participation  aux  bruits  calomnieux  répandus  sur 
cet  Agent,  et  exprimera  le  désir  de  voir  les  relations 
amicales  pleinement  rétablies  entre  les  2  Etats,  par  la 
réinstallaticm  du  Consulat  Général  de  France.  Une 
Copie  ouverte  de  cette  Lettre  sera  en  même  tems  re- 
mise à  M.  le  Contre  Admirai.  Le  Pacha  fera  renou- 
veler les  mêmes  excuses  à  M.  le  Consul  Général .  par 
un  de  ses  fils  ou  gendre,  quand  cet  Officier  viendra 
prendre  possession  de  son  poste. 

Art.  il  Le  Dey  renonce  entièrement  et  à  jamais 
pour  lui  et  pour  ses  Successeurs,  au  droit  de  faire, 
ou  d'autoriser  la  Course  en  tems  de  Guerre  contre 
les  Bàtimens  des  Puissances  qui  jugeront  convenable 
de  renoncer  à  l'exercice  du  même  droit  envers  les  Bà- 
timens de  commerce  Tripolitains.  Quand  la  Régence 
sera  en  Guerre  avec  une  Puissance  qui  lui  aura  fait 
connaître  que  telle  est  son  intention ,  les  Bàtimens  de 
commerce  des  2  Nations  pourront  naviguer  librement 
sans  être  inquiétés  par  les  Bàtimens  de  Guerre  Enne- 
mis ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pénétrer  dans  un  port 
bloqué ,  on  qu'ils  ne  portent  des  Soldats  ou  des  objets 
de  contrebande  de  Guerre;  dans  ces  2  cas,  lisseraient 
saisis,  mais  leur  confiscatiou  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  un  jugement  légal.  Tout  Bàfiment  Tripolitain 
qui,  hors  ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment 
de  commerce,  pourrait  être  traité  comme  Pirate  par 
toute  autre  Puissance  quelconque,  sans  que  la  bonne 
intelligence  en  fût  troublée  entre  cette  Puissance  et 
la  Régence  de  Tripoli. 

Le  Dey  renonce  de  plus  à  augmenter  à  l'avenir 
les  Forces  Navales  qu'il  possède  en  ce  moment,  et 
dont  la  Note  duement  vérifiée  et  constatée  sera  an- 
nexée au  présent  Traité.  Cette  Stipulation  ne  l'em- 
pêchera toute  fois  pas  de  réparer  ses  Bàtimens  de 
Guerre,  ni  même  de  remplacer  par  des  Bàtimens  de 
force  égale  ceux  qu'il  viendroit  à  perdre,  et  d'achever 
ceux  dont  la  construction  est  actuellement  commencée. 
Il   est  entendu  entre   les    2  Parties  Contractantes  que 
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1830  le  Dey  ne  pourra  jamais  ariHer  des  Bàtimens  de  com- 
merce, ni  autoriser  ses  Sujets  à  les  garnir  de  canons 
cl  dinstrumens  de  Guerre. 

Art.  III.  Le  Bey  abolit  à  jamais  dans  ses  Etats 
l'esclavage  des  Chrétiens.  Tous  les  Esclaves  chrétiens 
qui  peuvent  y  exister  seront  mis  en  liberté,  le  Dey  se 
charge  d'en  indemniser  les  propriétaires,  et  prend  l'en- 
gagement de  n'en  plus  faire,  ni  permettre  qu'il  en  soit 
fait  à  l'avenir  par  ses  Sujets.  Si  désormais  le  Dey 
avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat,  les  Soldats  et 
Marins  qui  tomberaient  en  son  pouvoir  seraient  traités 
comme  Prisonniers  de  Guerre  et  d'après  les  usages 
des  Nations  Européennes,  et  les  passagers  non  com- 
battans  seraient  immédiatement  relâchés,  sans  payer 
de  rançon. 

IV.  *  )  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendra  à 
échouer  sur  les  côtes  de  la  Régence  recevra  l'assi- 
stance ,  les  secours  et  les  vivres ,  dont  il  pourra  avoir 
besoin.  Le  Dey  prendra  en  outre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  des 
passagers  et  des  équipages  (de  ce  Bâtiment  et  le  re- 
spect des  propriétés  qu'il  portera. 

Si  des  meurtres  étaient  commis  sur  des  passagers 
ou  équipages,  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs  seraient 
poursuivis  et  punis  comme  assassins  par  la  justice  du 
Pays,  et  le  Dey  paierait,  en  outre,  au  Consul  de  la 
Nation,  à  laquelle  la  Personne  qui  en  serait  victime  au- 
rait appartenu,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la 
cargaison  du  Navire.  S'il  y  avoit  plusieurs  assassinats, 
le  Dey  paierait  une  somme  égale  à  deux  fois  la  valeur 
de  la  cargaison,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des 
meurtres  commis  sur  des  Individus  de  différentes  Na- 
tions, le  Dey  repartirait  entre  les  Consuls  de  chaque 
Nation,  et  en  proportion  du  nombre  des  Persons  as- 
sassinées, la  somme  qu'il  aurait  à  payer,  de  manière 
à  ce  que  cette  somme  put  être  directement  transmise 
par  chaque  Consul  aux  Familles  de  ceux  qui  au- 
raient péri. 

Si  les  propriétés  et  marchandises  portées  sur  le 
Bâtiment  naufragé,  venaient  à  être  pillées,  le  Dey  en 
restituerait   le   prix    au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle 


'  )     Article  modifié. 
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le    Bâtiment    appartiendrait,     indépendamment    de    ce  jgg^j 
fju'il    aurait  à  payer   pour  les  assassinats    qui    auraient 
pu   être  commis.  * 

Il  est  entendu  toutefois  que  dans  le  cas  où  le 
Bâtiment  aurait  naufragé  sur  un  point  des  côtes  éloi- 
gnées de  la  Régence  de  Tripoli,  et  que  quelques  Per- 
sonnes de  son  équipage  seraient  devenues  victimes 
d'attaques  dirigées  contre  elles  ,  ou  que  la  cargaison 
aurait  été  pillée  par  des  gens  étrangers  à  l'autoriié  du 
Dey,  ou  par  les  Ennemis  qui  quelquefois  ravagent  son 
propre  Territoire,  (ce  qui  serait  constaté,)  son  Excel-  ^ 
lence  ne  sera  point  responsable  de  ces  actes  envers  la 
Nation  à  laquelle  appartiendrait  la  Personne  victimée 
ou  le  Bâtiment  pillé. 

Art.  V.  Les  Puissances  Etrangères  pourront  dé-  \''. 
sormais  établir  des  Consuls  et  des  Agens  Commerciaux 
sur  tous  les  points  de  la  Régence  où  elles  le  désire- 
ront, sans  avoir  à  faire  pour  cet  objet,  aucun  présent 
aux  Autorités  locales;  et  généralement  tous  les  tributs, 
présens,  dons  et  autres  redevances  quelconques  que 
des  Gouvernemens  ou  leurs  Agens  payaient  dans  la 
Régence  de  Tripoli,  à  quelque  litre,  en  quelque  cir- 
constance et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  nommément  à  l'occasion  de  la  conclusion  d'un  Traité, 
ou  lors  de  l'installation  d'un  Agent  Consulaire,  seront 
considérés  comme  abolis,  et  ne  pourront  être  exigés 
ni  rétablis  à  l'avenir. 

Art.  VI.  Les  Sujets  étrangers  pourront  trafiquer  - 
librement  avec  les  Sujets  Tripolitains  en  acquittant  les 
droits  établis,  ils  pourront  acheter  des  Sujets  du  Dey 
et  leur  vendre  sans  empêchement,  les  marchandises 
provenant  des  Pays  respectifs,  sans  que  le  Gouverne- 
ment Tripolitain  puisse  accaparer  ces  marchandises 
pour  son  compte,  ou  en  faire  le  monopole.  La  France 
ne  réclame  pour  elle  -  même  aucun  nouvel  avantage 
de  commerce .  mais  le  Dey  s'engage ,  pour  le  présent 
et  pour  la  venir,  à  la  faire  participer  à  tous  les  avan- 
tages, faveurs,  facilités  et  privilèges  quelconques,  qui 
sont  ou  qui  seront  accordés  ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  une  Nation  Etrangère.  Les  avantages  seront 
acquis  à  la  France  par  la  simple  réclamation  de  son 
Consul. 

Art.  vil      Pour   satisfaire  aux  réclamations  par- 
ticulières   élevées    par    des    Sujets  Français,    et    pour 
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1830  participer  en  quelque  chose,  bien  que  dans  une  très 
l'oible  portion,  aux  dépenses  de  l'Expédition  qu'il  a 
forcé  l'Empereur  de  France  d'envoyer  contre  lui ,  le 
Dey  s'engage  à  payer  à  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne 
une  somme  de  800,000  francs,  avec  laquelle  le  Gou- 
vernement Français  se  charge  d'acquitter  la  créance 
que  ses  Sujets  ont  à  taire  valoir  contre  le  Gouverne- 
ment Tripolitain,  Pour  faciliter  à  son  Excellence  le 
Dey  le  payement  de  cette  somme,  il  est  convenu  entre 
les  Commissaires  soussignés  qu'elle  l'opérera  en  2  fois 
par  portion  égale  et  de  la  manière  suivante,  savoir: 

400,000  francs  remis  comptant  au  Contre  Admi- 
rai soussigné  le  10.  Août  courant,  et  400,000  francs 
à  payer  le  20.  du  mois  de  Décembre  prochain,  il  sera 
donnée  au  Contre  Amiral,  de  cette  dernière  somme, 
une  Obligation  signée  par  son  Excellence  le  Dey  et 
par  son  Ministre  d'Aftaires  Etrangères. 

Les  Soussignés  sont  convenus  de  plus  que  M.  le 
Consul  d'Espagne,  en  sa  qualité  du  Chargé  du  Con- 
sulat Général  de  France,  sera  prié  de  prévenir  les 
Sujets  Fançais  présens  à  Tripoli  qui  sont  porteurs  de 
créance  contre  le  Gouvernement  TripoHtain ,  qu'aux 
termes  du  premier  Paragraphe  du  présent  Article  du 
Traité  ils  auront  à  la  faire  valoir  auprès  du  Gouver- 
nement Français  qui  se  charge  de  l'acquitter. 

Art.  VIII.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  la  Porte,  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
ventions passés  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tri- 
poli, sont  confirmés  et  continueront  à  être  observés 
dans  toutes  leurs  dispositions,  auxquelles  le  présent 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  IX.  *)  Le  présent  Traité  sera  publié  Jeudi 
12.  du  courant,  dans  la  Ville  de  Tripoli,  le  17.  et  le 
22.  dans  les  Provinces  et  villes  voisines,  et  le  12.  de 
Septembre  prochain  aux  extrémités  de  la  Régence,  se- 
lon les  formules  et  usages  adoptés  dans  le  Pays. 

Fait  double  à  bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  Le  Trident ,  en  rade  de  Tripoli  de 
Barbarie,  le  lime  Août,  183L 

'Le  Sceau\  Le  Contre -Amiral, 

du  Dey.  /  Baron  de  Rosamel. 


(' 


*)     Article  modifié. 
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Art,  Supplémentaire  *).  1830 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  pour  Pexécutîon  du 
présent  Traité  quelque  difficulté  par  suite  de  sa  tra- 
duction en  langue  Arabe,  il  est  convenu  que  c'est  le 
texte  Français  qui  devra  faire  foi. 

Le  Contre- Amiral, 

De  Rosamel. 


11. 

Convention  conclue  entre  la  Bavière 
et  la  Sarclaigne  pour  Vaholition  dé- 
finitive entre  les  deux  Etats  de  tout 
droit  cV Aubaine^  de  détraction  et 
autres  semblables.  Signée  à  Munich 
le  5  Octobre  1830.  "^"'0 

(^Imprimée    et  publiée   officiellement  à  Chamhery.) 
(Texte  original.) 

jOa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière ,  étant  également  animées  du  désir  de  fa- 
ciliter de  plus  en  plus  les  relations  qui  existent  heu- 
reusement entre  les  2  Etats ,  ont  déterminé  ,  de  com- 
mun accord,  de  donner  une  plus  ample  extension  à 
la  Convention  du  3.  Septembre,  1772,  pour  l'abolition 
des  Droits  d'Aubaine,  et  d'y  apporter  plussieurs  chan- 
gemens  favorables  à  leurs  sujets  respectifs,  elles  ont 
en  conséquence  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  le  Sieur  Au- 
guste Avogadro  Comte  de  Colobiano,  Chevalier  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lasare ,  son  Ministre 
résidant  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Joseph 
Louis  Comte  d'Armansperg ,  Pair  de  Bavière,  Grand' 


*)     Article  ajouté. 

♦♦)     Voy.  Nouu.  Recueil.     T.  IX.     (Supplém.    T.  Xlll.)     Nro. 
35.  p.  191. 
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1830  Croix  des  Ordres  du  Mérite  Civil  de  la  Couronne  de 
Bavière,  de  Léopold  d'Autriche,  de  Sainte  Anne  de 
Russie,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  la  Couronne 
de  Wurtemberg  et  du  Lion  de  Hesse ,  son  Ministre 
d'Etat  aux  Départemens  de  sa  Maison  Royale  des  Af- 
faires Etrangères  et  des  Finances  ; 

Lesqiiels ,    après  avoir  échangé  leurs  Pleins -Pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  Articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  droits  d'Aubaine  déjà  abolis  entre  les 
2  Etats  par  la  Convention  du  3  Septembre  1772,  ceux  de 
•  Detraction  que  cette  même  Convention  avait  conserves,  et 
tout  autre  de  semblable  espèce,  sont  et  demeurent  défini- 
tivement abolis  entre  les  Etats  actuels  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière;  en  conséquence,  les  Sujets  respectifs  non 
seulement  jouiront  dorénavant  de  toutes  les  facultés 
déjà  stipulées  par  les  Articles  L  et  ÏII.  de  la  Conven- 
tion du  3.  Septembre,  1772,  mais  ils  ne  seront  non 
plus  assujétis  à  aucun  Droit  sous  le  titre  'de  Détrac- 
lion  (Traite  foraine,)  ni  autre  quelconque  et  quelle 
que  soit  sa  dénomination ,  pour  les  biens  qui  leur  par- 
viendraient par  succession  testamentaire,  ou  ab  in- 
testato^  ou  par  contrat,  ou  par  legs,  on  par  donation, 
et  pour  l'exportation  des  meubles  et  du  prix  des  im- 
meubles qui  leur  seront  ainsi  échus  ou  acquis. 

Art.  II.  L'abolition  du  Droit  de  Détraction  aura 
lieu  par  conséquent  quel  que  soit  le  motif  ou  la  cause 
de  l'exportation  des  biens,  argent  et  autres  propriétés 
mobiliaires.  Elle  s'étendra  non  -  seulement  aux  droits 
à  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  ou  du  Souverain, 
mais  encore  aux  droits  à  verser  dans  les  caisses  des 
Communes,  Villes,  Bourgs,  Fondations  Pieuses,  Or- 
dres de  Chevalerie,  Jurisdictions  Patrimoniales,  Cor- 
porations et  personnes  morales  ou  individus  quelcon- 
ques ;  en  sorte  qu'aucune  des  susdites  caisses  ne  puisse 
exiger  ni  lever  aucun  des  droits  compris  sous  la  dé- 
nomination de  détraction,  sans  que  les  intéressés  soient 
cependant  di«:pensés  de  payer  les  mêmes  droits  aux- 
quels sont  ou  seront  assujétis  dans  chaque  Pays  les 
Nationaux  eux-mêmes  pour  leurs  propriétés  et  pour 
leurs  successions. 

Art.  Iir.  A  cet  effet,  leurs  Majestés  le  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Roi  de  Bavière  dérogent  expressément, 
par  la   présente  Convention  ,   aux  Stipulations   de  l'Ar- 
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tîcle  V,  et  de  celui  Sépare  ^et  Additionnel,  de  la  Con- 1830 
mention  du  3.  Septembre,  1772,  ainsi  qu'à  tous  les 
Edits,  Royales  Patentes,  Lois,  Ordonnances,  Statuts, 
Arrêts,  coutumes  et  privilèges  qui  pourraient  y  être 
contraires ,  lesquels  seront  censés  non  avenus  et  non 
émanés,  vis-à-vis  des  Sujets  respectifs  pour  les  cas 
exprimés  dans  les  2.  Articles  précédens. 

Art.  IV.  En  cas  que  les  dits  héritiers,  légataires, 
acquéreurs ,  ou  donataires,  après  s'être  mis  en  posses- 
sion des  successions  ou  choses  léguées,  données  ou  - 
acquises,  préfèrent  continuer  à  les  posséder  et  en 
Jouir,  ils  ne  seront  point  tenus  pour  cela  à  se  procu- 
rer des  Lettres  de  Naturalisation,  et  leurs  biens  et  i 
leurs  personnes  ne  pourront  être  assujétis  à  aucun 
autre  impôt  ni  droit  quelconque,  qu'a  ceux  auxquels 
sont  et  seront  assujétis  les  biens  et  les  personnes  des 
Sujets  propres  et  naturels  du  Pays ,  et  on  se  confor- 
mera aussi,  dans  les  Tribunaux  respectifs,  aux  dispo- 
sitions de  l'Article  IV.  de  la    dite  Convention  de  1772. 

Art.   V.     Les    dispositions    stipulées    aux    Articles 

Erécédens  ne  porteront  cependant   aucune  atteinte  aux 
<ois  des  2.  Etats  sur  l'émigration  de  leurs  Sujets  re- 
spectifs, ni  à  celles  relatives  à  la  Levée  Militaire. 

Art.  VI.  Les  effets  de  la  présente  Convention 
seront  également  applicables  aux  Successions  ouver- 
tes, et  à  tous  les  cas  existans  postérieurement  à  l'épo- 
que de  la  réunion  respective  de  chacun  des  Pays  qui 
font  maintenant  partie  des  Etats  des  2.  Puissances  Con- 
tractantes, depuis  la  dite  Convention  de  1772,  sans 
préjudice  toutefois  de  la  chose  jugée,  et  des  transac- 
tions légitimement  stipulées. 

Art.  Vn.  La  présente  Convention  sera  ratifiée, 
et  les  Ratifications  seront  échangées  à  Muiiich  dans 
l'espace  de  3.  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 
la  présente   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Munich,  le  5.  Octobre  1830. 
(L.  S.)  Auguste  de  Colobjano. 

(L,  S.)  Le  Comte  D'Aratansperg. 


6o         Déclaration  de  la  Diète  fédérale 

1830       Publication  de  la   conpention  conclue  entre  la 
Sardaigne  et  la  Bavière,   le  5  Octobre,   1830,  en 
Sapoye. 

Manifeste  du  Sénat  de  Savoye. 

Le  Roi,  en  nous  faisant  parvenir,  par  Sa  Lettre 
à  cachet  du  11  de  ce  mois ,  une  Copie  authentique 
de  la  convention  faite  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  de 
Bavière  le  5  Octobre  dernier,  portant  renouvellement 
de  celle  conclue  le  3  Septembre  1772,  et  l'abolition 
.  définitive  du  Droit  d'Aubaine,  de  détractîon  et  autres 
semblables,  nous  a  chargé  d'en  faire  publier  les  dispo- 
sitions par  un  Manifeste.  C'est  pourquoi,  en  exécu- 
tion des  ordres  Souverains ,  nous  avons  notifié  et  no- 
tifions au  public  la  susdite  convention,  qui  est  de  la 
teneur  suivante: 

(Suit  le  texte  de  la  convention.) 

Mandons  et  ordonnons  que  le  présent  soit  publié 
et  affiché  aux  lieux  et  de  la  manière  accoutumés,  dé- 
clarant qu'aux  Copies  imprimées  à  l'imprimerie  du 
gouvernement  en  Savoye,  foi  devra  être  ajoutée  comme 
à  l'Original. 

Donné  à  Chambery,  au  Sénat,  le  18  Février  1,831. 

Bellemin. 


12. 

Déclaration  de  la  Diète  fédérale  de 
la  Suisse,  relative  ci  la  N eut  redite 
de  la  confédération  Suisse,  en  cas 
de  guerre  entre  les  Puissances  voi- 
sines ,  en  date  de  Berne,  le  27  Dé- 
cembre  1830. 

(^Copie    authentique.)] 

JLia  Diète  de  la  confédération  Suisse,  réunie  en  Ses- 
sion extraordinaire,  et  pénétrée  de  la  grandeur  de  ses 
devoirs,  a  reconnu  à  l'unanimité  dès  sa  première  séance, 
la  nécessité  de  manifester  hautement  l'attitude  que  veut 
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prendre  la  Nation    dans  les    circonstances  difficiles  où  1830 
l'Europe  se  trouve  dans  ce  moment. 

Elle  déclare  donc,  au  nom  des  22  Cantons  con- 
fédérés ,  que ,  si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  les 
Puissances  voisines ,  elle  est  dans  la  ferme  résolution 
de  maintenir  une  stricte  Neutralité.  Elle  en  a  le  droit 
comme  Etat  indépendant,  et  ce  droit  a  été  garanti 
par  les  Traités  les  plus  solennels.  Elle  déclare  en- 
core qu'elle  employera  pour  le  faire  respecter,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Désirant  la  paix,  mais  sans  redouter  une  lutte 
pénible,  et  se  confiant  dans  le  Dieu  de  leurs  pères  les 
Confédérés  attendront  les  événemens  avec  calme  et  , 
fermeté.  Ils  réuniront  tous  leurs  eflbrts  pour  défendre 
l'intégrité  du  sol,  l'indépendance  nationale  et  leur  an- 
tique liberté.  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûtera  pour 
atteindre  ce  noble  but. 

Dans  ces  graves  circonstances  la  Diète  confie  les 
destinées  de  l'Etat  au  patriotisme,  au  courage  et  à  la 
persévérance  de  tous  les  Suisses  qu'elle  appellera  aux 
armes  dans  l'unique  but  de  protéger  les  frontières 
contre  toute  attaque  extérieure  de  quelque  coté  qu'elle 
puisse  venir.  Elle  en  appelle  au  dévouement  des  gou- 
verneraens  Cantonaux  et  de  la  Nation  entière. 

Que  la  bénédiction  et  l'assistance  du  Très  -  Haut 
reposent  à  l'avenir,  comme  par  le  passé,  sur  notre 
chère  Patrie! 

Fait  à  Berne,  le  27  Décembre,  1830. 

Au  nom  de  la  Diète  Suisse, 
l'Avoyer  en  charge  du  Directoire  fédéral, 
(L.   S.)  Président  Fischer. 

Le  Chancelier  de  la  confédération. 
Mousson. 


13- 

Actes  et  Documens  diploinati- 
ques    relatifs   à    la  Sep aration 
de    la   Belgique   d'avec  la   Hol- 
lande. 

(Papers  relative  to  the  afTaîrs   of  Belgium,    presented 
to    both    houses    of  Parliament,   by    command    of 
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1830  îlis  Majesty.     London ,  1833.     Deux  Volumes  en 

Folio. 
Actes    présentés    au  congrès   et   aux   chambres    de   la 

Belgique. 
Actes  communiqués  aux  Etats -généraux  des  Pays -Bas. 
Lettre  à  Lord  Aberdeen,  par  M.  Victor  de  la  Marre. 

Bruxelles,  1832. 
La   Hollande   et   la   conférence    de   Londres,   par    M. 

Gouhaii  de  Rospoul.     Bruxelles,  1832. 
Heciieil  de  pièces  diplomatiques,     à  la  Haye.    Vol.  I. 
Essai    historique    et    politique   sur    la  révolution  belge, 

par   ISotliond) ,    Secrétaire  -  général    du  Ministère 

des  affaires  étrangères.    Commissaire    du  Régent 

de  Belgique  près  la  conférence  de  Londres.     3mç 

édition.     Bruxelles,  1834^) 

I. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot,  Envoyé  de  la 
Grande  -  Bretagne  à  la  Haye ,  à  Lord  Aber- 
deen ,  Ministre  -  Secrétaire  —  d'état  pour  les 
relations  extérieures  à  Londres,  en  date  du 
'7 me  Septembre  1830  (arrivée  à  Londres  le  JO 
Septembre.) 

The  Hague,  7th  September  1830. 
My  Lord, 

The  Baron  Verstolk  has  just  read  to  me  a  Des- 
patch, which  is  forwarded  this  evening  to  M.  Faick, 
and  which  will  be  equally  addressed  to  morrow  to 
His  Netherland  Majesty 's  Ministers  at  Vienna,  St.  Pe- 
tersburgh  and  Berlin ,  upon  the  subject  of  the  modi- 
fications which  it  may  become  necessary  to  make  in 
the  Loi  Fondamentale,  under  the  Project  of  a  se- 
parate  Administration  of  the  2.  great  Divisions  of  this 
Kingdom,  and  of  the  manner  in  which  such  modifica- 
tions may  be  thought  to  affect  the  objecls  and  Stipu-  ^j 
lalions  of  the  Powers,  Parties  to  the  8.  Articles  of 
the  Treaty  of  London. 

This  Despatch  directs  M.  Falck ,  and  the  Kîng's 
Ministers  at  the  above  menlioned  Courts ,  to  request, 
that,  in  the  event  of  discussions  becoming  necessary 
upon  this  latter  point,  Instructions  may  be  sent  to  me, 
and  to  the  Austrian ,   Russian ,  and  Prussian  Ministers 


à  la  Séparât»  de  la  Belg.  cV avec  la  Hollande,     (j;^ 

at  The   Hague ,    to  enter   into    Conférence   upon    the  1830 
subject ,   with  the  Plenipotentiary  who  may  be  appoin- 
ted  for  that   purpose  by  His  Netherland  Majesty. 
I  hâve  the  honour,  etc. 

*  Charles  Bagot. 


M. 

Lettre  du  Lord  Aherdeen  à  Sir   Charles  Bagot 
à  la  Haye  y  du  19  Septembre  1830. 

London,  Foreign  office,  19th  September  1830. 
Sir, 

M.  Falch  bas  comraunicated  to  me  a  Despatch 
from  his  Court,  in  which  J  am  requested  to  furnish 
your  Excellency  with  such  Instructions  as  will  enable 
you  to  deliver  the  opinion  of  your  Government,  upon 
the  important  questions  which  bave  been  submitted  to 
the  délibération  of  the  States  -  General  at  their  Extra- 
ordinary  Meeting. 

Thèse  questions  relate  to  certain  altérations  of 
the  Fundamental  Law,  which,  by  an  incorporating 
union  of  the  Dutch  and  Belgian  Provinces,  regulated 
the  Constitution  of  the  Kingdom  of  The  Netherlands 
under  the  Sovereignty  of  the  House  of  Orange.  To 
what  extent  thèse  altérations  are  proposed,  His  Ma- 
jesty's  Government  are  ignorant.  The  Despatch 
referred  to,  speaks  only  of  Modifications  of  the 
Fundamental  Law;  while  from  the  Message  of  the 
King  to  the  States  -  General ,  it  would  appear  that 
the  Members  are  invited  to  examine  the  subject 
in  such  manner,  as  not  to  exclude  from  their  considé- 
ration the  entire  séparation  of  the  2.  Divisions  of  the 
Kingdom. 

I  bave  informed  the  Ambassador  of  The  Nether- 
lands, that  it  is  plainly  impossible  for  His  Majesty 's 
Government  to  provide  hypotheticàlly  for  the  variety 
of  character  which  the  délibérations  of  the  States-Ge- 
neral  may  assume,  and  the  différent  conclusions  at 
which  that  Assembly  may  arrive.  They  appear  to  em- 
brace  every  gradation  01  change,  from  the  most  simple 
modifications  to  the  virtual  destruction  of  the  Funda- 
mental Law;   with  the  single  exception,    perhaps,   of 
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1830  the    différent  Proviuces    remaining    stîll    unîted    under 
the  Sovereignty  of  the  [same  Prince. 

Under  thèse  circumstances ,  it  will  not  be  expé- 
dient for  His  Majesty's  Government  to  attempt  to  do 
more  than  to  state,  for  your  guidance  ,  the  gênerai 
views  which  they  take  of  this  important  subject,  and 
to  express  the  Hvely  interest  which  His  Majesty  must 
naturaily  feei  in  the  resuit  of  the  pending  discussions 
at  The  Ilague. 

The  object  of  the  Allies  in  constituting  the  King- 
•  dom  of  The  Netherlands,  by  the  Treaties  of  1814, 
and  1815,  was  two-fold.  They  were  désirons  of  con- 
forming  the  happiness  and  prosperity  of  the  Kingdom, 
imder  the  rule  of  a  Constitutional  and  Independent 
Sovereign  ;  and  they  endeavoured,  to  the  same  time, 
to  establish  a  secure  barrier  against  the  effects  ofany 
revolutionary  convulsions,  or  of  a  spirit  of  encroach- 
ment  on  the  part  of  France. 

There  appears  to  be  no  good  reaïon  why  altéra- 
tions in  the  Fundamental  Law,  demanded  by  the  gê- 
nerai interests  of  the  Kingdom ,  and  effected  to  a  lé- 
gal manner,  should  meet  wilh  any  objection  from  the 
Allied  Povvers.  It  never  should  hâve  been  intended  by 
the  Allies  to  prevent  thèse  internai  changes  and  amé- 
liorations, which  expérience  and  the  course  of  events 
should  hâve  shewn  to  be  necessary  for  the  prospé- 
rons administration  of  the  Country.  On  the  contrary, 
it  must  be  their  désire,  that  the  convocation  of  the 
States  -  General  of  the  King,  for  the  purpose  of  con- 
sidering  this  subject,  may  lead  to  a  resuit  which  shall 
be  equally  satisfactory  to  His  Ma|esty  and  to  his  People. 
At  the  same  time  it  must  be  admitted  ,  that  the  Po- 
wers  who  were  Parties  to  the  Treaties,  by  which  the 
establishment  of  the  Kingdom  of  the  Netherlands  was 
defined  and  regulated,  may  properly  examine  the  ex- 
pediency  of  such  particular  altérations  of  the  Funda- 
mental Law  as  may  change  the  nature,  or  diminish 
the  efficacy,  of  that  security  which  it  was  tîieir  object 
to  provide,  as  well  for  their  own  States  as  for  Europe, 
by  the  Stipulations  of  the  Treaties  to  which  I  bave 
referred.  As  afl'ecting  this  object,  the  Allied  Courts 
might  aiso  bave  a  right  to  object  to  any  new  seule- 
ment brought  about  by  force  or  menace,  or  in  which 
means   should   bave  been   employed  which  are  at  va- 
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riance  with  the  princîples   of  the  Constitution,   and  ofI830 
the  engagements  into  which  they  hâve  mutually  entered. 

But  without  dwelling  longer  upon  supposed  cases, 
your  Evcellency  will  hâve  no  difficulty  in  communica-  v 
ting  to  the  Minister  of  the  King  of  The  Netherlands, 
a  just  impression  of  the,  gênerai  sentiments  of  His 
Majesty's  Government.  It  is  impossible  to  pronounce 
any  spécifie  opinion,  or  to  furnish  you  with  précise 
Instructions,  unless  the  propositions  to  be  considered 
shall  be  placed  more  inteiligibly  before  us.  Should 
the  Government  of  The  Netherlands  hâve  formed  any 
plan,  or  hâve  adopted  any  décision  connected  with 
thèse  important  subjects,  it  will  no  doubt  be  commu- 
nicated  to  your  Excellency,  and  you  will  lose  no  time 
in  transmitting  it  for  the  information  of  your  Govern- 
ment. , 

I  am  etc. 

,  Aberdeen. 

m. 

IS^ote    adressée     au    Comte    d'Aberdeeti  par    le 

Ministre  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à  Loîi- 

dreSi  en  date  du  5   Octobre  1830- 

Londres,  le  5  Octobre  1830.      • 
Monsieur  le  Comte, 

Depuis  la  création  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
ses  Habitans  virent  s'écouler  13  années  de  calme  et 
de  prospérité.  L'esprit  et  les  formes  de  la  Monarchie 
Constitutionelle  expliquèrent  d'une  manière  satisfaisante 
l'agitation  qui  signala  parfois  la  marche  de  sa  politique 
intérieure,  et  les  soins  impartiaux  et  assidus,  donnés 
par  le  Gouvernement  au  bien-être  de  tous,  sans  di- 
stinction de  Provinces ,  avaient  peu  à  peu  rapproché 
les  Habitans  des  2  grandes  Divisions  du  Royaume,  et 
rendu  moins  sensible  la  différence  de  leurs  habitudes, 
de  leurs  usages,  de  leur  religion,  et  de  leurs  intérêts. 

A  une  opposition  constitutionnelle  l'on  vit  succéder, 
en  Automne  1828,  une  opposition  hostile,  et  se  former 
soudain  contre  le  Gouvernement  une  réunion  des  par- 
'tîs  apostolique  et  libéral,  éloignés  jusqu'ici  l'un  de 
-l'autre,  et  qui  s'étaient  mutuellement  contenus. 

Les  premières  causes  de  cette  coalition ,  et  les 
vrais  motifs   de    son    aniraosité   progressive    contre  le 
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1830  pouvoî'",  n'ont  pu  être  suffisamment  ôclaircis.  S'il  fal- 
lait les  chercher  dans  certains  griefs,  dont  on  récla- 
mait le  redressement,  l'on  se  demande,  comment  il  se 
fil  que  durant  le  cours  de  13  années,  et  à  une  épo- 
que d'un  noviciat  politique,  ces  plaintes  ne  se  firent 
point  entendre;  quon  les  ajourna  jusqu'au  moment  où 
la  plupart  de  nos  Institutions  s'étaient  successivement 
consolidées,  et  où  un  l)ien  -  être  général  avait  effacé 
les  traces  de   longues  années   de   guerre  et  de  révolu- 

,  •  tion;  et  comment,  à  mesure  que  le  Gouvernement, 
marchant  avec  le  siècle,  remplissait  les  voeux  raison- 
nables, qu'on  croyait  devoir  lui  exprimer,  on  les  livra 
aussitôt  à  l'oubli,  pour  produire  avec  une  irritation 
croissante  de  nouveaux  griefs?  Peut-être  la  solutiou 
de  ce  problème  doit- elle  se  chercher  dans  l'inquiétudd 
que  tourmente  la  génération  actuelle,  dans  l'exaltation 
de  quelques  jeunes  publicistes  ,  et  dans  les  mauvaises 
intentions  d'hommes  n'ayant  rien  à  perdre,  et  nhési- 
tant  pas  à  bouleveiser  la  société  pour  réaliser  leurs 
projets  ambitieux.  Quoiqu'il  en  soit,  les  2  partis  ne 
tardèrent  pas  à  prendre  le  caractère  d'une  faction,  et 
à  se  prévaloir  de  la  licence  de  la  presse,  qu'en  vain 
le  Gouvernement  avoit  cherché  à  contenir  dans  de 
justes  bornes. 

Quelque  grave  que  fût  le  mal,  une  explosion  pa- 
raissait peu  à  craindre.  Mais  l'émeute  qui  éclata  le 
25.  Août  à  Bruxelles,  déçut  l'espoir  des  amis  de  l'or- 
dre. Le  soulèvement,  auquel  il  servit  de  prétexte, 
s'étendit  bientôt  à  Liège,  à  Verviers,  à  Louvain,  et  à 
d'autres  Communes. 

-^  Dans  ces  fâcheuses  circonstances,  la  première  pen- 
sée du  Roi  fut  de  convoquer  les  Etats -Généraux,  pour 
se  concerter  avec  eux  ,  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité.  Déjà  avant  leur  réunion  ,  il  surgit  du  mi- 
lieu des  désordres  une  idée  nouvelle  qui  jamais  n'avait 
été  émise  jusqu'à  ce  jour,  celle  de  séparer  la  Belgique 
de  la  Hollande,  en  maintenant  la  Souveraineté  de  la 
Maison  d'Orange.  Aussitôt  les  révoltés  exigèrent,  comme 
seul  moyen  de  salut,  que  cette  séparation  fût  de  suite 
prononcée,  sans  s'arrêter  aux  motifs  qui  devaient  em- 
pêcher le  Roi  de  sousciire  à  une  condition  d'aussi 
graves  conséquences.  En  efl'et,  Sa  Majesté,  toujours 
disposée  à  prendre  en  considération  les  voeux  de  ses 
Sujets,  ne  pouvait  tr.iiter  de  la  modification  de  la  base 
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de  notre  Edifice  Social  avec  une  Population  en  arnfies;  1830 
cette  Population  sans  Chef  reconnu  et  permanent, 
n'offrait  aucune  garantie  de  sa  soumission,  Jois  même 
qu'elle  eut  été  achetée  à  ce  prix;  d'autres  parties  des 
Provinces  Méridionales  s'exprimaient  contre  la  sépara- 
tion, et  avaient  au  moins  les  mêmes  titres  à  être  écou- 
tées que  les  Communes  révoltées,  la  séparation  ne  ' 
pouvait  être  adoj>tée  en  principe  sans  l'être  de  suite 
par  rapport  au  mode  ,  et  celuici  n'était  nullement  su- 
sceptible d'être  improvisé;  décréter  enfin  cette  sépara- 
tion, c'eut  été  sortir  des  attributions  de  la  Royanté; 
or,  le  Roi  s'était  prescrit  pour  ré^le  invariable  de  son 
Règne,  de  ne  jamais  dévier  en  rien  ni  de  la  Loi  Fon- 
damentale qu"il  avait  jurée,  ni  des  Traités  auxquels  il  '. 
avait  accédé.  Peu  de  jours  d'ailleurs  ayant  sutii  pour  , 
faire  revenir  de  l'idée  d'une  séparation  entière ,  ceux- 
mémes  qui  les  premiers  l'avaient  exprimée ,  Sa  Majesté 
adopta  la  seule  détermination  analogue  à  la  circon- 
stance; ce  fut  de  demander  l'opinion  des  Etals  Géné- 
raux sur  les  questions  générales  de  savoir,  si  l'expé- 
rience de  15  années  avait  prouvé  Je  besoin  de  modi- 
fier les  Institutions  Nationales  ,  et  si  alors  les  relations 
établies  par  les  Traités  et  par  la  Loi  Fondamentale  ' 
entre  les  2  grandes  Divisions  du  Royaume,  devaient, 
pour  le  bien-être  commun,  changer  de  forme  ou  de 
nature.  La  réponse  affirmative  des  Repiésentans  de 
la  Nation  va  donner  l'occasion  au  Roi  d'adopter  sans 
délai  les  mesures  nécessaires ,  pour  assurer  à  la  dis- 
cussion et  à  l'examen  plus  approfondi  de  cet  impor- 
tant object,  une  marche  convenable,  et  déjà  Sa  Ma- 
jesté a  invité  les  4  Cours  signataires  des  8  Articles 
de  l'Annexe  de  l'Article  VliL  du  Traité  du  31  Mai, 
1815,  à  munir  leurs  Missions  à  la  Haye  d'Instructions 
qui  les  mettent  à  même  d'y  ouvrir  éventuellement  des 
Conférences,,  dans  le  cas  où  les  modifications  de  la 
Loi  Fondamentale  qui  seraient  jugées  désirables  par 
le  Roi  et  les  Etats -Généraux,  seraient  trouvées  dévier 
des  8  Articles  précités. 

En  même  temps  Sa  Majesté  donna  ordre  de  diri- 
ger les  Troupes  disponibles  dans  les  Provinces  Sep- 
tentrionales ,  sur  Anvers  et  sur  Maestricht.  Elles  fu- 
rent employées  soit  à  fornier  2  Corps  d'Armée  ap- 
puyés sur  ces  Villes,  soit  à  augmenter  les  Garnisons 
des  Places  Fortes.    Les  jours  nécessaires  pour  exécu- 
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1830  ter  ces  mouvemens  furent  sans  succès  destinés  à  faire 
rentrer  les  Insurgés  dans  le  devoir  par  les  voies  de 
la  persuasion.  A  Bruxelles ,  centre  du  soulèvement, 
les  Autorités  Légales  se  trouvèrent  peu  à  peu  entiè- 
rement paralysées  ;  celles  de  fait,  qui  s'étaient  formées, 
changèrent  à  deux  reprises  ;  et  finalement  toute  Auto- 
rite'  fut  dissoute:  la  lie  du  Peuple,  soutenue  par  des 
hommes  sans  aveu  accouius  d'autres  endroits ,  et  en 
partie,  à  ce  qui  parait,  de  l'Etranger,  se  rendit  maitre 
de  la  Ville,  et  attaqua  même  les  Troupes  du  Roi, 
qui ,  d'après  le  désir  de  la  Bourgeoisie  desarmée, 
s'étaient  approchées  de  Bruxelles  sous  les  commande- 
ment du  Prince  Frédéric  des  Pays  -  Bas.  Son  Altesse 
Royale  ayant  fait  entrer  ses  Forces  le  23me  Septem- 
bre à  Bruxelles,  pour  rétablir  l'ordre  et  prote'ger  la 
Bourgeoisie  contre  la  Populace  qui  s'était  livrée  aux 
plus  grands  excès,  vit  ses  Troupes  assaillies  par  une 
fusillade  dirigée  des  maisons,  et  annonçant  des  com- 
binaisons militaires  organisées  par  des  Chefs  expéri- 
mentés. Elle  n'en  occupa  pas  moins  pendant  4.  jours 
la  partie  haute  de  la  Ville,  mais  une  résistance  inat- 
tendue et  opiniâtre  l'empêcha  de  pénétrer  dans  la  Ville 
Basse,  et  la  mit  ensuite  dans  le  cas  d'abandonner 
Bruxelles  à  son  sort,  et  de  prendre  position  à  une  lieue 
de  distance. 

Dan?  cet  état  de  choses  le  seul  parti  qui  restât  à 
prendre,  fut  d'adopter  nn  système  défensif.  Toutefois 
il  est  à  craindre  qu'il  ne  devienne  insuffisant  pour  pré- 
venir l'extension  de  la  révolte  à  d'autres  parties  des 
Provinces  Méridionales  ,  qui  jusqu'ici  sont  restées  dans 
le  devoir,  et  que  quelques  unes  des  Places  P^ortes  sur 
la  Frontière  Méridionale  du  Royaume  ne  se  trouvent 
compromises.  Au  lieu  de  se  livrer  à  l'espoir  que  la 
bonne  partie  des  Populations  de  Bruxelles ,  de  Lou- 
vain,  de  Liège,  de  Verviers,  et  d'autres  Communes, 
parviendra  à  réprimer  la  Populace,  et  à  faire  renaître 
le  règne  des  Lois,  il  est  plutôt  à  prévoir  que  l'éloigne- 
ment  des  Troupes  Royales  de  Bruxelles  donnera  le 
signal  à  une  organisation  nouvelle  et  réglée  de  la  ré- 
bellion,  et  que  sa  direction  occulte  va  paraître  au 
grand  jour.  Quant  aux  modifications  de  la  Loi  Fon- 
damentale, supposé  qu'après  un  plus  mùr  examen  elles 
"      soient  jugées  utiles  et  nécessaires,  elles  n'offriront  qu'un 
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remède  éloignée,  car,    par  suite  des    formes  légales  ù  1830 
observer,    3.  mois,   et   peut -être  un    plus  long  espace 
de  temps ,  seront  requis  pour  obtenir  à  cet  égard  des 
résultats,  et  il  est  peu  probable,    qu'alors  encore  elles    ^  ,  ; 
rendent  à  l'ordre  les    lieux    de  l'insurrection  sans  l'ap- 
pui des  armes. 

Je  suis  chargé,  M.  le  Comte,  de  prier  votre  Ex- 
cellence de  vouloir  porter  cet  exposé  fidèle  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  Belgique  à  la  connoissance  de  ' 
Son  Auguste  Souverain,  qui,  ma  Cour  ose  l'espérer, 
ne  se  refusera  pas  à  l'accueillir  avec  faveur,-  et  à  lui 
consacrer  l'attention ,  que  mérite  l'importance  de  la 
matière. 

Et  comme  l'assistance  des  Alliés  du  Roi  pourra  •  ' 
seule  rétablir  la  tranquillité  dans  les  Provinces  Méri- 
dionales des  Pays-Bas,  j'ai  en  même  temps  rççu  l'or- 
dre de  demander  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  Britannique 
de  commander  à  cette  tin  l'envoi  immédiat  du  nombre 
nécessaire  de  Troupes  dans  les  Provinces  Méridiona- 
les des  Pays-Bas,  dont  l'arrivée  retardée  pourrait 
gravement  compromettre  les  intérêts  de  ces  Provinces,  • 
et  ceux  de  l'Europe  entière. 

En  m'acquittant  par  la  présente  des  intentions  de 
mon  Gouvernement,  j'ai  Thonneui'  d'informer  votre 
Excellence  qu'une  semblable  Communication  est  a- 
dressée  à  la  Prusse,  à  l'Autriche,  et  à  la  Russie,  qui 
avant  également  signé  les  8  Articles  ci -dessus  men- 
tionncs,  sont  appelés,  ainsi  que  l'Angleterre,  a  main- 
tenir le  Royaume  des  Pays  -  Bas  ,  et  l'état  actuel^  de 
l'Europe  tel  qu'il  est  établi  par  les  Traités,  et  qui 
sans  doute  jugeront  convenable  de  se  concerter  dans 
ces  circonstances  entre  elles,  et  avec  la  Grande  Bre- 
tagne et  la  France  ;  concert  dont  l'envoi  immédiat  des 
Troupes  devrait  toutefois  être  entièrement  indépendant. 

Je  saisis,  etc. 

A,  R.  Falck. 
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Jlxtndt  cVune  Dépêche    de   Sir    Charles  Bagot 

ircmsinise    à    Lord    Aherdeen    à    Londres,    le 

J5    Octobre    1830    (arrivée    à    Londres    le    i8 

Octobre). 

,       -  Tlie  Hague,  15th  October,  1830 

I  was  this  morning  invited  by  tlie  Minister  ofFo- 
reign  Aftairs  to  an  interview  with  him ,  to  which  were 
also  invited  ihe  Ministres  of  Austria ,  Russia,  and 
Prussia. 

As  soon  as  we  had  assemhled  at  the  Foreign  Of- 
fice, INI.  de  >  erstolk  inCormcd  us,  that  he  had  been 
directed  by  the  King  to  acquaint  us ,  that  since  the 
period  at  which  His  Majesty  had  thought  it  incumbent 
upon  him  to  address  to  the  4  Powers,  which  had  sig- 
ned  the  8  Articles  ot  London,  a  request  that  they 
would  appoint  Plenîpotentiaries  to  whom  might  be 
referred,  in  case  such  référence  should  become  neces- 
sary,  the  modifications  which  it  might  be  found  expé- 
dient to  make  in  the  Fundamental  Law ,  the  rébellion 
in  the  Belgian  Provinces  had  made  such  rapid  pro- 
gress,  and  had  assumed  so  menacing  an  attitude,  that 
it  was  now  very  uncertain  whether  either  the  Deputies 
of  the  States  -  General  \AOuld  meet  in  sufficient  num- 
hers  on  Monday  next  to  proceed  to  business  ,  or  the 
Commission  which  had  been  appointed  by  the  King  to 
report  upon  the  modifications  to  be  made  in  the  Con- 
stitution would  ever  assemble  for  that  purpose  —  or,  in 
short,  whether  there  now  remained  any  regular  and 
légal  means,  by  which  the  diflerences  which  had  ari- 
sen  between  the  Northern  and  Southern  Provinces 
could  be  adjusted.  Ile  then  proceeded  to  say  that,  un- 
der  thèse  circumstances,  it  was  the  wish  of  the  King, 
hat  the  four  Allied  Powers  and  France  should  imme- 
diately,  and  with  the  Jeast  posible  lose  of  time ,  ap- 
point Plenipotentîaries  to  assemble  in  Congress ,  at 
such  place  as  might  be  judged  most  convenient ,  for 
the  purpose  of  efl'ecting  a  conciliatory  médiation  bet- 
-ween  the  two  great  Divisions  ot  the  Country,  Ile  was 
avare,  he  said,  that  the  Ministers  of  Russia  and  Prus- 
sia,   who   hâve   aircady  received.     Full  Powers  to  act 
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under   the    original   invitation    of  The  Netherland  Go    1830 
vernment ,    as    regarded  the   mère    question  of  sépara- 
tion, werc  too  far  removed  irom  îheir  respective  Courts      '    - 
to  obtain  in  sufticient  time,  that  extension  oftheir  pow- 
ers   which    the  présent    proposition  required:    and  that  , 
though  M.  de  Wessenberg,  the  new  Austrian  Minister, 
nas    iiourly    expected    with    Instructions    froiii   \  ienna, 
those  Instructions  could ,  of  course,   only  relate  to  the 
same    original    question:  —  that    he   lioped,    however,      ,    - 
that  thèse  Ministers,    seeing  the   urgency   of  the  case, 
and    the    indispensable    necessity   of    aciing    vjithout  a  . 
raoment's  delay ,    would   consent   to   assist   at  the  pro- 
posed  Congress    under   the   spirit    of  their  gênerai  In- 
structions, until   they  should  receive  more  spécifie  pow- 
ers    for    the   purpose;    and    that   he  proposed  to  write 
this  night  to  His  Majesty's  Ambassador  in  London,  to      ^ 
direct   hini  to    subrait  the  Proposai  to  the  British  Go- 
vernment,  and  to   engage  them   to    write   immediately 
to  Paris ,   to   invite    the  Court  of  France  to  appoint  a 
Plenipotentiary  on  their  part. 

Uis  Netherland  Majesly,  lie  said,  was  of  opinion , 
that,  although  his  Allies  might  be  disinclined  to  afibrd 
him  military  assistance  in  his  présent  difficulties,  a  di- 
plomatie measure  of  the  kind  proposed,  might  still 
iiot  only  be  of  the  greatest  service  to  him,  but  might 
contribute  essenlially  at  this  moment,  to  the  préserva- 
tion of  the  gênerai  peace.  His  Majestys  idea  was, 
that  though  it  was  of  the  utmost  importance  that  the 
Plenipotenliairies  should  be  appointée!  instantly,  and 
that  they  should  be  able,  if  neccssary ,  to  assemble 
at  the  latter  end  of  next  week,  the  moment  at  v.hich 
they  should  meet  should  be  lest  to  flis  Majesty's  dis- 
crétion; —  that  though  it  was  not  probable,  it  was 
still  possible,  that  the  States- General  and  the  Com- 
mis«ioners  empowered  to  report  upon  the  modifications 
of  the  Constitution  might  meet  on  ?Jonday  next,  and 
proceed  regularly  to  the  dispatch  of  business,  and 
that  it  would  be,  at  ail  events,  désirable,  that  until 
the  issue  of  the  Prince  of  Orange's  mission  to  the  re- 
volted  Provinces,  which  might  perhaps  dispense  alto- 
gether  with  the  necessity  of  its  meeting,  the  Congress 
should  not  be  convoked. 

M.  de  Verstolk  then    proceeded    to  say.   that  the 
first    few   days    of   next    week    Mould   probably  décide 
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1830  upon  this  necessîty,  and  that  if  ihe  Plenîpotentiaries 
should  be  appointed,  and  invited  by  the  King  to  as- 
semble ,  liis  Majesty  was  of  opinion  that  their  first 
measure  should  bie  to  demand  an  Armistice  upon  the 
principle  of  uti  possidetis ^  and  that,  if  ihis  was  ac- 
ceded  to ,  the  French  Government  taking  part  in  the 
measure,  there  could  be  very  littie  doubt  that  such 
an  arrangement  might  be  effected  as  should  satisfy  the 
just  demands  of  each  Division  of  the  Kingdom,  and 
prevent  any  disturbance  of  the  gênerai  peace. 

As  regarded  the  idea  of  demanding  an  Armistice, 
he  was  willing ,  he  said,  that  the  opinion  of  the  Al- 
lied  Powers  should  be  taken  upon  that  point  from  their 
respective  Ministers  now  in  London,  but  that,  if  adop- 
ted,  the  déclaration  of  the  demand  should  not  issue 
from  thence,  but  should  be  made  by  the  Plenîpoten- 
tiaries whenever  they  should  be  invited  to  assemble, 
for  the  reason  already  adverted  to:  viz-that  of  not 
taking,  at  this  moment,  any  step  which  niight  hâve 
the  effect  of  interferîng  in  any  way  with  the  mission 
of  the  Prince  of  Orange.  He  then  added  that,  should 
the  Prince's  mission  succeed ,  the  extended  powers 
which  he  now  requested  for  thePlenipotentiaries  would 
be  no  longer  necessary,  but  that,  af  ail  cvents,  the 
powers  necessary  to  sanction  that  degree  of  séparation, 
which  at  présent  seemed  inévitable,  would  be  required. 

The  Russian  and  Prussian  Ministers  professed 
their  readiness,  under  the  gênerai  spirit  of  their  In- 
structions, to  assist  at  the  proposed  Congress,  subject 
to  such  reserve  as  they  might  deem  necessary,  until 
they  should  receive  précise  Instructions  upon  the  sub- 
ject from  their  respective  Courts,  and  provided  always 
that  His  Majesty's  Government  and  the  Court  of  France 
consented  to  send  Plenipotentiaries.  With  this  décla- 
ration M.  de  Vorstolk  appeared  to  rest  satisfied,  and 
he  writes  to-night  upon  the  subject  to  M.  de  Faick, 
and  to  the  Netherland  Minister  at  Berlin.  He  forwards 
his  Despatch  to  the  lattcr  by  M.  Heckeren,  the  Ne- 
therland Minister  in  Russia,  who  sets  eut  this  cvening 
on  his  return  to  St.  Petersburgh. 

M.  de  Verstolk  was  désirons  that  the  proposed 
Congress  should  be  held  at  The  Hague ,  but  as  it 
might ,  and  probably  would,  be  necessary  that  the  Ple- 
nipotentiaries should,  in  the  course  of  their  procedings, 
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hâve  to  communicate    wîth  persons    deputed  from  the  1830 
Belgian  Provinces,    and  who  would  fear,    or  affect  to 
fear,    coming   into  this  part  of  the  Country,    he  sug- 
gests  either   the  Towns    of  Breda    or    of  Cleves ,    but 
inclines,  I  think,  to  the  latter. 

Charles  Bagot. 


V. 

Réponse    du   Comte    d'Aberdeen    à  la    note   lui 

adressée  par   le   ministre   plénipotentiaire    des 

Pays-Bas,  du  17   Octobre  1830- 

Londou,  Foreign  office,  17tli  October  1830. 

I  hâve  had  the  honour  of  receiving  your  Excel- 
lency's  Letter  of  the  5th  instant,  in  wliîch,  after  de- 
scribing  the  origin  and  progress  of  the  insurrection  iu 
the  Low  Countries,  the  measmes  adopted  by  the  Go- 
vernment for  the  restoration  of  tranquillity,  and  the 
failure  of  thèse  uieasures,  your  Excellency  requests, 
by  order  of  your  Court,  that  the  British  Government 
would  send  a  body  of  Troops  into  the  disturbed  Di- 
stricts without  delay,  for  the  purpose  of  assisting  in 
the  suppression  of  the  revolt. 

I  hâve  not  failed  to  lay  this  Communication  be- 
fore  the  King  my  Master  ;  and  I  am  commanded  by 
His  Majesty  to  express  the  deep  concern  with  whicli 
he  bas  witnessed  the  déplorable  excesses  committed 
at  Brussels,  and  in  other  parts  of  the  Kingdom  of 
the  Netherlands;  and  to  assure  your  Excellency  of 
the  interest  whîch  His  Mafesty  feels  in  the  happiness 
of  the  King,  and  in  the  prosperity  of  his  Government. 
His  Majesty  does  fuU  justice  to  the  prudent  and  con- 
stitutional  course  which  bas  been  pursued  by  the  King 
of  the  Netherlands,  and  laments  that  endeavours,  so 
well  deserving  of  success,    should    bave   been  fruitless. 

The  request  which  your  Excellency  has  made  for 
military  succours  is  founded  upon  the  urgency  of  pre- 
venting  those  efFects  which  might  naturally  be  appre- 
hended,  in  conséquence  of  the  retreat  of  His  Royal 
Highness  Prince  Frederick  from  Brussels  ;  and  is  in- 
tended  to  guard  against  the  extension  of  the  revolt  to 
other  Cities   of  the  Kingdom,    and    to  the  Fortresses 
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1830  on  the  Southern  Frontier.  It  is  obvions  that  tliis  pur- 
pose  was  no  lono;er  attaînable,  even  at  the  date  ot 
your  Excellency's  Letter. 

Your  Excellency  may  be  persuaded  that  His  Ma- 
jesty  will  scrupulousiy  fulfil  ail  the  engagements  into 
which  he  has  entered.  The  obligations  of  Tiealies, 
the  interests  of  his  own  People,  and  his  regard  for 
the  Person  of  the  Sovereign  his  Ally,  ail  combine  to 
render  it  impossible  for  tlis  Majesty  to  reroain  indif- 
fèrent to  the  fate  of  the  Low  Countries,  and  to  the 
resiilt  of  the  présent  troubles.  But  the  great  object 
of  His  Majesty's  care,  and  of  which  he  can  never  lose 
sight,  is  to  prevent,  if  possible,  the  disturbed  state 
of  thèse  Provinces  from  leading  to  any  interruption  of 
the  gênerai  Peace  of  Europe.  It  is  not  to  be  doubted 
that  the  other  Powers ,  Parties  to  the  Treaties  and 
Diplomatie  Acts  which  regulate  the  Constitution  of 
the  Kingdom  of  the  Netherlands,  are  animated  by  sen- 
timents equally  pacifie. 

Wilh  thèse  views,  and  before  I  had  the  honour 
ot  recciving  your  Excellency's  Letter,  His  Majesty 's- 
Ambassador  at  Paris  had  been  instructed  to  invite 
the  French  Government,  uccording  to  tliose  Treaties, 
to  which  France  is  a  contracting  Party ,  to  join  the 
délibérations  of  His  Majesty  and  his  Allies,  and  to 
concur  in  such  measures  as  by  common  consent  should 
be  thought  indispensable  for  the  re- establishment  of 
order  in  the  Netherlands;  and  which,  at  the  same 
time,  should  be  framed  with  a  due  regard  for  the  se- 
curity  of  other  States.  The  King  of  the  French  has 
teslilied  his  désire  to  enter  into  this  concert,  and  we 
may  be  permilted  to  hope  that  the  sincère  endeavours 
of  the  Aîlied  Powers,  in  conjunction  with  the  enlighte- 
ned  judgment  of  the  King  of  The  Netherlands,  will 
prove  successful  in  applying  an  effectuai  remedy  to 
the  présent  evils. 

I  havQ-,  etc.  i 

Aberdeen. 
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Note    ultérieure   adresèe    au   Comte    d'Aherdeen 
par  le  Plénipotentiaire  des  Pays  — Bas  à  Lon- 
dres^  en  date  du  21   Octobre  1830. 

Londres,  le  21  Octobre  1830. 

Monsieur  le  Comte , 

Je  me  suis  empressé  d'envoyer  à  La  Haye  la  Lettre, 
que  votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser 
le  17  de  ce  mois  ,  en  réponse  à  ma  demande  d'un  se- 
cours immédiat  destiné  à  rétablir  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  tel  que  les  Traités  l'ont  constitué,  le  régi- 
me des  lois  et  l'ordre  public  si  gravement  compromis, 
en  conséquence  du  mouvement  qui  eut  lieu  à  Bruxel- 
les dans  les  derniers  jours  du  mois  d'Août. 

Mon  Gouvernement  regrettera  sans  doute  d'ap- 
prendre que  cette  demande  n'a  pu  être  accueillie  avec 
la  promptitude  que  paraissaient  demander  l'étendue  du 
mal,  et  l'urgence  des  dangers  dont  il  menace  la  tran- 
quillité générale  de  l'Bnrope.  Toutefois  il  est  conso- 
lant d'avoir  reçu  de  votre  Excellence  en  cette  impor- 
tante occasion  ,  l'assurance  du  vif  intérêt  que  Sa  Ma- 
jesté Britannique  prend  au  sort  des  Pays  Bas,  et  de 
sa  disposition  à  s'acquitter  scrupuleusement  des  enga-  ,  - 
gemens  qu'elle  a  contractés  par  rapport  à  cette  Mo- 
narchie. 

Le  Roi,  mon  Maitre,  persuadé  comme  il  l'est  de 
la  sincérité  des  sentimens  analogues  qui  animent  ses 
autres  Alliés,  pourrait  attendre  avec  une  entière  sécu- 
rité le  résultat  des  délibérations  communes  auxquelles 
vous  m'annoncez,  M.  le  Comte,  que  la  Cour  de  France 
a  été  invitée  à  prendre  part,  si  le  caractère  de  lin- 
surrection ,  qui  a  si  inopinément  éclaté  dans  ses  Etats, 
permettait  de  compter  sur  quelque  retour  à  la  modé- 
ration et  à  la  sagesse  chez  ceux,  que  la  crédulité  du 
Peuple  à  mis  à  même  de  s'emparer  momentanément 
du  pouvoir.  Mais  par  malheur  le  cas  est  bien  diflc- 
rent.  Enhardis  par  les  succès,  et  plus  encore  par  les 
secours  de  tout  genre  que  ne  cesse  de  leur  fournir  un 
Pays  voisin,  ils  ne  se  bornent  plus  au  cri  d'indépen- 
dance qui  a  séduit  tant  d'esprits  superficiels;  des  pro- 
jets d'aggression  ont  été  hautement  annoncés,  et  des 
menaces  d'une  hostilité  active  adressées  aux  Provinces 
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1830  qui  se  sont  montrées  fidèles  au  Souverain  et  à  la  Loi 
Fondamentale.  Cette  fidélité  ne  se  démentira  pas  sans 
doute,  et  les  manoeuvres  obscures  de  la  malveillance' 
réussiront  aussi  peu  à  l'ébranler  que  les  attaques  à 
main  armée.  Mais  Sa  Majesté  se  sent  obligée  d'épar- 
gner à  des  Sujets  aussi  dévoués  les  calamités  sans 
nombre  d'une  Guerre  civile;  elle  veut  réserver  pour 
d'autres  temps  les  moyens  et  les  ressources  qu'ils  s'em- 
pressent de  mettre  à  sa  disposition;  elle  veut  surtout 
éviter  une  eftusion  de  sang ,  qui  désormais  serait  sans 

.  ■  aucun  but,  et  sans  autre  résultat  probable  que  celui 
d'augmenter  encore  l'animosité  produite  par  les  der- 
niers évènemens. 

En  conséquence,  j'ai  été  chargé  d'insister  auprès 
de  vous,  M.  le  Comte,  pour  que  les  Plénipotentiaires 
de  la  Grande  Bretagne  et  des  autres  Puissances  ap- 
pelées à  s'occuper  à  Londres  de  l'oeuvre  de  la  média- 
tion ,  soyent  engagés  à  déclarer  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, un  Armistice,  durant  lequel  les  choses  resteront, 
de  part  et  d'autre,  sur  le  pied  actuel,  et  qui  ne  finira 
que  pour  être  remplacé  par  les  nouveaux  arrangemens 
dont  on  sera  convenu  dans  l'intervalle.  Une  telle  dé- 
claration ,  qui  sera  reçue  avec  reconnaissance  par  le 
Gouvernement  que  je  représente ,  ne  peut  manquer 
d'être  également  accueillie  et  respectée  par  les  insur- 
ge's  de  la  Belgique,  auxquels  elle  servira  de  preuve 
convaincante  du  désir  unanime  des  Puissances  intéres- 
sées de  faciliter,  au  moyen  des  améliorations  dont  les, 
Traités  seront  trouvés  susceptibles,  le  rétablissement 
du  bon  accord  entre  les  deux  grandes  Divisions  de  la 
Monarchie  des  Pays-Bas;  rétablissement  qu'on  peut 
considérer  comme  la  première  condition  du  retour  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dont  tant  de  Provinces  sont 
malheureusement  privées. 

En  adressant  cette  demande  à  votre  Excellence, 
je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'entrer  en  de  longs  dé- 
tails pour  prouver  à  quel  point  il  est  important  qu'il  y 
soit  donné  suite  avec  autant  de  promptitude  que  pos- 
sible. Le  Ministère  de  Sa  Majesté  Britannique  sentira 
lui  «lême  que  de  cette  promptitude  dépend,  en  grande 
partie,  le  succès  des  délibérations,  qui  seront  ultérieu- 
rement consacrées  à  la  médiation  proprement  dite;  et 
ainsi  je  puis  me  borner  à  réclamer  l'obligeance  accou- 
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tirnu-e   de    votre  Excellence  pour   que  ma  Lettre  soit  1830 
immédiatement  soumise  au  Cabinet. 
J'ai  rhonneur,  etc. 

A.   R.  Falck.*) 

VII.  ' 

Premier  protocole  de  la  conférence  tenue  à 
l'hôtel  du  3Iinistère  des  ajjaires  étrangères  à 
Londres  pour  V arrangement  des  affaires  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique^  par  les  plénipo. 
tentiaires  de  t Autriche,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  la  France,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie'^*)., 
le  4  Novembre  1830- 

Sa  Majesté  le  Roi   des  Pays-Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 


•  )  Mr.  Nothomb  dans  son  ouvrage  allégué  ci  -  dessus  fait  les 
remarques  suivantes  sur  les  pièces  précédentes:  „Des 
les  premiers  jours  du  mois  d'Octobre  1830  le  roi  Guillau- 
me de  Hollande  s'était  adressé  à  l'Autriche,  à  la  France, 
à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  en 
leur  qualité  de  Puissances  signataires  des  Traités  de  Pa- 
ris et  de  Vienne,  qui  avaient  constitué  le  Royaume  des 
Pays-Bas..  C'est  donc  sur  l'invitatiou  du  roi  Guillaume 
que  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  se  sont  réunis  de- 
puis k  Londres.  En  s'adressant  aux  cinq  cours,  qui  eu 
1811  et  1815  avaient  décidé  du  sort  de  la  Belgique,  il 
leur  attribuait  un  droit  d'intervention,  une  espèce  de  haute 
tutelle  dérivant  des  Traités  de  Paris  et  de  Aienne.  La 
première  note  adressée  au  gouvernement  britannique  au 
nom  du  roi  des  Pays-Bas  par  son  plénipotentiaire  à  Lon- 
dres est  du  5  Octobre.  Lord  Aberdeen ,  Ministre  -  Secré- 
taire d'état  de  Sa  Maj.  Britannique  pour  les  relations  ex- 
térieures ne  répondit  que  le  17  Octobre.  II  annonça  la 
réunion  prochaine  des  plénipotentiaires  des  cinq  cours,  en 
déclarant  que  le  but  principal  du  gouvernement  britannique 
serait  d'empêcher  les  troubles  survenus  dans  les  Paj  s- 
Jias  de  conduire  à  une  interruption  de  la  paix  générale. 
Par  une  note  du  21  Octobre  le  plénipotentiaire  de  la  Hol- 
lande accusa  réception  de  la  réponse  de  Lord  Aberdeen. 
Après  avoir  exprimé  ses  regrets  du  refus  des  secours  mi- 
litaires et  ses  doutes  sur  l'efficacité  des  moyens  diplomati- 
ques, il  sollicita  une  déclaration  de  suspension  d'armes. 
")  Le  Prince  dî'Esterhazy ,  Lord  Aberdeen,  le  Prince  de  Tal- 
ley  rand,  le  Barou  de  Bulow  et  le  Comte  de  Matuszewics. 
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1830  de  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  \ienne,  qui  ont 
constitué  le  Royaume  des  Pays-Bas,  à  délibérer,  de 
concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens  de 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses 
Etats;  et  les  Cours  ci- dessus  nommées  ayant  éprouvé, 
avant  même  d'avoir  reçu  cette  invitation ,  un  vif  désir 
d'arrêter ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  le  désordre 
et  l'elVusion  du  sang;  ont  concerté,  par  l'organe  de 
leurs  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à  la  Cour 
de  Londres ,  les  déterminations  suivantes  : 

1.  Aux  termes  du  §.  4.  de  leur  Protocole  du  15 
Novembre,  1818*)  elles  ont  invité  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à  se  joindre  à  leurs 
délibérations. 

2o.  Pour  accomp  ir  leur  résolution  d'arrêter  l'ef- 
fusion du  sang,  elles  ont  été  d'avis  qu'une  entière 
cessation  d'hostilités  devrait  avoir  lieu  de  part  et 
d'autre. 

Les  conditions  de  cet  Armistice,  qui  ne  préjuge- 
rait en  rien  les  questions  dont  les  5  Cours  auront  à 
faciliter  la  solution,  seraient  telles  qu'elles  se  trouvent 
indiquées  ci  -  dessous. 

De  part  et  d'autre  les  hostilités  cesseront  com- 
plettement.  Les  Troupes  respectives  auront  à  se  re- 
tirer réciproquement  derrière  la  ligne  qui  séparait, 
avant  l'époque  du  Traité  du  30  Mai  ^  i8l4,  les 
Possessions  du  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies, 


')  Extrait  du  Protocole  d'^ix -la -Chapelle ,  du  15>  lovera- 
hre,  1818. 
40.  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé, 
(le  maintieu  de  la  Paix  seneralo,)  les  Puissances  qui  ont 
concouru  au  présent  Acte,  juj^noint  nécessaire  d'établir  des 
réunions  particulières,  soit  entre  leurs  Ministres  et  Pléni- 
potentiaires respectifs,  pour  y  traiter  en  conininn  de  leurs 
propres  intérêts,  eu  tant  quiis  se  rapportent  â  l'objet  de 
leurs  délibérations  actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de  ces 
réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au 
moyen  de  Conmuinications  Diplomatiques;  et  (|ue,  dans  le 
cas  ou  ces  réunions  auroiewt  pour  objet  des  affaires  spé- 
cialement liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l'Kurope, 
elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  formelle 
de  la  part  de  ceux  de  ces  Etats  que  les  dites  affaires  con- 
cerneroint,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y 
participer  directement,  ou  par  leurs  riénipotentiaires. 
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de   celles    qui  ont  cté    jointes  à  son    Territoire,    pour  J830 
former  le  Royaume  des  Pays-Bas,    par  le  dit  Traité 
de  Paris,   et  par  ceux  de  Vienne  et  de  Paris  de  l'an- 
née 1815. 

Les  Troupes  respectives  évacueront  les  Places  et 
Territoires  qu'elles  occupent  mutuellement  au  delà  de 
la  dite  ligne,  dans  l'espace  de  10  jours. 

La  proposition  de  cet  Armistice  sera  faite  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  par 
l'intermédiaire  de  son  Ambassadeur  présent  aux  déli- 
bérations. 

Les  termes  de  ce  même  Armistice  seront  commu- 
niqués en  Belgique  au  nom  des  5  Cours. 

ESTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BuLOW.       MaTUSZEWIC 

Abebdeen. 


Convention  entre  la  ville  d^ Anvers  occupée  par 
les  Belges  et  la  citadelle  occupée  par  les  Hol- 
landais,  en  date  du  5  Novembre  1830- 

Capitulation  de  la  ville  d'Anvers. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  auto- 
rise M.  Félix  ChazaI  (Ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
belge  dans  la  ville  d'Anvers)  de  traiter  avec  le  Lieu- 
tenant-général Baron  Chassé,  Commandant  hollandais 
de  la  citadelle  d'Anvers  ,  sur  les  bases  préalablement 
posées,  après  avoir  reçu  et  donné  les  explications  sui- 
vantes : 

1-.  En  consentant  à  suspendre  les  travaux  d'at- 
taque, à  la  condition  bien  expresse  que  la  citadelle 
s'abstiendra  de  son  côté  des  travaux  du  même  genre, 
et  que  les  choses  demeurent  dans  le  statu  cpio. 

Réponse  du   général  hollandais,    commandant  de  la 

citadelle:  Accordé. 

2—.  Déterminer  ce  qu'on  entend  par  les  environs 
de  la  citadelle,  et  fixer  la  distance. 

Réponse:  De  la  porte  de  Malines  passant  la  rue  de 

la  Pie,  vue  du  Gladiateur,  rue  du  Pied -nu,  rue 

St.  Roch,    rue  de  la  Cuillère  et  tout  l'arsenal;  à 

Textérieur   de    la  ville   une  distance  de  trois  cent 
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1830  mètres,    à   partir    du   pied  du  glacis,    y    compris 

ceux  des  deux  lunettes. 

3—.  L'escadre  hollandaise,  telle  qu'elle  est  dans 
ce  moment  devant  Anvers,  sera  respectée. 

Réponse:  Le  Lieutenant -général  (Chassé)  ne  pou- 
vant   répondre    que    S.  M.    le   roi   des    Pays-Bas 
n'envoie  quelques  autres  bàtimens  de  guerre,  de- 
mande qu'ils  soient  compris  dans  l'escadre. 
4—.     Quant    à   la  restitution   des   vivres    pillés    le 
.    pillage   ayant  eu  lieu  à  l'insu   du  gouvernement   (bel- 
ge) ,    et   non    par    les   troupes   et   lui   ayant   été   plus 
préjudiciable  qu'utile,  il  ne  peut  en  prendre  la  respon- 
sabilité. 

Réponse:  Le  pillage  ayant  eu  lieu  par  les  troupes 
pendant  l'armistice,  la  justice  exige  que  les  arti- 
cles pillés  soient  rendus. 

5^.  Le  général- commandant  delà  citadelle  fixera 
le  délai  dans  lequel  il  fera  connaitre  les  ordres  de  son 
souverain. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  à  partir  de 
la  date  de  la  présente,  de  manière  qu'il  finira  le  2 
Novembre  à  .  .  .  heures. 

Réponse:  Le  Général  ne  pouvant  répondre  du  jour 
où  la  réponse  de  S.  M.  arrivera,  ne  saurait  ré- 
pondre à  cet  article. 

6—,    La  reprise  des  hostilités  devra  être  annoncée, 
de  part  et  d'autrre,  douze  heures  à  l'avance. 
Réponse:   Accordé. 

Signé:    P.  Chazal. 
Pour   copie  conforme    Le   Lieutenant  -  général. 
Signé:  Baron  Chasse. 

Convention  conclue  le  5  JSlovemhre  1830,  dans 
V après  -midi: 

Les  affaires  continueront  à  rester  dans  le  statu 
quo.  La  reprise  des  hostilités  sera  annoncée,  de  part 
et  d'autre,  trois  jours  d'avance. 

Le  parlamentaire  fondé  de  pouvoirs,   ordonnateur 

en  chef  de  l'armée  belge,  F.    Chazal. 

Le  Lieutenant -général,  Baron  Chassé. 

Approuvé,    le  Commissaire   délégué,    membre  du 
gonverncment  provisoire  de  la  Belgique, 

Ch,   Rogier. 
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IX.  1830 

Dépêche  adressée  au  Comte  d^Aherdeen  par  le 

Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à  Londres,  du 

12  Novembre  1830. 

Londres,  le  12  Novembre  1830.  ' 

Monsieur  le  Comte, 

Le  Soussigné  etc.,  vient  de  recevoir  une  Copie 
de  la  Résolution  prise  par  le  Roi,  son  Maitre,  le  7. 
de  ce  mois,  en  vertu  de  laquelle  la  Côte  de  la  Flan- 
dre Occidentale,  avec  les  Ports  qui  y  appartiennent, 
ainsi  que  les  Ports  d'Anvers  et  de  Gand,  se  trouvent 
en  état  de  blocus,  et  une  Force  Navale  suffisante  a 
été  affectée  au  maintien  de  ce  blocus.  ^ 

D'après  les  Ordres  qui  lui  sont  parvenus  en  même  , 
tems,   le  Soussigné  s'empresse   d'en  faire  part  à  M.  le 
Comte    d'Aberdeen,     et   dans    l'espoir    que  la    susdite  -.  , 
mesure  sera  aussi  promptement  que  possible  l'objet  de 
la  Notification  usitée  dans  ce  Pays  -  ci ,    il  a  l'honneur 
de  renouveller,  etc. 

A.  R  Falk. 

X. 

Deuxième  protocole  de  la   conférence  de  Lon-^ 
dresj  en  date  du  17  Novembre  1830- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires    d'Autriche;    de 
la  Grande  Bretagne;    des  Fays-Bas;    de  Prusse;   et        v 
de  Russie.  -  ' 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence,  ont  entendu  ce- 
lui de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  Ce  Plénipo- 
tentiaire leur  a  déclaré,  que  le  Roi,  son  Maître,  ad- 
hère à  leur  Protocole  du  4.  du  courant,  et  à  l'Armistice 
dont  cet  Acte  indique  les  bases. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  du  Rapport  ci -annexé, 
(A)  de  M.  M.  Cartwrjght  et  Bresson,  sur  les  résul- 
tats de  la  Mission  dont  ils  avaient  été  chargés  à  Bru- 
xelles. 

Après  avoir  donné  une  juste  approbation  à  la  ma- 
nière dont  ils  ont  rempli  cette  Mission ,  les  Plénipoten- 
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1830  tiaires  ont  attentivement  examine  la  Réponse  jointe  à 
leur  Happoi  t  (B) ,  et  décide'  que  cette  Réponse  serait 
acceptée,  parceque,  d'un  côté,  elle  renferme  une  en- 
tière adhésion  aux  bases  posées  par  la  Contérence  de 
Londres  pour  une  cessation  d'hostilités,  et  que  de 
l'autre ,  le  passage  de  cette  même  Réponse  qui  com- 
mence par  les  mots  .,à  cette  occasion^''  et  se  termine 
par  ceux  .,r  compris  toute  la  riçe  gauche  de  l'JËs- 
caut ,''''  n'exprime,  suivant  le  Rapport  de  M.  M.  Cart- 
wright  et  Bresson ,  qu'une  opinion  entièrement  subor- 
donnée à  l'adhésion  pleine  et  sans  réserve  qui  la  pré- 
cède. 

En  effet,  d'après  les  bases  d'Armistice,  que  cette 
Réponse  adopte  explicitement,  les  limites  derrière  les- 
quelles les  Troupes  respectives  doivent  se  retirer,  sont 
les  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas  antérieurement  au  Traité  de  Pa- 
ris du  30.  Mai ,  1814.  Ces  limites  ne  peuvent  donc 
être  déterminés  par  des  Actes  postérieurs  au  Traité 
du  30.  Mai,  1814,  et  l'on  ne  saurait  invoquer  de  tels 
Actes  pour  altérer,  sur  un  point  quelconque,  la  ligne 
de  Frontières  qui  subsistoit  avant  la  signature  de  te 
même  Traité. 

Tout  autre  mode  d'interprétation  impliquerait  une 
contradiction  manifeste,  et  serait  par  là  même  inad- 
missible. 

Les  Plénipotentiaires  considèrent  donc  la  ligne 
mentionnée  ci-  dessus  comme  arrêtée  de  part  et  d'autre 
pour  un  Armistice ,  qui  au  surplus  laisse  intactes  les 
questions  politiques  dont  les  Cours  auront  à  faciliter 
la  solution. 

Ce  point  essentiel  décidé,  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus  des  mesures  suivantes:  — 

1-.  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  retourneront 
à  Bruxelles  afin  d'y  annoncer  l'adhésion  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  à  un  Armistice  sur  les  bases  du 
4.  Novembre  1830,  et  d'y  communiquer  les  explica- 
tions que  les  Plénipotentiaires  ont  consignées  au  pré- 
sent Protocole. 

2—.  Ils  annonceront  aussi  que  l'Armistice,  étant 
convenu  de  part  et  d'autre,  constitue  un  Engagement 
pris  envers  les  5  Puissances. 

3-.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  sera  invitée 
à  déléguer  des  Commissaires  pour  établir  sur  les  lieux, 
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de  concert  avec  des  Commissaires  Belges,  la  ligne  der-  1830 
lière  laquelle  les  Troupes  respectives  doivent  se  retirer. 

4—.  L'envoi  des  dits  Commissaires  Beiges  sera 
demandé  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson. 

5—.  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  sont  autorisés, 
en  cas  de  besoin,  à  se  rendre  sur  les  lieux  pour  la  fixa- 
tion définitive  de  la  ligne  d'Armistice,  et  à  concilier, 
sous  ce  rapport,  les  diflerences  d'opinion  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  Commissaires  respectifs. 

6f..    Il  doit  rester  entendu  que,  de  part  et  d'autre, 
l'ordre  de  cesser  les  hostilités  sera  expédié  dans  le  plus 
bref  délai  après  la  Communication  du  présent  Proto-     '. 
cole;  mais   que  les    10  jours  accordés  pour  la  retraite 
des  Troupes  de  part  et  d'autre,  ne  compteront  que  du 
jour  où  la  ligne,   derrière  laquelle  les  Troupes  doivent    . 
se  retirer,    se   trouvera   complettement  établie,  et  que 
de  part  et  d'autre  on  conservera  dans  l'intervalle,  la  fa- 
culté de  communiquer  librement  par  Terre  et  par  Mer 
avec  les  Territoires,  Places,  et  Points,  que  les  Trou- 
pes respectives  occupent  hors  des  limites  qui  séparaient    '    ,    ; 
la  Belgique  des  Provinces  Unies  des  Pays  -  Bas ,  avant 
le  Traité  de  Paris  du  30  Mai,  1814. 

7—.  Les  Plénipotentiaires  ayant  reçu  du  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  l'assu-  ■' 
rance  formelle  qu'aucun  Belge,  non -prisonnier,  n'est 
retenu  contre  son  gré  daus  les  Provinces  septentrio- 
nales, chargent  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  d'inter- 
poser leurs  bons  offices  pour  faire  adopter  le  principe 
réciproque  d'un  renvoi  immédiat  des  prisonniers  de 
guerre,  principe  dont  l'application  mutuelle  est  insta- 
ment  réclamée  par  l'humanité  et  la  justice. 

8?..     Ampliation  du    présent  Protocole  sera  remise 
à  M.  M.  Cartwright  et  Bresson. 

EsïERHAzv.     Talleyra^d.     Bulow.     Matuszewic. 
Aberdeen. 
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1830  Pièces  ajoutées    au  protocole    dé  la   conférence 
de  Londres,  du   J7    Novembre  1830- 

IjBttre  adressée  par  M,  M.  Cartwright  et  Bresson 
aux  Plénipotentiaires  de  la  conjérence  de  Londres, 

Londres,  le  14  Novembre  1830 

Chargés  par  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai- 
res des  5.  Grandes  Puissances,  réunis  à  Londres,  de 
donner  connaissance  au  Gouvernement  Provisoire  de 
la  Belgique ,  du  Protocole  de  leur  Conférence  du 
4.  Novembre,  nous  avons  quitté  Londres  le  5,  et  nous 
sommes  arrivés  le  7.  à  Bruxelles, 
.'  "^  Le  lendemain  nous  avons  été    reçus    par   le  Gou- 

vernement Provisoire,    et  nous  nous  sommes  acquittés 
de  la  Mission  dont  nous  étions  chargés. 

La  Réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre,  mais  il 
s'est  établi  entre  nous  et  Monsieur  Tielemans,  délégué 
par  le  Gouvernement  Provisoire  pour  nous  la  'trans- 
mettre, «ne  discussion  sur  la  forme  dans  laquelle  elle 
était  conçue;  notre  objet  était  de  la  faire  réduire  aux 
termes  les  plus  simples,  et,  autant  que  possible,  les 
plus  conformes  à  ceux  mêmes  du  Protocole.  Le  Do- 
cument que  nous  avons  eu  l'honneur  de  remettre  à 
leurs  Excellences,  nous  a  paru  remplir  cet  objet. 

Toutefois,  nous  avons  laissé  subsister  à  la  suite 
de  l'Article  IL,  une  observation  qui  commence  par  ces 
mots,  „à  cette  occasion'''' ,  et  qui  exprime  l'opinion 
du  Gouvernement  Provisoire  relativement  à  la  ligne  de 
limites  tracée  par  le  Protocole  ;  mais  il  a  été  bien  en- 
tendu entre  M.  Tielemans  et  nous,  que  nous  n'admet- 
tions ce  paragraphe  que  comme  simple  observation,  et 
comme  l'expression  d'une  manii're  de  voir  sur  une  dé- 
marcation qui,  suivant  lui,  était  toujours  restée  incer- 
taine. Nous  nous  sommes  attachés  à  celle  fixée  par 
le  Protocole,  et  que  les  Traités  de  Paris  et  de  Vienne 
ont  spécifiée,  et  c'est  celle  aussi  que  le  Gouvernement 
Provisoire  a  adoptée,  puisque,  dans  sa  réponse,  ce 
sont  les  propres  dispositions  du  Protocole  qu'il  se  charge 
d'exécuter,    et    qu'il  en  répète    les  expressions  mêmes. 

L'Article  IL  est  donc  l'engagement  piis  par  le 
Gouvernement  Provisoire;   ce  qui  suit  est  sa  manière 
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de  comprendre  ce  qu'il  s'est  engagé  à  exécuter;    mais  1830 
s'il  s'est   trompé,    les  Traités  et  les  Cartes  résoudront 
dans   le    sens    du   Protocole   toutes   les  interprétations 
qu'il  voudroit  donner. 

Aussitôt  que  nous  avons  été  mis  en  possession  de 
la  Réponse  du  Gouvernement  Provisoire ,  nous  som- 
mes repartis  pour  Londres,  où  nous  sommes  arrivés 
le  13  au  soir. 

Thomas    Cartwright. 
Bresson. 

B. 

Tsole  adressée  par   le  gouvernement    provisoire  de 

la  Belgique  aux  Plénipotentiaires  de  la  conférence 

de  Londres 

Bruxelles ,  le  10  Novembre  1830. 
Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  a  eu 
l'honneur  de  recevoir  le  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres  au  Foreign  Office,  le  4.  Novembre, 
1830,  et  signé:  Esterhazy,  Talleyrand,  Aberdeen, 
Bulow,  et  Matuszewic,  en  qualité  de  Plénipotentiaires 
respectifs  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie. 

Les  Membres  du  Gouvernement  Provisoire  se  plai- 
sent à  croire  que  des  sentimens  de  sympathie  bien  na- 
turels pour  les  souffrances  de  la  Belgique,  ont  déter- 
miné la  mission  toute  philanthropique  dont  les  Pléni- 
potentiaires des  5  Grandes  Puissances  se  trouvent  < 
chargés. 

Plein  de  cet  espoir,  le  Gouvernement  Provisoire, 
voulant  d'ailleurs  concilier  l'indépendance  du  Peuple 
Belge  avec  le.  respect  pour  les  droits  de  l'humanité, 
remercie  les  5  Puissances  de  l'initiative  qu'elles  ont 
prise  pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  par  une  entière 
cessation  des  hostilités  qui  existent  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  s'engage  à  don- 
ner les  ordres  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires. — 
1-.     Pour  que  toutes  les   hostilités  cessent  contre 
la  Hollande ,  du  côté  des  Belges. 

2—.  Pour  que  les  troupes  Belges  se  retirent  en 
deçà  de  la  ligne  qui  séparait,  avant  le  Traité  de  Pa- 
ris du   30  Mai,    1814,    les  Provinces  du  Prince  Sou« 
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1830  verain  des  Provinces  Unies,  de  celles  qui  ont  été  join- 
tes à  son  territoire  pour  former  le  Royaume  des  Pays 
Bas ,  par  le  dit  Traité  de  Paris,  et  par  ceux  de  Paris 
et  de  Vienne  de  l'année  1815. 

A  cette  occasion  le  Gouvernement  Provisoire  de 
la  Belgique  doit  à  la  bonne  foi  d'observer,  qu'il  en- 
tend par  cette  ligne  les  limites  qui ,  conformément  à 
'  l'Article  II.*)  de  la  Loi  Fondamentale  des  Pays-Bas, 
séparaient  les  Provinces  Septentrionales  des  Provinces 
Méridionales  du  Pays,  y  compiis  toute  la  rive  gauche 
de  l'Escaut. 

3^.  Pour  que  les  Troupes  Belges  évacuent  les 
Places  et  Territoires  qu'elles  occupent  au  delà  de  la 
ligne  ci  -  dessus  tracée,  dans  le  délai  de  10  jours. 

Le  tout,  sauf  réciprocité  de  la  part  de  la  Hol- 
lande, dans  le  même  délai,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

De  Poïter.  Cïe  Félix  de  Merode. 

Gendebien.  Ch.  Rogier. 

I.  Vanderlinden.     Jolly  F.  de  Cappin  **). 


•)     Extrait   de   la   Loi  Fondamentale    du  Royaume  des  Pays- 
Bas;  sanctionnée  le  27,  Août,  1815. 

2.  Les  Provinces  de  Gueldre,  Hollande,  Zélande ,  Ut- 
reclit,  Frise,  Veryssel,  Groningue,  et  Drenthe  conservent 
leurs  limites  actuelles. 

Le  Brabant- Septentrional  consiste  dans  le  Territoire  de 
la  Province  qui  porte  actuellement  le  nom  de  Brabant,  à 
l'exception  de  la  partie  qui  a  appartenu  au  Département  de 
la  Meuse  -  Inférieure. 

Les  Provinces  de  Brabant -Méridional  (Département  de 
la  Dyle),  de  Flandre -Occidentale  (Département  de  la  Lys), 
de  Haiuaut  (Département  de  Jemraapes) ,  et  d'Anvers  (Dé- 
partement des  Deux- Néthes)  conservent  les  limites  actuel- 
les de  ces  Départemens. 

La  Province  de  Limbourg  est  composée  du  Département 
de  la  Meuse  -  Inférieure  eu  entier,  et  des  parties  du  Dé- 
partement de  la  Roër  qui  appartiennent  au  Royaume  par 
le  Traité  de  Vienne. 

La  Province  de  Liège  comprend  le  Territoire  du  Dépar- 
tement de  rOurtlie,  à  l'exception  de  la  partie  qui  en  a  été 
séparée  p;ir  le  même  Traité. 

La  Province  de  Namur  contient  la  partie  du  Départe- 
ment de  Sainbre- et -Meuse  qui  n'appartient  pas  au  Grand- 
Duclié  de  Luxembourg. 

Les  limités  du  Grand -Duché  de  Luxembourg  sont  fixées 
par  le  Traité  de  Vienne. 
**)     Rémarques  de  M.  Nothomb  concernant  le  deuxième  proto- 
cole de  la  conférence  de  Londres  :  „Le  deuxième  protocole 
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XI.  1830 

Troisième  protocole  de  la   conférence    de   Lon- 
dres,  également  du  17  Novembre  1830. 

Presens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence,  ont  reçu  du 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
la  Déclaration  ci  -jointe ,  A)  touchant  l'adhésion  du 
Roi,  son  Maitre,  au  Protocole  du  4.  Novembre,  1830, 
et  les  Clauses  dont  Sa  Majesté  désirerait  que  cet  Acte 
tut  suivi. 


de  la  conférence  renferme   la   proposition    d'un  armistice  et 
d'une  suspension  d'armes  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
comme  mesure  préliminaire.      Le   gouvernement    provisoire 
de  la  Belgique  dans  son   acte  d'adhésion  du  10  Novembre, 
au    premier  protocole   de    la  conférence  avait    déclaré  qu'il 
entendait  par  la  ligne    proposée    les    limites    qui,   „ confor- 
mément à  l'art.   2  de   la    loi    fondamentale   des  Pays-Bas, 
séparaient  les  provinces   septentrionales    des    provinces  mé- 
ridionales,   y  compris  la    rive    gauche  de  l'Escaut."      Dans 
leur  rapport  à  la    conférence   les   deux  Commissaires  envo- 
yés à  Bruxelles   par  la   conférence,    s'exprimèrent   eu  ces 
termes    sur   cette    reserve  :    „  Il  a  été    bien    entendu    entre 
M.  ïielemaus,   délégué    du   gouvernement    provisoire  de  la 
Belgique    et    nous,    que    nous   n'admettions  ce  paragraphe 
que  comme  simple  observation  et  comme  l'expression  d'une 
manière  de  voir  sur  une  démarcation  qui  suivant  lui,    était 
toujours  restée  incertaine."     En  conséquence  dans  .son  pro- 
tocole Nro.  2  la  conférence  considéra  l'adiiésion  de   la  Bel- 
gique comme  pleine  et  scnis  reserve.      La  .suspension  d'ar- 
mes proposée  par  la  conférence   dans  son  deuxième  proto- 
cole,   stipulait  la  cessation  entière  des  hostilités  et  notam- 
ment   le   rétablissement   de     In    liberté    de    communications 
par  terre  et  par  mer  et    la    levée    du    blocus    des  ports  et 
des  côtes.      Aussi    le   roi  Guillaume    de    Hollande    révoqua 
immédiatement  toutes  les  mesures  hostiles  qu'il  avnit  prises 
à  l'exception    du    blocus   de    l'Escaut  qu'il   ne   voulut  point 
considérer  comme  un  acte  d'iiostilité  proprement  dite,  mais 
comme  le  résultat   des  anciens  droits  que    la  Hollande  avait 
exercés  même  en    tems  de  paix  :    système  qui  ne  tendait  à 
rien   moins  qu'à   faire    revivre    l'art.  14  du  Traité   de  Mun- 
ster.    Les  Belges    de   leur  côté   continuèrent   à  investir   la 
ville  de  Maestricht. 
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1830  Après    avoir    discuté   les   4  points    sur  lesquels   le 

Ple'nipotentiaire  des  Pays  -  Bas  avait  en  ordre  d'appe- 
ler leur  attention  spéciale,  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus:  quant  au  1er  point,  qui  a  rapport  à  la 
durée  et  à  la  dénonciation  de  V Armistice  dont  le 
Protocole  du  4.  Novembre  a  posé  les  hases.,  —  qu'il 
serait  plus  conforme  au  caractère  de  cette  cessation 
d'hostilités  de  ne  pas  d'avance  y  assigner  un  terme. 
Le  but  des  5  Puissances  est  d'éteindre  tout  sentiment 
d'innimitié  entre  les  populations  que  divise  en  ce  mo- 
ment une  lutte  déplorable ,  et  non  d'en  faire  pré- 
,  voir  le  retour.  Elles  jugent,  par  conséquent,  plus 
utile  de  rendre  l'Armistice  indéfini,  et  elles  le  consi- 
dèrent comme  un  engagement  pris  envers  elles-mê- 
mes, et  à  l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désor- 
mais de  veiller. 

Quant  au    2  point   qui  regarde  rétablissement 
d'une   ligne  d'' Armistice   d'après    le  principe  dune 
-  compensation  de   Territoire  en  deçà  et  nu  delà  des 
/  -      limites  indiquées  à  cet  effet  ^    dans  le  Protocole  du 
4.  Novembre  1830»  —  les  Plénipotentiaires,  en  défé- 
-     rant    au   voeu    de   Sa  Majesté   le  Roi    des  Pays-Bas, 
ont  décidé  que  cette   partie  de   la  Déclaration  de  son 
Ambassadeur ,     et     les    Cartes    ci  -  annexées ,     servi- 
raient d'Instructions  à  Messieurs  Cartwright  etBresson; 
qu'ils  auraient  ordre  d'employer  tous  leurs  soins  à  réa- 
liser les   désirs    de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
relatifs  à  l'établissement    d'une  telle  ligne  de  démarca- 
\    tion;  enfin,    qu'ils  insîsleraint  sur  son  adoption  à  Bru- 
xelles avec  d'autant  plus  de  persévérance,  que  d'après 
les  termes  mêmes  de  la  Déclaration   de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Protocole  du  4.  Novembre, 
1830,   „les  questions  dont  la  Conférence  aura  à  s'oc- 
cuper  ne    sont,    en  aucune   façon,    préjugées   par  les 
arrangemens  qui  concernent  un  Armistice." 

Que  si,  néanmoins,  Messieurs  Cartwright  et  Bres- 
son  ne  pouvaient  réussir  à  faire  adopter  dans  son  entier 
la  ligne  de  démarcation  ci  -  dessus  mentionnée,  alors 
ils  demanderaient  à  se  rendre  eux-mêmes  sur  les  lieux 
avec  les  Commissaires  respectifs  ,  et  entreposant  entre 
eux  leur  médiation ,  ils  s'eflbrceraient  de  faire  tracer 
une  autre  ligne  qui  concilierait  le  mieux  les  intérêts 
réciproques. 
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Il  est  entendu  que  dans  tous  les  cas   les  forteres-  1830 
ses  de  Venloo,  de  Stevenswaert ,    de  Maestricht,    quî 
appartenaient  aux  I^rovinces  Unies  des  Pays-Bas  avant 
l'époque  du  Traité  du  30.  Mai,  1814,  resteront  occu- 
pées par  les  Troupes  Hollandaises. 

Quant  au  Se  point ,  qui  concerne  principale- 
ment les  communications  de  la  Marine  Royale 
auec  Anpers  ,  et  le  terme  a  partir  duquel  doivent 
compter  les  10  jours  fixés  pour  Vevacuation  des 
Places  et  Territoires  respectivement  occupés  au 
delà  de  la  ligne  de  V Armistice ,  —  les  Plénipoten- 
tiaires ont  observé  que  ce  point  se  trouvait  réglé  d'une 
manière  conforme  aux  désirs  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  par  un  des  Articles  d'un  autre  Pro- 
tocole de  ce  jour. 

Finalement,  quant  au  4e  point,  relatif  à  la 
libération  et  au  renvoi  réciproque  des  prisonniers 
de  guerre  dans  un  délai  de  8  jours ,  —  les  Pléni- 
potentiaires ont  aussi  observé ,  que  le  Protocole  cité 
plus  haut  y  satisfesait  entièrement.  ' 

Ils  ont  en  outre  jugé  nécessaire  d'approuver  le 
soin  qu'ont  eu  Messieurs  Cartwright  etBresson  d'écar- 
ter des  projets  de  réponse  qui  leur  ont  été  présentés 
pendant  leur  dernier  séjour  à  Bruxelles,  toute  mention 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Ce  Duché  fait 
partie  de  la  Confédération  Germanique,  sous  la  Sou- 
veraineté de  la  Maison  d'Orange -Nassau,  en  vertu  de 
stipulations  différentes  de  celles  du  Traité  de  Paris, 
et  des  Traités  subsequens  qui  ont  créé  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  11  ne  saurait,  par  conséquent,  être 
compris  aujourd'hui  dans  aucun  des  arrangemens  qui 
ont,  ou  qui  auront,  rapport  à  la  Belgique,  et  nulle 
exception  ne  sera  admise  à  ce  principe. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  transmettre  à 
Messieurs  Cartwright  et  Bresson,  une  ampliation  du 
présent  Protocole ,  comme  de  celui  qui  le  précède, 
moyennant  la  Lettre  ci -annexée.     (B.) 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAXD.      FaLCK.      MaTUSZEMIC. 

Aberdeen.    Bulow. 
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1830  Pièces   ajoutées  au  protocole   précédent   de   la 
conférence  de  Londres  du  17  Novembre  1830. 

j. 

Note  adressée  de  la  part  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  à  la  conférence  de  Londres, 

La  Haye,  le  —  Novembre  1830. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  connaissance  de 
la  proposition  qui  lui  a  été  communiquée  par  son  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique,  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis,  conjointe- 
ment avec  celui  des  Pays-Bas,  en  Conférence  à  Lon- 
dres, le  4.  Novembre  1830,  —  ayant  pour  objet  une 
complette  cessation  des  hostilités,  qui  dans  le  moment 
actuel  troublent  la  tranquillité  dans  les  Pays -Bas,  s'est 
félicité  sincèrement  de  lintérèt  que  les  Puissances  sus- 
dites manifestent  à  voir  mettre  un  terme  aux  désordres, 
et  à  l'effusion  du  sang  dans  le  Royaume.  Sa  Majesté 
animée  à  cet  égard  des  mêmes  sentimens  que  ses  Hauts 
Alliés,  accepte  la  proposition  ci -dessus  mentionnée 
d'après  la  teneur  du  Protocole  de  la  Conférence;  et, 
comme  la  nature  de  l'objet  exige  quelque  développe- 
ment ultérieur,  elle  a  chargé  son  Plénipotentiaire  d'ex- 
primer aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  le  voeu 
et  la  nécessité  d'une  explication  de  la  Conférence  sur 
les  points  suivans. 

1—.  La  durée  de  TArmistîce,  et  la  manière  dont 
il  sera  éventuellement  dénoncé.  Le  Roi  désirerait  que 
la  durée  fût  fixée  à  3  mois ,  de  manière  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  terme,  l'Armistice  soit  tacitement  conti- 
nué ,  et  que  les  hostilités  ne  pourront  recommencer 
que  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  où  l'Armistice 
aura  été  dénoncé. 

2-.  Sa  Majesté  est  prête  à  faire  expédier  les  or- 
dres nécessaires ,  à  Pefîet  que  ses  Forces  de  terre  et 
de  mer  se  retirent  derrière  la  ligne  indiquée  dans  le 
Protocole;  mais  comme,  vu  le  très  grand  nombre 
d'enclaves  situées  dans  les  Provinces  de  Limbourg  et 
de  Liège ,  et  qui  ont  appartenu  avant  l'époque  du  30. 
Mai,  lyl4,  au  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies 
des  Pays-Bas,  les  limites  séparant  ces  Provinces  de 
celles  jointes  à  son  Territoire  pour  former  le  Royaume 
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de  Pays-Bas,  ne  présentent  aucune  ligne  contigue  1830 
du  coté  des  Provinces  de  Liège  et  de  Limbourg,  il 
importera  d'en  établir  une,  d'après  le  principe  d'une 
compensation  de  Territoire  au  delà  et  en  deçà  de  la 
ligne.  Sa  Majesté  a  cru  trouver  cette  ligne  dans  la 
limite  séparant  les  Arrondissemens  de  Maestricht  et  de 
R^remonde,  de  ki  Province  de  Liège,  de  l'Arrondis- 
sement de  Hasselt ,  et  de  la  Province  d'Anvers ,  avec 
exclusion  au  besoin  du  Canton  de  Tongres. 

3—.  Il  sera  entendu  que  la  Citadelle  d'Anvers  sera 
évacuée  en  10  jours,  ou  le  plutôt  possible,  après  qu'on 
aura  fixé  la  ligne  précitée  de  démarcation  dans  la  Pro- 
vince de  Limbourg.  Les  Forts  sur  l'Escaut,  savoir; 
la  tète  de  Flandres,  Lillo,  et  Liefkenshoek,  seront 
abandonnés  d'abord  après  l'évacuation  de  la  Citadelle 
d'Anvers.  La  Marine  Royale  pourra  préalablement  de- 
scendre la  rivière,  en  quittant  sa  station  devant  d'An- 
vers, avec  la  faculté  de  la  reprendre  jusqu'à  l'entière 
évacuation  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des  dits  Forts. 

4-^.  Les  prisonniers  de  guerre  Belges ,  qui  se  , 
trouvaient  à  Anvers,  ayant  été  renvoyés  sans  échange, 
et  aucun  Belge  non  -  prisonnier  n'étant  retenu  contre 
son  gré  dans  les  Provinces  Septentrionales,  tandis  que 
beaucoup  d'Officiers,  de  Sous  -  Otficiers,  et  de  Sol- 
dats, de  l'Armée  Royale,  continuent  de  se  trouver  ' 
dans  ce  cas  en  Belgique ,  où  un  grand  nombre  lan- 
guit même  dans  les  prisons,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  seront,  de  part  et  d'autre,  mis  en  liberté  et 
renvoyés  dans  le  terme  de  8  jours. 

B. 

Projet    d'une    lettre  à    adresser   de    la  part    de    la 
conférence  de  Londres   à  ses  commissaires  à  Bru- 
xelles,   M,  j\I.   Cartwright  et  Bressan 

Londres,  le  —  Novembre  1830. 
Messieurs  , 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  2  Pro- 
tocoles que  nous  venons  darrèter,  et  qui  vous  char- 
gent d'nne  nouvelle  mission  à  Bruxelles.  Le  1er  de 
ces  Protocoles  renferme  les  instructions  Patentes,  le 
second  les  notions   confidentielles,    qui    vous    sont  né- 
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1830  cessaires   pour  remplir  cette  seconde   mission ,   comme 
la  première,  à  la   pleine   satisfaction  de  la  Conférence. 
Vous  pourrez  faire  de  ces  notions,    selon  les  cir- 
constances, l'usage  que  vous  jugerez  le  plus  convenable. 
Recevez,  etc. 

xn. 

Acte  du  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique ^  renfermant  son  consentement  à  la  su- 
apension  d^  arme  s  proposée'  par  la  conférence 
de  Londres  dans  son  second  protocole^  en  date 
du  21  Novembre  1830- 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique, 

Ayant  reçu  communication  du  protocole  de  la  con- 
férence tenue  au  Foreign  office  à  Londres,  le  17 
Novembre  1830,  par  les  cinq  grandes  Puissances; 

Considérant  le  désir  manifesté  en  leur  nom  par 
M.  M.  Caitwright  et  Bresson  (Commissaires  de  la  con- 
férence à  Bruxelles)  de  suspendre  dès  à  présent  tou- 
tes les  hostilités  entre  les  troupes  belges  et  hollandais, 
sans  rien  préjuger  sur  les  dispositions  du  protocole 
du  17  Novembre  1830,  qui  pourraient  être  sujettes  à 
discussion  ; 

Consent  à  une  suspension  d'armes,  qui  durera,* 
comme  mesure  provisoire,  jusqu'à  la  (in  des  délibéra- 
tions sur  l'armistice,  sous  condition  que  les  troupes 
conserveront  respectivement  leurs  positions ,  telles 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  Dimanche  21  Novembre  à 
quatre  heures  de  relevée;  et  que  dans  l'intervalle,  la 
faculté  sera  accordée  de  part  et  d'autre  de  communi 
quer  librement  par  terre  et  par  mer  avec  les  territoires 
j)laces  et  points  que  les  troupes  respectives  occupent 
hors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Pro- 
vinces-unies des  Pays-Bas,  avant  le  Traité  de  Paris 
du  30.  Mai  1814. 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de  la 
Hollande,  tant  par  terre  que  par  mer,  y  compris  la 
levée  du  blocus  des  ports  et  fleuves. 

Et  pour  éviter  tous  les  délais,  autant  que  possible, 
le  gouvernement  provisoire  s'engage  à  expédier  iiunié- 
diatement  des  ordres  sur  tous  les  points  où  les  hosti- 
lités pourraient  être   continuées   ou   reprises,    afin  que 
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ces  hostilités  cessent  du   moment   où    des  ordres  cor-  1830 
respondans  y  seraient    arrivés   ou  y   arriveraient   de  la 
part  de  la  Hollande. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,  le  21  Novembre  1830,  à 
quatre  heures. 

Signé  :  Comte  Félix  de  Mérode,  S.  van  de  Weyer, 

A.  Gendebien,   Ch.   Rogier,   J.  Vakderli^den, 

F.  DE  Copfin,  Jolly. 

xin. 

Note   adressée   au  J^icomte  P aimer ston  par  le 
Plénipotentiaire    des   Pays  -  Bas ,    en    date   du 
29  Novembre  1830-      Jv   - 

Londres,  le  29  Novembre  1830. 

Le  Soussigné  etc.  s'est  adressé  le  12  de  ce  mois 
à  Son  Excellence  le  Comte  d'Aberdeen  pour  l'informer 
de  la  mesure  prise  par  le  Roi,  son  Maitre,  relative- 
ment au  blocus  des  Ports  de  la  Flandre  occidentale, 
et  de  ceux  de  Gand  et  d'Anvers. 

Venant  d'apprendre  aujourd'hui  que  ce  blocus  a 
été  mis  hors  de  vigueur  pour  tout  le  tems  que  durera 
la  suspension  d'hostilités  dans  le  Royaume ,  le  Sous- 
signé s'empresse  d'en  faire  part  à  Lord  Palmerston. 
etc.  et  il  profite  de  cette  occasion  etc. 

A.  R.  Falck. 

XIV. 

Quatrième  protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres ^  du  30  Novembre  1830- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse  ;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  se  sont  réunis,  pour  prendre 
en  considération  les  Communications  qui  leur  ont  été 
adressées  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  sur  les 
premiers  résultats  de  leur  seconde  Mission  à  Bruxelles. 

L'attention  des  Plénipotentiaires  s'est  principale- 
ment portée  sur  la  Note  verbale  ci -jointe  (A.)  que 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson  leur  ont  transmise. 
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1830  Les  Plénipotentiaires    ont  résolu  de  leur  expédier, 

au  sujet  de  cette  Note,   l'Instruction  ci-annexe'e.  (B.) 

Le    Plénipotentiaire    de    Sa    Majesté    le    Roi    des 

Pays  -  Bas  a  fait  en  même  tems  coimoitre  à  ceux  des 

5  Puissances,    l'entière  adhésion  du  Roi  son  Maitre  à 

,  leur  Protocole  du  17  Novembre ,  1830. 

EsTERHAZY.   TaLLEYRAND.   PaLCK.   LiEVEN. 

Wessenbekg.    Palmeusïon.    Bulow.   Matuszewic. 


•Pièces  annexées  au  protocole  de  la   conférence 
de  Londres   du  30  Novembre  1830. 

A. 

JSote  adressée  par  le  gouvernement  belge  à  M.  31, 
CartwrigJit  et  Bresson ,   CojniJiissaires  de  la  confé- 
rence de  LéOndres,    (Note  Verbale.) 

Bruxelles,  le  23  Novembre  1830. 

Dans  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Lon- 
dres le  ]7  Novembre,  1830,  au  Foreign  Office,  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche ,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  après 
avoir  déclaré  qu  ils  acceptent  la  réponse  du  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique  aux  propositions 
d'Armistice,  dont  les  bases  avaient  été  indiquées  par 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  émettent  l'opinion  que 
cet  Armistice  convenu  constitue  un  engagement  pris 
envers  les  5  Puissances  par  le  Gouvernement  Belge. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  n'a 
pu  considérer  l'intervention  des  5  Puissances  que  com- 
me une  démarche  amicale  de  médiateurs,  animés  d'un 
esprit  de  concorde  et  de  paix ,  qui  offrent  leurs  bons 
offices  aux  Parties  Belligérantes  ,  et  cherchent  à  con- 
cilier les  différends ,  de  l'aveu  et  du  libre  consente- 
ment de  leurs  Alliés  ou  voisins  engagés  dans  une  Guerre. 
Mais  en  s'empressant  d'accueillir  des  propositions  qui 
tendaient  à  faire  cesser  les  hostilités,  et  à  fixer  les  li- 
mites derrière  lesquelles  doivent  se  retirer  les  Trou- 
pes Belges  et  Hollandaises,  le  Gouvernement  de  la 
Belgique  n'a  pas  entendu  s'obliger  envers  les  Puissan- 
ces par  un  engagement  dont  aucune  circonstance  ne 
j)ùt  le  délier.  Il  a  voulu  répondre  aux  intentions  con- 
ciliatrices des  5  Puissances,  arrêter  l'effusion  du  sang. 
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et  se  montrer  disposé  à  l'adoption  de  toutes  les  mesu-  1830 
res  que  réclament  la  justice  et  l'humanité':   il  n'a  point 
supposé    que   ces    dispositions   pacifiques    dussent   être 
envisagées   dans   le    sens    que    semble   leur    donner  le 
Protocole. 

Au  surplus ,  le  Gouvernement  Belge  croit  devoir 
demander,  quelle  signification  précise  attachent  les 
Plénipotentiaires  à  l'engagement  que  constituerait  de 
sa  part,   envers  les  5  Puissances,    l'Armistice  convenu. 


B, 

Instruction  adressée  par   la  conférence  de  Londres 
à  ses  commissaires  à  Bruxelles^  en  date  du  30  No- 
vembre 1830.        ^         , 

Nous  avons  examiné  avec  attention  la  note  verbale 
que  vous  nous  avez  transmise,  et  où  se  trouve  exprimé 
le  désir  de  connaître  la  signification  de  l'engagement 
d'armistice  que  les  cinq  cours  ont  déclaré,  par  leur 
protocole  du  17  Novembre,  auoir  été  contracté  en- 
vers elles. 

Le  motif  de  cet  engagement  est,  qu'animés  du 
désir  d'éteindre  tout  sentiment  d'inimitié  entre  les  po- 
pulations que  divise  en  ce  moment  une  lutte  déplorable, 
et  non  d'en  faire  prévoir  le  retour ,  les  Puissances  ont 
jugé  utile  de  rendre  l'armistice  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  indéfinie ,  et  le  considèrent  comme  un  en- 
gagement pris  envers  elles-mêmes,  et  à  l'exécution 
duquel  il  leur  appartient  désormais  de  veiller. 

En  conséquence,  celle  des  deux  parties  qui  rom- 
prait cet  engagement  se  trouverait  en  opposition  ou- 
verte avec  les  intentions  salutaires  qui  ont  dicté  les 
démarches  faites  par  les  cinq  Puissances  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  d'observer ,  que  s'il 
ne  résultait  de  l'armistice  cette  sécurité  complète,  sous 
la  garantie  des  Puissances ,  les  Plénipotentiaires  n'au- 
raient pas  consenti  à  proposer  à  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers,  et  à  , 
changer  ainsi  sa  position  dins  le  cas  d'une  reprise 
d'hostilités. 

Vous  êtes  autorisés  à  puiser  dans  la  teneur  de 
cette    Dépèche,    la    matière    d'une  Note    verbale    que 


gO  yicies  et  Documens  diplomate  et  polit,  relatifs 

1830  Vous  remettrez  en  réponse  à  celle  qui  vous  a  été  com- 
muniquée. 

Agréez,  etc. 

XV. 

Lettre   du   Vicomte    Pahnerston ,   Ministre   des 

relations  extérieures  à  Londres^   à  Lord  Pon- 

sonby ,  du  1  Décembre  1830. 

London,  Foreign  office,  Ist  December  1830. 
My  Lord, 

The  King  having  been  pleased  to  make  choîce  of 
you  for  the  spécial  and  temporary  service  of  condu- 
cting  the  Communications  vvhich  are  now  carrying  on 
with  the  Provisional  Government  established  at  Brus- 
sels  ,  I  hâve  to  request  that  you  will  proceed  with  the 
least  possible  delay  to  that  City. 

As  the  independent  political  existence  of  the  Bel- 
gic  Provinces  has  not  yet  assumed  any  distinct  or 
definite  shape,  you  are  not  to  consider  yourself  acting 
in  the  character  of  an  accredited  Minister  to  an  esta- 
blished and  recognized  Government ,  but  as  the  organ 
of  the  Conférences  of  the  Ministers  assembled  in  Lon- 
don ,  and  representing  the  Powers  who  are  animated 
with  a  mutual  désire  to  put  an  end  to  the  hoslilities 
now  existing  between  Holland  and  The  Netherlands, 
and  to  effect  an  arrangement  which  may  restore  peace 
to  those  Countries  and  security  to  Europe;  and  you 
are  accordingly  to  follow  such  Instructions  as  you  may 
from  time  to  time  receive  from  the  Ministers  assem- 
bled in  those  Conférences. 

In  the  performance  of  ihis  duty  you  will  find  you 
self  associated  with  M.  Bresson,  the  organ  of  the 
French  Government ,  and  you  will  consider  ail  the 
Instructions  which  you  will  receive  from  the  Conférence, 
as  addressed  jointly  and  equally  to  both  of  you.  It  is 
scarcely  necessary  to  say,  that  it  is  the  désire  of  His 
Majestys  Government  tliat  in  ail  your  intercourse  with 
M.  Bresson,  and  in  the  exécution  of  your  commun 
Instructions  ,  you  should  use  that  unreserved  confidence, 
and  manifest  that  perfect  cordiality  and  union  which 
now  so  happily  prevail  between  your  respective  Go- 
vernments. 
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But  as  ît  is  thought  that  the  accompllshraent  of  1830 
the  objects  for  which  this  Mission  is  entrusted  to  you, 
may  be  materially  assisted  by  your  being  put  in  pos- 
session of  the  views  of  your  own  Government  upon 
those  matters  with  which  you  vvill  hâve ,  in  the  first 
instance,  to  deal;  J  think  it  my  duty  to  explaîn  to 
you  shortly,  the  nature  of  those  views,  and  the  points  • 
which  you  are  to  aim  at,  as  opportunities  of  doing  so 
may  occur. 

His  Majesty's  Government  consîder  the  absolute 
and  entire  séparation  of  Belgîum  from  Holland  to  be  no 
longer  a  matter  of  discussion,  but  to  hâve  become, 
by  the  course  of  events,  an  established  and,  as  f^r  as 
can  at  présent  be  foreseen,  an  irréversible  fact.  Any 
attempt  again  to  join  those  Countries  together  under 
any  modilication  of  union,  would  probably  be  as  ré- 
pugnant to  the  wishes  of  the  Dutch,  as  it  wouW  be 
to  the  feelings  of  the  Belgians,  and  to  any  attempt  to 
reestablish  such  an  Union  by  the  employment  of  force, 
His  Majesty's  Government  never  could  consent.  But 
Belgium,  with  the  exception  of  the  Citadel  of  Antwerp, 
is  entirely  in  the  possession  of  its  own  Military  force,  • 
tlie  Dutch  Troops  having  been  driven  into  the  ancient 
Provinces  of  Holland ,  neither  of  the  Contending  Par- 
ties tberefore,  hâve  any  adéquate  motive  for  a  conti- 
nuance  of  hostilities;  the  Dutch  cannot  hope  to  recon- 
quer  Belgium;  the  Belgians  bave  aiready  cleared  their 
Country  of  the  Dutch  ;  nor  could  any  attempt  on  the 
part  oi  either  of  thèse  Countries  to  encroach  upon  the 
Possessions  of  the  other,  be  permitted.  In  this  state 
of  things,  it  is  the  opinion  of  His  Majesty's  Govern- 
ment, that  it  is  not  only  the  right,  but  the  duty  of 
the  Allied  Powers ,  to  interfère  to  put  a  stop  to  hosti- 
lities, which  hâve  ceased  to  bave,  on  either  side ,  any 
fair  or  attainable  object,  and  which,  if  further  prolon- 
ged,  threaten  the  most  serious  and  imminent  danger 
to  the  gênerai  tranquillity  of  Europe.  Iftherefore  you 
should  find,  upon  your  arrivai  at  Brussels ,  that  the 
Provisional  Government  bave  not  yet  consented  to  a 
complète  and  unlimited  Armistice ,  you  wiil  take  the 
earliest  opportunity  of  expressing  to  them ,  in  the 
strongest  manncr;  the  conviction  of  His  Majesty's  Go- 
vernment, that  the  immédiate  establishment  of  such  an 
Armistice  is  indispensably  necessary  for  the  attainment 
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1830  of   the    objects    whicli    the   5   Powers   hâve    so    much 
at  heart. 

The  Territories  of  the  Dutch  Government,  pre- 
vious  to  the  annexation  of  Belgiuni  in  1814 ,  consisted 
of  the  7  United  Provinces  of  Rolland,  wiih  their  de- 
tached  Dependencies,  and  the  King  of  the  Nether- 
lands  possessed,  in  his  own  right ,  certain  Hereditary 
States  of  the  House  of  Nassau ,  situated  in  Germany, 
For  thèse  latter  States,  the  Prince -Sovereign  ofHol- 
land  received  in  exchange  the  Grand  Duchy  of  Lu- 
xemburg,  under  the  Stipulation  of  a  Treaty  by  which 
be  was  to  hold  that  Duchy  by  the  same  titie  by  which 
he  had  held  his  hereditary  Estâtes. 

Adverting  to  this  state  of  things,  previous  to  the 
union  of  the  2  Countries ,  what  should  be  the  Linè  of 
Démarcation  to  be  established  between  the  Contending 
Parties  for  the  purpose  of  the  Armistice,  seems  to  be 
at  once  pointed  out;  and  ît  follows  that  the  Line 
should  run  along  the  ancientBoundary  which  formerly 
separated  Belgium  from  the  7  United  Provinces ,  and 
Irom  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg,  including,  ho- 
wever,  within  ihe  limits  of  Dutch  occupation,  Mae- 
stricht,  aud  the  other  small  detached  Dependencies, 
which  formerly  belonged  to  the  7  United  Provinces. 

This  Line ,  which  is  nearly  that  of  actual  occu- 
pation, you  will  accordingly  use  your  influence  to  press, 
and  you  wilI  of  course  not  lail  to  point  out  to  the 
Belgian  Government  the  fact ,  that  the  adoption  of 
this  Line  will  imply  the  évacuation  by  the  Dutch  of 
the  Citadel  of  Antwerp  on  the  one  hand,  and  on  the 
other  that  of  Venloo,  and  any  other  Forteresses  within 
the  original  Dutch  Territories ,  which  may  now  be  in 
the  hands  of  the  Belgians. 

When  hostilities  shall  hâve  permanentiy  ceased ,  in 
déférence  to  the  wish  of  the  Allied  Powers  ,  and  each 
Party  shall  hâve  retired  within  its  own  limits  ,  mutual 
irritation  may  be  expected  to  abale,  and  subséquent 
arrangements  may  become  more  easy. 

It  is  not  the  intention  of  His  Ma jesty 's  Govern- 
ment, and  it  would  be  contrary  to  their  principles,  to 
interfère  otherwise  than  by  their  counsel  ir)  the  arran- 
gements which  the  Belgians  may  make  for  the  con- 
stitution of  their  internai  Government,  except  in  so 
far  as  any  proposed   arrangement  might  allect  the  in- 
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terests  of  neighbouring  Powers,  or  the  gênerai  secu- 1830 
rity  of  Europe  ;  but  having  every  motive  which  a  re- 
gard for  the  interests  of  England  can  aflbrd,  for  \\\-  ' 
shing  that  Belgium ,  vvhen  separated  from  HoHand, 
shall  continue  independent ,  and  become  prosperous, 
they  feel  tliat  they  cannot  too  strongiy  urge  the  Bel- 
gians  to  consider ,  that  a  just  regard  for  their  own 
interests,  ought  to  induce  them  to  consult  the  vvishes 
and  feelings  of  the  Great  Powers  by  which  they  are 
surrounded,  in  settling  arrangements  which  must  hâve 
an  important  influence  upon  the  future  fate  of  Belgium. 
His  Majesty's  Government  therefore  trust,  that  it  will 
not  be  imputed  to  any  nnftiendly  teePing,  but  to  sen- 
timents directed  by  the  reserve,  if  they  urge  the  Bel- 
gians  to  cast  aside,  in  the  defiberalions  which  they 
may  hold  on  thèse  nialters ,  every  other  considération, 
except  that  of  making  arrangements,  w  hich,  while  they 
may  provide  for  the  internai  happiness  and  prosperity 
of  Belgium,  shall  not  prove  the  source  of  jealousy  or 
alarm  to  any  of  the  neighbouring  Powers.  ;. 

It  is  in  furtherance  of  thèse  principles,  that  you 
are  desired  to  express  to  the  Provisional  Government 
the  entire  concurrence  of  His  Majesty's  Government 
in  the  view  taken  by  His  Majesty's  Allies,  of  the  un- 
reasonablence  and  injustice  of  any  attempt  on  the 
part  of  the  Belgians  to  deprive  the  King  of  the  Ne- 
therlands  of  the  'Grand  Duchy  de  Luxemburg. 

I  hâve  already  adverted  to  the  right  which  the  ' 
King  of  The  Netherlands  acquired  in  that  Duchy,  an- 
teiior  to  the  union  of  Belgium  with  Holland,  and  by 
virtue  of  Treaties  separate  from  those  by  which  that 
union  was  effected  ;  but  the  Grand  Duchy  is  aiso  a  , 
Member  of  the  Germanie  Confédération,  subject  to 
that  System  of  internai  jurisdiction  and  reciprocal  obli- 
gation ,  which  solemn  Treaties  hâve  established  with 
respect  to  ail  the  Members  of  that  Confédération;  and 
His  Majesty's  Government  would  consider  any  attempt 
of  the  Belgians  upon  that  Duchy  as  an  act  of  aggres- 
sion  which  the  Confédération  would  be  justly  entitled 
to  repel. 

In  conclusion  I  hâve  to  désire  that  your  Lord- 
shîp  will  lose  no  opportunity  of  inspiring  the  Belgian 
Authorities  with  a  full  and  just  confidence  in  the  friendly 
dispositions  of    His  Majesty's  Government  towards  the 
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1830  Belgians  ;  and  that  you  will  use  your  best  efiorts  to 
convince  them,  thaï,  subject  to  the  conditions  mentio- 
ned  above,  the  désire  of  Ilis  Majesty's  Government 
will  be  to  see  the  independence  ofBelgium  established 
upon  a  solid  and  durable  basis  ,  and  to  open  to  the 
Belgian  People  every  source  of  prosperity  to  which  it 
may  be  practicable  to  give  them  access. 

J  am,  etc.  Palmerston. 


XVI. 

Dépêche  de  Sir   Charles  Bagot  au  Vicomte  de 

Palmerston    du   3    Décembre    1830.    (arrivée  à 

Londres  le  6  Décembre.) 

The  Hague,  3rd  December  1830, 
My  Lord, 

Befpre  this  Despatch  reaches  London,  your  Lord- 
ship  will  bave  received  one  written  by  Mr.  Cartwright, 
aud  forwarded  by  a  Courier  sent  to  the  Prince  Tai- 
leyrand ,  by  Mr.  Bresson ,  acquainting  you  with  the 
sudden  interruption  of  the  Negotiations  at  Brussels,  in 
conséquence  of  intelligence  received  there,  that,  not- 
withstanding  the  King's  orders  of  the  2sth  of  last 
month ,  to  raise  the  Blockade  of  the  Scheldt,  Vessels 
were  still  prevented  from  going  up  to  Antwerp.  By 
the  same  Despatch ,  your  Lordsliip  will  bave  learnt 
that  it  was  Mr.  Cartwright's  intention  to  proceed  im- 
mediately  to  The  flague,  for  the  purpose  of  ascertai- 
ning  the  grounds  upon  which  this  prohibition  conti- 
nued  to  be  enforced. 

Barly  this  inorning.  Monsieur  d'Hennezel,  one  of 
the  Secretaries  of  the  French  Légation  ,  arrived  hère 
from  Paris,  with  a  Letter  from  M.  Bresson,  which  he 
had  received  in  hîs  passage  through  Brussels,  addres- 
sed  to  the  Count  de  la  Rochefoucauld,  the  French 
Chargé  d'Afiaircs  hère,  acquainting  hini  with  the  dif- 
ficulty  v,hich  had  ariscn  upon  this  point ,  and  announ- 
cing  the  immédiate  departure  of  Mr.  Cartwright  for 
The  Hague. 

Upon  the  recept  of  Mr.  Bresson's  Letter ,  M.  de 
la  Rochefoucauld  and  .f  lost  no  time  in  calling  upon 
M.  Vcrstolk,   and    requesting  some   explanation  of  the 
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supposed  delay  in  the  exécution  of  the  Kîng's  orders  ]830 
in  respect  to  the  raising  of  the  Blockade,  when,  J  re- 
gret to  say  that,  although  M.  \erstolk  took  every 
thing  which  \ve  submitted  to  him  for  référence  to  the 
King ,  he  gave  us  clearly  to  understand  that  a  wide 
distinction  was  to  be  taken  between  the  remova!  of 
the  Naval  Blockade  of  the  Coast  of  FJanders  and 
mouths  of  the  Scheldt,  and  the  removal  of  those  ob- 
stacles which  the  Dutch  Government  felt  that  it  had 
a  right  to  impose  to  the  navigation  of  a  River  which 
was  within  their  own  Territory,  —  of  which  they  pos- 
sessed  both  the  Banks,  —  and  of  which  the  principal  ^ 
Port  was  in  a  state  of  siège  —  declaring,  at  the  same 
time ,  that  the  navigation  of  the  Scheldt  was  now  only 
liable  to  the  same  interruptions  which  had  existed  un- 
der  an  jlrrête  of  the  King,  issued  and  enforced  prior 
to  the  application  of  the  Naval  Blockade. 

A  few  hours  after  our  interview  with  M.  Verstolk, 
Mr.  Cartwright  arrived  hère,  and  I  hâve  only  time  to 
acquaint  your  Lordship  by  the  night's  Mail,  that,  in 
the  conversation  which  he  bas  just  had  with  M.  Ver- 
stolk ,  and  at  w  hich  I  was  présent ,  we  bave  been  led 
to  expect  that  we  shall  receive  in  the  course  of  to 
morrow  morning,  the  definite  answer  of  the  King 
upon  the  subject,  but  I  much  fear  that  this  answer 
will  not  be  as  satisfactory  as  we  could  wish. 

I  shall  Write  fully  to  your  Lordship  upon  this  sub- 
ject   by    the    next  Mail,    but  I  hâve  to-night  merely 
time  to  acquaint  you  with  Mr.  Cartwright's  arrivai. 
I  hâve,  etc. 

Charles  Bagot. 

XYII. 

Dépêche  de  Sir   Charles  Bagot   au  Vicomte  de 

Palnierston,     en     date    du    5    Décembre    1830 

(arrivée  à  Londres  le  10  Décembre  1830)- 

The  Hague,  15th  Décember  1830. 
My  Lord  , 
Referring  your  Lordship  to  my  Despatch  by  the 
last  mail ,  I  hâve  now  the  honour  to  acquaint  you, 
that  M.  de  Verstolk  called  upon  me  yesterday  mor- 
ning, and  informed  me,  that  he  had  reported  to  the 
King    the    conversation    which    Mr.  Cartwright    and  I 
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1830  liad  had  with  Iiim  the  preceding  ey^ening,  upon  the 
subject  of  the  continued  interruption  of  the  navigation 
of  the  Scheldt,  notwithstanding  the  removal  of  the 
maritime  Blockade ,  and  the  suspension  wliich  this  in- 
terruption had  occasioned  in  the  Negotiatîon  of  Mr. 
Cartwright  and  M.  Bresson  in  Brussels,  and  that  he 
had  been  directed  by  His  Majesty  to  acquaint  us  that, 
as  it  was  impossible  for  him  to  enter  into  any  direct 
communication  with  the  Persons  exercising  authority  in 
Belgium,  or  to  deal  with  any  question  which  had  refe- 
•  rence  to  the  présent  state  of  afl'airs  in  that  Country, 
otherwise  than  through  Plenipotentiaries  of  the  5  Po- 
wers  assembled  in  London,  he  must  décline  to  give, 
through  Mr.  Cartwright ,  any  explanation  to  the  Bel- 
gîan  Authorities   upon  the  point  in  question. 

Upon  receiving  this  intimation,  Mr.  Cartwright  re- 
turned  to  Brussels  last  night,  and  I  présume  that  Mr. 
Falck  w  ill  be  instructed ,  by  the  mail  which  conveys 
this  Despatch,  to  give  to  the  Plenipotentiaries  such 
explanation  in  the  matter  as  His  Majesty  may  deem  re- 
quisite. 

I  hâve,  etc.  Charles  Bagot. 

xYHi. 

Dépêche  ultérieure  de  Sir  Charles  Bagot  au 
Vicomte  de  Pahnerston,  eu  date  du  5  Décem-^ 
i>f'^  1830  (arrivée  à  Londres  le  10  Décembre). 

The  Hague,  5th  December,  1830- 
My  Lord, 

M.  de  Verstolh,  m  his  Note  of  the  lOth  of  last 
month  to  the  Foreignî  Ministers  and  myself  announced, 
„  que  par  V Arrêté  Royal  du  7  du  mois  ^  la  côte  du 
Hoyaunie  des  Pays-Bas  appartenante  à  la  Flan- 
dre occidentale  avait  été  déclarée  en  état  de  hlo~ 
eus ,  avec  les  Ports  qui  s^y  trouvent ,  ainsi  que 
ceux  d'Anvers  et  de  irancV 

In  that  which  he  addressed  to  us  on  the  26th  of 
last  month.  he  notified  to  us  that  the  King  ^,venait 
de  mettre  hors  de  vigueur  le  Blocua  établi  par  son 
Arrêté  du  7  Novend)re^    1S30." 

The  distinction  now  taken  by  the  Netherland  Go- 
vernment between  the  maritime  Blockade  of  the  Coast 
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of  Flanders,  and  the  removal  of  those  obstacles  which  1830 
they  consider  themselves  perfectiy  justified  in  conti- 
nuing  to  oppose  to  the  free  navigation  of  the  inland 
waters  of  the  Country,  and,  consequently ,  as  it  con- 
tended,  of  the  Scheldt,  may  perhaps  be  just,  but  it 
is  very  certain  that  no  such  distinction  was  generaily 
understood  or  anticipated ,  and  that,  if  it  is  persisted 
in,  it  may  lead  to  many  serions  inconveniences. 

Upon  that  question,  hovvever,  it  is  for  the  Pleni- 
potentiaries  of  the  5  Powers  to  décide.  The  immé- 
diate object  of  this  Despatch  is  to  report  to  yourLord- 
ship  more  fully  than  I  was  able  to  do  by  the  last  mail, 
the  language  held  by  M.  de  Yerstolk  in  the  conver-  . 
sation  which  M.  de  la  Rochefoucauld,  Mr.  Cartwright, 
and  I  had  with  him  upon  the  subject  the  day  before 
yesterday. 

When  Mr.  Cartwright  stated  to  him  the  reasons 
by  which  he  had  been  induced  to  come  to  The  Ha- 
gue ,  and  informed  him ,  that ,  in  conséquence  of  the 
intelligence  received  at  Brussels  from  Antwerp  of  the 
continued  interruption  of  the  Navigation  of  the  Scheldt, 
the  Negotiations  respecting  the  Armistice  had  been  im- 
mediately  suspended,  he  professed  to  be  entirely  in- 
diffèrent upon  that  subject.  He  declared  that  the 
Armistice  was  no  longer  a  matter  of  importance  in  his 
eyes  ;  that  it  had  been  hitherto  entirely  to  the  advan- 
tage  of  those  who  are  in  arms  against  their  Sovereign, 
and  to  the  disadvantage  of  the  King;  that  while  His 
Majesty  was  precluded  from  avaîling  himself  of  that 
strength ,  which  he  was  daily  acquiring ,  no  gua- 
rantee  whatever  had  been  afïbrded  to  him  that  the 
Belgians  would  not  violate  the  Armistice  upon  any  oc-  / 
casion  when  it  might  suit  their  ovvn  convenience;  that 
in  fact  they  had  already  violated  it  by  entering  into 
a  part  of  North  Brabant,  and  that  he  held  at  that 
moment  in  his  hand ,  a  Letter  just  received  by  the 
Minister  of  War  from  General  Van  Geen,  stating  that 
the  Belgian  Troops  had  continued,  since  the  cessation 
of  hostilities ,  to  assemble  in  such  force  at  West  We- 
sel,  and  upon  the  immédiate  frontier  beyond  Breda, 
that,  unless  some  means  were  taken  to  prevent  them, 
his  position  would  be  seriously  exposed,  whenever  they 
might  choose  to  résume  hostilities. 

He   then    proceeded   to  say,   that,    in  addressing 
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1830  hîmself  to  ihe  Représentatives  of  Constitutional  Povvers, 
he  should  be  perfectiy  understood  when  he  assured 
us,  that  there  were  points  beyond  which  it  was  im- 
possible for  the  King  to  go  with  safety  to  himself  ; 
that  he  did    not    disguise    Irom    us   that    the  JNorthern 

-  Provinces  of  the  Kingdom  were  aheady  in  that  state 
of  exaspération  against  the  Belgians ,  that  the  sniallcst 
sacrifices  which  raight  now  be  made  to  them  would  in- 
fallibly  turn  that  exaspération  against  the  King's  Go- 
vernment, and  lead  to  conséquences  of  which  no  Per- 
son ,  who  had  not  the  same  knowledgc  that  he  had 
of  the  character  of   the  Dulch  People   when   once  ex- 

.  cited,  could  form  any  adéquate  idea;    that,    after  the 

immense  sacrifices  which    the   Northern  Provinces  had 

-  ,  already  made,    and    were  slill   making ,    for  their   own 

defence,  and  in  the  enthusiasm  which  prevailed  throu- 
ghout  the  whoie  Country,  and  the  lixed  détermination 
which  there  was  to  bring  itseif  back,  at  ail  hazard,  to 
its  ancient  condition,  and  to  separate  itseif  totaliy,  and 
for  ever,  from  ail  connexion  with  the  Belgian  Terri- 
tory,  the  King  was  no  longer  in  a  situation  in  which 
he  could  venture  to  yield,  upon  his  own  responsability, 
one  iota  more  to  the  demands  of  his  rebellious  Sub- 
jects  in  the  South,  at  the  expence  of  what  might  be 
considered  purely  Dutch  interests. 

The  Belgians,  he  said,  had  already  distinctly  de- 
clared ,  that,  in  accepting  the  Armistice,  they  had  ta- 
ken  no  engagement  whatever  towards  the  5  Powers, 
while  the  5  Powers  had,  on  their  part,  given  no  sort 
of  guarantee  that  that  Armistice,  when  once  accepted, 
should  be  enforced;  and  that  it  would  therefore  be  the 
height  of  imprudence  in  the  King  to  forego ,  in  this 
state  of  things ,  a  single  advantage  which  he  might  be 
able  to  command,  for  the  security  of  what  remained 
to  him  of  his  Dominions. 

In  answer  to  thèse  observations,  we  did  not  fail  to 
remind  M.  de  Verstolk,  that  the  demand  of  an  Armi- 
tice  was  originally  made  to  the  5  Powers  by  the  King 
himself,  and  that  the  circumstance  of  his  being  now 
in  a  stronger  attitude  than  he  was  at  the  moment  when 
the  demand  was  made,  did  not  make  it  less  binding 
upon  him,  in  |)rudence  as  well  as  in  good  faith,  to 
carry  it  into  ellect  on  his  part  in  the  most  loyal  and 
unreserved   manner,    and   wc  earnestly    entreated  him 
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to  consider  that ,    however  easy  it  raight  be  to  défend  1830 
în  argument ,   and  under  a  strict  interprétation  of  Na-    , 
tional  Law,  the  distinction   taken  between  the  removal 
of  the  Blockade    of   the   mouth    of  the  Scheldt,    and 
the  iiberty    to  navigate  its  waters  for  commercial  pur- 
poses  ,    such  distinction   had  been  entire'.y  unexpected, 
\vas  but  little  understood  ,    and  would ,    if  persisted  in,    , 
certainly  afford  to  the  Beigians  a  plausible  prétest  for 
Hying ,    if  it  should  appear   to   them  to  be  their  inter- 
est  to  do  so,    from  those  engagements  to    which   they 
were  at  this  moment,    but  after  much  difficulty,    upon 
the  point  ot  being  irrevocably  bound. 

M.  de  Verstolck  concluded  a  long  conversation  of     "*    - 
which  I  hâve  given  your  Lordship   merely    an   outline, 
by  saying,    that    he    could    only  receive  m  liât  \ve  ihen 
said ,  for  référence  to  the  King  ;  and  on  the  following      . 
day   he  gave    me,    by    the  King's  désire,   tbe    answer 
which  is  reported  in  my  preceding  Despatch. 

There  may  be,  and  undoubtedly  there  is,  some 
exaggeration  in  the  représentation  made  by  M.  de  \  er- 
stolk  of  the  présent  state  of  the  public  temper  in  this 
Country;  there  can ,  however,  be  no  question  that, 
within  thèse  few  weeks ,  a  national  feeling  bas  arisen 
hère  which  is  so  strong,  so  anti -Belgian,  and  exclu- 
sively  Dutch ,  that  it  certainly- behoves  the  King  to  ' 
be  extremly  circumspect  in  every  measure  which  he 
adopts,  especially  as  regards  the  Beigians.  The  Coun- 
try is  making  great  efforts  and  great  sacrifices,  but 
they  are  evidenlly  not  unconditional,  and  the  main- 
tenance of  the  Rings  Authority  is  a  secondary  consi- 
dération to  that  of  absolute  and  perpétuai  séparation 
from  the  Southern  Provinces  ,  and  a  return  to  their 
ancient  independence,  under  whatever  System  of  Go- 
vernment. 

The  sum  of  352.000  florins  was  unanîmously  voted 
on  Saturday  last  for  the  extraordinary  expences  of  the 
War  Department,  and  the  voluntary  contributions  ma- 
king throughout  the  Country  for  the  service  of  the 
State ,  already  amount  to  a  very  considérable  sum. 

I  hâve ,  etc.. 

Charles  Bagot. 
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1830  XIX. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lord  Palmersion  à  Sir 

Charles  Bagot  à  la  Haye,    en  date  du  7  1^^~ 

cemhre  1830. 

London,  Foreign  Office,  7th  December,  1830. 

Immediately  upon  the  receipt  of  your  Excellency's 
)         Despaich  of  the  3rd  instant,  which  reached  me  yester- 
'        day,  I  requested  a  meeting  of  the  Plenipotentiaries  of 
,    .  the  5  Powers,    and  they  accordingly  assembled  at  the 
Foreign  Office  yesterday.     The  resuit  of  the  délibéra- 
tion was ,    that  M.  Falk  was  requested  to  write  by  to- 
day's  post  to  his  Court,  to  inform  them,  that  the  Con- 
férence had  learnt  with  regret  the  difficulty  which  had 
-      been  started  by  the  King    of  The  Netherlands ,    upon 
the  subject  of  the  Blockade  of  Antwerp,  and,  in  con- 
séquence   of  which ,    the  Negotiations    at  Brussels  lor 
the  Armistice  had    been    suspended,    at    the  very  mo- 
ment when  the  Belgian  Authorities    were  .on  the  point 
of  agreeing  to  the   terni  required    by    our  Conimissîo- 
c         ners ,  that  we  regretted  this  the  more ,  as  the  faith  of 
the  Aliied  Powers  had ,  in  some  degree,  been  pledged 
to  the  Belgians    on  this    subject,    that    the  Conférence 
Irusted  that,  on   further  considération,  the  King  would 
be  induced  immediately  to   suspend  the  further  exécu- 
tion of  this   arrêté,    and   that   his  not   <loingso   would 
create  embarrassments  of  the  most  serious  nature. 

I  cannot  help  hoping  that,  before  this  Despatch 
reaches  your  Excellency,  ihe  King  of  The  Nether- 
lands will  hâve  seen  reason  to  aller  his  détermination  ; 
but  if,  unfortunately ,  this  should  not  hâve  happened, 
and  the  Blockade  of  the  Scheldt  should  still  be  in 
force,  it  is  the  désire  of  His  Majesty's  Government 
that  you  will  immediately  renew  your  remonstrances 
upon  this  subject. 

You  will  remind  the  Dutch  Government,  that,  in 
conséquence  of  an  officiai  intimation  by  the  Dutch 
Ambassador  at  this  Court,  the  Plenipotentiaries  of  the 
5  Powers  assembled  in  Conférence ,  authorized  their 
Commissioners  at  Brussels  ta  state  to  the  Provisîotial 
Government  there ,  that,  upon  a  suspension  of  arms, 
ail  hostililies  by  sea  and  by  land  on  the  part  of  IIoI- 
laiid  would  ceasc  ,    and    that   the   same  assurance  was 
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aiso  conveyed  to  the  Commissioners  by  a  Letter  from  1830 
yourself. 

That  this  assurance  was  one  great  inducement 
held  out  by  tbe  Commissioners  to  ihe  Beigians ,  to 
persuade  them  to  accède  to  the  armistice;  and  that 
if,  alter  the  Beigians,  on  their  part,  had  discontinued 
ail  hostililies,  and  when  they  had  almost  agreed  to 
the  terms  ot  the  Armistice  and  to  the  Line  of  Dé- 
marcation required,  this  assurance  is  to  be  broken 
throngh  by  the  King,  —  not  the  King  only,  but  the 
5  AHied  Powers  also.  will  be  exposed  to  the  charge 
of  having  broken  their  faith. 

It  is  unterstood  to  bave  been  alleged  by  theDutch 
Government,  that  the  undertaking  to  raise  Biocka- 
des  meant  only  Blockades  bj-  sea,  and  did  not  include 
Blockades  of  Rivers.  But  His  Majestys  Government 
are  unwilling  to  believe  that  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands  can  hâve  given  his  sanction  to  such 
a  distinction  as  this;  and  to  such  an  argument,  the- 
refore ,  I  do  not  think  it  necessary  to  suggest  any 
serious  answer. 

It  appears  from  your  Excellency's  Despatch,  that 
M.  de  Verstolk  stated  to  you  that  the  Blockade  had 
been  raised',  but  that  upon  the  cessation  of  the  Blo- 
ckade, there  came  again  into  opération  a  previous 
arrêté,  promulgated ,  I  believe,  in  October ,  and 
w'hich,  prohibiting  ail  intercourse  between  the  faithfui  ' 
and  the  revolted  Subjects  of  the  King  of  the  Nether- 
lands, was  applicable  to  river  as  well  as  to  land  com- 
munication. 

To  this  it  is  to  be  observed,  that  such  an  y^rrété 
was  either  a  measure  of  hostility  against  the  King's 
revolted  Subjects,  or  a  measure  of  precautionary  police 
bearing  upon  his  then  faithfui  Subjects ,  and  intended 
to  préserve  them  from  infectious  contact  with  those 
who  were  in  a  state  of  insurrection. 

If  it  was  a  measure  of  hostility ,  arising  out  of 
the  civil  War  which  then  raged  between  the  King 
and  the  Beigians,  it  is  obvious  that  it  ought  to  cease, 
the  moment  it  bas  been  agreed  that  hostilities  shall 
be  suspended  on  both  sides. 

If  it  was  a  measure  ot  precautionary  police,  it 
could  only  be  applicable  to  the  King's  Subjects,  and 
the  Beigians  are  now,  by  the  force  of  events,  no  Ion- 
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1830  ger  hîs  Sabjects  de  facto  ^  and  the  Arrêté  cannot, 
therefore,  be  applicable  to  them;  but  further  than 
this,  a  great  many  of  the  Ships  detained  at  Fliishing 
are  Foreigners ,  and  upon  what  possible  piea  can  a 
police  régulation  of  the  King,  applicable  to  his  own 
Subjects,  be  made  an  obstacle  to  prevent  Engiish, 
French,  and  American  Ships  from  enterîng  the  Bel- 
gian  Port  of  Antwerp? 

If  it  is  contended  that ,  previous  to  the  conquest 
of  Holland  by  France,  the  navigation  of  the  Scheldt 
.  vvas  closed ,  it  is  to  be  stated  in  reply ,  that  during 
the  interval  which  elapsed  between  the  exécution  of 
the  Treaty  of  Paris,  by  the  évacuation  of  Antwerp  by 
the  French  Forces ,  and  the  final  union  of  Belgium 
with  Flolland ,  the  navigation  of  that  River  to  Antwerp 
was  open,  subject  only  to  the  payment  of  a  moderate 
toll;  and  that,  by  the  first  Protocol  of  the  Conféren- 
ces ,  the  2  contending  Parties  were  to  be  re  -  placed, 
by  the  Armistice,  as  nearly  as  possible  in  the  relative 
situations  in  which  they  stood  in  1814,  previous  to 
their  union. 

To  say  that  the  Blockade  has  been  raised  while 
the  Arrêté  continues,  is  only  a  play  upon  words,  and 
not  an  altération  of  things^;  and  if  it  is  argued  that 
the  Arrêté  is  nol  a  measure  of  hostility ,  it  may  be 
well  to  ask  by  what  means  except  the  threat,  or  the 
actuai  employment  of  force,  (that  is,  by  hostility,) 
the  observance  of  the  Arrêté  can  be  compelled. 

Your  Excellency  wîll  urge  upon  Dutch  Govern- 
ment, in  the  strongest  manner ,  the  indispensable  ne- 
cessity  of  casting  aside  ail  gratuitous  difficulties  of 
this  Kind,  and  of  afTording  to  the  Allies  a  cordial  co- 
opération in  their  endeavours  to  bring ,  by  their  mé- 
diation ,  the  contest  between  Holland  and  Belgium  to 
the  spediest  possible  adjustment. 

Palmerston. 

XX. 

Cinquième  protocole  de  la  Confètence  de  Lon- 
dres,   du  10  Décembre  1830. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie; 
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Les  Plénipotentiaires    des  5  Cours   s'étant  réunis,  1830 
ont  reçu  les  deux  Communications  ci -annexées  (A.  B.) 
du  Plénipotentiaire   de    Sa   Majesté  le   Roi    des   Pays- 
Bas  ;  la  première,    appelant    l'attention   de    la  Confé- 
rence sur  les  observations  faites  à  Bruxelles,  contre  le 
caractère    indéfini    que   les  5  Cours   avaient  eu  l'inten- 
tion de  donner  à  l'Armistice  mentionné  dans  leurs  Pro-  < 
tocoles  du  4  et  du  17  Novembre;   la  seconde,    expo-         ' 
sant  les  motifs   qui  avaient   engagé  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  à   laisser  subsister,     tout   en  levant  le 
Blocus  établi  par  son  Arrêté  du   7  Novembre,  les  me- 
sures  de   précautions    prises    par    un  Arrêté    antérieur 
du  20  Octobre,  en  tant  qu'elles  affectent  la  navigation 
de  l'Escaut. 

Les  Plénipotentiaires    des    5  Cours    ont  pris  con- 
noissance    en   outre,    des  Dépêches    ci -jointes    de  Sir 
Charles    Bagot,    (C)    de  M.    Cartvvright,    (D)    et  de   . 
Lord  Ponsonby,  (E.  F.) 

Après    avoir   discuté    les    questions    auxquelles   se    ■, 
rapportent  les  Communications  du  Plénipotentiaire  des 
Pays-Bas,    ainsi  que  les  Dépèches  annexées    au    pré- 
sent Protocole,    les  Plénipotentiaires    des  5  Cours  ont 
été  d'avis  ;  — 

1—.  Que  d'après  les  explications  présentées  par 
le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  il  y  avait  lieu  de 
croire,  que  si  le  Roi  hésite  à  révoquer  les  mesures 
de  précaution  adoptées  le  20  Octobre,  en  tant  qu'elles 
affectent  la  navigation  de  fEscaut ,  c'est  surtout  par- 
cequ'i!  regarde  comme  possible  le  renouvellement  des 
hostilités  contre  lui ,  avant  la  conclusion  définitive  de 
l'Armistice,  dont  le  principe  et  les  bases  ont  été  posés 
dans  les  Protocoles  du  4  et  du  17  Novembre. 

2~.  Que  sous  ce  rapport,  le  sens  des  stipulations 
convenues  entre  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  n'a 
pas  été  entièrement  saisi  ;  mais  que  du  reste ,  il  est 
plus  complettement  expliqué  dans  le  Protocole  du  30 
Novembre ,  et  surtout  dans  l'instruction  à  Lord  Pon- 
sonby et  à  M.  Bresson,  qui  s'y  trouve  jointe. 

3—.  Qu'en  conséquence  de  cette  Instruction  il 
doit  être  entendu,  que  la  cessation  des  hostilités  est 
placée  sous  la  garantie  immédiate  des  .5  Cours;  qu'il 
ne  s'agit  plus  de  savoir  dans  la  négociation  relative  à 
l'Armistice,  si  les  hostilités  seront  ou  ne  seront  pas 
reprises,  mais  simplement  de  tracer  la  ligne  de  démar- 
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- 1830  cation  qni  doit  séparer  les  Troupes  respectives  ;  et 
qu'un  renouvellement  d'hostilités  serait  (aux  termes  de 
l'Instruction  du  30  Novembre,  à  Lord  Ponsonby  et  à 
M.  Bresson  )  ,,  en  opposition  ouverte  avec  les  inten- 
tions salutaires  qui  ont  dicté  les  démarches  faites  par 
les  5  Puissances  pour  arrêter  l'efïusion  du  sang.'' 

4°.  Enfin,  que  d'après  ces  considérations  ,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  serait  engagée,  au  nom 
des  5  Cours,  à  révoquer  le  plutôt  posible,  les  mesu- 
res de  précaution  qui  entravent  encore  pour  le  mo- 
.  ment  la  navigation  de  l'Escaut,  et  à  compléter  ainsi 
la  levée  du  Blocus  ,  telle  que  les  Plénipotentiaires  l'a- 
voient  comprise  dès  le  principe. 

Le  dernier  point  sur  lequel  les  Plénipotentiaires 
ont  délibéré,  est  celui  qui  se  trouve  mentionée  dans 
la  Note  verbale  reçue  par  Lord  Ponsonby  et  M.  Bres- 
son,  concernant  la  navigation  des  bàtiraens  qui  appar- 
tiendraient aux  Ports  de  la  Belgique. 
-  Il  a  été  décidé  que  la  Conférence    ferait    les    dé- 

marches nécessaires  auprès  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  que  les  bàtimens 
de  commerce  Belges  ne  fussent  pas  molestés  par  les 
Vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté. 

Quant  à  la  question  du  Pavillon,  il  a  été  convenu 
qu'elle  ferait  l'objet  d'une  discussion  ultérieure. 

ESTERHAZY.      PaLMERSTON.      TaLLEYRAND.       BuLOW. 

LiEvEN.    Wessenberg.     Matuszewic 


Pièces  annexées  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres,  du  10  Décembre  1830. 

Note    adressée   par  le  Plénipotentiaire    des   Pays- 
Bas  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres,  le  10  Décembre  1830. 

Le  Soussigné  a  déjà  eu  l'honneur  d'informer  M. 
M.  les  Plénipotentiaires,  que  le  Roi,  son  Maitre,  avait 
ordonné  aux  Commandans  de  ses  Forces  de  terre  et 
de  mer  de  cesser  les  hostilités,  et  que  le  Blocus 
établi  par  l'Arrêté  de  Sa  Majesté  du  7  Novembre, 
avait  été  mis  hors  de  vigueur  le  25.  du  même  mois. 

Lorsque  le  Roi  adopta  ces  mesures,  il  lui  parais- 


à  la  Sépara  f.  de  la  Belg.  d'auec  la  Hollande,  m 

sait  que  le  Protocole  Nro.  2,  renfermait  la  garantie  1830 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  suspension  des  hosti- 
lités, et  de  l'Armistice  dont  elle  devait  être  suivie. 
Mais,  d'après  ce  que  Sa  Majesté  a  appris  depuis, 
les  Insurgés  ont  fait  difficulté  de  reconnaitre  que  l'Armi- 
stice, étant  convenu  de  part  et  d'autre,  constitue  un  en- 
gagement pris  envers  les  5  Puissances.  Cet  incident  ^ 
a  entièrement  changé  l'état  des  choses ,  car  dès  que 
les  Insurgés  ne  se  croyent  pas  liés  envers  les  5  Puis- 
sances ,  ils  peuvent  se  rei^arder  comme  autorisés  à  re- 
commencer les  hostilités  aussitôt  que  l'occasion  leur 
paraîtra  favorable. 

En  conséquence,  il  a  été  prescrit  au  Soussigné 
de  déclarer  que  Sa  Majesté,  sans  se  refuser  à  un  Ar- 
mistice avec  des  garanties  suffisantes,  doit  se  réser- 
ver, pour  le  moment,  la  faculté  de  mettre  un  terme 
a  la  cessation  d'hostilités  lorsqu'elle  le  croira  convenable. 
Le  cas  se  présentant.  Sa  Majesté  à  l'intention  de  la  , 
dénoncer  10  jours  d'avance. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  apprécieront  facilement 
la  résolution  du  Roi  en  cette  circonstance.  Elle  est 
fondée  sur  le  défaut  d'acceptation  explicite  du  Proto- 
cole de  la  part  des  Insurgés  Belges,  sur  la  justice  de 
sa  cause,  et  sur  le  patriotisme  et  l'esprit  public  des 
Etats  Généraux,  et  de  tous  les  habitans  des  Provin- 
ces septentrionales  des  Pays-Bas:  —  esprit  que  tout 
Gouvernement  constitutionnel,  qui  se  trouve  à  la  hau-  .■ 
leur  du  siècle,  est  tenu  de  respecter  dans  la  Nation 
au\  destinées  de  laquelle  il  préside;  qui,  dans  la  par- 
tie septentrionale  des  Pays-Bas,  repousse  tout  sacri- 
fice au  fanatisme  religieux  et  politique,  et  qui  doit 
surtout  guider  les  déterminations  du  Roi,  lorsqu'il 
s'agit  de  maintenir  l'indépendance  des  anciennes  Pro- 
vinces Unies  des  Pays  -  Bas ,  et  la  vraie  liberté  civile 
et  religieuse  dpnt  la  possession  leur  est  depuis  si  long- 
temps assurée. 

Falck. 

B. 

Seconde  ]S<ote    adressée  par  le  Plénipotentiaire    des 
Pays-Bas  a  la   conférence  de  Londres. 

Londres,  le  10  Décembre  1830. 

Le  Soussigné  s'empresse  de  communiquer  à  M.  M. 

les  Plénipotentiaires ,    les   renseigneraens  authentiques 
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1830  que  la  dernière  malle  de  Hollande  vient  de  lui  appor- 
ter, et  qui  lui  manquaient  lorsque  leurs  Excellences  se 
sont  occupées  le  6  de  ce  mois ,  des  plaintes  des  négo- 
cians  d'Anvers,  transmises  par  M.  Cartwright. 

Les  Navires  destinés  pour  ce  Port  ont  été  détenus 
à  Flessingue,  parceque  la  Ville  d'Anvers  est  occupée 
par  les  Troupes  des  Insurgés ,  et  que  la  Citadelle  se 
trouve  en  état  de  siège.  On  ne  peut  en  approcher 
par  la  rivière,  qu'en  traversant  la  ligne  militaire  qui  a 
été  établie  pour  séparer  les  Provinces  fidèles  de  la 
•  Ville  d'Anvers,  aussitôt  que  celle-ci  se  fût  soustraite 
à  l'autorité  légitime,  c'est  à  dire,  dès  la  fin  du  mois 
d'Octobre. 
»  Les  Anversois  ne   prétendent  pas,    sans   doute,  à 

la  faculté  de  franchir  la  partie  de  cette  ligne  qui  in- 
terrompt leurs  communications  avec  la  Hollande,  par 
terre,  et  dès  lors  on  est  en  droit  de  s'étonner  de  leurs 
,  ■  réclamations  relativement  à  la  route  fluviale  ,  interrom- 
pue par  les  mêmes  motifs  ,  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. Accueillir  ces  réclamations,  ce  serait  de  la  part 
du  Roi,  une  faveur  d'autant  plus  grande,  qu'il  n'y  a 
pas  même  encore  d'Armistice  formellement  conclu,  et 
qu'ainsi,  au  grand  détriment  de  la  bonne  cause,  on 
s'exposerait,  par  l'admission  des  Bàtimens  de  •Com- 
merce dans  l'Escaut  intérieur,  à  augmenter  les  moyens 
et  les  ressources  du  parti  des  Insurgés,  dans  le  cas 
où  il  trouverait  bon  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Soussigné  ne  peut  s'empêcher  d'Insister  sur 
la  diflcrence  qu'il  y  a  entre  un  Armistice,  et  une  sus- 
pension d'armes,  telle  que  celle  qui  existe  en  consé- 
quence du  Protocole  No.  2.  Ce  Protocole  ne  (ait  pas 
mention  du  Blocus ,  et  d'après  quelques  Publicistes, 
le  Blocus,  n'étant  pas  un  acte  d'hostilité  positive,  peut 
très  bien  subsister  durant  une  suspension  d'armes.  Ce 
nonobstant,  aussitôt  que  Sa  Majesté  a  été  instruite  du 
désir  manifesté  à  cet  égard  par  la  Conférence,  sans 
attendre  le  règlement  final  de  l'Armistice,  elle  a  mis 
hors  de  vigueur  son  Airèté  du  7  Novembre ,  et  déjà 
depuis  15  jours,  Ostcnde ,  Nieuport,  et  toute  la  côté 
de  la  Flandre  occidentale,  sont  parfaitement  accessibles. 
Si  le  Port  d'Anvers  est  privé  de  cet  avantage,  c'est  à 
cause  des  circonstances  particulières  détaillées  ci  -  des- 
sus,   et  par  l'effet  de  mesnres  qui,    prises   antérieure- 
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ment  au  7  Novembre,    n'ont  été  affectées,    ni  par  l'é-  1830 
tablissement  ni  par  la  levée  du  Blocus.  Falck. 

C,  ^-  --■:-' 

Lettre  de   Sir  Charles  Bagot   au   Vicomte  de 
Palmerston, 

The  Hague,  bih  December,  1830. 
My  Lord, 

Referring  your  Lordship  to  my  Despatch  by  the 
last  mail ,  I  hâve  now  the  honour  to  acquaint  you, 
that  M.  de  Verstoik  called  upon  me  yesterday  mor- 
ning,  and  informed  me  that  he  had  reported  to  the 
King  the  conversation  which  Mr.  Cartwright  and  I  had 
had  with  him  the  preceding  evening,  upon  the  subject 
of  the  continued  interruption  of  the  navigation  of  the 
Scheldt,  notwithstanding  the  removal  of  the  mari- 
time Blockade,  and  the  suspension  which  this  inter- 
ruption had  occasioned  iu  the  Negotiations  of  Mr.  Cart- 
wright and  M.  Bresson  in  Brussels;  and  that  he  had 
been  directed  by  His  Majesty  to  acquaint  us  that,  as 
it  was  impossible  for  him  to  enter  into  any  direct  com- 
munication with  the  Persons  exercising  authority  in 
Belgium,  or  to  deal  with  any  question,  which  had  ré- 
férence to  the  présent  state  of  affairs  in  that  Country, 
otherwise  than  through  the  Plenipotentiaries  of  the  5 
Powers  assembled  in  London,  he  must  décline  to  give, 
through  Mr.  Cartwright,  any  explanation  to  the  Bel- 
gian  Authorities  upon  tbe  point  in  question. 

Upon  receiving  this  intimation ,  Mr.  Cartwright 
returned  to  Brussels  last  night,  and  1  présume  that 
M.  Falck  will  be  instructed  by  the  mail  which  conveys 
this  Despatch,  to  give  to  the  Plenipotentiaries  such 
explanation  in  the  matter,  as  His  Majesty  may  deem 
requisite. 

I  hâve  the  honour,  etc.  Charles  Bagot. 

D. 

Lettre  de  Thomas  Cartwright  JEsq.  au  f^icomte  de 
Palmerston. 

Brussels,  7th  December  1830. 
My  Lord, 
I  returned    hère  the   night  before    last  from  The 
Hagne,   and   hâve  the   honour  to  put  your  Lordship 
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1830  in  possession  of  what  passed  during  my  stay  ihere,  on 
the  object  of  my  Journey. 

I  had  two  interviews  with  M.  Verstolk ,  at  which 
I  received  an  explanation  of  the  causes  which  still  clo- 
sed  the  Port  of  Antwerp  to  ail  commerce  or  commu- 
nication. From  the  information  he  gave  me,  I  found 
that  when  the  King  of  The  Netherlands  send  Ordres 
to  take  ofl'  the  Bloclvade,  he  directed  his  Naval  Com- 
manders  to  shut  the  Scheldt,  the  resuit  of  which  mea- 
sure  is  absolutely  the  same  as  that  of  a  strict  BIo- 
ckade.  M.  Verstolk,  in  justification  of  this  proceeding, 
stated ,    that  when  His  Majesty  took  ofï'  the  Blockade, 

'  things  relurned    to    the   state  in  which   they  were  pre- 

vious  to  its  establishment;  that  on  the  20th  ofOctober 
last,  the  Kiug ,  by  a  Decree,  forbade  ali  communica- 
tion with  the  insurgent  Provinces;  that  the  Blockade 
was  only  put  on ,  on  the  7th  of  November  ;  that  now, 
'therefore,  the  navigation  was  subject  to  the  régulations 
of  the  Decree  ot  the  20th  of  October;  and  that  con- 
sequently,  Orders  had  been  send  to  the  Naval  Com- 
manders  to  prevent  Vessels  crossing  their  naval  miliî 
tary  line  establlshed  at  the  mouth  ot  the  Scheldt.  M. 
Verstolk  maintained  His  Majesty  had  a  perfect  right 
to  enforce  this  nieasures;  that  i'.  was  not  an  act  ot  ho- 
stiiity ,  and  could  not  therefore  be  afl'ected  by  the  su- 
spension of  hostilities  to  which  His  Majesty  had  agreed, 
and  which  he  had  faithfuiiy  executed. 

I  represented  to  M.  Verstolk ,  that  I  doubted 
much,  whether,  when  the  Plenipotentiaries  decided 
that  the  Blockade  must  be  taken  o(f,  or  the  suspen- 
sion of  hostilities  being  acceded  to  by  both  Parties, 
they  ever  contemplated  that  His  Netherland  Majesty 
woîild  take  other  measures  by  which  the  etrecls  of  the 
Blockade  wonid  in  fact  be  maintained,  and  which  ren- 
dered  the  raising  of  a  Blockade  perfectly  ilhisory;  but 
HisExcellency  refused  to  enter  into  the  question  with 
me,  as  he  said  His  Majesty  had  determincd  to  refer 
the  question  to  the  Plenipotentiaries  in  London,  who 
would  décide  whether  His  Majesty  was  justified  or  not, 
in  adopting  he  considered  necessary  for  the  defence 
of  his  own  Dominions. 

I  represented  to  M.  Verstolk,  that  I  was  afraid, 
from  the  disposition  in  "^ which  [  lest  the  Congress, 
that    the    explanation    I    had   received  would  be   very 
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far  from  satisfactory  ;  and  I  could  not  conceal  from  1830 
him,  that  it  would  certainly  add  to  the  irritation,  which 
was  aiready  excessive  when  I  left  Brussels,  on  account 
et"  what  was  considered  tc^^be  the  violation  of  the  su- 
spension of  hostilities  on  the  part  of  the  King,  That 
at  such  a  moment  it  might  operate  most  pernicioiisly  - 
on  the  progress  of  the  Negotiations,  and  perhaps- cause 
the  rupture  of  them  altogether.  HisBxceilency  always 
replied,  that  the  King  was  in  no  hurry  for  a  termina- 
tion  ;  that  he  did  not  fear  the  resuit  even  of  a  rupture; 
and  that  he  would  wait  the  décision  of  the  Plenipo- 
tentiaries  in  London  on  this  différence. 

With  this  explanation  ï  said  ï  should  return  to 
Brussels,  though,  as  to  opening  the  Port  of  Antwerp, 
it  left  matters  just  where  they  had  been,  but  I  explai- 
ned  to  M.  Verstolk ,  that  I  had  corne  to  The  Hague 
to  obtain  explanation,  because  my  Colleague  and  my- 
self  had  been  left  in  total  ignorance  of  the  reasons 
whicli  still  rendered  the  navigation  of  the  Scheldt  im- 
practicable;  that  the  Dutch  Government  had  placed  us 
in  a  very  embarrassing  position,  from  the  reserve  which 
had  been  evinced  towards  us  on  this  subject ,  and 
which  had  made  us  appear,  either  as  having  led  the 
Provisional  Government  into  error,  or  as  having  been 
deceived  ourselves;  —  that  we  thought,  therefore,  we 
had  some  Just  ground  to  complain. 

This  difficulty,  which  bas  impeded ,  and  still  îm- 
pedes,  the  Negotiation,  your  Lordship  and  the  Ple- 
nipotenliaries  bave  probably  aiready  under  délibération, 
and  it  remains  tor  their  Excellencies  to  décide ,  whe- 
ther  the  conduct  of  the  Dutch  Government  bas  been 
just  and  candid.  It  was  decided  by  the  Plenipoten- 
tiaries,  that  the  Blockade  should  be  raised  on  the 
suspension  of  hostilities,  becanse  it  was  an  act  of  ho- 
stility,  and  His  Netherland  Majesty  then  takes  measu- 
res  within  his  grasp,  which  render  the  effect  to  be 
produced  by  the  raising  of  that  Blockade,  totaly  nu- 
gatory.  _      ^ 

The  greatest  anxiety  is  manifested  hère  for  the 
décision  of  the  Plenîpotentiaries,  because.  suspicions 
as  the  Belgians  bave  been  ail  along  of  partiality  on 
their  part  towards  the  King,  —  if  His  Majesty  is  per- 
mitted,  by  such  subterfuges,  to  counteract  the  mea- 
sures  to   which   he   stands  engaged,   they    fear,    that, 
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1830  wlien  tliey  shall  hâve  accepted  the  Protocol ,  in  ex- 
tenso, they  inay  still  further  be  subjecteci  to  vexatious 
proceedings  on  the  part  ot  the  Dutch  Government. 

I  hâve  now  the  honour  to  close  my  Correspon- 
dence  with  your  Lordship  on  the  subject  of  thèse  Ne- 
gotiations,  and  trust,  that  ray  conduct  during  thèse 
latter  transactions  will  meet  with  the  approbation  of 
His  Majesty's  Government. 

I  hâve  the  honour,  etc. 

Thomas  Cartwright. 

E. 

Lettre  de  Lord  Ponsonhy  au  Vicomte  de  Palmerston. 

^  Brussels ,  7th  December  1830. 

My  Lord, 

I  enclose  herewîth  Copy  of  a  verbal  Note,  sent 
on  the  6th  instant,  conjointly  by  Monsieur  Bresson 
and  myself,  to  the  Committee  for  Foreign  Affairs ,  de- 
claring  our  inability  to  give  any  définitive  explanation 
of  the  character  of  the  late  proceedings  of  the  Go- 
vernment of  His  Majesty  the  King  of  The  Netherlands, 
in  issuing  Orders  proscribing  the  free  passage  of  Ves- 
sels  up  the  Scheldt  to  Antwerp,  and  referring  the  que- 
stion  to  the  décision  of  the  Conférence  at  London. 

Your  Lordship  will  observe,  also ,  our  Statement, 
in  reply  to  a  Note  from  the  Committee  for  Foreign 
AfTaîrs,  of  the  25th  November,  rcspecting  the  position 
in  which  the  Belgic  Flag  appears  to  us  to  be  placed 
at  the  présent  juncture. 

I  hâve  the  honour,  etc.  Ponsonby. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Lord  Ponsonhy 
au  Vicomte  de  Palmerston ,  du  "J  Décembre  1830- 

L 

Note    perhale    adressée   par  le  gonvernement  helge 
à  M.  M.  Cartwright  et  Bresson. 

Bruxelles ,  le  5  Deembre  1830. 

Le  gouvernement  de  la  Belgique  ,    en  recevant  la 

nouvelle  de  la  levée    du   Blocus    par  les  Hollandais,  a 

senti  qu'un  des  premiers    besoins  du  Commerce  Belge 

est   la  reconnaisance  du  Pavillon  national. 
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En  effet,  la  libre  navigation  sur  les  mers  et  les  1830 
Heuves,  résultat  nécessaire  de  cette  levée  du  Blocus, 
deviendroit  illusoire  pour  les  negocians  de  la  Belgique, 
s'ils  étaient  placés  dans  l'alternative  ou  d'arborer  le 
Pavillon  ennemi ,  qu'ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  adop- 
ter, ou  de  sortir  de  nos  ports  sans  Pavillon  reconnu, 
ce  qui  semblerait  les  assimiler  à  des  forbans. 

En  présentant  cette  observation  à  M.  M.  Cart- 
wright  et  Bresson,  le  Gouvernement  Belge  n'élève  pas 
le  moindre  doute  sur  la  reconnaisance  du  Pavillon  na- 
tional de  la  Belgique  par  les  5  grandes  Puissances, 
qui  ont  offert  leur  bienveillante  médiation  dans  la 
proposition  d'Armistice ,  mais  il  croit  devoir  insister 
auprès  des  Agens  Diplomatiques  de  ces  mêmes  Puis- 
sances, pour  qu'elles  fassent  reconnaître  et  respecter 
le  Pavillon  Belge  par  les  Hollandais. 

Le    Gouvernement    Belge    espère    que,    par    une      ^ 
prompte  Réponse  à  la  Note  qu'on  a  l'honneur  de  pré- 
senter, M.  M.  Cartwright  et  Bresson  voudront  bien  le 
mettre  à  même  de  calmer  les  inquiétudes  que  le  Com-  , 

merce  éprouve  sur  ce  point  important. 


IL 

I\^ote  yerhale  adressée  par  les  Commissaires  de  la 
conjérence  de  Londres  {Lord  Ponsonhy  et  M,  Bres- 
son) au  gouvernement  belge, 

Bruxelles,  le  6  Décembre  1830. 

Les  faits  contenus  dans  la  Note  du  3  Décembre 
ont  soulevé  une  question  qui  n'était  pas  prévue.  Il 
serait  difficile  que  la  solution  en  put  être  donnée  à 
Bruxelles  d'une  manière  complette  et  satisfaisante,  et 
il  a  paru  nécessaire  de  s'en  référer  à  la  Conférence 
de  Londres.  La  Note  a  été  transmise  en  conséquence, 
par  le  Courrier  de  Samedi,  4  Décembre,  et  la  déci- 
sion pourra  arriver  avant  la  fin  de  la  présente  semaine. 

En  réponse  à  la  Note  reçue  sous  la  date  du  25 
Novembre,  il  semble  naturel  de  conclure,  que  pen- 
dant une  suspension  d'armes  ou  un  Armistice,  le  Pa- 
villon de  l'une  des  deux  parties  ne  pourrait  être  in- 
qiuété  par  l'autre  ,   sans  qu'il  y  eût  hostilité  commise. 
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18-iO  F. 

Lettre  de  Lord  Poti-sonhy  au   Vicomte  de  Palrner- 
stoii ,  en  date  du  7  Décejnhre  1830. 

Brussels,  7tli  December  1830. 
My  Lord, 
I  hâve  the  honoar  herewith  to   inclose  Copy  oï  a 
Verbal  Note,  sent  in  yesterday,  conjoinlly  by  Monsieur 
Bresson  and  myself. 

Your  Lordship    Mill  observe,    that  this  Note  con- 

tains  the  explanation   given    by  the  Conférence  ol"  the 

•    5  Great  Powers,    ot"  the   meaning  aftixed  by  theni   to 

"        the  Article  No.  2  of  the  Protocol  of  the   17th  Novem- 

ber,  1830. 

I  hâve,  etc.  Ponsonby. 

"     .  (Incluse.) 

Noté   verbale   adressée  par  Lord   Ponsonhy   et   M. 
Bresso/i  au  gouvernement  belge ^  en  date  du  6  Dé- 
cembre  1830- 

Bruxelles,  le  6  Décembre  1830. 
Le  gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  a  de- 
mandé quelle  signification  précise  les   Plénipotentiaires 
des  5  Puissances  attachent  à  l'Article  2  du  Protocole 
du  17  Novembre,  1830. 

Cet  Article  dit  que   l'Armistice,  étant  convenu  de 

fmrt  et  d'autre ,  constitue  un  engagement  pris  envers 
es  5  Puissances. 

Le  Gouvernement  Belge  a  parfaitement  compris, 
et  il  l'a  exprimé  dans  la  Note  à  laquelle  on  répond,  la 
nature  de  la  démarche  des  Puissances ,  qu'il  qualifie 
de  démarche  amicale  de  médiateurs  animés  d'un  esprit 
de  concorde  et  de  paix.  C'est  précisément  parceque 
tel  est  l'esprit  do  leur  démarche,  et  afin  que  l'eflet  en 
soit  sur  et  placé  hors  d'atteinte,  que  les  5  Puissances 
ont  jugé  utile  de  rendre  l'Armistice  indéfini ,  et  de  le 
considérer  comme  un  engagement  pris  envers  elles-mê- 
mes, et  à  l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désor- 
mais ^de   veiller. 

Le  but  des  5  Puissances  est  d'éteindre  tout  senli- 
inent  d'inimitié  entre  les  populations  que  divise  en  ce 
moment  une  lutte  déplorable,  et  non  d'en  faire  prévoir 
le  retour. 

Cet  engagement  porte  spécialement  sur  l'Armistice, 
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et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'e'carte  avec  bien  plus  1830 
de  certitude  toute  possibilité  du  renouveileraent  des 
hostilite's;  car  celle  des  deux  Parties  qui  la  romprait, 
se  placerait  en  {opposition  ouverte  avec  les  intentions 
salutaires  qui  ont  dicté  les  démarches  faites  par  les  5 
Puissances  pour  arrêter  l'effusion  du  sang. 

L'on  doit  faire  observer  en  outre,  que  s'il  ne  de- 
vait pas  résulter  de  l'Armistice  une  sécurité  complette, 
sous  la  garantie  des  Puissances,  les  Plénipotentiaires 
n'auraient  pu  songer  à  proposer  l'évacuation  de  la  Ci- 
tadelle d'Anvers,  par  exemple;  évacuation  qui,  dans  le 
cas  d'une  reprise  d'hostilités,  aurait  changé  si  essen- 
tiellement la  position  de  l'une  des  deux  Parties. 

L'on  ajoutera  que  le  Protocole  du  17  Novembre 
a  reçu  de  la  Cour  de  la  Haye,  une  adhésion  pleine 
et  entière. 

XXI. 

Le  Vicomte  de  Palmerston  à  Sir  Charles  Ba- 
got  à  la  Haye^  le  10  Décembre  1830- 

London,  Foreign  office,  lOth  December  1830. 
Sir , 

I  hâve  communicated  your  Excellency's  Despat-  ., 
ches  of  the  5th ,  6th  and  7th  instant,  relative  to  the 
navigation  of  the  Scheldt,  to  a  Conférence  of  the  / 
Plenipotentiaries  of  the  5  Powers  assembled  this  day 
at  the  Foreign  Office;  and  the  Conférence  hâve  the- 
reupon  agreed  to,  and  signed  the  Protocol  (No.  5.), 
of  which  I  enclose  to  your  Excellency  a  Copy,  and 
which  contains  the  opinion  of  the  Plenipotentiaries  upon 
the  question  of  the  IJlockade  of  Antwerp. 

I  hâve  to  request  your  Excellency  to  communi- 
cate  this  Protocol  to  the  Government  of  His  Majesty 
the  King  of  The  Netherlands;  and  I  hâve  no  doubt 
that,  if  the  difficuities  to  which  it  relates  hâve  not 
been  already  removed,  His  Majesty  will  yield  to  the 
wishes  and  opinions  of  the  5  Courts  upon  this  point, 
when  they  are  made  known  to  him. 

Your  Excellency  will  lose  no  opportunity  of  im- 
pressing upon  the  minds  of  the  Dutch  Government  the 
tixed  and  unanimous  désire  of  the  Plenipotentiaries  to 
put  an    immédiate  end   to    hostilities ,    and   to    prevent 


120  Actes  et  Documens  dlplomat.  et  polit,  reluiljs 

1830  theîr  resumption  ;  and  you  will  use  ail  those  arguments 
which  were  sketched  out  in  my  Despatch  of  tlie  7th 
instant,  to  prove  to  the  Dutch  Government,  fhat  a  ré- 
novai of  hostilities  between  them  and  the  Belgians, 
would  be  no  less  prejudicial  to  their  own  interests, 
than  destructive  to  the  gênerai  peace  of  Europe. 

The  latter  part  of  the    enclosed  Protocol  has  ré- 
férence to  a  Note  verbale  f   given    to  Lord  Ponsonby 
and  M.  Bresson   by   the  Provisional  Government,    ancl 
of  which  I  herewith    transmit  a  Copy    to    your  Bxcel- 
lency;  and  1  hâve  to  request  you  to  communicate  the- 
■    reupon  vvith  the  Dutch  Government,  and  endeavour  to 
obtain   from    them    an  assurance,    in    conformity    \>ith 
>      that  part  of  the  Protocol ,    that  Vessels    belonging   to 
the  Belgian  Ports  shall    not  be  molested  by  the  Ships 
'       of  the  King  of  The  Netherlands  by  reason  of  the  dif- 
férence of  Flag. 

I  am  etc.  Palmerston. 

XXII. 

Sixième  protocole  de  la  conférence  de  Londres, 
du  18  Décembre  1830- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence, 
lecture  a  été  faite  d'une  déclaration  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique,  portant  adhésion  à  l'Armi- 
stice que  les  5  Puissances  avaient  en  vue  d'établir  par 
leurs  Protocoles  du  4,  du  17,  et  du  3o  Novembre, 
ainsi  que  du  10  Décembre  dernier. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  prendre  acte 
de  cette  adhésion,  en  joignant  au  présent  Protocole 
la  Déclaration  dont  il  s'agit  (A.). 

Cette  Déclaration  était  accompagnée  d'une  Note 
relative  à  la  ligne  d'Armistice  adoptée  par  le  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique. 

Ne  trouvant  pas  dans  la  Correspondance  de  leurs 
(commissaires  à  Bruxelles  ,  d'inlormations  qui  prouvent 
que  la  ligne  en  question  a  été  convenue    avec  le  con- 
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cours  des  Commissaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-  1830 
Bas,  ainsi  qu'il  avait  été  statué  par  les  Protocoles  Nos. 
2  et  3  du  17  Novembre,  les  Plénipotentiaires  ont  jugé 
nécessaire  de  suspendre  toute  opinion  au  sujet  de  cette 
Note,  jusqu'à  la  réception  de  plus  amples  renseigne- 
mens.  11  a  été  arrêté  du  reste,  que  la  dite  Note  se- 
rait provisoirement  annexée  au  Présent  Protocole.  (B) 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  se 
sont  ensuite  acquittés  auprès  de  la  Conférence,  d'une 
Communication  spéciale  dont  les  avait  chargé  la  Diète 
de  la  Confédération  Germanique,  par  rapport  au  Grand 
Duché  de  Luxembourg.  Cette  Communication  a  eu 
lieu  au  moyen  de  la  Note  ci -jointe  (C.)  que  la  Con- 
férence s'est  réservée  de  prendre  en  considération  dans 
sa  prochaine  réunion. 

De  son  côté,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  a  fait  lecture  d'une  Note,  concer- 
nant les  discussions  dont  la  levée  du  Blocus  des  Cô- 
tes de  Flandres  avait  antérieurement  formé  le  sujet; 
et  en  même  tems  il  a  annoncé  :que  le  Roi  son  Maître 
avait  chargé  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Son 
Ambassadeur  près  la  Porte  Ottomane,  d'assister,  en 
qualité  de  second  Plénipotentiaire ,  aux  Conférences 
de  Londres. 

11  a  été  convenu  que  cette  Note  serait  jointe  au 
présent  Protocole.  (D.) 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BlLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.     Palmerston.     Matuszewic. 


Pièces  annexées  au  protocole    de    la   conférence 
de  Londres,  du  18   Décembre  1830. 

A. 

Déclaration    du     gouvernement     provisoire     de     la 

Belgique  portant  adhésion  au  protocole  du  17  A'o- 

veinbre   de   la   conférence  de  Londres ,    en  date  du 

15  Décembre  1830- 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  dé- 
clare à  M.  M.  les  Commissaires  délégués  par  LL.  EB. 
les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissances  ,  sig- 
nataires du  protocole  de  Londres,  en  date  du  17  No- 
vembre 18'30,  qu'il  adhère  au  dit  protocole. 
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1830         Le  gouvernement  provisoire  a  bien  entendu  : 

1—.  Que  la  navigation  de  l'Escaut  sera  complè- 
tement libre,  ainsi  que  LL.  EE.  les  plénipotentiaires 
l'ont  décidé  dans  leur  conférence  du  10  Décembre  cou- 
rant, sans  autres  droits,  de  péage  et  de  visite  que  ceux 
établis  en  1814,  avant  la  réunion  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande, 

2—.  Que  les  lignes  déterminées  dans  la  note  ci- 
jointe  de  ce  jour  et  les  occupations  militaires  des  ter- 
ritoires indiqués  ne  préjugent  en  rien,  aux  termes  du 
^  .dit  protocole,  les  questions  ultérieures  politiques  et  ter- 
ritoriales, détinitivement  à  régler  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande. 

3—.  Que  personne  ne  pourra  être  recherché  ni  in- 
quiété pour  opinions  manifestées  ou  faits  politiques 
dans  les  parties  de  territoire  qui  seront  occupées  par 
les  troupes  respectives  en  vertu  de  l'armistice. 

Le  gouvernement  provisoire  s'engage,  en  outre, 
à  opérer  l'échange  en  masse  de  tous  les  prisonniers 
un  mois  après  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'armi- 
stice, de  part  et  d'autie,  ou  plutôt  si  l'aire  se  peut. 

Fait  au  Palais  de  la  Nation,  à  Bruxelles,  le  15 
Décembre  1830. 

Signé:  S.  van  de  Weyer,  Comte  F.  de  Mérode, 
Ch.  Rogier,    Jolly,    F.  de  Coi'pin,    J.  Van- 

DERLINDEN. 

B. 

Note    secrète    clic    15  Décembre  1830    annexée   à  la 
déclaration  du.  même  jour. 

La  ligne  militaire  sera  tracée  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  de  Mastricht  à  Stevenswaerd  et  \  enloo, 
en  laissant  Ruremonde  sur  la  gauche ,  avec  la  désig- 
nation des  lieux  d'étape  à  fixer  par  les  Commissaires. 
Le  territoire  au  -  dessous  de  Venloo  sur  la  rive  gauche 
en  tirant  une  ligne  droite  de  Venloo  à  l'angle  oriental 
du  Brabatit  septentrional ,  pourra  être  provisoirement 
occupé  par  les   Hollandais. 

Un  rayon  de  deux  mille  quatre  cents  mètres,  à 
partir  de  la  ligne  capitale,  sera  accordé  autour  de 
Mastrichl,  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  ouvrage  d'at- 
taque à  si<  milK;  mètres  de  la  ville  de  Mastricht. 

Mastricht  pourra  se  servir,  pour  ses  relations  com- 
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merciales,  de  la  roule  sur  Aîx- La -Chapelle,   tout  en  1830 
laissant  celte   route   sous   l'administration    exclusive  de 
la  Belgique. 

M.  M.  les  Commissaires  interposeront  leurs  bons 
offices  pour  taire  rétablir  la  liberté  de  la  navigation 
par  îMastricht,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sécurité  de  la  place,  ainsi  que  la  communication  avec 
la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Ils  s'emploieront  également  pour  les  communica- 
tions avec  la  mer  par  le  canal  de  Terneuse. 

En  partant  de  l'angle  oriental  de  la  province  de 
Biabant  septentrionale,  vis  à  vis  de  Venloo ,  la  ligne 
de  séparation  sera  déterminée  par  les  limites  actuelles 
des  provinces  de  Limbourg   et  d'Anvers.      Au  delà  de  . 

l'Escaut  cette  ligne  sera  déterminée  par  les  limites  qui 
séparent  actuellement  les  provinces  des  deux  Flandres 
et  de  la  Flandre  dite  des  Etats ,  incorporée  à  la  pro- 
vince de  Zélande. 

C. 

JSote  des  Plénipotentiaires  d' Autriche  et  de  Prusse 
adressée  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres,  le  —  Décembre  1830. 

-  Les    Soussignés ,    Plénipotentiaires    d'Autriche,    et 

de  Prusse,    ont  été    charges  par  la  Diète  Germanique 

de  i'aire  à  la  Conférence  la  Communication  suivante:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  réclamé,  en 
sa  qualité  de  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  la  Diète, 
les  secours  nécessaires  pour  réprimer  l'insurrection 
éclatée  dans  le  Grand  Duché. 

Cette  réclamation  devolt  être  accueillie  par  la 
Diète.  Considérant  toutefois  que  l'insurrection  dans  le 
Grand  Duché  n'est  que  la  suite  de  celle  éclatée  en 
Belgique,  et  que  celle-ci  fait  dans  ce  moment  l'objet 
de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  5  Puissan- 
ces réunis  à  Londres ,  la  Diète  a  cru ,  avant  de  pren- 
dre les  mesures  qui  sont  de  sa  compétence,  devoir 
s'adresser  à  la  Conférence  pour  s'assurer  si  elle  n'a 
déjà  trouvé ,  ou  ne  s'occupe  à  trouver ,  des  moyens 
suffisans  à  l'effet  d'obtenir  le  but  en  question,  et  qui 
rendraient  superflue  en  tout  ou  en  partie  une  inter- 
vention plus  positive  de  la  part  de  la  Diète  Germanique. 

Les  Soussignés ,    en  s'acquittant  de  cette  commis- 
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1830  sion ,  prient  la  Conférence  de  vouloir  bien  les  mettre 
à  même  de  transmettre  à  la  Diète  les  informations 
qu'elle  désire  obtenir. 

EsïERHAZY.      WesSENBERG.      BuLOW. 

D. 

Note   adressée  par  le   Plénipotentiaire  des    Pays- 
Bas  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres,  le  —  Décembre  1830, 

Le   Plénipotentiaire    des    Pays  -  Bas    a   l'honneur 

d'informer  la  Conférence    que  le  Baron   de  Zuylen  de 

Nyevelt,  Ambassadeur  du  Roi  près  de  la  Sublime  Porte, 

est  sur  le  point  d'arriver  à  Londres,  afin  d'assister  aux 

'  délibérations ,    en    qualité    de   second    Plénipotentiaire. 

Il  s'est  embarqué  hier  soir  à  llelvoet,    et  sera  porteur 

des  intentions  de  Sa  Majesté   relativement   aux  affaires 

en  général ,    et  notamment   par   rapport  au  5me  Pro- 

'     tocole. 

,  En  attendant,   et  pour    ce   qui    regarde  la  fin  de 

ce  Protocole,  le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  de  déclarer, 
que  les  Bàtimens  de  Commerce  des  Pays-Bas,  appar- 
,  tenant  à  des  Ports  de  la  Belgique ,  n'ayant  éprouvé 
jusqu'à  présent  aucune  molestation  de  la  part  de  la 
*  Marine  Royale,  la  demande  d'une  assurance  à  cet 
égard  est  pour  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  une 
chose  inattendue;  —  qu'au  surplus  les  dits  Bàtimens 
ne  seront  pas  non  plus  molestés  par  la  suite,  tant  que 
les  Insurgés  Belges  ne  molesteront  ni  les  Bàtimens  ni 
les  Propriétés  des  Provinces  Septentrionales  des  Pays- 
Bas;  enfin,  que  la  dernière  phrase  du  Protocole  a 
causé  au  Roi  autant  d'étonnement  que  de  peine,  puis- 
que Sa  Majesté  ne  conçoit  pas  ce  qui  a  pu  donner 
lieu  à  recevoir  et  à  mettre  en  délibération  un  écrit  des 
Insurgés,  ayant  pour  objet  un  autre  Pavillon  en  Bel- 
gique que  celui  des  Pays  -  Bas  ;  et  que  Sa  Majesté  ne 
connaît  ni  ne  reconnait  un  tel  Pavillon. 

Falck. 

XXIII.     ' 

Septième   jjroiocole    de    la  conjèrence  de  Lon- 
dres,    du  20   Décembre  1830- 

Présens  :  —    Les  Plénipotentiaire»    d'Autriche  ;   de 
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France;  de  la  Grande  Bretagne;    des  Pays-Bas;    de  1830 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ayant  reçu  l'ad- 
hésion formelle  du  Gouvernement  Belge  à  l'Armistice 
qui  lui  avait  été  proposé,  et  que  le  Roi  des  Pays- 
Bas  a  aussi  accepte',  et  la  Conférence  ayant  ainsi,  en 
arrêtant  Teffusion  du  sang,  accompli  la  première  tâche 
qu'elle  s'étoit  imposée ,  les  Plénipotentiaires  se  sont 
réunis  pour  délibérer  sur  les  mesures  ultérieures  à 
prendre,  dans  le  but  de  remédier'  au  dérangement  que 
les  troubles  survenus  en  Belgique  ont  apporté  dans  le 
système  établi  par  les  Traités  de  1814  et  1815. 

En  formant,  par  les  Traites  en  question,  l'union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  les  Puissances  signa- 
taires de  ces  mêmes  Traités,  et  dont  les  Plénipoten- 
tiaires sont  assemblés  dans  ce  moment,  avaient  eu 
pour  but  de  fonder  un  juste  équilibre  en  Europe ,  et 
d'assurer  le  maintien  de  la  paix  générale. 

Les  évènemens  des  4  derniers  mois  ont  malheu-  "^ 
reusement  démontré  que  ^,cet  amalgame  parfait  et 
com.plet  que  les  Puissances  vouloient  opérer  entre 
ces  deux  Pays ,"  n'avait  pas  été  obtenu ,  qu'il  serait 
désormais  impossible  à  effectuer,  qu'ainsi  l'objet  même 
de  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  trouve 
détruit,  et  que  dès  lors  il  devient  indispensable  de 
recourir  à  d'autres  arrangemens  pour  accomplir  les  in- 
tentions ,  à  l'exécution  desquelles  cette  union  devait 
servir  de  moyen. 

Unie  à  la  Hollande,  et  faisant  partie  intégrante 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avoit  à  rem- 
plir sa  part  des  devoirs  Européens  de  ce  Royaume, 
et  des  obligations  que  les  Traités  lui  avoient  fait  con- 
tracter envers  les  antres  Puissances.  Sa  séparation 
d'avec  la  Hollande  ne  saurait  la  libérer  de  cette  part  ' 
de  ces  devoirs  et  de  ses  obligations. 

La  Conférence  s'occupera  consequemment  de  ' 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
)lus  propres  à  combiner  lindépendance  future  de  la 
elgique  avec  les  Stipulations  des  Traités,  avec  les 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puissances  ,  et  avec 
la  conservation  de  l'équilibre  Européen.  A  cet  effet 
la  Conférence  tout  en  continuant  ses  négociations  avec 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  engagera  le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Bel- 
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1830  gique  à  envoyer  à  Londres ,  le  plutôt  possible ,  des 
Connmissaires  munis  d'instructions  et  de  pouvoirs  assez 
amples,  pour  être  consultés  et  entendus  sur  tout  ce 
qui  pourra  faciliter  l'adoption  définitive  des  arrange- 
mens  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut. 

Ces  .irrangemens  ne  pourront  affecter  en  rien  les 
droits  que  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Conlédération 
Germanique  exercent  sur  le  Grand  Duché  de  Lu- 
xembourg. 

Les  Ple'nîpotentiaîres  des  5  Cours  sont  convenus 
l  que  le  présent  Protocole  seroit  communiqué  au  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
envoyé  en  Copie  à  Lord  Ponsonby  et  à  Monsieur 
Bresson,  moyennant  la  Lettre  ci -jointe  (A),  dont  ils 
donneront  connoissance  au  Gouvernement  Provisoire 
'       de  la  Belgique. 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.     Matuszewic. 


Pièce    annext^e    au    protocole    de    la   conférence 
de  Londres  dit  20  Dàcembre  1830- 

Liettre    des    Plénipotentiaires    de  la  conférence   de 
Londres  à  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson,' 

,ij  Londres,  le  20  Décembre  1830, 

Messieurs  , 

Nous  avons  l'honneur  de  Vous  transmettre  au- 
jourd'hui un  Protocole  qui  consacre  une  détermination 
importante  prise  au  nom  des  cinq  Puissances  alliées. 

Notre  intention  est  que  cette  Pièce  soit  portée  à 
la  connaissance  du  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique, et  que  Vous  insistez.  Messieurs,  sur  le  prompt 
envoi  des  Commissaires,  avec  lesquels  nous  désirons 
de  nous  entendre. 
Agréez  etc. 
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XXIV.  1830 

'Note  adressée    au  Vicomte _  de  P aimer sion  par 

le    Plénipotentiaire    des  Pays  —  Bas   à  Londres 

en  date  du  22  Décembre  1830» 

Londres,  le  22  Décembre  1830. 

Le  Soussigné  etc. ,  a  l'honneur  de  s'adresser  à 
son  Excellence  le  Vicomte  Palmerston ,  pour  accuser 
la  re'ception  du  Protocole  du  20  Décembre  1830,  qu'il 
a  signé  comme  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, et  en  même  tems  pour  dépenser  entre  ses 
mains  sa  Protestation  formelle  contre  le  contenu  de 
cette  Pièce  si  inattendue  pour  lui. 

Le  Protocole  dont  il  sagit  commence  par  s'ex- 
pliquer au  sujet  de  l'Armistice ,  en  des  termes  qu'il 
paroit  essentiel  de  relever  en  ce  qu'ils  pourroient  don- 
ner lieu  de  croire  à  un  état  de  choses  bien  différent 
de  celui  qui  existe  réellement.  Il  ne  peut  entrer  dans 
la  pensée  du  Soussigné  de  contestera  la  Conférence  le 
mérite  d'avoir  contribué  à  arrêter  l'effusion  du  sang; 
mais  de  cette  simple  cessation  d'hostilités,  susceptible 
d'être  dénoncée  d'après  la  réserve  qu'il  a  été  chargé 
d'en  faire,  et  qui  se  trouve  consignée  dans  l'Annexe  A. 
du  Protocole  Nr.  5,  il  y  a  loin  à  un  Armistice  final,  tel 
que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  l'ont  toujours  dé- 
siré. L'adhésion  donnée  à  Bruxelles  aux  Propositions 
de  leurs  Excellences,  au  lieu  d'être  explicite  et  fran- 
che, se  trouve  liée  à  différentes  conditions,  dont  une 
notamment  est  mise  en  avant  pour  la  première  fois, 
et  n'a,  par  conséquent,  jamais  fait  l'objet  des  délibé- 
rations du  Gouvernement  des  Pays -Bas.  La  ligne  de 
démarcation  reste  encore  à  tracer  de  la  manière  indi- 
quée dans  les  Protocoles  Nos:  2  et  3,  et  enfin,  il  ne 
resuite  daucun  des  Rapports  et  Documens  parvenus  à 
la  connoissance  du  Soussigné,  que  la  garantie  des 
5  Puissances,  d'abord  révoquée  en  doute,  a  fini  par 
être  positivement  admise  à  Bruxelles  dans  le  sens  où 
les  Commissaires  de  la  Conférence  ont  été  itérative- 
ment  chargés  de  l'expliquer. 

Malgré  le  nombre  et  la  gravité  des  questions  qui 
restent  ainsi  à  régler,  le  Protocole  part  de  la  conclu- 
sion de  l'Armistice,  comme  d'un  point  fixe  et  certain, 
pour  établir  aussitôt,  que  le  moment  est  venu  de  s'oc- 
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1830  cuper  des  mesures  ultérieures,  propres  à  remédier  au 
dérangement  que  les  troubles  de  la  Belgique  ont  ap- 
porté dans  le  système  politique  établi  en  1814  et  1815, 
et  l'on  convient  de  prendre  pour  bases  de  ces  mesures 
limpossibilité  de  toute  Union  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  telle  que  les  Traités  l'ont  voulu  pour  le 
maintien   d'un  juste  équilibre,    et  de  la  paix   générale. 

Certes  le  Soussigné  est  en  droit  de  s'étonner  de 
l'extrême  promptitude  avec  laquelle  une  pareille  base 
a  été  adoptée  par  les  Plénipotentiaires  des  Cours,  qui, 
d'après  l'invitation  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Tays-Bas, 
avoient  consenti  à  délibérer  (ce  sont  les  propres  ter- 
mes du  4  Novembre  dernier)  „à  délibérer,  de  concert 
„avec  Sa  Majesté  ,  sur  les  meilleurs  moyens  de  mettre 
,,un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses  Etats." 
Ici  le  concert  n'a  été  ni  établi ,  ni  même  tenté.  Une 
première  délibération  a  été  immédiatement  suivie  d'une 
' -^  décision  importante,  et  on  a  tranché  le  noeud  que 
l'Europe  s'attendait  à  voir  délier. 

En  admettant  que  d'après  l'expérience  des  4  der- 
niers mois  une  réunion  intime  et  complette,  telle  que 
l'ont  prescrite  les  8  Articles,  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  doit  être  regardée  comme  dorénavant  im- 
praticable, est -il  nécessaire  de  conclure,  ainsi  que  le 
lait  le  Protocole,  que  le  royaume  des  Pays-Bas  ne 
peut  plus  remplir  le  but  salutaire  dans  lequel  il  a  été 
formé  en  1815?  N'y  a-t-il  aucun  autre  moyen  que 
celui  dune  séparation  totale ,  pour  obvier  aux  inconvé- 
niens  qu'on  a  éprouvés  de  part  et  d'autre  sous  l'em- 
pire de  la  Loi  Fondamentale  établie  à  cette  époque, 
et  si  long  tems  invoquée  par  tous  les  partis?  Telle 
n'a  pas  été  l'opinion  de  la  partie  la  plus  éclairée  de 
la  Nation;  et  ses  organes  légitimes,  les  Etats  Géné- 
raux, assemblés  ad  lioc  peu  de  jours  après  que  les 
troubles  eussent  commencé,  se  sont  bornés  à  demander 
que  les  Institutions  existantes  fussent  modifiées,  de  ma- 
nière à  laisser  à  chacune  des  grandes  Divisions  du  Royau- 
me une  liberté  d'action  plus  étendue  sous  les  rapports  de 
la  législation  et  de  l'administration  ultérieure.  Cette 
demande  n'est  pas  restée  infructueuse.  Une  Commis- 
sion composée  de  Hollandais  et  de  Belges  ,  a  été  char- 
gée d'une  révision  des  Loix  et  des  relations  existan- 
tes,   dans   le    sens   indiqué,    et  le  résultat  de  son  ira- 
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vail  est  de  nature  à  concilier  presque  tous  les  inte'rèts  3830 
positifs  ,    et  à  satisfaire  aux  voeux  de  î'immense  majo- 
rité' des  Habitans,  aussitôt  que  l'etVervescence  produite 
par  de  trop    malheureux    e'vènemens    se    sera    plus    ou 
moins  calmt'e.  ; 

Mais  dans  la  supposition  même  que  la  nécessite 
d'une  se'paration  absolue  exigeet  entraine  ces  nouveaux 
arrangemens  dont  il  est  question  dans  le  Piotocole, 
l'ordre  de  choses  qu'on  se  propose  de  changer,  n'e'st- 
il  pas  fondé  sur  des  Traités  solennels?  Ces  Traités, 
en  imposant  au  Roi  des  Pays-Bas  différentes  obliga- 
tions, ne  lui  ont-ils  pas  conféré  des  droits  ?  Ces  droits, 
peuvent-ils  être  oubliés  ou  méconnus  au  point  de  sta- 
tuer sans  son  consentement,  et  même  à  son  insu,  sur  , 
des  Stipulations  bilatérales,  auxquelles  il  a  souscrit  '- 
comme  Partie  Contractante?  A  quel  titre  .en  veut-on 
maintenir  quelques  unes,  en  abroger  d'autres,  soustraire 
à  'l'autorité  légitime  des  Provinces  entières  dont  le 
voeu  n'est  rien  moins  que  constaté,  et  proclamer  celle 
indépendance  qui  peut  entrer  comme  élément  dans  les 
combinaisons  politiques  du  moment,  mais  qui  ne  sera 
jamais  un  élément  de  bonheur  dans  les  destinées  de  la 
Belgique  ? 

Ces  questions  sont  rendues  doublement  graves  par 
la  situation  où  se  trouvent  presque  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  par  la  nécessité  chaque  jour  plus  évidente  de 
faire  respecter  les  principes  conservateurs,  par  le  dan- 
ger qui  résulte  anjourd'hui  plus  que  jamais  de  toute 
déviation  de  la  règle  légalement  établie.  Le  Sous- 
signé auroit  eu  soin  de  les  proposer  à  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  avec  plus  d'étendue  et  de  force*  si 
leurs  Excellences  lui  eussent  fait  l'honneur  de  l'inviter 
à  leur  Conférence  de  Lundi  dernier.  Peut  -  être  le 
§.  1  du  Protocole  du  4  Novembre  dernier ,  basé  sur 
le  §.  4  de  celui  du  15  Novembre,  1818,  lui  permet- 
tait-il d'espérer  que  cette  invitation  ne  serait  pas  plus 
omise  lorsqu'il  s'agirait  de  délibérer  sur  la  question 
principale,  que  lorsqu'il  s'était  agi  d'un  point  prélimi- 
naire et  subordonné,  tel  que  l'Armistice.  Mais  c'est 
là  un  donte  sur  lequel  le  Soussigné  s'abstient  d'autant 
plus  volontiers  d'insister ,  qu'il  se  lie  plus  ou  moins  à 
des  considérations  personnelles.  Un  devoir  vraiment 
urgent  à  ses  yeux,  c'est  de  protester  solennellement, 
comme  il  le  fait  par  la  présente  Note,  contre  le  Pro- 
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1830tocole  du  20  Décembre,  1830,  Nr.7,  en  tant  que, 
soit  par  ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet 
Acte  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas;  et  il  proteste  de  même  contre  toutes  les 
conséquences  qui  pourraient  en  être  tirées  au  détri- 
ment de  la  validité  des  Traités  existans,  ou  au  préju- 
dice de  son  Anguste  Souverain,  qui,  fort  de  la  justice 
de  sa  cause,  et  de  la  droiture  de  ses  intentions,  avi- 
sera aux  mesures  ultérieures  à  prendre  dans  le  double 
intérêt  de  sa  dignité  et  du  bien -être  de  ses  fidèles 
sujets. 

Le  Soussigné,  etc. 
,      '  Falck. 

V/:-^     ;.  XXV. 

Le  Vicomte  de  Palnierston  à  Sir   Charles  J3a- 
got  à  la  Haye  y  le  24  Décembre  1830- 

'  '     ~  Loadon,  Forelgn  office,  24th  Deceniler  1830. 

Sir, 
His  Majesty's  Government  hâve  learnt  with  great 
regret,  by  Despatches  received  this  day  from  Lord 
Ponsonby,  that  the  King  of  thc  Netherlands  bas  not 
yet  set  tree  the  navigation  of  the  Scheldt,  and  that 
he  persisîs ,  notwithstanding  his  engagements  to  the 
contràry,  to  maintain,  under  the  pretence  of  an  yîr- 
rété,  the  Blockade  vvhich  he  had  promised  to  discon- 
tinue.     His  Majesty  the  King  of  the  jXetherlands ,  no 

/.  doubt,  supposes  that  the  pressure  and  distress  vliich 
this  Blockade  créâtes  at  Ghent  and  Antwerp,  will  lead 
to  disturbances  in  those  Towns,  which  may  bring  about 
some  results  favorable  to  his  cause;  but  in  this  calcu- 
lation  he  is  entirely  mistaken.  The  distress  created 
may  produce  disturbances,  but  those  disturbances  ne- 
ver  can  advance  his  cause;  on  the  contiary ,  the  ex- 
aspération which  the  System  upon  wliich  he  his  acting, 
unavoidably  excites  in  the  minds  of  that  party  who  are 
adverse  to  him ,  is  tending  every  day  more  and  more 
to  alienate  from  his  family  the  fcelings  and  affections 
of  the  Belgians.  Il  is  by  benelits,  and  not  by  injuries, 
that  good  will  can  be  conciiiated,  or  enmity  oveicome; 
but  to  suppose  that  a  People  can  bc  won  over  to  his 
cause  by  the  inundatiou  of  their  Country,  and  by  the 
ruin  of  their  commerce,  implies  on  the  part  of  his 
Government,    principles   of  action  very  diftcrent  from 
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those  vvhich  are  believed  by  His  Majesîy's  Govern-  1830 
ment ,  to  be  founded  in  reason  and  good  policy.  The 
Government  of  the  King  of  Netherlands  ought  to  feel, 
that  renewed  disturbances  in  Belgium  can  oniy  lead 
to  connection  with  France,  a  resuit  no  Jess  fatal  to 
his  oun  interests,  than  prejudicial  to  those  of  his  Allies, 
and  His  Majesty's  Government  are  convînced  that  the 
only  safe  and  certain  way  of  preventing  such  a  resuit, 
is  to  make  speedy  arrangements  for  the  separate  exi- 
stence of  Belgium  as  an  Independent  State.  In  the 
seulement  of  such  arrangements  it  will  be  the  désire 
of  His  Majesty's  Government,  as  it  must  be  for  the 
interest  of  England,  to  make  the  most  favourabie  pro- 
vision for  the  interest  of  the  King  of  the  Netherlands, 
which  may  be  consistent  \vith  a  just  regard  to  other 
considérations  ;  but  you  will  impress  strongly  upon  His 
Netherland  Majesty's  Government,  that  the  courge 
which  he  is  pursuing  augments  incalculabiy  the  dlffi- 
culties  whlch  in  this  respect  His  Majesty's  Government 
may  hâve  to  encounter.  I  hâve  not  assembled  a  Con- 
férence since  that  of  Monday  last,  at  which  the  Pro- 
tocol Nr.  7  vvas  agreed  to,  and  therefore  I  hâve  no 
right  to  speak  of  what  may  be  the  sentiments  of  the 
other  Plenipotentiares  upon  that  subject;  but,  judging 
from  what  I  knovv  of  their  views  and  opinions,  I  hâve 
no  doubt  that,  v.hen  the  Conférence  next  meets,  it 
>vill  consider  this  persistance  of  the  King  of  the  iSe- 
therlands  in  maintaining  his  Blockade  of  the  Scheldt, 
and  in  closing  the  Sluices  which  discharge  the  drai- 
nage of  Flanders ,  as  being ,  in  the  words  of  one  of 
the  former  Protocols,  „in  open  opposition  to  the  saln- 
tary  intentions  of  the  5.  Courts;"  and  I  hâve  to  de- 
sire  that  your  Excellency  wili  request  the  Government 
of  the  King  of  The  Netherlands  well  to  weigh  ail  the 
conséquences  which  may  resuit  from  such  a  course, 
and  to  consider  whether  it  is  not  more  for  the  inter- 
est of  the  King  to  comply  immediately  with  the  wislies 
of  the  Conférence,  by  raising  the  Blockade,  and  by 
opening  the  Sluices. 

Your  Excellency  wiil  communicate  to  the  Govern- 
ment of  the  King  the  v.hole  of  this  Despatch  ,  if  you 
think  it  expédient  to  do  so,  and  you  wili  aiso  commu- 
nicate upon  the  subject  of  it  freely,  with  the  Repré- 
sentatives  of   the    other    4  Courts    at   the  Hague,    to 
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1830  whom ,    I   bave   no   doubt ,    the  Plenipotentiaries  hère 
will  >Ynte  to  a  similar  effect. 

I  am,  etc.  Palmerston. 

XXVI. 

Huitième  Protocole  de    la  conférence   de  Lon- 
dres du  27  Décembre  1830- 

Pre'sens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France  ;  de  la  Grande  Bretagne  ;  de  Prusse,  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis, 
à  PefTet  de  prendre  en  Considération  les  mesures  que 
leur  semble  réclamer  l'Armistice  que  la  Conférence  de 
Londres  a  eu  en  vue  d'établir,  par  ses  Protocoles  du 
4,  du  17,  et  du  30  Novembre,  ainsi  que  du  10  Décem- 
bre dernier. 

Parmi  ces  mesures ,  la  première  qui  leur  a  paru 
indispensable,  est  l'envoi  de  Commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  chargés  de  fixer,  de  con- 
cert avec  des  Commissaires  Belges,  avec  l'interposition 
des  Commissaires  Alliés,  si  elle  était  nécessaire,  la  ligne 
de  démarcation  derrière  laquelle  doivent  se  retirer  les 
Troupes  respectives.  Cet  envoi  de  Commissaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  ayant  été  arrêté  par 
les  2  Protocoles  du  17  Novembre,  en  présence  du 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  et  le  Roi  ayant,  en 
outre,  fait  notifier  par  le  dit  Plénipotentiaire,  sa  pleine 
adhésion  aux  2  Protocoles  mentionnés  ci -dessus,  la 
Conférence  n'a  pu  élever  aucun  doute  sur  l'empresse- 
ment avec  lequel  le  Roi  ferait  exécuter  cet  engage- 
ment ,  dès  qu'il  serait  rappelé  à  son  attention. 

L'accomplissement  en  est  d'autant  plus  indispensa- 
ble, que  la  Conférence  a  déjà  reçu  de  Bruxelles  une 
Note,  relative  à  une  ligne  d'Armistice  qui  venait  d'être 
discutée  entre  les  Commissaires  Alliés  et  les  Commis- 
saires Belges.  Informée  que  cette  ligne  na'voit  point 
été  projecté  avec  le  concours  des  Commissaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  la  Conférence  a  sus- 
pendu tout  jugement  à  l'égard  de  cette  même  ligne,.! 
mais  elle  n'en  a  que  plus  complettement  reconnu  l'ur- ' 
gente  nécessité  de  l'envoi  des  Commissaires  Royaux, 
et  elle  sest  décidée  à  le  réclamer  de  la  sagesse  et  de 
la  loyauté  du  Gouvernement  des  P{iys-Bas.  | 

A  cette  occasion  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours 
ont  encore  une  fois  examiné    les    circonstances    relati- 
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ves  à  la  fermeture  de  la  navigation  de  l'Escaut,  et  au  1830 
Blocus  de  la  ville  d'Anvers. 

Considérant  que  par  le  Protocole  Nr.  3,  du  17 
Novembre,  auquel  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a 
adhéré,  il  a  été  statué,  que  l'Armistice  à  établir  serait 
un  Armistice  indéfini  :  que  les  Puissances  le  regardent 
comme  un  engagement  pris  envers  elles-mêmes,  et  à 
l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désormais  de  veiller: 

Qu'après  quelques  difficultés ,  ces  principes  fonda- 
mentaux de  la  politique  des  5  Puissances  ont  été  éga- 
lement adoptés  par  les  Autorités  existantes  en  Belgique:  * 

Considérant  en  outre  que  par  le  Protocole  du 
80  Novembre ,  les  Stipulations  des  Protocoles  du  17 
ont  été  renouvelées,  et  la  garantie  des  5  Puissances 
convenue  relativement  à  la  Armistice: 

Que  même  par  le  Protocole  du  10  Décembre, 
celte  garantie  a  été  étendue  et  appliquée,  dans  les 
termes  les  plus  explicites,   à  la  cessation  des  hostilités: 

Qu'enfin  la  Conférence  de  Londres  a  reçu  en  der- 
nier lieu  des  communications  qui  ne  lui  laissent  aucun 
doute  sur  l'adhésion  entière  et  inconditionelle,  des  Au- 
torités existantes  en  Belgique,  aux  principes  sur  les- 
quels les  5  Cours  ont  fondé  tant  la  cessation  des  ho- 
stilités que  l'Armistice  lui  -  même  : 

Qu'ainsi,  d'un  côté,  elles  peuvent  garantir  de 
nouveau  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  qu'il  ne 
sera  exposé  désormais  à  aucun  acte  hostile,  de  l'autre, 
que  la  cessation  des  hostilités  et  Tzlrmisticé  constituent 
un  engagement  pris  de  sa  part  envers  les  5  Puissan- 
ces, et  conséquemment ,  n'exigent  pas,  au  préalable, 
de  Convention  spéciale  entre    les  Parties  contendantes. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  résolu 
d'engager  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  à  faire  cesser  les  hostilités,  tout  acte  qui 
pourrait  être  envisagé  comme  hostile,  et  de  demander 
îtérativement  à  Sa  Majesté  la  révocation  des  mesures 
de  précaution  qui  entravent  encore  pour  le  moment  la 
navigation  de  l'Escaut. 

Aux  considérations  qu'ils  ont  indiquées  plus  haut, 
les  Plénipotentiaires  ont  cru  d'en  devoir  ajouter  de 
moins  décisives  ,  puisés  dans  la  conviction  où  ils  sont 
tous,  que  le  succès  de  leur  .démarche  exercerait  la 
plus  favorable  inlluence  sur  les  moyens  d'arriver  aux 
combinaisons  les  plus  propres  à  assurer  les  intérêts  de 
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1830  Sa  Majesté    le  Roi    des  Pays-Bas,    dans    l'oeuvre  de 
paix  qui  occupe  la  Conlérence  de  Londres. 

C'est  donc  au  nom  de  ces  intérêts  mêmes,  c^est 
dans  l'amitié  que  leurs  Souverains  portent  au  Roi  des 
Pays-Bas,  que  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'en- 
gager instamment  Sa  Majesté,  par  l'organe  des  Am- 
bassadeurs et  Ministres  des  5  Cours  accrédités  auprès 
de  celle  de  la  Haye,  à  remplir  le  plutôt  possible  les 
voeux  dont  ils  se  hâtent  de  lui  réitérer  la  formelle 
expression. 

Il  a  été  convenu  ,  que  le  présent  Protocole  serait 
transmis  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  des  5  Cours 
à  la  Haye,  moyennant  la  Lettre  ci -jointe.  (A.) 

:,  Wessenberg.     Talleyrand.    Bulow.    Lieven. 

.  '  Palmerston.    Matuszewic. 

Pièce  annexée    au  protocole    de    la    conférence 
,  '  -      de  Londres j  du  27  Décembre  1830- 

'  ■;■-■'  ^. 

.  -      Lettre    des    Plénipotentiaires   de   la   conférence   de 
Londres   aux  Ambassadeurs    et  Ministres  des  cinq 
cours  à  la  Haye. 

Londres ,  ce  27  Décembre  1830. 
Messieurs , 

Nous  avons  l'honneur  de  transmettre  à  Vos  Ex- 
cellences le  Protocole  ci -joint  que  nous  venons  de 
signer  à  Teffet  de  Vous  confier  une  démarche  auprès 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  —  démarche  qui  aurait  pour  but  d'engager  Sa 
Majesté  à  fiiire  cesser  les  mesures  de  précaution  qui 
entravent  jusqu'à  présent  la  navigation  de  l'Escaut, 

Nous  prions  Vos  Excellences  de  porter  notre  Pro- 
tocole à  la  connaissance  de  M.  le  Baron  de  \erstolk, 
et  d'employer  tous  vos  soins  à  obtenir  de  la  cour  de 
la  Haye,  le  plus  promtement  possible,  une  décision 
conforme  à  nos  désirs. 

La  conférence  de  Londres  a  pesé  toutes  les  obser- 
vations qui  lui  ont  été  faites  à  ce  sujet,  mais  elle  ne 
peut  que  persister  dans  ses  oi)inionç  et  demander  au 
gouvernement  du  roi  de  vouloir  bien  les  prendre  en 
considération. 

Agréez  ,  etc. 


à  la  Séparai,  de  la  Belg.  cVavec  la  Hollande.  135 

XXVII.  1830 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  iransjnise  au 
J^icomie  de  Palmerston ,  en  date  du  9$  T)é~ 
cenibre  1830  (arrivée  à  Londres  le  31  Décembre). 

The  Hague,  28th  Décember  1830. 
My  Lord, 

Yesterday  afternoon  a  Messenger  arrived  hère 
from  Brussels,  bringing  me  a  Letter ,  daîed  on  the 
25th  instant,  from  Lord  Ponsonby  ,  in  which  was  in- 
closed  a  Despatch  of  the  23d,  to  the  contents  of  which 
he  referred  me,  from  General Sebastiani  to  the  Comte 
de  la  Ro.chefoucauld. 

By  this  Despatch,  which  M.  de  la  Rochefoucauld 
has  read  to  me,  he  is  directed  to  make  an  other  and 
last  attempt  to  induce  His  INetherland  Majesty  to  carry  ■ 

înto  complète  efi'ect  the  removal  of  the  Blockade  of 
the  Coasts  of  Flanders,  by  opening  the  navigation  of 
the  Scheldt,  and  to  déclare  that  if  His  Majesty  shall 
still  persist  in  his  refusai  to  do  so ,  the  French  Go- 
vernment will  be  under  the  necessity  of  instructing  M. 
de  Talleyrand  to  propose  to  the  Powers  assembled  in 
Conférence  in  London ,  that  a  French  Naval  Force 
should  be  employed  for  this  purpose. 

A  few  hours  afîer  îhe  arrivai  of  Lord  Ponsonby's 
Messenger,  I  received  ,  by  the  Mail  of  Fi'iday  last, 
your  Lordship"s  Despatch  of  the  24th  instant,  instruc- 
ting me  also  to  urge,  in  the  name  of  my  Government, 
and  in  the  strongest  possible  manner,  the  absoiute 
necessity  of  setting  this  question  immediateiy  at  rest, 
not  only  by-  making  entirely  free  the  navigation  of  the 
Sche'dt  to  Antwerp,  but  by  abstaining  from  ail  vexa- 
tions measures  of  ail  kinds  which  were  inconsistent 
with  a  hona  fide  cessation  of  hoslilities  on  the  part  of 
the  Netherland  Government. 

Early  this  morning,  M.  de  la  Rochefoucauld  had 
an  interview  with  M.  de  Verstolk,  at  which,  without 
communicating  to  him  General  Sebastiani's  Despatch, 
he  reported  to  him  the  Instructions  which  he  had  re- 
ceived from  his  Court,  requesting  that  he  would  lose 
no  time  in  making  them  known  to  the  King,  and 
gave  hini  at  the  same  time  to  understand,  that  the 
Messeuîier  from  Brussels   would  be   detained  uniil  IJis 
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1830  Majesty  should  glve   some   dcfinîtive   answer   upon  ihe 
subject. 

f  Immediately    after   M.   de   la   Rochefoucauld    had 

left  him,  1  called  upon  M.  de  Verstolk,  and,  without 
hésitation,  I  placed  in  his  hands  your  Lordships  Des- 
patch, and  requested  that  he  would,  vvithout  a  mo- 
ment's  delay,  confidentially  communicale  it  ,  in  ex- 
tenso, to  the  King ,  and  that  he  would,  in  my  name, 
implore  His  Majesty  to  consider  >Yell  the  point  to  which 
matters  vête  now   brought,    and    the  absolute  impossi- 

^  bility  in  which  he  would  place  the  5  Powers,    ot  con- 

.  •  sulling  his  interests  in  the  way  in  whichl  believed  that 
ail  ot  them,  and  certainly  England,  were  disposed,  and 
anxious  to  do,  if  he  delayed  any  longer  or  under  any 
pretext  whatever,  to  listen  to  their  warning,  and,  in- 
deed,  to  abandon  his  cause  unreservedly ,  and  while 
there  was  yet  time,  to  their  exclusive  care  and  ma- 
nagement. 

I  told  M.  de  Verstolk,  at  the  same  time,  that, 
though  I  was  perfectiy  awarc  of  the  inconvenience 
which  might  be  thought  to  arise  from  his  communica- 
ting  the  King's  détermination  upon  every  point  to  the 
Ministers  of  the  5  Powers  hère,  while  their  Plenipo- 
tentiaiies  were  assembled  in  Conférence  in  London, 
your  Lordship  would ,  upon  the  présent  occasion,  cer- 
tainly look  to  me  for  some  distinct  answer  as  to  His 
Majesty's  final  décision  in  regard  to  this  question  of 
the  Scheldt,  and  that  I  therefore  earnestly  requested 
His  Majesty  to  enable  me  to  acquaint  my  Government, 
by  the  Mail  of  this  evening,  whether  I  had  or  had  not 
succeeded  in  changing  Ilis  Majesty's  détermination 
upon  this  point. 

I  hâve  now  waited  till  it  is  time  to  despatch  the 
Messenger ,  without  having  received  any  answer  iVom 
M.  de  Verstolk  since  the  breaking  up  of  the  Council, 
which  lasted  nearly  G  hours,  and  l  am  therelbre  not 
able  to  acquaint  your  Lordship  positively,  wiih  the 
détermination  which  may  hâve  been  taken  ;  but  I  hâve 
strong  reason  to  hope,  trom  intbrmation  which  1  bave 
received  from  an  indirect  source ,  that  my  représen- 
tations hâve  produced  their  etl'ect,  and  that  the  Go- 
vernment is  at  length  disposed  to  yield  upon  the  points 
upon  which  the  French  Chargé  d'Ailaires  and  I  so 
xtrenuously   insisted. 
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M.  de  Verstolk  despatches  a  Courier  by  this  Pa-  1830 
cket  to  London,  he  will  probably  give  lo  M.  Falck  the  ^ 

information  which  I  had  hoped  to    be  able  to  transmit 
to  your  Lordship  myseb*'. 

I  hâve,  etc.  Charles  Bagot. 

XXYïiï. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot   au  Vicomte  de 

Palnierston,  du  30  Décembre  1830-  (arrivée  à 

Londres  le   3  Janv.  Itj31-) 

The  Hague,  30th  December,  1830. 
My  Lord, 

Before  this  Despatch  reaches  England,  your  Lord- 
ship uill  no  doubt  hâve  learnt  from  M.  Falck  and  M. 
de  Zuylen,  the  gênerai  purport  of  the  Instructions 
which  were  transmitted  to  them  by  the  Courier,  who 
sailed  tVom  Heivoet  yesterday  morning,  but  which  I 
was  not  able  to  communicate  to  you  by  my  Despatch 
of  the  preceding  evening, 

Early  yesterdav  morning  I  called  upon  M.  de  ^  er- 
stolk,  who  then  informed  me  that,  by  thèse  înstru-  > 
étions ,  His  Netherland  Majesty's  Plenipotentiaries  in 
London  were  directed  to  deny  the  competency  of  the 
5  Powers  to  déclare,  without  the  knowledge  and  con- 
sent of  the  King,  and  in  the  manner  which  they  had 
done  by  the  Protocol  of  the  20th  instant,  the  existence, 
as  an  independent  State,  of  the  Belgian  Provinces  of 
the  Kingdom;  and  he  cited,  in  support  of  the  opinion 
entertained  upon  this  subject  by  the  King,  the  Pro- 
tocol of  the  Conférence  held  at  Aix-la-Chapelle  on 
the  15th  of  November,  1818,  which  déclares,  that  the 
Allied  Powers  shall  not  interfère,  in  matters  regarding, 
the  interests  of  other  States,  excepting  upon  the  for- 
mai invitation  of  those  States  whose  interests  may  be 
concerned,  and  with  the  express  reserve  thaï  they 
shall  be  admitted  ij  participate  in  the  délibérations 
ihereupon. 

Ile  then  said  that  M.  Falck  and  M.  de  Zuyleu 
were  instructed  to  déclare  that,  though  His  Nether- 
land Majesty  had  agreed  to  and  faithfully  observed  a 
cessation  of  hostilities,  neither  he  nor  the  Provisional 
Government  of  Beljiium  did  or  could  consider  that  they 


138  Actes  et  Documensdiploinat.etpoliL.rclatiJs 

1830  had  accepted  an  Armistice  in  the  complète  and  formai 
sensé  of  the  word,  in  as  much  as  both  Parties  had 
coupled  their  acceptation  uitli  conditions,  which  were 
stili  the  subject  of  considération  ;  but  that  they  were 
also  instructed  to  déclare,  that  it  was  not  the  inten- 
tion of  His  Majesty  to  commit  any  acts  of  aggression 
>vhalever,  either  by  land  or  sea,  upon  the  Belgian 
Territory  >vith  a  vievv  to  re-obtain  possession  of  it, 
or  upon  the  persons  or  property  of  iîs  inhabitants; 
and  that  they  were  further  instructed  to  déclare,  that 
in  the  hope  that,  under  the  Instructions  now  sent  to 
His  Majesty 's  Plenipotentiaries,  ail  the  chief  points  to 
be  arranged  between  this  Country  and  Dolgium  might 
be  definitively  agreed  upon  before  that  lime,  liis  iNla- 
jesty  would  consent  to  open  the  navigation  of  the 
Scheldt  to  ail  neutral  Flags  on  the  20th  ofnextmonth. 
M.  Falck  and  iM.  de  Zuyien  were,  he  said,  in- 
structed to  urge  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Powers, 
in  the  strongest  manner,  to  proceed  instantly  to  the 
discussion  of  the  principal  questions  which  were  to  be 
adjusted;  such,  for  instance,  as  tlîe  séparation  of,  in- 
cluding  the  line  of  démarcation  between  the  2  Coun- 
tries  ;  the  Public  Debt;  the  Poreign  Colonies;  and 
V  theindemnities  to  which  ïîis  Netherland  Majesty  might 
be  entitled,  etc.  etc.  etc.;  and  that  uj)on  ail  thèse 
points ,  they  possessed  such  ample  and  précise  In- 
structions from  their  (jovernment ,  that  he  believed, 
and  contidently  hoped,  that  a  very  few  days  would  be 
sufficient  tor  that  purpose. 

M.  de  Verstolk  was  awarc,  he  said,  that  it  might 
not  be  possible  to  adjust,  completely  and  linally,  ail 
the  minor  détails  of  thèse  several  questions;  but  he 
hoped,  and  M.  Falck  and  M.  de  Zuyien  were  instruc- 
ted to  propose,  that  the  Plenipotentiaries  would  im- 
mediately  agrée  upon  and  record  some  gênerai  prin- 
ciples  in  regard  to  them ,  which  ujight  serve  as  the 
lixed  l)asis  of  their  ulterior  arrangements;  and  he  ihen 
proceeded  to  say  ,  that  Mis  Netherland  Majesty  was 
prepared  to  place  the  fnllest  reliance  upon  the  justice 
and  the  friendly  disposition  of  the  5  Powers  in  their 
décision  upon  thèse  questions,  and  that  he  feit  confi- 
dent that  they  would  never  be  inclined  to  make  any 
sacrifice  of  his  rights  and  interests ,  beyond  those 
which    the    unfortunate    circumstances     in    which    his 
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Country  was  placed ,  mlght  imperatîvely  demand;   but  1830 
that  it,  contrary   to  al!  his  liopes  and  expectalions,    it 
should  eventiially  be  determlned  to    impose    uporj    him 
an  ariiingement    or  conditions,    to  which  he   could  not 
subscribe  consistenîly  with  was  dne  to  bis  ovvn  honour,      j  / 
and  tbe  interests  and  Avelfare  ot"  bis  People,    he  mnst, 
in  tbat  case,  reserve   to   bimself   tbe  ri^ht  of  refusinj; 
to  adhère  to  tbein  ;  and  that,  relying  upon  Providence,         ' 
and    the   patriotism    and    exertions  of    his    Dutch  Snb- 
jccts,   he   should   then  endeavour  to    extricate  hi;nself 
as  well  as  he  could,  by  his  own  means,  from  the  dif- 
ficulties  Nvith  which  he  was  surrounded. 

The  Netherland  Plenipotentiaries  are  directed  to  - 
give  the  most  unqualified  déniai  to  the  assertions  niade 
by  the  Belgian  Government,  that  the  Sluices  which 
discharge  the  drainage  of  Flandres  bave  been  closed, 
and  to  déclare  that  no  intindation  whatever  bas  been 
made  by  means  of  thèse  Sluices,  or  that,  in  point  of 
fact,  it  exists. 

1  bave  the  honour,  etc. 

Charles  Bagot. 


XXÏX. 

Dépêche  de  Sir   Charles  Bagot  au  Vicomte  de 

Palinerstoiiy    du  31  Décembre  1830  (arrivée  à 

Londres  le  3  Janvier  1831). 

The  Hague,  the  31  th  December  1830. 
My  Lord, 

The  Messenger  Fricker  airived  hère  at  7  o'clock 
yesterday  evening,  and  delivered  to  me  your  Despat- 
ches,  transmilting  to  me  Copies  of  the  6th  and  8tli 
Protocols  of  the  Conférences  held  in  London  on  the 
AfFairs  of  The  Netherlands,  and  of  the  Papers  there- 
unto  annexed. 

VViihin  an  hour  after  the  arrivai  of  the  Messenger, 
I  had  an  opportunity  of  assembling  the  Ministers  of 
the  5  Powers  at  this  Court,  and  of  communicaling  to 
them  the  Letter  addressed  to  them  by  the  Plenipoten- 
tiaries in  London ,  I  bave  since  furnished  them  with 
authenticated  Copies  of  the  Protocol  to  which  that 
Letter  réfère. 

It  was   last    night    agreed    between    us,    that,   in 


140  Actes  et  Documens  diplomaf.  et  polit,  relatifs 

1830  order  to  save  as  much  lime  as  possible,  and  to  cnable 
M.  de  Verstolk  to  bring  it  to  •  day  before  tlie  Council, 
vvhich  meets  every  afternoon  al  2  o'clock  at  ihe  Pa- 
lace, I  should  early  this  niorning  coinmunicale  to  him, 
.  confidentially,  the  élh  Protocol,  and  that  I  should  then 
lequest  him  to  appoint  a  time,  at  vAhich  the  Minisiers 
o{  the  5  Powers  inight  jointly  deliver  it  to  him  in  a 
more  formai  manner. 

M.    de  Verstolk    appointcd   8  o'clock    this   evening 

for    this    purpose    and    my  Colleagues  and  I  are  just 

returned   from    the   interview    wilh    him,    at    which    \vc 

hâve  niade  to  him  the   communication  required  by  the 

Plenipotentiaries,    and    at    which    he    has    informed  us 

;        that  the  King  hopes    that  the  Instructions  sent  3  days 

.    -     ago  to  his  Ambassador  in  London,    vvill    be    ibund   to 

hâve  anticipated  in  a  great  degree,  it  not  entirely ,  ail 

the  objects  of  the  Conférence  of  the  27th  instant;  but 

that.    as  he  had  already  stated  to  us    upon  more  than 

'-     one  occasion,    His    Majesty   was    of  opinion    that  the 

Conférences  upon  the  alfairs  of  this  Country,    having 

.      heen  once  established  in  London,    and  the  Netherland 

'Plenipotentiaries    being   now  there,    His  Majesty  could 

not  consent    to    treat  those    atfairs   in  difl'erent  places, 

and  with  différent  Ministers,    and  that  it  was  therefore 

not  in  his  power  to    enter    with  us    into   the    maiter  of 

-    the  Protocol  whicli  we   had  communicated  to  him,    or 

to  do  more  than  receive  it  at  our  hands  for  the  King's 

iniormation. 

I  must  présume,  that  any  additionai  Instructions 
which  the  communication  of  this  Protocol  will  bave  niade 
necessary,  will  be  forwarded  to  M.  Faick  and  M.  de 
Zuyien ,  by  the  Courier  vvhom  M.  Verstolk  despalches 
to  them  by  thisPacket;  but  it  may  serve  to  give  your 
Lordship  some  idea  of  the  dilïiculty,  I  might  ahnost 
say  the  impossibility,  of  treating  with  this  Gîovernment 
iipon  the  points  now  in  negotiation  with  them  ,  and  in 
iheir  présent  disposition,  when  I  state,  that,  notwith- 
standing  ail  the  endeavours  made  by  my  Colleagues  and 
myself,  in  an  interview  which  las>d  more  than  an 
hour,  it  was  absolutely  impossible  to  draw  from  M.  de 
Verstolk  any  opinion  w[^atever  upon  the  dilfercnt  points 
upon  which  we  sevcral)ly  (piestioned  him,  or  to  drive 
him  from  the  ground  which  he  had  takcn,  of  refusing 
to  discuss  any    of    the   points    to  which  we  adverted, 
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otherwise  than  with  thePlenîpotentiaries  of  the  SPovv-  1830 
ers    through   Ilis    JNetherland    Majesty's    Ambassadors 
in  London. 

The  only  information  which  \ve  hâve  deiived  frora 
our  interview  is,  I  am  sorry  to  say,  of  a  nature  which 
seems  likely  to  throw  again  fiesh  obstacles  in  the  way 
of  a  speedy  termination  of  the  labours  of  the  Pleni- 
potentiaries.  I  had  certaiiily  understood  that,  in  fixing 
the  20th  of  next  month  as  the  day  on  which  the  na- 
vigation of  the  Scheldt  should  be  re-opened,  it  was 
intended  that  this  period  should  be  absolute. 

The  French  Chargé  d'Aftaires ,  to  whom  M.  de 
Verstolk  had ,  upon  2  occasions ,  announced  the  fact, 
was  under  the  same  impression,  and  had  written  to 
his  Court  accordingly.  Something_  having  been  said 
in  the  course  of  the  conversation  this  evening,  which 
seemed  to  raise  a  doubt  upon  the  subject,  Monsieur 
de  la  Rochefoucauld,  in  the  présence  of  the  other 
Ministers ,  put  the  question  to  M.  de  Verstolk,  who 
stated,  to  our  surprise,  that  lie  must  hâve  been  mis- 
understood,  and  that  the  opening  the  Scheldt  on  the 
20th  of  next  month  was  still  intended  ,  as  he  concei- 
ved  to  be  dépendent  upon  the  arrangement  by  that 
time  of  those  points  which  M.  Faick  and  M.  de  Zuyien 
were  directed  by  their  last  Instructions  to  invite  the 
Plenipotentiaries  to  adjust. 

I  am  the  more  anxious  to  lose  no  time  in  stating 
this  circumstance  to  your  Lordship ,  as  the  French 
Government  may  possibly  found  some  Instructions  to 
M.  de  Talleyrand  upon  the  Report  which  they  will 
receive  from  M.  de  Rochefoucauld,  who  was,  equally 
with  myself,  fully  persuaded,  till  this  evening,  that, 
under  no  circumstances  whatever,  the  navigation  of 
the  Scheldt  would  be  kept  closed  by  this  Government 
beyond  the  day  named  by  M.  de  Verstolk. 

I  hâve,  etc. 

Charles  Baoot. 
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183J  '     '  XXX. 

Note    verbale    du   gouvernement  Belge  à   Lord 
■    '      Ponsonby   et  à  31.  Bresson    à  Bruxelles^    le  3 

Janvier  1831- 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  Diplo- 
matique nyant  eu  riioniieur  de  recevoir  de  Lord  Pon- 
sonby et  M.  Bresson,  par  une  Note  Vei  baie  du  31 
Décembre,  1830,  Copie  certifiée  du  Protocole  d'une 
•  Conférence  tenue  h  Londres  le  20  Décembre,  par 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Grandes 
Puissances ,  et  d'une  Lettre  qui  l'accompagne ,  en 
date  du  même  jour,  se  font  un  devoir  d'y  donner  la 
réponse  suivante. 

Il  leur  a  paru  que  la  levée  du  Blocus,  et  la  libre 
Navi^çation  de  l'Escaut,  étant  la  condition  principale 
de  l'Armistice,  et  même  de  la  suspension  d'armes  déjà 
consentie  le  21  Novembre,  la  première  tâche  que  s'é- 
.  talent  proposée  les  5  Grandes  Puissances  n'était  pas 
encore  remplie. 

L'équilibre  de  l'Europe  peut  encore  être  assuré, 
et  la  paix  généiale  maintenue ,  en  rendant  la  Belgique 
indépendante,  torte,  et  heureuse;  si  la  Belgique  était 
sans  force  et  sans  bonheur,  le  nouvel  arrangement  au- 
quel on  pourrait  recourir,  serait  menacé  du  sort  de 
la  coîubiiiaison  politi(|ue  de  1815. 

La  Belgique  indépendante  a  sans  doute  sa  part 
des  devoirs  Européens  à  remplir  ;  mais  on  concevrait 
diffuilement  quelles  obligations  ont  pu  résulter  pour 
elle  de  Tiaités  auxquels  elle  est  restée  étrangère. 

Les  Commissaires  envoyés  à  Londres  sont  munis 
d'Instructions  suffisantes  pour  élre  entendus  sur  toutes 
les  aflaires  de  la  Belgique,  et  ne  pourront  laisser 
ignorer  à  la  Conférence,  que  dans  les  circonstances 
imminentes  où  se  trouve  le  Peuple  Belge ,  il  paraîtra, 
sans  doute,  impossible  que  la  Belgique  constitue  un 
Etat  indépendant,  sans  la  garantie  immédiate  de  la 
liberté. de  l'Escaut,  de  la  possession  de  la  rive  gauche 
de  ce*  Fleuve ,  de  la  Province  de  Limbouig  en  entier, 
et  du  Grand  Duché  de  Luxemboug,  sauf  ses  relations 
avec  la  Confédération  Germanique. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  <Ves  5 
Grandes    Puissances     concevront    facilement,    d'après 
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les    Rapports    qu'ont  pu   faire  Lord  Ponsonby    et  M.  1831 
Bresson  ,  la  position  critique  du  Pays,  et  l'impossibilité 
de  proionger  cet  état  d'incertitude. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  Diplo- 
matique prient  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  d'a- 
gréer, etc. 

XXXÎ. 

^oie    adressée    à    la    Conférence     de    Londres 
par    les    Plénipotentiaires    des   Pays  -  Pas,   en     ^ 
date   du  4  Janvier  1831* 

Londres,  le  4  Janvier  1830. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  la  Cour  des 
Pays-Bas,  ont  été  chargés  de  demander  1  insertion 
au  Protocole  de  la  Déclaration  qui  suit. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  a  appris  avec  une  douleur 
profonde,  la  détermination  prise  à  l'égard  de  là  Bel- 
gique par  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  le  20 
Décembre,  1830,  et  exprimée  dans  le  Protocole  du 
dit  jour  communiqué  à  son  Ambassadeur. 

Comme  Roi,  appelé  à  veiller  au  bien-être  d'une 
fraction  de  la  Population  Européenne,  Sa  Majesté  a 
été  vivement  atVectée  de  remarquer  que  les  complica- 
tions survenues  en  Europe  ont  paru  tellement  graves, 
qu'on  a  jugé  devoir,  comme  unique  remède,  sanction- 
ner les  résultats  d'une  révolte,  qui  ne  fut  provoquée 
par  aucun  motif  légitime,  et  compromettre  ainsi  la 
stabilité  de  tous  les  Trônes  ,  l'ordre  social  de  tous  les 
Etats,  et  le  bonheur,  le  repos,  et  la  prospérité,  de 
tous  les  Peuples. 

Indépendamment  de  la  solidarité  établie  entre  les 
divers  Membres  du  Système  Européen,  Sa  Majesté, 
comme  Souverain  du  Royaume  des  Pays-Bas,  y  a 
trouvé    une  atteinte  portée  à  ses  droits. 

Si  le  Traité  de  Paris  de  1814  mit  la  Belgique  à 
la  disposition  des  Hauts  Alliées,  ceux-ci,  du  moment 
où  ils  eurent  fixé  le  sort  des  Provinces  Belges,  renon- 
cèrent, d'après  la  Loi  des  Nations,  à  la  faculté  de 
revenir  sur  leur  ouvrage,    et  la   dissolution    des   liens 
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1831  formés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  sous  la  Sou- 
veraineté de  la  Maison  d'Orange- Nassau ,  se  trouva 
exclue  de  la  sphèrji  de  leurs  attributions.  L'accroisse- 
ment de  Territoire  assigné  aux  Provinces  Unies  des 
Pays  -  Bas  lut  d'ailleurs  acquis  h  titre  onéreux  ,  mo- 
yennant le  sacrifice  de  plusieurs  de  leurs  Colonies ,  la 
dépense  exigée  pour  fortifier  divers  endroits  des  Pro- 
vinces Méridionales  du  Royaume,  et  autres  charges 
pécuniaires.  La  Conférence  de  Londres  se  réunit,  il 
est  vrai,  sur  le  désir  du  Roi,  mais  cette  circonstance 
ne  conférait  point  a  la  Conférence  le  droit  de  donner 
à  ses  Protocoles  une  direction  opposée  à  l'objet  pour 
lequel  son  assistance  avait  été  demandée,  et  au  lieu 
de  co- opérer  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  démembrement  du 
Royaume. 

Toutefois  Sa  Majesté ,  quoique  entourée  d'un 
Peuple  dévoué,  loyal,  et  déployant  à  l'eflet  de  main- 
tenir le  règne  des  Loix,  la  même  énergie  que  provo- 
que ailleurs  le  fanatisme  populaire,  ne  saurait  seule 
conjurer  les  orages  politiques,  qui  peuvent  menacer 
l'Europe.  Elle  les  attendra  avec  calme.  Quant  à  la 
Belgique,  le  Roi  attache  un  trop  haut  prix  au  patrio- 
tisme des  Provinces  Septentrionales,  qui  lui  sont  re- 
stées iidéles,  pour  s'en  prévaloir  dans  une  cause  qui 
bien  qu'étroitement  liée  à  celle  de  l'Europe,  et  de  la 
Hollande ,  pourrait  être  considérée  comme  n'étant  que 
la  sienne.  11  s'abstiendra  dès  lors  de  mesures  agressi- 
ves ,  qui  tendraient  à  faire  rentrer  sous  son  autorité  un 
Peuple  égaré  dont  l'ingratitude  présente  un  si  malheu- 
reux contraste  avec  l'attachement  et  l'esprit  indépen- 
dant et  réfléchi  des  Habitans  de  la  partie  septentrio- 
nale du  Royaume.  Néanmoins  les  obligations  du  Roi 
envers  les  Souverains,  envers  sa  Dynastie,  et  envers 
le  grand  nombre  de  ceux,  qui,  dans  les  Provinces  In- 
surgées déplorent  les  maux,  qui  les  accablent,  lui  pre- 
scrivent de  se  réserver,  comme  il  le  lait  p;ir  la  pré- 
sente, ses  droits,  et  ceux  de  sa  Maison,  sur  la  Belgi- 
que, et  de  déclarer,  à  la  face  du  iMondc,  que  d'après 
l'exemple  de  ses  ayeux,  qui  versèrent  leur  sang  pour 
la  vraie  liberté,  il  n'adoptera  jamais  pour  principe  de 
son  Règne  une  politique  subversive  de  l'ordre  social, 
ni  des  doctrines ,  qui  sous  la  fausse  apparence  de  libé- 
ralité ne  tendent  qu'au  despotisme. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  Provinces  anciennement  1831 
connues  sous  le  nom  de  Provinces  Unies  des  Pays- 
Bas,  les  obligations  de  la  Belgique  envers  elles  sont 
sans  doute  comprises  dans  la  mention  faite  par  la  Con- 
férence, de  la  part,  qu'avoit  la  Belgique  dans  les  de- 
voirs Europe'ens  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  dans 
les  obligations,  que  les  Traités  lui  avaient  fait  con- 
tracter envers  les  autres  Puissances.  Comme  il  ne 
s'agira  par  conséquent,  que  d'exprimer  et  de  dévelop- 
per cette  part,  le  Roi  désirerait,  que  cet  objet,  em- 
brassant les  Conditions  de  la  Séparation  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  y  compris  spécialement  la  ligne 
de  Limites,  les  Indemnités,  la  Dette  Nationale,  le 
Commerce,  et  le  rapport  de  Navigation  Belge  a^vec 
les  Colonies,  fût  réglé  le  plutôt  possible  d'une  manière 
équitable,  et  d'après  les  bases,  que  ses  Plénipotentiai- 
res sont  prêts  à  communiquer  à  la  Conférence. 

Le  Roi  aime  d'autant  plus  à  compter  sur  les  heu- 
reux résultats  de  la  co -opération  de  la  Conférence  à 
cet  égard,  qu'il  regretterait  beaucoup  de  devoir  re- 
courir contre  les  Belges,  afin  d'obtenir  une  séparation 
équitable,  aux  moyens  coercitifs,  qui  se  trouvent  en 
son  pouvoir,  et  dont,  par  suite  du  changement  total 
des  circonstances ,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  des- 
saisir, jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  entendu  sur  les  Clauses  ' 
principales  de  la  séparation.  Un  puissant  motif  d'accé- 
lérer ce  travail  résulte  de  la  diversité  d'opinion ,  qui  .  . 
parait  exister  entre  la  Cour  des  Pays-Bas  et  la  Con- 
férence relativement  à  l'Armistice,  Sa  Majesté  ne  pou- 
vant considérer  comme  une  adhésion  formelle  du  soi- 
disant  Gouvernement  Belge  à  l'Armistice,  son  adhésion 
conditionelle,  ni  se  regarder  elle-même  comme  liée 
par  un  Armistice,  dont  les  ouvertures  furent  faites 
dans  un  état  de  choses  entièrement  différent. 

Falck.        h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 


K 
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1831  XXXII. 

Noie  adressée  au  Lord  P aimer ston  par  M.  de 
Zulyen    de    Nyevelt ,     PUnipoientiaire    du   Roi 
des  Pays  -  Bas  à  Londres ,  en  date  du  6  Jan- 
vier 1831. 

<    '  Londres,  6  Janvier  1831. 

My  Lord, 
Nous  avons  l'honneur  de  faire  parvenir  à  la  Con- 
,  .  férenc,  par  l'Intermédiaire  de  votre  Excellence,  la  Pièce 
ci  -jointe  contenant  les  Bases  principales  de  la  sépa- 
ration,  telles  que  le  Roi  les  conçoit  sous  le  double 
rapport  de  la  justice  et  des  intérêts  réciproques.  Votre 
Excellence  voudra  bien  remarquer  que  ces  difl'érentes 
conditions,  quoique  se  référant  à  des  chefs  distincts, 
tels  que  Territoire ,  Partage  de  la  Dette  et  Na- 
vigation aux  Colonies,  constituent  cependant  un  e/i- 
semhle  que  le  Roi  propose  avec  confiance  à  la  sanction 
des  5  Cours. 

Agréez  etc. 

H.  De  Zlylen  de  Nyevelt. 

(Incluse.) 
Bases  principales  de  la  Séparation. 

A.   —   Territoire. 

Les  Frontières  de  la  Hollande  seront  telles  qu'elles 
étaient  pour  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  en 
1790,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  description 

qui  suit: 

La  ligne  de  démarcation  partira  de  la  mer  au 
point  où  se  touchait  à  la  dite  époque  les  Territoires 
Hollandais  et  Autrichien,  et  longera  jusqu'à  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  celui  de  la  Flandre  -  Zclandaise, 
ci-devant  la  Flandre  des  Etats,  Sur  la  rive  droite  de 
l'Escaut  elle  sera  identiquement  la  même  que  celle  qui 
sépara  le  Brabant  Septentrional  des  Provinces  d'An- 
vers et  de  Limbourg,  jusqu'au  point  de  celte  dernière 
ligne,  situé  immédiatement  au  dessous  de  Valkens- 
waard.  De  là  tirant  vers  le  midi ,  la  ligne  de  démar- 
cation, laissant  Peer,  Bilsen  et  Tongeren  à  l'ouest,  et 
Ackcl,    llammont   et   Bree  à  l'est,   ira  rejoindre  la  h- 
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mite  actuelle  entre  les  Provinces  de  Limbourg  et  de  1831 
Liège,  au  nord  de  Visé  sur  la  Meuse,  et  de  là,  après 
avoir  traversé  cette  rivière ,  elle  se  prolongera  jus- 
qu'  à  la  Frontière  de  la  Prusse,  en  suivant  exactement 
la  dite  limite  actuelle  entre  les  Provinces  de  Limbourg 
et  de  Liège. 

Tous  les  Territoires  et  Pays  situés  au  nord  et  à 
l'est  de  cette  démarcation,  appartiendront  à  la  Hol- 
lande. 

En  traçant  cette  ligne,    on  a  eu  en  vue  d'établir    > 
une   démarcation   qui  ne   laissât    pour    l'avenir   aucun       '* 
prétexte  à  des  discussions  quelconques;    et  le  système 
de  desenclavement  et  de  contiguïté   ayant   été   adopté 
autant  que   possible    dans   toutes   les   transactions  mo- 
dernes,  le  Roi    n'hésite   pas   à   demander   l'application 
de  ces  principes  en  sa  faveur.    Il  en  résultera  que  Sa     -. 
Majesté  aura  une  communication  libre  avec  Maestricht, 
communication  indispensable,    et   qu'elle    aura  renoncé 
de  son  côté  aux  enclaves  que  la  Hollande  a  possédées 
hors  de  cette  ligne.  ^    ' 

L'addition  de  Territoire  que  cette  démarcation 
procurera  à  la  Hollande,  peu  importante  en  elle  même,  ^ 
comprenant  en  grande  partie  un  terrain  peu  fertile,  et 
n'ayant  d'ailleurs,  à  l'exception  de  quelques  Districts, 
pas  fait  partie  des  Pays-Bas  Autrichiens,  ne  pourra 
pas  être  regardée  par  les  5  Puissances  comme  un  ac- 
croissement réel. 

Pour  rendre  encore  plus  claire  la   délimitation  in-  - 
diquée ,    on   peut  aussi   la   décrire   comme  assurant  à  v! 
Sa  Majesté  les  Provinces    du  Nord   du  Royaume   des     - 
Pays-Bas,    avec  deux  Arrondissemens  de  la  Province        , 
de  Limbourg,    ceux    de  Ruremonde  et  de  Maestricht, 
à  l'exception  toutefois  de  Tongeren  et  de  son  District, 
lesquels  appartiendront  à  la  Belgique. 

Au  surplus  on  se  réfère  à  la  Carte  ci  -jointe. 

^  B.  —  Partage  de  la  Dette. 

La  Dette  Nationale  sera  partagée  de  manière  que 
la  Hollande  et  la  Belgique  seront  respectivement  char- 
gées des  sommes  nécessaires  pour  le  service  de  ren- 
tes et  l'amortissement,  dans  la  proportion  de  la  somme 
moyenne  qu'elles  ont  fournies  pendant  les  années  1827, 
1828  et  1829,  dans  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes ,  et  les  accises  du  Royaume. 

K2 
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1831  Bien  entendu  que  dans  la  dénomination  de  Dette 

hiationale  sont  comprises  généralement  les? obligations 
et  charges  qui,  sans  faire  partie  de  la  Dette  Nationale 
proprement  dite,  n'en  sont  pas  moins  au  compte  du 
Trésor  public  du  Royaume,  et  par  conséquent  et  spé- 
cialement, les  obligations  et  charges  du  Syndicat 
d'Amortissement. 

Les  ouvrages  d'utilité  générale  ou  particulière, 
tels  que  Canaux,  Routes,  ou  autres  de  semblable  na- 
,  ture,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Ro- 

yaume des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec  les  avan- 
tages et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  à  la  Partie 
où  ils  sont  situés  ;  bien  entendu  que  les  capitaux  le- 
i  vés  pour  la  construction  de  ces  ouvrages ,  et  y  spé- 
cialement affectées ,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
remboursés,  sont  compris  au  nombre  des  dites  charges, 
sans  que  les  dépenses  dtjà  acquittées  pour  ces  con- 
structions puissent  donner  lieu  à  liquidation  entre  les 
2  Parties. 

En  attendant  la  réunion  de  Commissaires  respec- 
tifs ,  qui  seront  chargés  du  détail  des  arrangemens 
nécessaires  résultant  des  bases  ci -dessus  énoncées,  il 
serait  pourvu  au  service  des  rentes  provenant  de  la 
Dette  Nationale,  ainsi  que  des  remboursemens  et  de 
l'amortissement  qui  s'y  réfèrent,  comme  également  au 
service  des  autres  charges  pour  compte  du  Trésor, 
le  tout  par  mode  de  provision ,  et  sauf  liquidation ,  s'il 
y  a  lieu.  Les  payemens  h  faire  en  exécution  de  la 
disposition  qui  précède,  pourront  avoir  lieu  moyen- 
nant des  fonds  à  fournir  par  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que dans  la  proportion  déterminée. 

C.  —  Navigation  aux  Colonies. 

En  considération  de  l'arrangement  qui  précède 
sur  la  Dette  et  les  charges  nationales ,  les  Habitans 
de  la  Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Com- 
merce aux  Colonies  appartenant  à  la  Hollande,  sur  le 
même  pied ,  avec  les  mêmes  droits ,  et  les  mêmes 
avantages  que  les  Habitans  de  la  Hollande. 

Les  sacrifices  considérables  et  de  tout  genre  que 
la  tlollande  a  été  obligée  de  faire  à  cause  de  la  réunion; 
les  sommes  énormes  employées  en  Belgique  pour  la 
construction   des  Forteresses  ;   les   pertes  immenses  et 
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incalculables  qu'éprouvent   les  Provinces    du  Nord  par  1831 
la  défection  de  la  Belgique;    enfin   les   justes  indemni- 
tés auxquelles    elles    ont   droit,    et   qui  dérivent   aussi 
bien  de  ces  sacrifices,    de  cet  emploi  de  fonds,  et  de     -, 
ces  pertes  mêmes,  que  des  acquisitions  faîtes  de  Pays 
qui    antérieurement  n'ont   pas    fait   partie    de  la  Belgi- 
que,  par  exemple,    le  Pays  de  Lij^ge,  et  les  Cantons  • 
cédés  par  Ja  France  en  1815:  toutes  ces  considérations, 
ajoutées  au  besoin  qu'éprouvent  sans  doute  les  5  Cours 
d'arriver  promptement  au  rétablissement  du  calme,  en 
fixant  le  sort  de  tant  de  créanciers,  indigènes  et  étran- 
gers, recommandent  en  général   un    mode  de  liquida- 
tion qui,  pour  les  motifs  énoncés,  parait  le  plus  juste, 
le  plus  naturel,    et  le  moins   compliqué,    d'autant  plus 
que  le  Roi  de  son  propre  mouvement,  et  afin  de  ma- 
nifester son  désir  de  prévenir  la  Conférence,    dans  le    , 
moyen    le   plus  important  pour  y   arriver,    d'après  les 
bases  indiquées,   consentiroit   dans  ce  cas  à  ouvrir  les 
Colonies  Hollandaises  à  la  Navigation  et  au  Commerce 
de  la  Belgique. 

Si  dans  l'exécution,  des  bases  indiquées,  il  s'éleva 
des  dissentimens  qui  ne  pourraient  être  conciliés  à  l'a- 
miable. Sa  Majesté  se  réserve  le  droit  d'en  appeler  à 
la  médiation  des  5  Cours ,   afin  de  lui  assurer  la  réa-  ♦ 

lisation  d'arrangemens ,    dont  elle   désire  que  les  bases 
soient  sanctionnées  par  elles. 

Il  est  bon  de  laire  observer   ici   que    les   dénomi- 
nations de  Hollande  et  de  Belgique  dont  on  s'est  servi, 
ne  doivent  pas  tirer  à    conséquence,    étant   principale-     ■     > 
ment  employées    pour    rendre    plus    claire  l'expression 
des  idées ,  en  évitant  des  circonlocutions. 

XXXIII. 

l>^otii    verbale    adressée    au    Lord    Palinerston 
par  les  plénipotentiaires  des  Pays- Bas  à  Lon- 
dres,  également  en  date  du  6  Janvier  1831. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  dans  l'attente 
que  les  traits  principaux  des  conditions  de  séparation 
seront  réglés  avant  le  20  Janvier,  se  propose  d'ouvrir 
ce  jour -là  la  navigation  de  l'Escaut  pour  les  bâti- 
mens  neutres. 
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1831  XXXIV. 

Neuvième    Protocole    de    la    conférence,    tenue 

au  Bureau  des  affaires  étrangères  à  Londres, 

le  9  Janvier  1831- 

Présens  :  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
France  ;  de  la  Grande  Bretagne  ;  de  Prusse  ;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
à  l'effet  d'examiner  les  relations  que  la  Conférence  de 
Londres  a  reçues  de  la  part  du  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Belgique,  contre  la  prolongation  des  mesures 
qui  continuent  à  entraver  la  navigation  de. l'Escaut;  et  de 
la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  contre 
des  actes  d'hostilité    commis   par    les  Troupes  Belges. 

Considérant:  que  le  Protocole  Nro.  1  du  4  No- 
vembre, 1830,  porte  ce  qui  suit:  De  part  et  d'autre 
les  hostilités  cesseront  entièrement  :  —  que  par  le 
Document  annexé  sous  la  lettre  B.  au  Protocole  JNr.  2, 
le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  s  est 
engagé  à  donner  les  ordres  ,  et  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires,  pour  que  toutes  les  hostilités  ces- 
sent contre  la  Hollande  du  côté  des  Belges: 

Considérant  de  plus,  que  par  le  Document  an- 
nexé sous  la  lettre  A,  au  Protocole  Nr.  3  du  17  No- 
vembre, 1830,  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Pays-Bas  a  dé- 
claré, qu'il  accepte  la  proposition  ci  dessus  men- 
tionnée (celle  de  la  cessation  entière  des  hostilités  de 
part  et  d'autre)  d'après  la  teneur  du  Protocole  JSr. 
1  de  la  Conférence: 

Que  le  Protocole  Nr.  2  du  17  Novembre ,  porte 
que  l'yirniistice  étant  convenu  de  part  et  dautre^ 
constitue  un  engagement  pris  envers  les  5  Puis^ 
sances  ;  et ,  que  de  part  et  d'autre  on  conservera  la 
faculté  dé  communiquer  librement  par  terre  et  par 
mer  avec  les  territoires ,  places,  et  points ,  que  lea 
Troupes  respectives  occupent  hors  des  limites  qui 
-séparaient  la  Belgique  des  Provinces  Unies  des 
Pays-Bas ,  avant  le  Traité  de  Paris  du  30.  M  ai  y 
1814: 

Considérant  aussi,  que  par  le  Protocole,  Nr.  3, 
du  17  Novembre,  les  Puissances  6\\i  regardé  Veiiga- 
gement  d Armistice  comme  un  engagement  pris  en- 
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vers  elles-mêmes .,    et  à  V exécution  duquel   il  leur  1831 
appartient  désoj'mais  de  veiller: 

Que  dans  le  Protocole  subséquent,  Nr.  4  du  20 
Novembre ,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
JRoi  des  Pays  -  Bas  a  fait  connaitre  à  ceux  des  5 
Puissances ,  ^entière  adhésion  du  Roi  son  Maitre 
à  leurs  Protocoles  du  17  ISovembre ,  1^30  : 

Que  dès  lors  il  a  e'té  entendu  que  les  hostilite's 
qu'il  s'agirait  de  faire  cesser,  cesseroient  entièrement 
sur  terre  et  sur  mer,  et  qu'elles  ne  seraient  reprises 
dans  aucun  cas ,  l'Armistice  ayant  été  déclaré  indéfini 
par  les  Protocoles  déjà  cités  du  17  Novembre,  et  la  , 
cessation  des  hostilités  ayant  été  placée  sous  la  garan- 
tie immédiate  des  5  Puissances  par  les  Protocoles  Nr. 
4  du  30  Novembre,   et  Nr.5  du  10  Novembre,  1830: 

Que  la  nature  et  la  valeur  de  ces  engagemens 
ont  été  expliquées  au  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique,  dès  le  6  Décembre,  moyennant  une  Note 
verbale  de  Lord  Ponsonby  et  de  Monsieur  Bresson,  à 
la  suite  de  la  quelle  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique  a  déclaré  quHl  adhère  au  Protocole  du  17  , 
JSoi^embre: 

Considérant  enfin,  que  sur  la  foi  de  cette  adhé- 
sion ,  une  démarche  commune  des  Puissances  a  eu 
lieu  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas,  dans 
le  but  d'obtenir  la  révocation  comjîiette  des  mesures 
qui  entravent  encore  la  navigation  de  l'Escaut  : 

Les  Plénipotentiaires  ont   été  unanimement  d'avis, 
qu'il  était  du  devoir  des  5  Puissances  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  franche,  prompte,  et  entière,    des  enga- 
gemens qu'elles  ont  déclaré  avoir  été  pris  envers  ellçs-      "     " 
mêmes. 

En   conséquence,    les  Plénipotentiaires   ont    résolu    , 
de    faire   connaitre  au   Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  - 
le   Roi   des   Pays-Bas:     que    les    5  Puissances   ayant 
pris  sous  leur  garantie  la  cessation  complette  des  hos- 
tilités,    ne  sauraient   admettre  de   la   part  de  Sa  Ma-     - 
jesté  la  continuation  d'aucune  mesure  qui  porterait  un 
caractère  hostile ,    et  que   ce  caractère  étant  celui  des 
mesures  qui   entravent  la   navigation   de  lEscaut ,    les 
Puissances  sont  obligées  d'en    demander  une   dernière 
fois  la  révocation. 

Les  Plénipotentiaires  ont  observé  que  cette  révo- 
cation devait  être  entière,  et  rétablir  la  libre  navigation 
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1831  de  l'Escaut    eans   autres   droits   de  pe'age  ni  de  visite 
que  ceux  qui  étoient  établis  en  1814,  avant  la  reunion 
'  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  en  faveur  des  Bàtimens 

neutres ,  et  de  ceux  qui  appartiendroient  aux  Ports 
Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  dé- 
claré, par  l'organe  de  son  Plénidotentiaire ,  que  les 
Bàtimens  appartenant  aux  Ports  Belges  n'avoient  pas 
été  et  ne  seroient  pas  molestés,  tant  que  les  Belges 
ne  molesteroint  ni  les  Bàtimens  ni  les  propriétés  des 
Provinces  septentrionales  des  Pays-Bas. 

Convaincus  que,  dans  sa  loyauté  et  sa  sagesse, 
le  roi  ne  manquera  pas  d'accéder  à  tous  les  points 
de  leur  demande,  les  Plénipotentiaires  sont  néanmoins 
forcés  de  déclarer  ici ,  que  le  rejet  de  cette  demande 
serait  envisagé  par  les  5  Puissances  comme  un  acte 
d'hostilité  envers  elles,  et  que  si  le  20  Janvier  les  me- 
sures qui  entravent  la  navigation  de  l'Escaut  ne  ces- 
saient dans  le  sens  indiqué  ci-dessus,  et  conformément 
aux  promesses  de  Sa  Majesté  même»,  les  5  Puissances 
se  réservaient  d'adopter  telles  déterminations  qu'elles 
trouveraient  nécessaires  à  la  prompte  exécution  de 
leurs  engagemens. 

Par  une  juste  réciprocité,  les  Plénipotentiaires 
ayant  été  informés  qu'une  reprise  d'hostilités  a  eu  lieu 
principalement  aux  environs  de  Maestricht;  que  des 
mouvemens  de  Troupes  Belges  semblent  annoncer 
l'intention  d'investir  cette  place;  et  que  ces  Troupes 
ont  quitté  les  posistions  qu'elles  devaient  conserver  jus- 
qu'à la  fixation  de  la  ligne  définitive  d'Armistice,  en 
vertu  de  la  déclaration  ci-jointe  (A.)  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique,  à  la  date  du  21  Novembre 
1830  —  ont  résolu  d'autoriser  leurs  Commissaires  à 
Bruxelles  à  prévenir  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique,  que  les  actes  d'hostilité  dont  il  a  été  que- 
stion plus  haut ,  doivent  cesser  sans  le  moindre  dé- 
lai ,  et  que  les  Troupes  Belges  doivent  rentrer  de 
suite,  aux  termes  de  la  déclaration  mentionnée  ci- 
dessus  ,  dans  les  positions  qu'elles  occupaient  le  21 
Novembre,  1830. 

Les  Commissaires  ajouteront,  que  si  les  Troupes 
Belges  n'étaient  pas  rentrées  dans  les  dites  positions 
le  29  Janvier,  les  5  Puissances  regarderaient  le  rejet 
de  leur  demande  sous  ce  rapport  comme  un  acte  d'hos- 
tilité envers  elles,    et  se  réserveraient  d'adopter  toutes 
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les  mesures  qu'elles  jugeraient  convenables  pour  faire  1831 
respecter  et  exécuter  les  engagemens  pris  à  leur  égard. 
Les  Plénipotentiaires  réitèrent  du  reste  dans  le 
présent  Protocole  la  déclaration  formelle,  que  la  ces- 
sation entière  et  réciproque  des  hostilités  est  placée  sous 
la  garantie  immédiate  des  5  Puissances  ,  qu'elles  ont 
pris  la  détermination  immuable  d'obtenir  l'accomplisse- 
ment des  décisions  que  leur  dicte  la  justice,  et  leur 
désir  de  conserver  à  l'Europe  le  bienfait  de  la  paix  gé- 
nérale. 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN.     / 

Wessenberg.    Palmerston.     Matuszewic. 

Pièce  annexée  au  Protocole   de   la    conférence 
de  Londres  du  9  Janvier  1831- 

Note   du  gouvernement  Belge   à   la  conjérence  de      'y 
Londres ,   en  date  du  21  Novembre  1830. 

Le  comité  Central  ayant  reçu  communication  du  ♦ 
Protocole  de  la  Conférence  tenue  au  Foreign  Office, 
le  17  Novembre,  1880,  par  les  Plénipotentiaires  des  . 
5  Grandes  Puissances,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande 
Bretagne ,  la  Prusse ,  et  la  Russie  ;  considérant  le  dé- 
sir manifesté  en  leur  nom  par  Messieurs  Cartwright  et 
Bresson ,    de  suspendre  dès   à  présent  toutes  les  hosti-  , 

lités  entre  les  Troupes  Belges  et  Hollandaises  ,  sans 
rien  préjuger  sur  les  dispositions  du  Protocole  du  17 
Novembre,  1830,  qui  pourraient  être  sujettes  à  dis- 
cussions; consent  à  une  suspension  d'armes,  qui  du-  , 
rera  comme  mesure  provisoire  jusqu'à  la  fin  des  déli- 
bérations sur  l'Armistice,  sous  condition  que  les  Trou- 
pes conserveront  respectivement  leurs  positions  telles 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  Dimanche  21  Novembre,  à 
4  heures  de  rélevée,  et  que  dans  l'intervalle  la  faculté 
sera  accordée  de  part  et  d'autre,  de  communiquer  li- 
brement par  terre  et  par  mer  avec  les  territoires,  pla- 
ces ,  et  points  que  les  Troupes  respectives  occupent 
hors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Pro- 
vinces Unies  des  Pays-Bas,  avant  le  Traité  de  Paris, 
du  30  Mai,  1814; 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de 
la  Hollande,  tant  par  terre  <|ue  par  mer,  y  comprise 
la  levée  du  Blocus  des  Ports  et  Fleuves. 
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1831  Et  pour  éviter  les   de'laîs  autant  que  possible,    le 

Gouvernement  Provisoire  s'engage  à  expédier  immé- 
diatement des  ordres  sur  tous  les  points  où  les  hostilités 
pourraient  être  continuées  ou  reprises,  afin  que  ces 
hostilités  cessent  du  moment  où  des  ordres  correspon- 
dans  y  seraient  arrivés,  ou  y  arriveraient,  de  la  part 
de  la  Hollande. 

Bruxelles ,  le  21  Novembre  ,  1830 ,  à  quatre  heu- 
res de  relevée. 

Comte  Félix  de  Merode.  Ch.  Rogier. 

Sylvain  van  de  Weyer.  J.  Vanderlinden. 

A.  Gendebien.  F.  DE  COPPIN. 

JoLLY. 

■'■'''  XXV. 

Note    adressée    au   Lord  Palmerston   par    les 

plénipotentiaires    des  Pays- Bas ,     en    date  du 

l6  Janvier  1831- 

Londres,  le  16  Janvier  1831 

My  Lord , 
Nous  avons  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Ex- 
cellence la  Note  ci -jointe,  avec  l'invitation  de  vouloir 
bien  la  communiquer  à  la  conférence  et  nous  saisis- 
sons cette  nou>elle  occasion  pour  lui  réitérer  les  assu- 
rances etc. 

FalCK.  h.  DE  ZUYLEN  DE   NyEVELT. 

(Incluse.) 
Les  Plénipotentiaires   des  Pays  -  J^as   a   la  confé- 
rence de  Londres. 

Londres,  le  15  Janvier,  1831. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas  ont  déjà  eu  l'honneur  d'appeler  l'attention 
de  la  Conférence  sur  des  actes  d'hostilité  flagrante, 
commis  par  les  Troupes  insurrectionelles,  et  spéciale- 
ment autour  de  Maeslricht,  dont  elles  ont  si  bien  cer- 
né les  avenues  en  avançant  militairement  sur  la  place, 
ïHiim  feu  de  mousquelterie  a  été  engagé  sur  le  glacis 
de  la  Forteresse.  Des  violations  aussi  manifestes  de 
la  suspension  d'Arnjcs  ,  des  mouvemeiis  de  1^  oupes  si 
contraires  à    la    démarcation   de    la    ligne   fixée   au  21 
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Novembre  dernier ,  et  tendant  avec  persévérance  vers  1831 
un  but  hautement  annoncé,  ne  pouvaient  manquer  en- 
fin d'être  pris  par  le  Roi  en  sérieuse  considération. 
Cependant,  Sa  Majesté,  quoique  autorisée  par  ces  ac- 
tes à  ordonner  la  reprise  des  hostilités,  n'a  voulu  en-  - 
core  qu'agir  dans  l'esprit  de  leur  suspension.  En  con- 
séquence ,  un  Corps  des  Troupes  Royales  a  reçu  or- 
dre de  se  porter  sur  Maestricht ,  et  de  rétablir  avec 
cette  Forteresse  les  communications  interrompues  par 
les  Insurgés.  Si  ceux-ci  se  retirent  à  l'approche  de  \ 
notre  Division,  et  s'opposent  aussi  peu  cette  fois -ci 
à  sa  marche,  qu'ils  l'ont  fait  il  y  a  2  mois,  lorsque 
le  Duc  de  Saxe-Weimar  commandait  l'expédition,  le 
Roi  n'aura  pas  à  regretter  l'effusion  du  sang.  En  cas 
contraire ,  il  sera  connu  d'avance  à  qui  la  faute  en 
devra  être  imputée. 

Falck.  h.  de  Zueylen  de  Nyevelt. 

Dixième  Protocole    de   la    conférence   de  Lon- 
dres du  18  Janvier  1831- 

Présens:  — '   Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;   de        - 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse,  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s'étant  réu- 
nis en  conférence,  ont  résolu  d'adresser  à  leurs  Com- 
missaires à  Bruxelles  1  instruction  ci-jointe,  (A)  en  con- 
séquence des  informations  qu'ils  ont  reçues  de  Hol- 
lande et  de  Belgique. 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  résolu  de  join-    ,'. 
dre  au  présent  Protocole   l'instruction   antérieure  qu'ils 
avaient  adressée  à  leurs  Commissaires  à  Bruxelles,    le  '" 

9  Janvier  183L  (B) 
EsTfiRHAZY.      Talleyrand.       Bulow.      Lieven.  • 

VVessenberg.     Palmerston.     Matuszewic. 

,  Pièces  annexées  au  protocole    de    la    conférence 
de  Londres  y  du  18  Janvier  1831. 

ji. 

Instruction  adressée  par   la   conférence  de  Londres 
à  Lord  Ponsonhy  et  à  M,  Bresson,    en  date  du  18 
Janvier  1831. 
Messieurs,  Londres,  le  18  Janvier  1831. 

Depuis  l'expédition  de  notre  Protocole,  Nr.  9,  du 
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1831  9  Janvier,  nous  avons  appris  que  les  hostilités  conti- 
nuaient, et  que  les  Troupes  Beiges  avaient  occupé 
les  positions  nécessaires  pour  former  l'investissement  de 
Maestricht ,  tandis  que  le  Roi  des  Pays-Bas,  confor- 
mément à  la  teneur  du  Protocole  cité  plus  haut,  ve- 
nait d'arrêter  la  marche  du  corps  d'armée  qu'il  avoit 
envoyé  au?secours  de  cette  Place. 

Les  opérations  des  Troupes  Belges  sont  en  con- 
tradiction ouverte  avec  les  engagemens  pris  envers 
les  5  Puissances  par  le  Gouvernement  Provisoire  de 
la  Belgique,  et  avec  le  but  que  les  Puissances  ont 
irrévocablement  résolu  d'atteindre. 

Nous  espérons  que  la  communication  de  notre 
Protocole  du  9  Janvier,  aura  mis  un  terme  à  l'état  de 
choses  dont  ce  Protocole  lui  -  même  était  la  consé- 
quence. Si  néanmoins,  contre  toute  attente ,  les  Troupes 
Belges  n'étoient  pas  rentrées  le  20  Janvier,  dans  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  21  Novembre,  vous  dé- 
clarerez, Messieurs,  à  la  réception  de  la  présente,  que 
non  seulement  la  Citadelle  d'Anvers  ne  sera  point  éva- 
cuée par  les  Troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  mais  que  jusqu'au  moment  où  les  positions  du 
21  Novembre  auront  été  reprises  par  les  Troupes  Bel- 
ges, et  la  liberté  de  communications  rétablie,  aux  ter- 
mes de  la  lettre  du  Gouvernement  Provisoire  jointe  à 
notre  Protocole  du  9  Janvier,  les  5  Cours  mettraient 
en  leur  propre  nom  le  Blocus  devant  tous  les  Ports 
de  la  Belgique.  Si  ces  déterminations  se  trouvaient 
encore  insuffisantes,  les  5  Cours  se  réserveraient  d'a- 
dopter toutes  celles  qu'exigerait  de  leur  part  le  soin 
de  faire  respecter  et  exécuter  leurs  décisions. 

Vous  remettrez  Copie  de  cette  Dépèche  au  Gou- 
vernement Provisoire  de  la  Belgique  sans  aucun  délai, 
dans  le  cas  où  sa  réponse  à  la  communication  de  no- 
tre Protocole  du  9  Janvier,  n'aurait  pas  été  pleinement 
satisfaisante.  Il  s'entend  de  soi-même  que  si  elle  l'a- 
voit  été,  la  présente  serait  regardée  par  vous -comme 
non  avenue.  Recevez,  etc. 
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B.  '  1831 

Instruction   antérieure    adressée   à  Lord  Ponsonhy 
et  à  M.  Bresson  par  la  conférence  de  Londres  en 

date  du  9  Janvier  1831.  ' 

Londres,  le  9  Janvier  1831. 
Messieurs  , 

Nous  avons  pris  connaisance  de  la  Note  verbale 
qui  vous  a  été  remise  par  le  Président  et  les  Membres  du 
Comité  Diplomatique  ,  en  réponse  à  la  communication 
que  vous  leur  aviez  faite  de  notre  Protocole  du  20 
Décembre. 

Il  est  à  regretter,  Messieurs,  que  vous  ayez  ac- 
cepté cette  Note ,  dont  la  teneur  ne  saurait  faciliter 
l'accord  désiré  par  les  5  Puissances,  et  nous  vous  in- 
vitons même  à  vouloir  bien  la  restituer  au  Comité  Di- 
plomatique, afin  d'éviter  des  discussions  qui  ne  pour- 
raient qu'être  lâcheuses. 

Les  motifs  qui  nous  portent  à  cette  détermination 
sont  puisés  dans  lintérèt  de  la  Belgique,  et  dans  le 
désir  qui  anime  les  5  Puissances  d'affermir  de  plus  en 
plus  la  paix  générale. 

Le  Protocole  du  20  Décembre,  en  faisant  prévoir 
l'indépendance  de  la  Belgique,  s'est  exprimé  en  ces 
termes:  „La  Conférence  s'occupera  conséquemment  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
plus  propres  à  combiner  lindépendance  future  de  la 
Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités,  avec  les 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puissances,  et  avec 
la   conservation  de  l'équilibre  Européen." 

D'après  cette  Clause  du  Protocole  du  20  Décem- 
bre l'indépendance  future  de  la  Belgique  est  rattachée 
à  3  principes  essentiels  ,  qui  forment  un  ensemble  ,  et 
dont  /'observation  est  indispensable  au  repos  de  l'Eu- 
rope, et  au  respect  des  droits  acquis  par  les  Puis- 
sances tierces. 

La  note  verbale  dn  3  Janvier  tend  d'ailleurs  à 
établir  le  droit  d'aggrandîssement  et  de  conquête  en 
faveur  de  la  Belgique.  Or ,  les  Puissances  ne  sau- 
roient  reconnaître  à  aucun  Etat  un  droit  qu'elles  se 
refusent  à  elles-mêmes,  et  c'est  sur  cette  renonciation 
mutuelle  à  toute  idée  de  conquête,  que  reposent  au- 
jourd'hui la  paix  générale  et  le  système  Européen. 

La  teneur  de  cette  Dépêche  vous  offirira  les  mo- 
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1831  yens    de   faire   apprécier  au  Comitë  Diplomatique    les 
raisons,    à  la  fois  immuables  et  graves,    qui  nous  en- 
gagent à  vous  charger  de  lui  restituer  sa  Note. 
Agréez,  etc. 


xxxvu. 

Onzième  protocole  de  la  conférence  tenue  à  Lon- 
dres ,    le  20  Janvier  1831- 

■■■*  Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont 
pris  connaissance  de  la  Lettre  ci -jointe  (A.)  adressée 
à  leurs  Commissaires  à  Bruxelles ,  au  nom  du  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique,  Lettre  qui  porte, 
conformément  à  la  teneur  du  Protocole  du  9  Janvier, 
1831,  que  les  Troupes  Belges  qui  s'étoient  avancées 
aux  environs  de  Maestricht,  avaient  reçu  l'ordre  de  se 
retirer  immédiatement,  et  d'éviter  à  l'avenir  les  causes 
d'hostilités. 

Ayant  eu  lieu  de  se  convaincre  par  les  explications 
de  leurs  Commissaires,  que  cette  retraite  des  Troupes 
Belges  aura  pour  effet  d'assurer  à  la  Place  de  Mae- 
stricht l'entière  liberté  de  communications  dont  elle 
doit  jouir;  ne  pouvant  douter  que  de  son  coté  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  n'ait  pourvu  à  l'accomplis- 
sement du  Protocole  du  9  Janvier;  ayant  du  reste  ar- 
rêté les  déterminations  nécessaires  pour  le  cas  dans  le- 
quel les  dispositions  de  ce  Protocole  seraient,  soit  re- 
jetées, soit  enfreintes;  et  étant  parvenus  au  jour  où 
doit  se  trouver  complettement  établie  la  cessation  d'ho- 
stilités, que  les  5  Puissances  ont  eu  à  coeur  d'amener; 
les  Plénipotentiaires  ont  procédé  à  l'examen  des  que- 
stions qu'ils  avoient  à  résoudre  pour  réaliser  l'objet  de 
leur  Protocole  du  20  Décembre,  1830,  pour  fiiire  une 
utile  application  des  principes  fondamentaux  auxquels 
cet  Acte  a  rattache  l'indépendance  future  de  la  Belgi- 
que ,  et  pour  alfermir  ainsi  la  paix  générale ,  dont  le 
maintien  constitue  le  premier  intérêt ,  comme  il  forme 
le  premier  voeu,  des  Puissances  réunies  en  conférence 
à  Londres. 
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Dans    ce    but  les  Plénipotentiaires   ont  jugé  indi-  1831 
spensable  de  poser  avant    tout,    des    bases  quant   aux 
limites  qui  doivent  séparer  désormais  le  Territoire  Hol- 
landais du  Territoire  Belge. 

Des  propositions  leur  avaient  été   remises  de  part       '  " 
et  d'autre  sous  ce  dernier  rapport.  Après  les  avoir  mû- 
rement discutées,    ils  ont  concerté  entre  eux  les  bases 
suivantes: 

Art.  I.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  Territoires ,  Places ,  Villes ,  et  Lieux,  qui  ap- 
partenoient  à  la  ci  -  devant  République  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas,  en  l'année  1790. 

Art.  II.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste 
des  territoires  qui  avoient  reçu  la  dénomination  du 
Royaume  des  Pays  -  Bas  dans  les  Traités  de  l'année 
1815,  sauf  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  qui,  pos- 
sédé à  un  titre  différent  par  les  Princes  de  la  Maison 
de  Nassau,  fait,  et  continuera  à  faire,  partie  de  la 
Confédération  Germanique. 

Art.  III.  II  est  entendu  que  les  dispositions  des 
Articles  CVIII,  jusqu'à  CXVII.  inclusivement,  de  l'Acte 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  la  libre  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  ap- 
pliquées aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le 
Territoire  Hollandais ,  et  le  Territoire  Belge. 

Art.  iV.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  ba- 
ses posées^^dans  les  Articles  I  et  II.  que  la  Hollande 
et  la  Belgique  posséderaient  des  Enclaves  sur  leurs 
Territoires  respectifs,  il  sera  efiectué  par  les  soins  des 
5  Cours ,  telles  échanges  et  arrangemens  entre  les  deux  • 
Pays ,  qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque 
d'une  entière  contiguité  de  possessions,  et  d'une  libre 
communication  entre  les  Villes  et  Places  comprises  dans 
leurs  Frontières. 

Ces  premiers  Articles  convenus,  les  Plénipoten- 
tiaires ont  porté  leur  attention  sur  les  moyens  de  con- 
solider l'oeuvre  de'  paix  auquel  les  5  Puissances  ont 
voué  une  active  sollicitude,  et  de  placer  dans  leur 
vrai  jour  les  principes  qui  dirigent  leur  commune  po- 
litique. 

Ils  ont  été  unaniment  d'avis ,  que  les  5  Puissan- 
ces devaient  à  leurs  intérêts  bien  compris,  à  leur  union, 
à  la  tranquillité  de  l'Europe,  et  à  l'accomplissement 
des  vues    consignées    dans   leur  Protocole  du  20  Dé- 
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1831  cembre,  une  manifestation  solennelle,  une  preuve  écla- 
tante de  la  ferme  détermination  où  elles  sont,  de  ne 
chercher  dans  les  arrangemens  relatifs  à  la  Belgique, 
comme  dans  toutes  les  circonstances  qui  pourront  se 
présenter  encore ,  aucune  augmentation  de  territoire, 
aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  isolé,  et 
de  donner  à  ce  Pays  lui-même,  ainsi  qu'à  tous  les 
Etats  qui  lenvironnent,  les  meilleures  garanties  de  re- 
pos et  de  sécurité. 

C'est    par   suite    de   ces  maximes,    c'est  dans  ces 
•  intentions  salutaires,   que    les  Plénipotentiaires  ont  ré- 
solu d'ajouter  aux  Articles  prëcédens,  ceux  qui  se  trou- 
'      vent  ci-  dessous. 

Art.  V.  La  Belgique,  dans  ses  limites,  telles 
qu'elles  seront  arrêtées  et  tracées  conformément  aux 
bases  posées  dans  les  Articles  I,  II  et  IV,  du  présent 
Protocole,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 
Les  5,  Puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  per- 
pétuelle ,  ainsi  que  l'intégrité  et  l'Inviolabilité  de  son 
territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci  -  dessus. 
*  Art.  VI.     Par  une  juste  réciprocité ,    la  Belgique 

sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  ancune  atteinte 
à  leur  tranquilité  intérieure  ni  extérieure. 

Art.  VIL  Les  Plénipotentiaires  s'occuperont  sans 
le  moindre  délai ,  à  arrêter  les  principes  généraux  des 
arrangemens  de  Finances,  de  Commerce,  et  autres, 
qu'exige  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande. 

Ces  principes  une  fois  convenus,  le  présent  Pro- 
tocole ainsi  complété ,  sera  converti  en  Traité  Défi- 
nitif, et  communiqué  sous  cette  .forme  à  toutes  les 
Cours  de  l'Europe,  avec  invitation  d'y  accéder. 

Art.  VIII.  Quand  les  arrangemens  relatifs  à  la 
Belgique  seront  terminés,  les  5  Cours  se  réservent 
d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  la  que- 
stion de  savoir,  s'il  y  aurait  moyen  d'étendre  aux 
Pays  voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à  la 
Belgique. 

Esteriiazy.    Talleyrand.    Bulow.     Lieven. 

WiiSSEABERG.      PaLMERSTON.      MaTUSZEWIC. 
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Pièce  annexée  à  V onzième  protocole  de  la  con~  1831 
fèrence  de  Londres  du  20  Janvier  1831. 

]S!ote  adressée  par  le  Gouvernement  Belge  aux  Corn-    ."  ' 
missaires  de   la  conférence  à  Bruxelles  (Lord  Pon-    . 
sonby  et  M  Bresson)  ,  'en  date  du   17  Janvier  iQ^i,  ,  "'' 

Le  Comité  des  relations  exte'rieures  a  l'honneur 
de  prévenir  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson ,  que  les 
ordres  sont  expédiés  pour  faire  retirer  les  troupes  qui  - 
investissaient  Maestricht ,  et  prescrire  de  la  manière 
la  pius  formelle,  d'éviter  toutes  les  causes  d'hostilité.  > 
Il  prie  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  d'agréer  etc. 
Le  vice  -  président  du  Comité 

Comte  d'AfiscHOT.      -^      . 


XXXVIÏÎ. 

Mémoire    rédigé   en  Belgique  en  suite  du  pro- 
tocole   de    la    Conférence    de  Londres  ^    du    90 
Janvier  1831. 

Le  protocole  de  la  conférence  de  Londres  du  20 
Janvier  assigne   à   la  Hollande   le  statu  que  de  1790. 

Tout  ce  qui  est  en  dehors  de  ce  statu  quo  re- 
ste à  la  Belgique. 

La  condition  de  la  Hollande  n'est  pas  la  même 
que  celle  de  k  Belgique:  la  Hollande,  en  revendiquant 
tel  ou  tel  territoire,  est  tenue  de  prouver  qu'elle  le 
possédait  en  1790;  la  Belgique,  en  revendiquant  tel 
ou  tel  territoire,  n'est  pas  tenue  de  prouver  qu'elle  io 
possédait  en  i790,  elle  est  tenue  de  prouver  que  la 
Hollande  ne  le  possédait  point  à  cette  époque. 

A  la  Belgique  incombe  une  preuve  toute  négative, 
à  la  Hollande  une  preuve  affirmative. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  quel  était  le 
statu  quo  de  la  république  des  Provinces  -  Unies 
en  1790. 

Les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  question  est 
posée  annoncent  que  tous  les  traités  qui  peuvent  être 
intervenus  depuis  1790.  sont  considérés  comme  non 
avenus. 

En  1790.  la  république  des  Provinces -Unies  pos- 
sédait  la    ville    de  Venloo   et  53  villages  compris  dans 

L 
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18311e  territoire  de  la  province  actuelle  du  Limbourg ,  et 
partageait  avec  le  prince -évèque  de  Liégp  la  souve- 
vainelé  de  la  ville  de  Maestricht ,  mais  à  cette  époque 
la  république  n'avait  pas  la  souveraineté  entière  de 
Berg-op--Zoom,  ni  aucune  des  possessions  qui  ont 
été  cédées  à  la  république  batave  par  le  traité  du  15 
Janvier  1800,  et  qui  sont  actuellement  comprises  dans 
le  territoire  des  provinces  septentrionales. 

En  vain  dira-t-on  avec  les  journaux  hollandais  que 
cette  cession  ayant  été  faite  à  titre  onéreux  (art.  5.  du 
traité)  le  traité  doit  subsister. 

Le  protocole  du  20  Janvier  anéantit  le  traité  du 
15  Janvier  1800,  au  détriment  de  la  Hollande,  comme 
il  anéantit  le  traité  du  16  Mai  1795.  au  détriment  de 
la  Belgique. 

Ces  faits  historiques  étant  établis,  l'art.  4  du  pro- 
.       tocole    du  20  Janvier   nous   oflVe   des  ressources  inat- 
tendues. 

Cet  article  porte:  „Comme  il  résulterait  des  bases 
posées  dans  les  articles  1  et  2  que  la  Hollande  et  la 
Belgique  posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoi- 
res respectifs,  il  sera  elVeclué,  par  les  soins  des  cinq 
Cours ,  tels  échanges  et  arrangemens  entre  les  deux 
pays  qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque  d'une 
entière  contiguïté  de  possession  et  d'une  libre  commu- 
nication entre  les  villes  et  fleuves  compris  dans  leurs 
frontières." 

De  fausses  notions  historiques  ont  fait  croire  qu'il 
ne  s'agissait  dans  cet  article  que  des  enclaves  du  Lim- 
bourg  ;  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a  des  enclaves 
dans  le  Brabant  septentrional  et  dans  d'autres  pro- 
vinces du  nord. 

Enclaves  Hollandaises 
Maestricht. 
La  part    de  souveraineté   exercée   dans  cette  ville 
en  1790.  parla  Hollande  concurrenunent  avec  le  prince 
de  Liège. 

Venloo. 
Cette  ville,  qnî  a  signé  l'Union  d'Utrecht  en  1579, 
appartenait  en  entier  à  la  Hollande  en  1790. 
Villages  de  la  généralité. 
Les    villages    connus   sous    cette    denommation    et 
qui  en  1790.   appartenaient  à  la  Hollande,    étaient  au 
nombre  de  53  ;  ils  étaient  dissémenés  dans  la  province  : 
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13  étiiîent    sitnv-.s  sur   la  rive   gauche,    40  sur''  la  rive  1831 
droite  de  la  Meuse. 

Enclaves  Belges. 

Maestricht.  '    " 

La  part  de  souveraineté   exercée   dans    cette    ville  '  - 
en  1790.  par  le   prince  de  Liège  concurremment   avec 
les  Etats  -  Généraux  de  Hollande. 

Berg  -  op  -  Zoom. 

La  part  de  souveraineté  exercée   en  1790.  dans  le 
marquisat   et   la  ville  de  ce  nom  par  l'électeur  palatin.         •  / 
Huyssen ,  Malbourg  et  Sevenaar. 

Huyssen  et  Sevenaar,  deux  petites  villes,  avec  le 
village  de  Malbourg,  et  leur  territoire,  sont  compri- 
ses dans  la  province  actuelle  de  la  Gueldre. 

En  1790.  ces  possessions  faisaient  partie  du  duché 
de  Clèvcs  qui  appartenait  au  roi  de  Prusse. 

Elles  ont  été  cédées  à  la    république    batave   par 
le  traité   du  15  Janvier  1800  et    celui    du    14  Novem-   , 
bre  1802,    au   royaume    des  Pays-Bas,   par  l'art.    56 
du  traité  de  Vienne. 

Ces    enclaves    auraient    assuré    à    la  Belgique    le    ■. 
cours  du  Rhin  sur  plus  de  deux  lieues  d'étendue. 

l'Eflelt.  :     t 

Le  village  l'Effelt ,    situé   dans  le  Brabant  septen- 
trional, sur  la  Meuse,   appartenait  en  1790.  au  roi  de 
Prusse  ,    comme    duc    de  Clèves ,    et   a  été  cédé  à  la 
république    batave   par    le    traité   du  15  Janvier  1800, 
Boxmeer. 

Ce  village  du  Brabant  septentrional  appartenait  en 
toute  souveraineté,    en  1790,   au  comte  Scheerenberg, 
et    a   été  cédé  à  la  république  batave  par  le  traité  de     :     ' 
1800. 

Ravenstein. 

La  seigneurie  de  Ravenstein  comprenait,  outre 
cette  ville,  quatorze  villages,  et  appartenait  en  1790, 
en  toute  souveraineté,  à  l'électeur  palatin  ;  c'est  ce  que 
les  Etats  Généraux  de  Hollande  avaient  reconnu  après 
une  longue  contestation. 

La  souveraineté  de  cette   seigneurie   a    été  cédée 
à  la  république  batave  par  le  traité  de  1800. 
Meghen. 

Le  comté  de  Meghen  renfermait  en  1790,  outre 
la  petite  ville  de  ce  nom,  les  trois  villages  de  Haren, 
Macheren    et  Tuflelen,    et    était  un    fief  de    la    cour 
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1831  féodale  de  Brabant  à  Bruxelles,  il  était  entièrement  in- 
dépendant   des  Etats -Génétanx,      Il    a    été    cédé  à  la 
tépublique  batave  par    le  traité  de   1800,    et  est  com- 
pris dans  lo  Brabant  septentrional, 
ôcmert. 

Gemert  était  une  commanderie  et  une  seigneurie 
souveraine  appartenant  à  lordre  teutonique  ;  le  grand- 
maitre  de  cet  ordre  a  eu  ,  au  sujet  de  cette  souverai- 
neté, de  grandes  contestations  avec  les  Etats-Généraux; 
ceux-ci  se  désistèrent  de  leurs  prétentions  en  1662. 
Le  villa<;e  de  Haandel  dépendait  de  Gemert. 

Celte  possession,    comprise   dans    le  Brabant  sep- 
tentrional ,    a   été   cédée  à  la  république  batave  par  le 
'.    traité  de  1800. 

Hilvarenbeck. 

Hilvarenbeck,  grand  bourg  à  deux  lieues  de  Boîs- 
le-Duc ,  et  dont  dépendaient  trois  villages,  Dissen, 
Riel  et  Westenbeers,  appartenait  pour  moitié,  en  1790, 
à  la  maison  de  Korte. 

Toutes  ces  possessions  ont  été  cédées  à  la  Hol- 
lande par  le  traité  de  1800. 


XXXIX. 

Douzième  Protocole    de   la   conférence  tenue  à 
hondres^  le  21  Janvier  1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  s'étant 
réunis  pour  examiner  les  arrangemeiis  de  Finance,  de 
Commerce,  et  autres,  qu'exige  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  ont  obsorvc'qne  les  5  Cours 
se  trouvent  obligées  d'interposer  amicalement  leurs  soins 
dans  cette  circonstance,  par  deux  raisons  également 
impérieuses.  D'abord  l'expérience  même  des  Négocia- 
tions dont  les  Puissances  s'occupent ,  ne  leur  a  que 
trop  prouvé  l'impossibilité  absolue  où  les  parties  di- 
rectement intéressées  se  trouveraient  de  s'entendre  sur 
de  tels  objets,  si  la  bienveillante  sollicitude  des  5  Cours 
ne  facilitait   un   accord;    et  cette  première   considéra- 
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lion  est  d'autant  plus  importante,  qu'elle  so  rattache  1831 
évidemment  au  maintien  de  la  paix  générale.  Mais  de 
plus ,  les  questions  qu'il  s'agit  de  résoudre  ont  déjà 
donné  lieu  à  des  décisions  dont  les  principes,  loin 
d'être  nouveaux,  sont  ceux  qui  ont  régi  de  tout  tems  ' 
les  relations  réciproques  des  Etats,  et  que  des  Con- 
ventions spéciales  conclues  entre  les  5  Cours  ont  rap- 
ptiés  et  consacrés,  Ces  Conventions  ne  sauraient  donc 
être  changées  dans  aucun  cas  sans  la  participation  des 
Puissances  Contractantes. 

Les   motifs   qui   viennent    d'être    exposés,    et  dont 
la   gravité  n'est  pas  douteuse,    ont    engagé    les  Pléni- 
potentiaires à  discuter,    sous    le   rapport  des  arrange-       r 
ujens  de  Finance  qui  doivent  nécessairement  s'appli(juer      -•   , 
tous    au  partage  des  Dettes    du  Royaume    des  Pavs- 
Bas,  qui,  plus  ou  moins,    intéressent  tous  les  Peuples 
de  l'Europe,  les  dispositions  des  Traités  en  vertu  des- 
quelles les  Dettes  de    la  Hollande   et  celles  de  la  Bel- - 
gique  ont  été  déclarées  Dettes  communes  du  Royaume 
des  Pays-Bas.      Ces  dispositions,    consignées    dans  un 
Protocole  du  21  Juillet,  1814,   jointes  à  l'Acte  Géné- 
ral du  Congrès   de  Vienne   du    9  Juin,    1815,    et  re- 
gardées comme   faisant   partie  intégrante  de  cet  Acte, 
sont  telles  qu'il  suit: 

Article  VI.  du  Protocole  du  21  Juillet,  1814. 

., Les  Charges  devant  être  communes,  ainsi  que 
les  Bénéfices,  les  Dettes  contractées  jusqu'à  l'époque 
de  la  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises  dua 
côté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l'autre,  seront 
à  la  charge  du  Trésor  Général  des  Pays-Bas." 

D'après  cet  Article,  c'est  évidemment  sur  la  réu- 
nion des  Provinces  Hollandaises  aux  Provinces  Belges, 
que  se  fonde  la  communauté  de  Charges,  de  Dettes,  - 
et  de  Bénélices  ,  dont  ce  même  Article  consacre  le 
principe.  Ainsi,  du  moment  où  la  réunion  cesse,  la 
communauté  en  question  semblerait  devoir  également 
cesser,  et  par  une  autre  conséquence,  nécessaire  de 
cet  axiome,  les  Dettes  qui,  dans  le  système  de  la  réu- 
nion,  avaient  été  confondues,  pourraient,  dans  le  sy- 
stème de  la  séparation,  être  rédivisées. 

Suivant  cette  base ,  chaque  Pays  devrait  d'abord 
reprendre  exclusivement  à  sa  charge  les  Dettes  dont 
il  était  grevé  avant  la  réunion.  Les  Provinces  IJol- 
laiidaises  auraient  donc  à  pourvoir  aux  Dettes  qu'elles 
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1831  avaient  contractées  jusqu'à    r(?j)oque   où  les  Provinces 

Belges  leur  furent  annexées,    et  les  Provinces  Belges 

aux  Dettes  qui  pesaient  sur  elles  à  cette  même  époque. 

Le    passif  de    ces   dernières  se    composerait   ainsi   en 

'    ~      premier  lieu: 

De  la  Dette  Austre-Belge,  contractée  dans  le  tems 
où  la  Belgique  appartenait  à  la  Maison  d'Autriche. 
De    toutes    les     anciennes   Dettes    des    Provinces 
'     Belges. 

.  De  toutes  les  Dettes  affectées  aux  Territoires  qui 

'entreraient  aujourd'hui  dans  les  limites  de  la  Belgique. 
.  '   '  Indépendamment   des    Dettes    qui    viennent    détre 

':  "  énumerées  ci-dessus,  et  qui  sont  exclusivement  Belges, 
'  '  la  Belgique  aurait  à  supporter  dans  leur  intégrité, 
d'abord  les  Dettes  qui  ne  sont  retombées  à  la  charge 
de  la  Hollande  que  par  suite  de  la  réunion  ,  puis  la 
valeur  des  sacrilices  que  la  Hollande  a  faits  pour  l'ob- 
tenir. La  Belgique  aurait  à  supporter  en  outre  dans 
une  juste  proportion ,  les  Dettes  contractées  depuis 
l'époque  de  cette  même  réunion,  et  pendant  sa  durée, 
par  le  Trésor  Général  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles  qu'elles  figurent  au  Budget  de  ce  Royaume. 
La  même  proportion  serait  applicable  au  partage  des 
/  Dépenses  faites  par  le  Trésor  Général  des  Pays-Bas, 
conformément  à  l'Article  Vil  du  Protocole  du  21  Juil- 
let, 1814,  lequel  porte  que: 

,,Les  Dépenses  requises  pour  l'établissement  et  la 
conservation  des  Fortifications  sur  la  Frontière  du 
nouvel  Etat,  seront  supportées  par  le  Trésor  Général, 
comme  résultant  dun  objet  qui  intéresse  la  sùrété  et 
l'indépendance  de  toutes  les  Provinces ,  et  de  la  Na- 
tion entière." 

Enfin ,  la  Belgique  devrait  être  nécessairement 
tenue  de  pourvoir  au  service  des  rentes  remboursables, 
ayant  hypothèques  spéciales  sur  les  Domaines  pu- 
blics compris  dans  les  limites  du  Territoire  Belge. 

Mais,  séparée  de  la  Hollande,  la  Belgique  n'au- 
rait aucun  droit  au  Commerce  des  Colonies  Hollan- 
daises, qui  a  si  puisamment  contribué  à  sa  prospérité 
depuis  la  réunion ,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
conserverait  la  légitime  faculté  de  refuser  entièrement 
fo  commerce  aux  Habitans  de  la  Belgique,  ou  de  ne 
l'accorder  qu'au  prix,  et  aux  conditions  qui!  jugerait 
convenable  d'y  mettre. 
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Considérant  que  le  moment  actuel  flivorise  les  1831 
anangemens  qui  pourraient  déterminer  ces  conditions 
sans  délai  ultérieur ,  et  qu'autant  il  est  juste  qu'un 
tel  avantage  ne  soit  accordé  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  aux  Habitans  de  la  Belgique  que  mo- 
yennant des  compensations,  autant  il  importe,  d'un  ^  ' 
autre  coté,  à  la  conservation  de  l'équilibre  Européen, 
et  à  Taccomplissement  des  vues  qui  dirigent  les  5  '  v 
Puissances ,  que  la  Belgique  tiorisante  et  prospère, 
trouve  dans  son  nouveau  mode  d'existence  politique 
les  ressources  dont  elle  aura  besoin  pour  le  soutenir,  — 
les  Plénipotentiaires  ont  été  d'opinion  que  les  proposi- 
tions qui  suivent  pourraient  complettement  réaliser  un 
voeu  si  conforme  au  bien  général  de  l'Europe,  et 
des  2  Pays ,  dont  la  réconciliation  et  les  mutuels  inté- 
rêts occupent  l'attention  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie. 

Ils  ont  pensé  qu'au  lieu  de  reprendre  ses  ancien- 
nes Dettes  tout  entières,  et  d'être  soumise  aux  Char- 
ges intégrales  et  proportionelles  indiquées  plus  haut, 
la  Belgique  devrait  entrer  en  partage  des  Dettes  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  existent  à  la  - 
charge  du  Trésor  Royal,  et  que  ces  Dettes  devraient 
être  reparties  entre  les  2  Pays,  d'après  la  moyenne 
proportionelle  des  contrihutions  directes,  indirectes,  et  * 

des  accises  acquittées  par  chacun  d'eux  pendant  les 
Années  1827.-8.-9.  que  cette  base  essentiellement  ana- 
logue aux  ressources  financières  respectives  des  Hol- 
landais ,  et  des  Belges,  serait  équitable  et  modérée; 
car,  malgré  la  disparité  numérique  de  population,  elle 
ferait  poser  approximativement  |f  de  la  Dette  to- 
tale à  la  charge  de  la  Belgique,  et  en  laissrait  |4 
à  celle  de  la  Hollande;  que,  du  reste,  s'il  résultait 
de  ce  mode  dé  procédé  un  accroissement  des  passifs 
pour  les  Belges,  il  serait  entendu  d'autre  part  que 
les  Belges  jouiraient ,  sur  le  même  pied  que  les  Hol- 
landais, du  Commerce  de  toutes  les  Colonies  appar- 
tenantes à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  En  con- 
séquence, les  Plénipotentiaires  sont  convenus  des  pro- 
positions ci -dessous: 

Art.  I.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles  quelles  existent  à  la  charge  du  Trésor  Royal, 
savoir  —    1-^   la  Dette   aciive   à  intérêt:    2     la  Dette 
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1S3Î  diCérée  :  3»  les  différentes  oblij^alions  du  syndicat  d'A- 
mortissement: -foies  rentes  remboursables  sur  les  Do- 
maines, ayant  hypothèques  spéciales:  seront  reparties 
'  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  d'après  la  moyenne 
proportionelle  des  contributions  directes,  indirectes,  et 
des  accises  du  Royaume  acquittées  par  chacun  des  2 
:        Pays  pendant  les  Années  1827.  -8.-9. 

Art.  lî.     La    moyenne   proportionelle   dont  il  s'a- 
git, faisant  tomber  approximativement  sur  la  Flollande 
.       \\^  et  sur  la  Belgique   |f ,  des  Dettes  ci  -  dessus  men- 
tionnées, il  est   entendu   que  la  Belgique  restera  char- 
gés d'un  service  d'intérêts  correspondant. 

Art.  III.  En  considération  de  ce  partage  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas  les  Habitans  de  la 
Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Commerce 
aux  Colonies  appartenantes  à  la  Hollande,  sur  le  même 
pied ,  avec  les  mêmes  droits ,  et  les  mêmes  avantages, 
que  les  Habitans  de  la  HollaMfîe. 

Art.  IV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  par- 
ticulière,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  sem- 
blable nature,  construits  en  tout,  ou  en  partie,  aux 
irais  du  Royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attaches 
au  Pays  où  ils  sont  situés.  il  reste  entendu  que  les 
Capitaux  empruntés  pour  la  construction  de  ces  ou- 
vrages ,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  com- 
pris dans  les  dites  charges ,  pour  autant  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursemens 
déjà  etlectués  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  V.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pendant 
les  troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux 
de  la  Maison  d'Orange-Nassau,  ou  autres  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  lé- 
gitimes propriétaires. 

Art.  VI.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas ,  ne  sera  grevée 
d'aucune  autre  charge  que  celles  qui  se  trouvent  indi- 
quées dans  les  Articles  I.  II  et  IV  du  présent  Protocole 

Art.  VII.  La  liquidation  des  charges  indiquées 
dans  les  dits  Articles,  aura  lieu  d'après  les  principes 
que  les  mêmes  Articles  consacrent,  moyemiant  mte  réu- 
nion de  Commissaires  Hollandais  et  Belges,  qui  s'as- 
«embleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  lu  Haye: 
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tous  les  documens  et  titres  requis  pour  une  telle  licjui-  1831 
dation,  se  trouvant  en  la  dite  Ville. 

Art.  Vill.  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  de  ces 
Commissaires  soient  achèves,  la  Belgique  sera  tenue 
de  fournir  provisoirement,  et  sauf  litiuidation,  sa  quote 
part  au  service  des  rentes ,  et  de  ramortissement  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  d'après  le  prorata 
qui  re'sulte  des  Articles  I    et  II  du  présent  Protocole. 

Art.  IX.  Si,  dans  les  travaux  des  dits  Commis- 
saires ,  et  en  général ,  dans  l'application  des  bases  po- 
se'es  ci- dessus,  il  s'e'levait  des  dissentimens  qui  ne 
pussent  être  concilie'es  à  l'amiable,  les  5  Cours  inter- 
poseraient leur  médiation,  à  Teftet  d'ajuster  les  dilVé- 
rends  de  la  manière  la  plus  conforme  à  ces  mêmes 
bases. 

Les  Plénipotentiaires ,  pour  compléter  les  clauses 
de  leur  Protocole  No  II  du  20  Janvier,  1831  sont  en- 
core convenus  de  celles  qui  suivent. 

Art.  X.  Des  Commissaires  Démarcateurs  Belges 
et  Hollandais  se  réuniront  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ,  pour  arrêter  et  tracer  les  limites  qui  sépareront 
désormais  la  Belgique  de  la  Hollande,  contormémeiît 
aux  principes  établis  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV  du 
Protocole  No  11,  du  20  Janvier,  1831.  Si  dans  ce 
travail ,  il  s'élevait  entr'eux  des  dissentimens  qui  ne 
pussent  être  conciliés  à  l'amiable ,  les  5  Cours  interpo- 
seraient leur  médiation,  à  leffet  d'ajuster  les  différends 
de  la  manière  la  plus  analogue  à  ces  mêmes  principes. 

Art.  XI.  Le  Port  d'Anvers ,  conformément  aux 
stipulations  de  l'Article  XV  ,  du  Traité  de  Paris ,  du 
30  Mai  1814,  *)  continuera  d'être  uniquement  un  Port 
de  Commerce. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  principales  stipula- 
tions ([ue  leur  semblait  réclamer  l'oeuvre  de  paix  dont 
ils  s'occupent,  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  que  les 
Articles  du  présent  Protocole  seraient  joints  à  ceux  du 
Protocole  précédent.  No  11,  du  20  Janvier,  rangés 
dans  l'ordre  le  plus  convenable,  et  annexés  ici  dans 
leur  ensemble  ,  (A.)  avec  le  titre  de  hases  destinées 
Il  établir  V indépendance  et  VexisLe/ice  future  de  la 
Belgique. 


•)  Art.  XV.     Traité    da   30  Mai,    1814.     Dorénavant    le    Port 
cl'.\nvers  sera  iiniquemeat  un  Porl  de  Commerce. 
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l83ï  II  a  été  arrètd  en  outre  que  les  5  Cours  ,   unani- 

mement d'accord  sur  ces  bases ,  les  communiqueront 
aux  Parties  directement  inte'resse'es,  et  qu'elles  s'enten- 
,  dront  sur  les  meilleurs  moyens  de  les  faire  adopter  et 
mettre  à  exécution,  ainsi  que  d'y  obtenir,  en  temps 
,  opportun  l'accession  des  autres  Cours  de  l'Europe  qui 
ont  signe  les  Actes  des  Congrès  de  Vienne  et  de  Pa- 
ris,  ou  qui  y  ont  accède. 

Occupées,  à  maintenir  la  paix  ge'ne'rale,  persuadées 
*  que  leur  accord  en  est  la  seule  garantie,  et  agissant 
avec  un  parî'ait  de'sinte'ressement  dans  les  aftaires  de 
la  Belgique,  les  5  Puissances  n'ont  eu  en  vue  que  de 
lui  assigner  dans  le  système  Europe'en  une  place  inof- 
fensive,  que  de  lui  otlVir  une  existence  qui  garantit  à 
la  fois  son  propre  bonbeur,  et  la  se'curite'  due  aux  au- 
;       très  Etats. 

Elles  n'he'sistent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et  sans  préjuger  d'autres  questions 
graves,  sans  rien  de'cider  sur  celle  de  la  Souveraineté 
de  la  Belgique,  il  leur  appartient  de  déclarer,  qu'à 
leurs  yeux,  le  Souverain  de  ce  Pays  doit  nécessaire- 
ment répondre  aux  principes  d'existene  du  Pays  lui- 
même,  satisfaire  par  sa  position  personelle  à  la  sùrété 
des  Etats  voisins,  accepter  à  cet  effet  les  arrangemens 
consignés  au  présent  Protocole,  et  se  trouver  à  même 
d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 

EsTERHAZY.       TaLLEYRAND.      BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.     Palmerston.     Matuszewic. 


Pièce  annexée    au  protocole    de    la    conférence 
de  Londres  y  du  27  Janvier   1831* 

Bases  destinées    à   établir  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d^ai^ec  la  Hollande. 

I.   Arrangemens  fondamentaux. 

Art.  I.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  Territoires,  Places,  Villes,  et  Lieux,  qui  aj)- 
[>arlenoient  à  la  ci -devant  République  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas,  en  l'année  1790. 

Art,  II.  La  Belgique  sera  formée  de  loul  le  re- 
ste des  Teiritoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination 
du  Royaume    dei  l'ays-lias  dans  le  Traité  de  l'Année 
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1815,    sauf    le   Grand-Duché    de   Luxembourfç,    qui,  1831 
possédé  à  un  litre  différent  par  les  Piinces  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  fait  et    continuera  à  faire  partie  de  la 
Confédéiation  Germanique. 

AiiT.  III.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des 
Articles  CVIII  jusqu'à  CXVII.  inclusivement  do  l'Acte  ' 
Général  du  Congrès  de  \  iesne,  relatives  à  la  libre  na- 
vigation des  tleuves  et  rivières  navigables,  seront  ap- 
j)liquées  aux  rivières  et  aux  lleuves  qui  traversent  le 
Territoire  Hollandais  et  le  Territoire  Belge.  .,  . 

Art.  IV.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  ba- 
ses posées  dans  les  Articles  I  et  II  que  la  Hollande 
et  la  Belgique  posséderaient  des  Enclaves  sur  leurs 
Territoires  respectifs  ,  il  sera  effectué  par  les  soins 
des  5  Puissances,  telles  échanges  et  arrangemens  en- 
tre, les  deux  Pays,  qui  leur  assureraient  l'avantage  ré- 
ciproque d'une  entière  contiguïté  de  possessions ,  et 
d'une  libre  communication  entre  les  Villes  et  Places 
comprises  dans  leurs  frontières. 

Art.  V.  En  exécution  des  Articles  I,  II,  et  IV\ 
qui  précèdent,  des  Commissaires  Démarcateurs  Hol- 
landais et  Belges  se  réuniront  dans  le  plus  bref  délai 
possible  en  la  Ville  de  Maestricht,  et  procéderont  à 
la  démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hol-  \ 
lande  de  la  Belgique,  conformément  aux  principes  éta- 
blis à  cet  efïet  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV.  mention-  • 
nés  ci- dessus. 

Les  mêmes  Commissaires  seKont  autorisés  à  s'en- 
tendre sur  les  échanges  et  arrangemens  dont  il  est 
question  en  l'Article  IV,  et  s'il  s'élevait  entre  les  dits 
Commissaires,  soit  au  sujet  de  ces  arrangemens  indi-  ^  .^ 
spensables ,  soit  en  général  dans  les  travaux  de  la  dé- 
marcation ,  des  dissentiments  qui  ne  pussent  èire  con- 
ciliés à  l'amiable,  les  5  Cours  interposeront  leur  mé- 
diation ,  et  ajusteront  les  différends  de  la  manière  la 
plus  analogue  aux  principes  posés  dans  les  mêmes  Ar- 
ticles I,  II,  et  IV. 

Art.  VI.  La  Belgique,  dans  les  limites,  telles 
qu'elles  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
principes ,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 
Les  5  Puissances  lui  garantissent  celte  neutralité  per- 
pétuelle ,  ainsi  que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son 
Territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci -dessus. 

Art.  VII.     Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
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V  1831  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous 
les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leur 
'■  tranquillité  intérieure  ni   extérieure. 

Art.  VIII.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à 
l'Article  XV.  du  Traité  de  Paris,  du  30.  Mai,  1814, 
continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Commerce. 

Art.  IX.  Quand  les  arrangeraens  relatifs  à  la 
Belgique  seront  terminés,  les  5.  Cours  se  réservent 
d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  la  que- 
stion desavoir,  s'il  y  aurait  moyen  d'étendre  aux  Pays 
:-      •  voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à  la  Belgique. 

II.  Arrangemens  proposés  pour  le  partage  des 
'  -  Dettes  et  avantages  de  commerce  qui  en  seraient  les 
conséquences. 

Art.  X.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles  qu'elles  existent  à  la  charge  du  Trésor  lloyal, 
savoir  —  If.,  la  Dette  active  à  intérêt  ;  2—,  la  Dette 
ditïérée ,  3—,  les  diflérentes  obligations  du  Syndicat 
,;  •  .  d'amortissement;  4^,  les  rentes  remboursables  sur  les 
domaines,  ayant  hypothèques  spéciales:  seront  repar- 
«  '  ties  entre  la  Hollaiide  et  la  Belgique,     d'après  la  mo- 

yenne proportionelle  des  contiibutions  directes,  indirec- 
tes, et  des  accises  du  Royaume  acquittées  par  chacun 
des  deux  Pays  pendant  les  Années  1827,  1828  et  1829. 

Art.  XI.  La  moyenne  proportionelle  dont  il  s'agit, 
faisant  tomber  approximativement  sur  la  Hollande  \^ 
et  sur  la  Belgique  |y  ^^s  Dettes  ci  -  dessus  mention- 
nées ,  il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  chargée 
d'un  service  d'intérêts  correspondant. 

Art.  XII.  En  considération  de  ce  partage  des  Det- 
tes du  Royaume  des  Pays-Bas,  les  habitans  de  la 
Belgique  jouiront  de  la  navigation  et  du  commerce 
aux  Colonies  appartenantes  à  la  Hollande  sur  le  même 
pied,  avec  les  mêmes  droits ,  et  les  mêmes  avantages, 
que  les  habitans  de  la  Hollande. 

Art.  XIII.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou 
particulière,  tels  que  canaux,  routes  ou  autres  de  sem- 
blable nature,  construits  en  tout,  ou  en  partie,  aux 
fVais  du  Royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  etl  les  charges  qui  y  sont  attachés  ,  au 
l^ays  où  ils  sont  situés.  11  reste  entendu  qtie  les  Ca- 
pitaux empruntés  pour  la  construction  de  ces  ouvrages, 
et  qui  y  sont  spécialement  afl'ectés,  seront  compris  dans 
les  dites  Charges,  pour  aulaiit  qu'ils  ne  sont  pus  encoi  e 
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remboursés,  et  sans  que  les  reinboursemens  déjà  effec-  1831 
tués  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

Âkt.  XÎV.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pen- 
dant les  troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimo- 
niaux de  la  Maison  d'Orange -Nassau,  ou  autres  quel-  '  , 
conques,  seront  leve's  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 
des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  ren- 
due aux  légitimes  Propriétaiies. 

Art.  XV.     La  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
Dettes   du  Royaume    des  Pays-Bas,    ne   sera    grevée      -     . 
d'aucune  autre  Charge  que  celles  qui  se  trou^'elU  indi- 
quées dans  les  Articles  X.  XI.  et  XI il.,  qui  précédent. 

Art.  X\  I.     La    liquidation  des  Charges  indiquées      \ 
dans  les  dits  Articles,    aura  lieu    d'après    les  principes    * 
que  ces  mêmes  Articles  consacrent,  moyennant  une  ré-  ; 

union  de  Commissaires  Hollandais  et  Belges,  qui  s'as- 
sembleront dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  Haye: 
tous  les  Documens  et  titres  requis  pour  une  telle  li- 
quidation, se  trouvant  en  la  dite  Ville. 

Art.  XVII.  lusqu'  à  ce  que  les  travaux  de  ces  Com- 
missaires soient  achevés,  la  Belgique  sera  tenue  de  -  "- 
fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote 
part  au  service  des  rentes,  et  de  l'amortissement  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  d'après  le  prorata 
qui  résulte  des  Articles  X.  et  XI. 

Art.  XVIII.  Si,  dans  les  travaux  des  Commis- 
saires liquidateurs,  et  en  ge'neral,  dans  l'application  des 
dispositions  sur  le  partage  des  Dettes ,  il  s'élevoit  des 
dissentimens  qui  ne  pussent  être  conciliés  à  l'amiable, 
les  5.  Cours  interposeraient  leur  me'diation ,  à  l'ettect 
d'ajuster  les  diticrends  de  la  manière  la  plus  conforme 
à  ces  mêmes  dispositions. 

Esterhazy.       Talleyrand.       Bulow.       Lieven. 
Wesse>berg.      Palmerston.      Matuszewic. 

XL. 

Treizième  Protocole  de  la  conjérence  tenue  au 

bureau    des   affaires    étrangères    à   Londres   le 

même  jour    que   la.  précédente ,    c'est  à  'dire  le 

27  Janvier   1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  dePrusse  et  de  Russie. 
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1831  Les  Plénipotentiaires   des  5.   Cours   ont  pris  con- 

naissance des  Communications  ci -annexées  (A.  B.)  . 
'  dont  les  unes  leur  ont  c'té  faites  par  les  Plénipotenti- 
aires de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  relalivemctit 
à  l'ouverture  do  l'Escaut,  et  les  autres  par  leurs  Com- 
missaires à  Bruxelles ,  relativement  à  la  retraite  des 
Troupes  Belges  qui  avaient  essayé,  d'investir  la  Place 
de  Maestricht. 

En  joignant  ces  Communications  au  présent  Pro- 
tocole, les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  constater 
,.  l'engagement  pris  par  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
d'ouvrir  la  navigation  de  l'Escaut  sans  y  mettre  do 
nouvelles  entraves;  et  par  les  Belges,  de  remplacer 
leurs  Troupes  dans  les  positions  où  elles  se  trouvaieiit 
le  12.  Novembre,  1830,  rétablir  par  conséquent  la  li- 
berté de  communications  qu'elles  avaient  interceptées, 
et  d'éviter  à  l'avenir  toute  cause  d'hostilités. 

Garantes  de  la  cessation  indéfinie  de  ces  hostili- 
tés, en  vertu  d'un  consentement  donné  de  part  et 
d'autre,  les  5  Cours  les  regardent  comme  entièrement 
terminées ,  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  en  admettre 
la  reprise. 

Par  suite  de  ces  principes  les  Plénipotentiaires 
déclarent ,  qu'ils  ne  sauraient  accepter  aucune  des  ré- 
serves ni  restrictions  renfermées,  soit  dans  la  Déclara- 
tion des  Plénipotentiaires  de  sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  soit  sans  la  Note  Belge,  jointes  au  présent 
Protocole. 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.    Matuszewic. 


Pièces    anjiexèes    au    protocole    de    la    seconde 
conférence  du  27  Janvier  183  !• 

Note  présentée  à  la  conférence  de  Londrefs  par  /e.i 

Plénipotentiaires    des    Pays  -  Bas  j    en    date  du  26 

Jatwier  1831« 

Londres,  le  2r>  Janvier  18^1. 

Les  Soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  communiquer 
à  la  Conférence  la  Déclaration  suivante. 
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Le  Roi  des  Pays-Bas  a  vu,  avec  satisfaction,  que  I83j 
des  mesures  convenables  ont  été  adoptées  dans  le  Pro- 
tocole de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autri- 
che, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  du  9  de  ce  mois,  pour  que  la  reprise 
d'hostilités,  principalement  aux  environs  de  Maestrîcht, 
cesse  dans  le  moindre  délai ,  et  que  les  Trouppes  des" 
Insurgés  Belges,  rentrent  de  suite  dans  les  positions 
qu'elles  occupaient  le  21.  Novembre,  1830,  —  mesures 
sanctionnées  par  l'engagement  contracté  envers  les  5 
Puissances  de  cesser  les   hostilités. 

Sa  Majesté  se  flatte  qu'elles  lui  épargneront  la 
pénible  nécessité  d'avoir,  recours  aux  moyens  matériels 
en  son  pouvoir,  afin  de  conserver  lentière'liberté  des 
communications  civiles  et  militaires  avec  Maestricht, 
dont  elle  a  l'intention  de  faire  usage,  ainsi  que  les  po- 
sitions occupées  à  la  dite  époque  par  les  Troupes  '. 
Royales. 

La  partie  du  même  Protocole,  qui  se  rapporte  à 
la  navigation  de  l'Escaut,  a  produit  sur  le  Roi  une 
impression  bien  dilVérente.  Sa  Majesté  croirait  man- 
quer à  sa  dignité  ,  en  fesant  transmettre  à  la  Confé- 
rence de  Londres  des  observations  sur  le  parallèle 
tiré  entre  l'infraction  manifeste  de  la  suspension  d'ho- 
stilités par  les  Insurgés,  et  les  mesures  défensives  de 
police  et  de  sûreté  intérieure,  qu'elle  s*est  trouvée 
dans   le    cas    de    maintenir    sur    l'Escaut.      En   invo-  ' 

quant  les  bons  offices  de  ses  Alliés  pour  faire  ren- 
trer ses  Sujets  rebelles  dans  leur  devoir,  et  pour  apla- 
nir les  difïicultés  qui  s'étaient  élevées,  elle  n'a  certaine- 
ment pu  prévoir,  que  la  Conférence  de  Londres  auroit 
mis  son  autorité  légitime,  garantie  par  les  Traités,  et 
cimentée  par  les  liens  les  plus  étroits  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence ,  sur  la  même  ligne  que  celle  du 
Gouvernement  révolutionnaire  qui  s'est  imposé  aux 
Belges.  Mais  indépendamment  de  ce  rapprochement 
de  deux  objets  d'une  nature  absolument  différente,  la 
forme  et  le  fond  de  la  dite  partie  du  Protocole  ne 
sauroient  être  avoués  par  le  Roi. 

En  ett'et  ,  la  réunion  de  la  Conférence,  dont  est 
résulté  le  9î  Protocole,  a  eu  pour  objet  une  allaire 
spécialement  liée  aux  intérêts  du  Royaume  des  Pays- 
Bas,  sans  que  les  Plénipotentiaires  du  Roi  y  aient 
participé  directement,  —  droit  qui  leur  a  été    réservé 
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1831  par  le  §.4  du  Protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15 No- 
vembre ,  1818.  Il  y  a  plus.  Ce  principe  ne  fut  que 
surabondamment  rappelé  à  Aix-la-Chapelle,    car  au- 

/  cune  réunion  de  PK'nipolentiaires  ,  quelque  nombreusi^ 
qu'elle  soit,  et  quelque  puissant  que  soyent  les  Etals 
qu'ils  représentent ,  n'a  qualité  pour  rèj^ler  les  intérêts 
particuliers  et  territoriaux  d'autres  Peuples.  Sans 
doute  la  Conférence  de  Londres  se  réunit  d'après  le 
désir  du  Roi  des  Pays-Bas,  mais  ce  fut  dans  le  but 
de  rétablir  l'ordre  lé<çal  dans  une  partie  de  son  Ro- 
,  .  yaume ,  et  nullement  pour  atténuer  ses  moyens  de  dé- 
pense, ni  porter  atteinte  à  la  Souveraineté  des  ancien- 
nes Provinces  Unies  des  Pays-Bas.  Dès  lors  le  droit 
des  gens,  et  le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle  confé 
raient  aussi  peu  à  la  Conférence  la  question  de  lEscaut, 
que  son  origine,  qui  avait  pour  objet  le  maintien  des 
droits  du  Roi. 

Quant  au  fond  de  la  dite  question ,  le  Protocole 
du  4  Novembre  porte ,  que  de  part  et  d'autre  les  ho- 
stilités cesseront  entièrement.  Or,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas ,  après  y  avoir  accédé ,  a  scrupuleuse- 
ment observé  cette  Stipulation  ;  mais  jamais  une  ces- 
sation d'hostilités  ,  qui  a  uniquement  pour  objet  une 
suspension  de  mesures  agressives,  n'a  privé  une  Puis- 
sance de  la  faculté  de  maintenir  sur  son  propre  Ter- 
litoire  ses  lignes  militaires  de  défense,  et  de  prévenir 
qu'il  ne  fut  traversé  par  l'Ennemi,  ou  par  les  Neu- 
tres ;  et  Ton  ne  connaît  point  d'exemple  dans  l'histoire, 
qu'à  cet  égard ,  il  ait  été  fait  une  distinction  entre 
les  Forteresses  et  les  routes,  qui  y  aboutissent,  et  le»- 
rivières. 

Si  d'après  le  Document  annexé  sous  la  lettre  B. 
au  Protocole  No  2.  le  soi-disant  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Belgique  s'est  engage  ;>  donner  les  or- 
dres,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  que 
toutes  les  hostilités  cessassent  contre  la  Hollande  du 
coté  des  Belges  ,  les  incursions  continuelles  des  Bel- 
ges dans  la  Flandre  Zéelandaise  ,  et  le  Brabant  sep- 
tentrional, et  spécialement  leurs  hostilités  contre  Mae- 
stricht,  prouvent  évidemment,  qu'ils  ont  manqué  à  leurs 
engagemens.  Ces  faits,  les  actes,  qu'en  opposition 
maniteste  à  la  teneur  des  Protocoles,  ils  continuent  de 
se  permettre  pour  prolonger  le  soulèvement  du  Grand 
Duché  de   Luxembourg,   leur   refu-i    de    renvoyer  les 
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Militaires  des  Provinces  septentrionales  tombés  en  leur  1831 
pouvoir,  le  dur  traitement  qu'ils  leur  foî.t  éprouver; 
enfin,  un  grand  nombre  de  nouvelles  conditions,  mises 
en  avant  de  la  part  des  Belges,  et  surtout  leur  t  épouse  ^ 
au  Protocole  du  20  Décembre,  rendant  difficile  de  se 
convaincre,  que  leur  adhésion  au  Protocole,  du  17  No- 
vembre ne  soit  pas  illusoire.  Selon  ce  dernier  Proto- 
cole, on  conservera  de  part  et  d'autre  la  l'acuité  de 
communiquer  librement  par  terre  et  par  mer  avec  les 
Territoires,  Places,  et  Points,  que  les  Troupes  re- 
spectives occupent  hors  des  limites  qui  séparaient  la 
Belgique  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  avant  le 
Traité  de  Paris  du  30, Mai,  1814;  mais  cette  Stipu- 
lation s'applique  exclusivement  aux  points  isolés,  occu- 
pés par  les  Troupes  respectives  hors  du  Territoire, 
tels  que  la  Citadelle  d'Anvers  et  Venloo.  Elle  ne  sau- 
rait en  aucune  manière  être  invoquée  par  les  Belges 
en  faveur  d'une  communication  par  mer  avec  la  Ville 
d'Anvers,  qui  n'est  pas,  comme  Venloo,  hors  des  li- 
mites de  la  Belgique.  Dire,  qu'on  moleste  des  voya- 
geurs ,  ou  des  Bàtimens  marchands,  ou  qu'on  commet 
des  hostilités  contr'eux ,  lors  qu'on  les  empêche  de 
traverser  une  Place  forte  ou  ligne  de  défense  fluviale 
dans  l'intérieur  d'un  Pays,  c'est  avancer  une  thèse  ab- 
solument insoutenable.  Enfin,  la  mention  faite  dans 
le  Protocole  du  9  Janvier,  1831,  des  droits  de  péage 
et  de  visite,  confirme  la  vérité,  qu'il  concerne  des  ob- 
jets domestiques  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

En  conséquence.  Sa  Majesté,  aj'ant  pris  connais- 
sance de  la  demande  de  la  Conférence  de  Londres, 
tendant  à  ce  que  le  20  Janvier,  1831  —  et  n'importe 
qu'on  fût  alors  convenu  ou  non  des  principes  de  la 
séparation  —  la  libre  navigation  de  l'Escaut  soit  en- 
tièrement rétablie  sans  autres  droits  de  péage  ni  de 
visite,  que  ceux  qui  étaient  établis  en  1814  avant  la" 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  en  faveur  des  Bàti- 
mens neutres,  et  de  ceux  qui  appartiendraient  aux  Ports 
Belges,'  et  de  la  déclaration  que  le  rejet  de  cette  de- 
mande, à  tous  les  points  de  la  quelle  on  est  convaincu 
que  Sa  Majesté  ne  manquera  pas  d'accéder ,  serait 
envisagé  par  les  5  Puissances  comme  un  acte  d'hosti- 
lité envers  elles;  et  que  si  le  20  Janvier  les  mesures 
qui  entravent  la  navigation  de  l'Escaut  n^  cesasîent 
dans    le   sens   indiqué    ci -dessus,   les  5  Puissances  se 
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1831  réservaient  d'adopter  telles  déterminalions  qu'elles  trou- 
veraient nécessaires  à  la  prompte  exécution  de  leurs 
engagemens  ;  déclare,  qu'elle  n'a  pii  concilier  le  terme 
dhoslilitcs  avec  le  voeu  annoncé  de  conserver  à  l'Eu- 
rope le  bienfait  de  la  paix  générale,  et  qu'elle  estime 
ces  dites  demandes  et  déclatations  de  la  Conférence 
dérogatoires  à  sa  Souveraineté ,  et  à  l'indépendance 
des  anciennes  Provinces  Unies  des  Pays  Bas,  subver- 
sives du  droit  des  gens,  et  nullement  compatibles  avec 
les  sentimens  d'amitié,  que  les  5  Cours  ont  professé 
■     jusqu'ici  pour  Sa  Majesté. 

Considérant  toutefois,  que  l'Europe  ne  peut  at- 
tendre des  moyens  d'un  seul  FJtat ,  quelque  glorieiîses 
que  soyent  ses  annales  ,  le  retour  au  véritable  système 
de  non  itUervention,  l)asé  sur  le  respect  dû  aux  droits 
de  chiiqne  Peuple ,  le  Roi  s'est  déterminé  à  ne  pas 
s'opposer  à  la  tbrce  niiijeure,  et  à  demeurer  pour  le 
moment,  à  partir  du  20  Janvier,  183i,  spectateur  de 
la  navigation  sur  l'Escaut  des  Bàtimens  neutres ,  ou 
appartenant  aux  Ports  Belges,  sous  réserve  et  la  pro- 
testation les  plus  formelles,  tant  par  rapport  à  la  dite 
navigation  elle-même,  qu'aux  droits  que  Sa  Majesté 
a  la  faculté  de  lever  des  Bàtimens  qui  naviguent  sur 
l'Escaut.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné, 
qu'à  dater  du  dit  jour ,  il  sera  sursis  provisoirement  à 
l  exéciuion  des  mesures  adoptées  à  l'égard  de  la  na- 
vigation de  l'Escaut. 

Cependant,  comme  aux  termes  du  Protocole  du 
9  Janvier,  la  levée  de  ces  mesures  est  essentiellement 
liée  à  l'exécution  ponctuelle  des  obligations  que  la 
Conférence  a  imposées  par  le  même  Protocole  au  soi- 
disant  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  et  en 
est  inséparable.  Sa  Majesté  déclare,  que  dans  le  cas 
de  non -exécution  ou  d'infraction  subséquente  de  ces 
obligations,  et  d'un  délai  éventuel  de  la  part  de  la 
Conférence  à  employer  la  force  pour  y  mettre  un 
terme,  elle  se  réserve  d'user  de  nouveau  et  incessam- 
ment de  son  bon  droit,  en  rétablissant  non  seulement 
les  mesures  de  précuation  sur  l'EiScaut,  mais  aussi  le 
Blocus  maritime,  et  qu'elle  étend  la  même  réserve  au 
cas,  oîi  les  grandes  bases  de  la  séparation  des  ancien- 
nes Provinces  Unies  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique, 
qu'il  lui  importe  tant  de  voir  fixer  incessamment,  éprou- 
vassent des  délais  inattendus. 

FaLCK,  II.    DE   ZuYLEN   DE  NyEVELT. 
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I^ote   verbale  adressée  par   le  gouvernement  Belge 
aux  Commissaires   de  la  conférence   de  Londres  {à        ^ 
Lord   Ponsonhy   et    à  M.  Bresson    à  Bruxelles)   eu 
date  du  19  Janvier  lS3l. 

Bruxelles ,  le  19  Janvier  1831. 

Les  Président   et  Membres  du  Comité    des  Rela- 
tions Extérieures  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  de  Lord      .  . 
Ponsonby  et  de  M.  Bresson,  par  une  Note  Verbale  du      *■- 
14  Janvier,  Copie  certifiée    du  Protocole  d'une  Confé- 
rence tenue    à  Londres   le  9   Janvier   par  leurs  Excel- 
lences  les  Plénipotentiaires  des  5  Grandes  Puissances. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  ne 
peut  considérer  la  résolution  prise  le  9  Janvier,  par 
les  5  Puissances,  que  comme  une  conséquence  de 
leur  désir  d'assurer  un  effet  réciproque  à  la  Conven- 
tion de  suspension  d'armes,  conclue  sous  leur  média- 
tion amicale  entre  les  Parties  Belligérantes,  et  d'ache- 
ver ainsi  la  tâche  que  les  Puissances  ont  entreprise 
dans  un  but  de  conciliation  et  d'humanité;  c'est  dan^ 
ce  seul  esprit,  en  effet,  que  la  médiation  des  5  Puis- 
sances fût  spontanément  otTerte  à  la  Belgique  par  le  '-. 
Protocole  du  4  Novembre,  et  qu'elle  fût  acceptée  par 
le  Gouvernement  Provisoire  dans  ses  réponses  du  10 
Novembre,  du  21  du  même  mois, -et  du  15  Décembre. 
,  Le  Gouvernement  Belge,  fidèle  à  la  parole  don- 
née, et  sous  la  foi  d'une  exécution  réciproque,  a  tait  ' 
cesser  toutes  les  hostilités  de  notre  part  contre  la  Hol- 
lande dès  le  21  Novembre,  et  il  a  maintenu  cet  état  i 
de  suspension  d'armes  depuis  près  de  2  mois,  sur 
presque  tous  les  points,  malgré  la  violation  perma- 
nente de  sa  condition  principale  du  côte  de  la  Hol- 
lande, par  la  fermeture  prolongée  de  VEscaut^  mal- 
gré les  autres  actes  évidens  d'hostilité  envers  nous 
signalés  dans  les  Notes  du  3,  du  8,  du  18,  et  du  28. 
Décembre,  1830. 

Après  ces  preuves  non-équivoques  de  bonne  foi 
et  de  loyauté,  lé  Gouvernement  Provisoire,  quelque 
légitime  que  soit  sa  défiance  des  intentions  et  des  pro- 
messes de  la  Hollande,  consent  à  donner  un  nouveau 
gage  de  sa  modération,  en  faisant  ordonner  dès-à- 
présent : 

1±.    Que  pour   le  20  de   ce  mois ,    au  plus  lard, 
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1H3'  les  Tronpes  Belges  aux  environs  de  Maestriclit  soient 
éloignées  de  celte  Place,  de  mani-ire  à  éviter  l'occa- 
sion d'a{2,res<;io!i  joir.nnlièro  entre  les  soldats  du  de- 
dans et  ceux  du  dehois: 

22-.  Que  les  hostilités  continuent  de  rester  suspen- 
dues de  notre  part  sur  touie  la  ligne,  et  que  ces 
Troupes  reprennent  les  positions  qu'elles  occupaient  le 
21  Novembre,  1830. 

Quant    aux   positions    qu'elles    avaient   au -dedans 
,1     des  limites  non  contestées  de    la  Belgique,    il    a   paru 
au  Comité  que  la   faculté   de  les  changer    était  restée 
parfaitement  libre  aux  deux  Parties  Belligérantes. 

Le  Gouvernement  Provisoire,  en  agissant  avec 
cette  entière  bonne  foi,  a  droit  de  compter,  pour  le 
20  Janvier ,  sur  la  complette  exécution  des  arrange- 
mens  de  la  Hollande. 

Si  ce    juste  espoir   était   encorô  déçu  ;    si  l'Escaut 
'  restait  fermé  après  2  mois  de  réclamations  et  d'attente 

taines ,    il  est  dans  les  devoirs  du  Comité  de  déclarer 
qu'il    serait  extrêmement    difficile    d'arrêter    le    cri    de 
Guerre  de  la  Nation  et  l'élan  de  l'armée. 
•  A  cet  égard ,    le  Comité  ne  peut  se  dispenser  de 

rappeler  ici  qu'aux  termes  de  la  Note  remise  le  23 
Novembre,  à  Lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson,  le  Gou- 
vernement de  la  Belgique  n'a  pas  entendu  s'obliger 
envers  les  Puissances  par  un  engagement  dont  aucune 
circonstance  ne  put  le  délier,  qu  il  n'a  pas  abdique 
surtout  le  droit  qui  appartient  à  toute  Nation  de  sou- 
tenir elle-même,  par  la  force  des  armes,  la  justice 
de  sa  cause,  si  les  lois  de  la  justice  étaient  envers  elle 
violées  ou  méconnues.  Il  lui  parait*  au  surplus,  îm- 
contestable  que  toute  Convention,  dont  l'eifet  serait 
de  résoudre  les  questions  de  Territoire  ou  de  Finances, 
ou  bien  d'affecter  l'indépendance  ou  tout  autre  droit 
absolu  de  la  Nation  Belge ,  est  essentiellement  cjans 
les  pouvoirs  du  Congrès  National,  qu'à  lui  seul  en  ap- 
partient la  conclusion  définitive. 

C'est  aussi  parceque  les  propositions  des  Puissances 
n'affectaient  aucun  de  ces  droits  et  de  ces  hauts  in- 
térêts ,  parce  qu'elles  avaient  pour  objet  un  état  pure- 
ment temporair'e  et  transitoire,  comme  la  nature  même 
de  ces  attributions,  que  le  Gouvernement  Belge  a  cru 
pouvoir  et  a  pu  en  ellet  y  donner  son  adhésion. 

Le   Comité   y    ajoutera    cette  considération    bien 
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grave,  que  toute  autre  interprétation  de  l'esprit  des  1831 
jSégocialions  suivies  jusqu'à  ce  jour ,  et  de  leur  ré- 
sultat, transformerait  réellement  la  demande  amicale 
des  Puissances  en  une  intervention  directe  et  positive 
dans  les  aflaires  de  la  Belgique,  — intervention  dont  le 
Congrès  a  formellement  repoussé  le  principe ,  et  qui 
paraitrait  au  Comité  non  moins  incompatible  avec  la 
paix  générale  de  l'Europe  qu'avec  l'inde'pendance  de 
la  Nation. 

Les  Président  et  Membres  du  Comité  des  relations       y 
extérieures  prient  Lord  Ponsonby    et  M.  Bresson  d'a- 
gréer, etc. 


XXV. 

Protestation  dit  Congrès  belge  contre  les  bases 
établies  par  le  protocole  de  la  conférence  de 
Londres  du  20  Janvier  1831,  pour  la  sépara— 
tion  de  la  Belgique  de  la  Hollande  ^  en  date 
du  ter  Février  1831.  .     ' 

Au  nom  du  peuple  belge  : 
Le  congrès  national, 

Vu  l'extrait  de  protocole  de  la  conférence  des 
plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne ,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  tenue  au 
Foreign- Office  à  Londres,  le  20  Janvier  1831,  com- 
muniqué à  l'assemblée  le  29  Janvier,  et  relatif  aux 
limites  de  la  Belgique; 

Considérant  que  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  réunis  à  Londres ,  en  proposant 
au  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  la  conclu- 
sion d'une  suspension  d'armes  et  d'un  armistice  (avec 
la  Hollande)  ,  ont  formellement  de'claré  dans  le  proto- 
cole du  4  Novembre  1830 ,  que  leur  seul  but  est 
d'arrêter  Vejjuslon  du  sang ,  sans  préjuger  eu  rien 
les  questions  dont  ils  auraient  plus  tard  à  Jacili- 
ter  la  solution; 

Que  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique, 
en  consentant  à  la  suspensiou  d'armes  et  en  acceptant 
la  proposition  d'armistice ,  a  également  déclaré ,  dans 
ses  actes  du  10  et  du  21  Novembre,  et  du  15  Dé- 
cembre 1830 ,  ne  considéi  cr  la   niisaion  de  la  confé- 
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1831  rente  de  Londres  que  comme  toute  pJiilantropîcjue, 
et  rCayant  pour  but  que  dhirrêter  Veffusion  du  sang, 
sans  préjudice  à  la  solution  des  questions  politiques 
et  territoriales  ,• 

Que  dans  tous  les  actes  ultérieurs,    et  notamment 
dans    la   réponse   faite    le    16  Janvier   1831    au   proto- 
cole du   9  (lu  même  mois,    le    gouvernement    belge    a 
rappelé    à    la  Conlérence    que  toute   convention   dont 
■     Vefjet  serait  de  résoudre  les   questions   de  territoire 
ou    de  finances ,    ou    bien    d'ajjecter   V indépendance 
ou  tout  autre  droit  absolu  de  la    nation    belge,   est 
.    essentiellement  dans  les  pouvoirs  du  congrès  natio- 
nal de  la  Belgique,   et  cju'à  lui  seul  en  appartient 
-".    la  conclusion  définitii^e; 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  les  înstruciîons  ont 
'  "  été  données  aux  commissaires  déléguées  à  Londres  ; 
qu'aussi  ces  derniers  dans  la  note  remise  à  la  confé- 
rence, le  G  Janvier,  et  dont  il  leur  a  été  accusé  récep- 
tion, ont  déclaré,  en  fournissant  les  éclaircissemens 
sur  les  limites  de  la  Belgique,  et  en  faisant  connaî- 
tre les  uniques  bases  sur  lesquelles  on  pourrait 
voir  s'établir  un  'lYaité,  que  toutes  les  questions 
de  cette  nature  ne  pourraient  être  décidées  que 
par  le  congrès  national ^  à  qui  en  seul  appartie/it 
■  -    '      le  droit  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  documens  que  c'est  dénaturer 
le  but  de  la  suspension  d'armes  et  de  larmistice ,  et 
la  mission  de  la  conférence  de  Londres ,  que  d'attri- 
buer aux  cinq  Puissances  le  droit  de  résoudre  defini- 
tiuenient  des  questions  dont  elles  ont  annoncé  elles- 
mêmes  vouloir  seulement  faciliter  la  solution ,  et 
dont,  à  leur  connaisance,  le  congrès  belge  ne  s'est 
jamais  dessaisi; 

Que  d'ailleurs,  c'est  violer,  de  la  manière  la  plus 
manifeste,  le  principe  de  non  -  intervention  ,  principe 
fondamental  de  la  politique  européenne,  et  pour  le 
maintien  duquel  la  France  et  la  Grande  Bretagne  no- 
tamment, ont  pris  l'initiative  dans  les  occasions  les 
plus  solennelles  ; 

Considérant  que  ce  n'est  point  par  un  systcme 
de  Conquête  et  d'agrandissement  que  le  peuple  belge 
comprend  dans  son  territoire  le  grand  -  duché  de  Lu- 
xembourg, le  Limbourg,  et  la  rive  gauche  de  l'piscaut, 
mais  en  vertu  du  droit  de  postliminie  ou  par  suite 
de  cessions  ; 
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Qu'en  etlet    le  grand  -  duché    de  Luxembourg  et  1831 
la  majeure  partie  du  Limbourg    ont    appaticnu  à  l'an- 
cienne Belgique,    et    se    j^ont  spontanément  associés  à 
la  révolution  belge  de  1830  ; 

Qu'en   1795  et  postérieurement   la  Hollande  a  fait 
cession  de  la   rive  gauche  de  l'Escaut,  et  de  ses  droits 
dans   le  Limbourg,    contre   des  possessions    dont   elle 
jouit  actuellement; 
Déclare  : 

Le  Congrès  proteste  contre  toute  délimitation  de 
territoire  et  toute  obligation  quelconque  qu'on  pourrait 
vouloir  prescrire  à  la  Belgique  sans  le  consentement 
de  sa  représentation  nationale. 

Il  proteste  dans  ce  sens  contre  le  protocole  de  la 
conférence  de  Londres  du  20  Janvier  J831 ,  en  tant 
que  les  Puissances  pourraient  avoir  l'intention  de  l'im- 
poser à  la  Belgique,  et  se  réfère  à  son  déciet  du  18 
Novembre  1830 ,  par  lequel  il  a  proclamé  l'iiidépen- 
dance  de  la  Belgique,  sauf  les  relations  du  Luxem- 
bourg avec  la  confédération  germanique.  , 

Il  n'abdiquera  dans  aucun  cas,  en  faveur  des  ca- 
binets étrangers,  l'exercice  de  sa  souveraineté  que  la 
nation  belge  lui  a  confié;  il  ne  se  soumetfera  jamais 
à  une  décision  qui  détruirait  lintégrité  du  territoire 
et  mutilerait  la  représentation  nationale  ;  il  réclamera 
toujours  de  la  part  des  Puissances  étrangères  le 
maintien  du  principe  de  non  -  intervention. 

Le  pouNoir  exécutif  est  chargé  de  rendre  publi- 
que la  présente  protestation  ,  laquelle  sera  transmise 
à  la  conférence  de  Londies. 

Bruxelles,  le  1er  Février  1831. 

Le  Président  du  Congrès  national, 

E.  Slrlet  de  Chorier. 
Les  Secrétaires  membres  du  Congrès, 
Vicomte  Vilain  XIV,  Nothomb,  Liedts, 
H.  DE  Brouckere.    - 

XLU. 

Quatorzième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres, dit  1  Février  J831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la    Grande  Bretagne;    de  Prusse;    et    de 

Russie. 
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1831  Les  Plénipotentiaires   des  5  Cours  s'etant  re'unis, 

le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  appelé 
l'attention  de  la  Conierence    sur    la   position    où   les  5 
Cours  pourraient   se  trouver,    relativement    aux  résul- 
tats des  délibérations   du  Congrès    de   Bruxelles ,    qui 
agitait  le  choix  d'un  Souverain  pour  la  Belgique.     Le 
Plénipotentiaire    de  Sa  Majesté  Britannique  a  observé, 
que  l'engagement  pris  par  les  5  Cours  dans  le  Proto- 
cole No  II.    du  20  Janvier,    de    ne  chercher    aucune 
augmentation  de  territoire,  aucune  intluence  exclusive, 
aucun  avantage  isolé,    dans   les    arrangemens   qui  au- 
raient la  Belgique   pour    objet,   semblait    leur   imposer 
^        '  également  à  toutes  le   de>'X)ir    de  rejeter   les  oflVes  qui 
pourraient    être   faites   par   le   Congrès    de   Bruxelles, 
'      en    faveur  d'un  des  Princes  des  Familles   qui    régnent 
.     dans  un  des  5  Etats,  dont  les  Représentans  sont  réu- 
,  .^     nis  en  Conférence  à  Londres.      En  rappelant    les  ter- 
mes  du  Protocole    du  20  Janvier,    le  Plénipotentiaire 
'       de    Sa  Majesté  Britannique    a    ajouté,    que    dans   des 
circonstances  à  peu  près  semblables  ,    ce  même  devoir 
avait  été  formellement  reconnu  par  les  Cours  de  France, 
,         de    la  Grande  Bretagne ,    et   de  Russie ,    relativement 
j  à  la  Grèce;   qu'il    conviendrait    de    faire    découler    au- 

,  jourd'hiii  les  mêmes  conséquences  du  même  principe; 
et  qu'il  proposait  à  la  Conférence  de  déclarer  par  un 
Protocole ,  qu'au  cas  que  la  Souveraineté  de  la  Bel- 
gique fût  otlerte  à  un  des  Princes  des  Familles  qui 
régnent  en  Autriche,  en  France,  dans  la  Grande  Bre- 
tagne, en  Prusse,  et  en  Russie,  cette  offre  serait  in- 
variablement rejetée. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ont  unanimement  adhéré  à  l'opinion  du  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique,  et  se  sont  dé- 
clarés prêts  à  prendre,  au  nom  de  leurs  Cours,  l'en- 
gagement qu'il  avoit  proposé. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  pris  la  question 
ad  référendum ,  afin  de  recevoir  les  ordres  de  sa 
Cour,  qui  lui  parviendraient  incessamment. 

BsTERHAzy.     Talleyrand.    Bulow.     Lieven. 
Wessenberg.     Palmerston.    Matuszewic. 
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XLni.  ■    1831 

Extrait   d'une   Dépêche  de   Sir    Charles   Bagot     ,   , 
au  Vicomte  de  Palnierston,  du  4  Février  ±^3i 
(arrif^ée  à  Londres  le  Q  Février). 

The  Hague,  4t[i  February  1831. 
I  had  hoped,  that  by  tliis  Mail  I  should  hâve 
been  able  to  acquaint  your  Lordship  raore  precisely 
ihan  I  find  I  can  yet  do  ,  >vith  the  impression  made 
upon  this  Government,  by  the  12th  and  13th  Proto- 
cols of  Conférence  transmitted  to  me  in  Sir  George 
Shee's  Despatch  of  the  29th  of  last  month;  but  at 
présent  I  can  only  state ,  generally,  that  I  hâve  every 
reason  to  believe  that  the  effect  produced  hère  by  the 
former  of  thèse  Papers  ,  has  been  most  satisfactory. 

At  an  interview  which  I  had  this  morning  wîth 
M.  deVertsolk,  for  the  purpose  of  distinctiy  ascertain- 
ing  from  hira  the  opinion  of  the  King  and  Ministers, 
as  to  the  basis  of  arrangement  there  laid  down ,  he 
told  me  that  the  Protocol  was  still  in  circulation  among 
the  Ministers  of  State,  and,  as  he  doubted  whether 
they  would  be  even  prepared  to  take  it  fully  into  con- 
sidération in  the  Council  which  was  to  be  held  this  - 
afternoon,  he  wished  to  defer  the  discussion  with  me 
of  ils  détails  to  some  future  but  early  opportunity. 

As  I  hâve  been  obliged  to  content  myself  with 
this  answer  for  the  présent,  I  shall  detain  the  Messen-  ' 
ger  JSixon  until  I  hâve  a  gain  seen  Monsieur  de  \er- 
stolk,  and  am  enabled  to  write  to  your  Lordship  more 
fully  upon  the  whole  subject.  In  the  mean  while,  there 
can  be  no  doubt  that  the  arrangements  proposed  are  / 
such  as  will  certainly  give  gênerai  satisfaction  in  this 
Country ,  as  the  knowledge  of  the  Protocol  of  the 
20lh  instant  has  alrea«!y  etVected  a  great  change  in 
the  temper  of  the  Public  hère,  and  has  occasioned  a 
considérable  rise  in  the  funds. 

Chaules  Bagot. 
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1831  XLIV. 

Quinzième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres,  du  7  Février  1831. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie, 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  ouvert  la  Con- 
férence par  une  déclaration  ,  portant  que  le  Gouver- 
•  nement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  regardait 
comme  découlant  de  la  teneur  du  Protocole  Nro.  H, 
du  20  Janvier,  1831  ,  la  résolution  déjà  antéiieure- 
ment  annoncée  par  le  Roi ,  de  refuser  la  Souveraineté 
de  la  Belgique  pour  le  Duc  de  Nemours,  si  elle  lui 
était  ofierte  par  le  Congrès  de  Bruxelles  ;  et  qu'infor- 
mée que  cette  ofTre  allait  etleclivement  avoir  lieu,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  avait  chargé  son  Pléni- 
potentiaire de  réitérer  sous  ce  rapport,  ses  déclarations 
précédentes  ,  qui  sont  invariables. 

Les  Plénipotentiaires  ont  décidé  que  cette  Com- 
munication serait  consignée  au  présent  Protocole ,'  et 
ont  pris  ensuite  en  considération  le  cas  où  la  même 
otfre  de  Souveraineté  serait  laite  au  Duc  de  Leuch- 
tenberg. 

Ayant  unanimement  reconnu  que  ce  choix  ne  ré- 
pondrait pas  à  un  des  principes  posés  dans  le  Proto- 
cole Nro.  12,  du  27  Janvier  1831,  qui  porte,  „que 
le  Souverain  de  la  Belgique  doit  nécessairement  ré- 
pondre au\  principes  d'existence  de  ce  Pays  lui-même, 
et  satisfaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des 
Etats  voisins;"  —  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  que 
si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était  olferte  par  le 
Congrès  de  Bruxelles  au  Duc  de  Leuchtenberg,  et 
si  ce  Prince  l'acceptait ,  il  ne  serait  reconnu  par  au- 
cune des  5  Cours, 

EsïERHAZY.     Talleyrand.     Bi'low.     Likvkn', 

WesSEINBEUC!.      PALMERST0^.       MaTUSZEWIC. 
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XLV.  -  183i 

Extrait    d'âne    Dépêche    de  Sir   Charles    Bagot 
au  Vicomte  de  Palme  rst  on.,  du  S  Février  1831.    "   '. 
(arrivée  à  Londres  le  H  Février.)  , /' 

The  Hague,  8tli  February  1831,  "  .  • 
Since  the  date  of  my  Despatch  by  the  last  Mail, 
I  bave  had  several  conversations  with  M.  de  Verstolk, 
upon  the  Subject  of  the  12lh  Protocol ,  and  the  Ba- 
ses of  arrangement  there  laid  down  for  the  Séparation 
et"  the  2  Countries  ;  and  I  am  now  able  to  acquaint 
yourLordship  that  they  hâve  been  received  with  great 
satisfaction  by  this  Government,  and,  so  far  as  they 
are  yet  known ,  by  the  Country  in  gênerai. 

Since  my  communication  of  the  12th  and  13th 
Protocols,  M.  de  Verstolk  has  received  Copies  of  them 
liom  M.  Falck,  but  he  has  given  me  to  understand 
that  the  King  considers  my  previous  communication 
of  them  as  officiai ,  and  a  Messenger  has  been  des- 
patched  this  morning  from  Scheveningen  to  London, 
with  Instructions  to  M.  Falck  and  M.  de  Zuyien  to 
express  to  the  Plenipotenliaries  of  the  5  Powers  the 
gênerai  acquiescence  of  His  Netherland  Majesty  in 
the  projected  arrangements. 

Charles  Bagot. 

XLVI.  '     . 

Seixième  Protocole   de   la  conférence   de  Lon- 
dres.^ du  8  Février   1831. 

Présens:  —   Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;    de     v 
France;    de  la  Grande   Bretagne;    de  Prusse;    et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  en  conférence, 
ont  résolu  d  adresser  à  leurs  Commissaires  à  Bruxel- 
les ,  l'instruction  ci -jointe,'  motivée  sur  les  infornsa- 
tions  reçues  par  la  conférence,  relativement  aux  en- 
traves qu'éprouvent  encore  les  communications  de  la 
Place  de  Maestricht. 

EsTERHAZY.   TaLLEYRAND.   BuLOAV.   LlKVEN, 

Wessejnbercj.     Palmerston.     Matuszewk- 
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1831  instruction    transmise    par     la    conférence    de 
Londres   à  Lord    Ponsonby    et  à   3Ï.   Bresson 
à  Bruxelles ,    annexée  au  protocole  de  la  con- 
férence du  8  Février  1831* 

;  .  Londres,  le  8  Février  1831. 

\,  Messieurs , 

Des  informations  authentiques  nous  prouvent,  que 
malgré  toutes  les  démarches  que   vous   avez  faites  au- 
près du  Gouvernement  Provisoire   de  la  Belgique,    en 
conséquence  de  notre  Protocole  du  9  Janvier,  JNro.  9, 
.  les    Troupes    Belges    qui    avaient    essayé   d'investir    la 
Place   de  Maestricht ,     n'ont   pas    repris   les    positions 
'  ,      (|u'elles    occupaient    au  21  Novembre,    1830,    et  con- 
-   tinuent  d'intercepter  les  communications  de  cette  Place, 
tandis  qu'aux  termes  du  Protocole  du  9  Janvier,  Nro. 
9,  l'entière   liberté    des    communications   de   Maestricht 
aurait  du  être  rétablie  dès  le  20  du  même  mois,  con- 
formément à  la   teneur   de  l'Office    du   Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique,    en  date  du  21  Novembre, 
1830,  joint  au  dit  Protocole. 

Considérant   que   celles    des  Clauses  de  ce  Proto- 
cole,   qui    concernent    l'ouverture  de  la  navigation  de 
'        l'Kscaut,  sont  complettement  exécutées,    nous  vous  in- 
vitons. Messieurs:  — 

1-.  A  communiquer,    sans    le    moindre  délai,    au 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,    l'Instruction 
,,     que  nous    vous   avons    adressée  le  18  Janvier    dernier, 
\  /     et  qui  se  trouve  jointe  à  notre  Protocole,  Nro.  10. 

2—.  A  vous  assurer  également,  sans  le  moindre 
délai,  du  véritable  état  des  choses  aux  environs  de 
Maestricht,  en  envoyant,  dans  ce  but,  un  de  vos  Em- 
ployés au  Commandant  de  cette  Place,  auquel  vous 
ferez  connaitre  que  les  5  Cours  envisagent  les  com- 
munications de  la  Ville  de  Maestricht  comme  absolu- 
ment libres  de  droit,  tant  avec  le  Brabant  Septentrio- 
nal qu'avec  Aix-la-Chapelle;  qu'en  conséquence,  le 
Commandant  est  prié  de  constater,  sans  aucun  retard, 
si  elles  sont  libres  de  fait,  et  que  toute  mesure  qui 
tendrait  à  les  intercepter,  ou  à  les  entraver  d'une  ma- 
nière quelconque,  serait  envisagée  par  les  5  Cours 
comme  un  acte  d'hostilité  envers  elles-mêmes,  ainsi 
que  le  portait  le  Protocole  du  9  Janvier". 

3£.     A   prévenir  le   Gouvernement    Provisoire    de 
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la  Belgique,    que  s'il   résultait   des  renseignemens  que  1831 
vous   donnera   le  Commandant    de  IMaestricht ,    que  la 
liberté  des  communications  de  cette  Place  avec  le  Bra- 
bant  Septentrional,  et  avec  Aix  -  la -Chapelle,  n'est  pas 
entièrement  rétablie,    et  que  les  Troupes  Belges  n'ont        » 
pas  repris  les  positions,  qu'elles    occupaient  au  21  No- 
vembre, 1830,  les  mesures  mentionnées  dans  l'Instruc- 
tion que  vous  avez  reçues  sons  la  date  du  18  Janvier, 
seront  mises  aussitôt  à  exécution  par  les  5  Puissances. 
4—.     A  prévenir   de  plus   le  Gouvernement  Provi- 
soire de  la  Belgique,  que  si  ,    après  avoir  été  rétablie, 
la  liberté  des  communications    de  Maestricht    venait  de        , 
nouveau  à  être  interceptée    ou  entravée  par   les  Trou- 
pes   Belges,    les   5   Puissances    auraient   recours    au's 
mêmes  déterminations. 

Agréez  ,  etc. 

XLVU. 

Note    adressée    au   Lord   P aimer sion  par    les 

Plénipotentiaires  des  Pays-Bas  et  Londres  ^  en 

date  du   12  Février  1831. 

Londres,  le  12  Février  1831.  -  ' 
Mylord, 
Nous  venons  vous  prier  d'appeler  l'attention  de 
la  Conférence  sur  le  Chapitre  de  la  Constitution  ré- 
cemment achevée  à  Bruxelles,  qui  traite  du  Territoire  . 
de  la  Belgique.  La  Province  de  Limbourg  en  son 
entier,  et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  y  sont 
déclarés  faire  partie  intégrante  de  ce  Territoire ,  et 
ainsi  le  soit  -  disant  Congrès  National  a  persévéré 
jusqu'au  bout  dans  ce  système  d'envahissement ,  qui 
s'était  déjà  manifesté  aussitôt  après  la  Communication 
du  Protocole  du  4  Novembre,  et  auquel  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  ont  vainement  opposé  les  conseils  de 
la  sagesse  et  de  la  modération.  Malgré  les  avertisse- 
mens  réitérés  de  leurs  Excellences  ,  le  Gouvernement 
Provisoire  et  le  Congrès  n'avaient  pas  hésité  à  conti- 
nuer leur  ingérence  dans  les  affaires  du  Grand  Duché  ; 
à  maintenir  leurs  Troupes  dans  des  positions  mena- 
çantes autour  de  Maestricht  ;  à  faire  concourir  des 
Citoyens  de  cette  Ville  riollan'daise,  et  des  Députés 
Luxembourgeois  à  l'élection   d'un   Souverain,   élection 
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1831  que  cette  circonstance  seule  suffit  rendre  nulle  aux 
veux  des  Puissances.  Aujourd'hui  ils  sont  allés 
plus  loin  encore,  et  par  l'acte  même,  qu'ils  an- 
noncent devoir  cire  la  pierre  anj^ulaire  de  leur  exi- 
stence politique,  ils  ont  taché  de  consacrer,  autant 
que  cela  dépendait  d'eux,  des  dispositions  tout  à  fait 
contraires  à  celles  que  la  Conlerence  leur  avait  si 
souvent  indiquées  comme  étant  également  réclamées 
■  par  la  justice  et  par  les  Traités  existans. 

Nous  pourrions  opposer  avec  avantage  à  une  con- 
duite si  peu  mesurée  tout  ce  qui  se  passe  en  Hollande, 
••'   et  le  langage  noble  à  la   fois  et  modéré   de  nos  Etats- 
Généraux;    mais  indépendamment    de   toute  comparai- 
.       son,    et  sans  nous  livrer  au    sentiment  d'orgnoil  natio- 
nal qu'elle  pourrait  nous  inspirer,  nous  croyons  devoir 
rappeler    en    cette    occasion    qu'il   devient    de    plus  en 
plus    difficile    pour    le   Roi ,    notre    Maitre ,    de  rester 
dans   une    attitude  passive  vis-à-vis  de    préparatifs  et 
de  projets  d'envahissement  si  solennellement  proclamés, 
-      et  développes  d'une  manière  aussi  systématique.      L'é- 
vidence de  son   bon  droit,    l'intérêt  de  ses  fidèles  Su- 

'  jets,    la  sûreté   même    de  l'Etat,    l'engageraient   dès  à 

présent  à  des  mesures  de  répression  efficaces,  si  Sa 
Majesté  n'avait  lieu  de  compter  sur  l'cflet  de  celles, 
(pie,  d'après  les  engagemens  consignés  dans  plus  d'uiî 
Protocole,  la  Conférence  ne  manquera  pas  de  pren- 
dre elle-même  lorsqu'elle  aura  apprécié  le  véritable 
état  des  affaires,  et  les  intentions  non  équivoques  des 
hommes  imprudens,  qui  la  bravent.  Nous  nous  bor- 
nons à  demander  que  le  moment  de  cet  examen  soit 
accéléré  autant  que  possible  et  en  attendant  nous 
avons  l'honneur ,  etc. 

Falck.         h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

Incluse  de   la    noie    adrefisèe    à  Liord  Pahncv- 

ston  par    les  Plénipotentiaires    des  Pays-Bas, 

en  date  du  12  Février  1831. 

JSote  sur  les  Proutières. 

Pour  completter  les  arrangemens  relatifs  a«i  Ter- 
ritoire dans  le  sens  proposé  par  le  Roi  des  l'ays-Bas, 
et  approuvé  par  les  'S  Cours ,  il  reste  à  établir  de 
quelle  manière  il  s'étendra  depuis  la  Frontière  de  la 
Hollande  jusqu'à  Vcnloo  et  Maestricht. 
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On  a  déjà  fait  observer  que  les  2  Ai  rondissemens  [831 
demandés    à   cet   effet    de    la  'Province    de    JLiinbour^ 
n'ont  pas   une   grande   valeur   soit    en    terrain    soit    en 
population,  lorsqu'on  en   déduit: 

ftl.  Les  2  susdites  ailles  de  Maestric'it  et  de  \  enio 
avec  leurs  Environs  immédiats  qui  de  droit  appartien- 
nent à  la  Hollande. 

2.  Tongers  et  son  District  qui  resterait  à  la 
Belgique. 

A  quoi  il  faut  ajouter  quelques  Vilinges  et  ter- 
lains,  que  la  tlollande  possédait  en  1790  dans  le  Pays 
de  Liège,  et  qui  seraient  à  présent  acquis  à  la  Bel- 
gique à  titre  d'enclaves. 

Mais  pour  prouver  encore  d'avantage^  que  les  5 
Cours  ne  doivent  pas  craindre  de  déroger  à  l'impar- 
tialité dont  elles  font  profession  en  adjugeant  au  Koi 
les  S  Arrondissemens  mentionnés  plus  haut,  il  convient 
de  rappeler,  que  les  8  Cantons  qui  étaient  restés  à  la 
France  en  1814,  et  aux  quels  elle  a  renoncé  par  la 
Paix  de  Paris  en  1815,  sont  une  acquisition  du  Ro- 
yaume des  Pays-Bas,  et  que,  puis{[u'ils  appartien- 
dront en  totalité  aux  Belges,  ceux-ci  n'auront  pas  à 
se  plaindre  s'ils  perdent  d'un  autre  côté  un  Territoire 
à  peine  équivalent  à  la  moitié  de  cette  acquisition  à  la> 
quelle  la  flollande  à  un  droit  incontestable. 

XLYin. 

Dixseptième    Protocole    de    la    conférence    de   ^ 
Londres  y    du  17  Février  1831. 

Présens:  —   Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;   do         \^. 
France;    de  la  Grande  Bretagne;    de  Prusse;    et   de       ' 
Russie.  1 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  en  conférence, 
ont  discuté  la  Note   verbale   ci -jointe  (A),    qui  leur  a 
été  transmise  par  Lord  Ponsonby   de  la  part  du  gou-       [-, 
vernement  provisoire  de  la  Belgique,   relativement  aux 
communications  de  la  Place  de  Maestricht. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'expédier  sur  ce 
sujet  à  leur  Commissaire  à  Bruxelles,  linstruction  an- 
nexée (B). 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BlLOVV.       LiEVEX. 

Wessenberg.     Palmerston.    Matl'szewic. 
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Note  verbale  adressée  par   le  gouvernement  Belge 
à  Lord  Ponsoiiby  et  à  M.  Bressoii,   en   dçite  du  l5 
•  —    \    .    •  Février  1831. 

Bruxelles,  le  15  Février  1831. 
Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  des  Re- 
lations Extérieures ,   ont  eu   l'honneur    de   recevoir    de 
Lord   Ponsonby   et   de  M.  Bresson,   la  Note    en    date 
du  8  Février,  à  laquelle  était  jointe  une  Copie  des  ré- 
clamations   adressées    le  2  Février  à  la  Contérence  de 
v"     Londres,  par  les  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Hollande, 
■  '    relativement  à  l'exécution  de  la  suspension  d'armes,  et 
notamment    aux    communications    de  la  Ville  de  Maes- 

-  tricht  avec  Aix  -la-  Chapelle,    et  le  Brabant  Septen- 
trional. 

Le  Comité  des  Relations  Extérieurps  ne  peut  se 
dispenser  de  remarquer,  avant  tout,  que  les  Plénipo- 
tentiaires Hollandais  n'ont  pas  distingué,  dans  leur 
Note ,  ce  qui  appartient  à  l'état  de  la  simple  suspen- 
sion d'armes,  et  ce  qui  pourrait  être  invoqué  dans  le 
cas  de  l'Armistice  pleinement  exécuté.  Sur  ce  point, 
la  plus  grande  confusion  d'idées  règne  dans  la  Pièce 
signée  par  Messieurs  Falck    et  de  Zuyien  van  Nyevelt. 

Les  Plénipotentiaires  Hollandais  avaient  déjà  suivi 
ce  système  dans  les  Notes  précédemment  fournies  par 
eux,  sur  le  même  objet,  à  leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Grandes  Puissances,  puisque  l'in- 
struction envoyée  à  Lord  PonsQuby  le  18  Janvier,  et 
dont  Copie  a  été  reçue  également  par  le  Comité  Di- 
plomatique ,  parle  de  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'An- 
vers par  les  Troupes  Hollandaises,  qui  est  une  des 
conditions  liées  au  rétablissement  des  coinnuinications 
entre  les.  Villes  de  Maestricht  et  d'Aix- la -Chapelle. 

Un  autre  Article  sur  lequel  on  ne  saurait  garder 
le  silence ,  est  la  prétention  élevée  par  les  Plénipoten- 
tiaires Hollandais  ,  qui  afliiinent  qne,  dans  toutes  les 
hypothésea  ,  il  est  dccidé  c/ue  la  Hollande  doit  con- 
server la  possession  de  Maestricht.  Le  Comité  des 
Relations  Extérieures  de  la  Belgique,  en  recevant  Co- 
pie dune  Note  des  Plénipotentiaires  Hollandais,  qui 
contient  des  assertions  si  complettément  inadmissibles, 
exercera  donc  de  nouveau  le  droit  de  protester  contre 


à  la  Séparât,  de  îaBeîg.  d'avec  la  Hollande.   193 

tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  justes  récla-  18ai 
malions  que  la  Belgique  jugera  convenable  de  former 
en  tems  opportun  ;  et  il  ne  traite  ici  les  questions  re- 
latives à  la  suspension  d'armes  ou  à  l'Armistice,  que 
sous  la  réserve  expresse  contenue  dans  la  déclaration 
du  21  Novembre,  1830,  de  ne  préjudicier  en  rien  aux 
questions  de  Territoire ,  et  aux  autres  dispositions  qui 
pourront  être  sujettes  à  controverse. 

Quant  au  rétablissement  des  communications  dont 
il  s'agit,  le  Comité  des  Relations  Extérieures  a  l'hon- 
neur d'informer  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  ,  que 
M.  le  Commissaire  Géne'ral  de  la  Guerre  vient  de  don- 
ner à  cet  égard  les  ordres  les  plus  précis. 

Le  Gouvernement  de  la  Belgique  a  juge'  que, 
pour  se  conformer  à  la  suspension  d'armes  consentie 
le  21  Novembre,  1830,  les  Troupes  Belges  devaient 
reprendre  les  positions  qu'elles  occupaient  à  cette  date, 
en  ce  sens  que,  conservant-  une  entière  liberté  de  se 
mouvoir  sur  le  Territoire  Belge,  (comme  il  était  libre 
aux  Troupes  Hollandaises  de  se  mouvoir  dans  leurs 
limites)  et  conservant  la  faculté  d'y  prendre  les  posi- 
tions, garnisons  et  cantonnemens ,  à  leur  convenance, 
nos  Troupes  devaient  cependant  laisser  libres  les  com- 
munications de  la  Forteresse  de  Maestricht  avec  le 
Brabant  Septentrional  et  avec  Aix-la-Chapelle.  Mais, 
par  cette  liberté  le  Gouvernement  Belge  entend,  que 
les  Hollandais  aient  seulement  la  faculté  de  parcourir 
sans  entraves  une  route  choisie  de  commun  accord, 
entre  Maestricht  et  le  Brabant  Septentrional,  et  une 
des  deux  routes  entre  Maestricht  et  Aix-la-Chapelle, 
sans  rançonner  et  sans  dévastir  les  villages,  comme  ils 
l'ont  fait  fréquemment  (ce  qu'on  pourrait  prouver  par 
des  Pièces  authentiques)  et  toujours  sans  traverser  des 
cantonnemens  garnis  des  Troupes  Belges,  lesquelles 
conservent  leurs  garnisons  et  cantonnemens  du  21  No- 
vembre, 1830,  ou  en  prennent  d'autres,  et  sans  qu'il 
s'en  suive  pour  la  Hollande  la  faculté'  de  se  servir  de 
ses  communications  à  travers  le  Territoire  Belge,  pour 
rassembler,  par  exemple,  dans  Maestricht  et  dans  les 
environs  un  Corps  d'Armée  dont  la  présence  menace- 
rait et  Liège  et  Bruxelles:  bien  entendu,  aussi,  que 
le  Gouvernement  Hollandais  ne  puisse  profiter  de  ces  ^ 
communications  pour  transporter  du  matériel  de  guerre, 

.     N 
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1831  ni  des  munitions    autres   que   celles   qui   sont  destinées 
à  la  nouniture  de  sa  garnison  actuelle. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  des  Re- 
lations Extérieures  prient,  etc. 

B. 

'  Instruction  pour  hord  Ponsonhy  à  Bruxelles, 

Londres,  le  17  Février  1831. 
My  Lord, 

La  Note  Verbale  que  vous  nous  avez  transmise  de 
la  part  du  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique, 
au  sujet  des  communications  de  la  place  de  Maestricht, 
a  été  examinée  par  la  Conférence,  et  unanimement 
trouvée  inadmissible  dans  les  prétentions  qu'elle  an- 
nonce, et  évasive  dans   les  explicaticns  qu'elle  renferme. 

Vous  nous  avez  laissé ,  d'ailleurs ,  dans  le  doute 
sur  la  question  de  savoir ,  si  vous  aviez  constaté  le 
véritable  état  des  communications  de  Maestricht,  par 
l'envoi  d'un  de  vos  Employés  au  Commandant  de 
cette  place. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  dès  la 
réception  de  la  présente,  vous  rendre  vous  -  même 
à  Maestricht,  ou  y  envoyer  M.  Abercrombie,  et  ap- 
prendre du  Commandant  si  les  communications  de 
cette  place  sont  entièrement  libres  avec  le  Brabant 
Septentrional,  et  avec  Aix-la-Chapelle.  Nous  enten- 
dons par  communications  entièrement  libres,  des  com- 
munications qui  ne  soyent  soumises  à  aucune  restric- 
tion de  routes  ni  d'objets,  en  un  mot,  à  aucune  en- 
trave quelconque. 

S'il  résulte  de  l'entrevue  avec  le  Commandant  de' 
Maestricht,  que  cette  Forteresse  ne  jouit  pas  d'une 
entière  liberté  de  communications,  telle  que  nous  ve- 
nons de  la  décrire  plus  haut,  vous  renverrez  de  suite 
le  présent  Courrier,  et  vous  annoncerez  immédiate- 
ment au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  que 
les  mesures  mentionnées  dans  l'instruction  que  vous 
avez  reçue  sous  la  date  du  18  Janvier,  et  qui  se  trou- 
vait jointe  au  Protocole  Nro.  10,  seront  mises  à  exécu- 
tion sans  aucun  délai  ni  avertissement  ultérieur. 

Agréez,  etc. 
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XLIX.  1831 

Refus  de  Louis  -  Philippe ,    Roi    des  Français, 
d'' accepter   la    couroune  de   la  Belgique  eu  ja-  .- 
veur  de  son  second  fils^    le  Duc   de  Nemours, 
eu  date  du  17  Février  1831. 

Déciaratîon  du  Roi  Louis -Philippe    adress(^e  à  la   dé- 

putation   belge*),   arrive'e  à  Paris  et   chargée  par    <  ,. 

le  Congrès  national  de  la  Belgique  d'ofiVir  le  trône 

au  Duc  de  Nemours. 

Si  je  n'écoutais  que  le  penchant  de  mon  coeur  et 
ma  disposition  bien  sincère  de  déférer  au  voeu  d'un 
peuple  dont  la  paix  et  la  prospérité  sont  également 
chères  et  importantes  à  la  France,  je  m'y  rendrais 
avec  empressement;  mais  quels  que  soient  mes  regrets,  ,' 
quelle  que  soit  l'amertume  que  j'éprouve  à  V^ous  refu- 
ser mon  fils,  la  rigidité  des  devoirs  que  j'ai  à  remplir 
m'en  impose  la  pénible  obligation;  et  je  dois  déclarer 
que  je  n'accepte  pas  pour  lui  la  couronne  que  Vous 
êtes  chargés  de  lui  otfrir. 

Mon  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout 
les  intérêts  de  la  France,  et  par  conséquent  de  ne 
point  compromettre  cette  paix  que  j'espère  conserver 
pour  son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique,  et  pour  /  . 
celui  de  tous  les  états  de  l'Europe,  auxquels  elle  est  • 
si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  moi-  même  de 
toute  ambition ,  mes  voeux  personnels  s'accordent  avec 
mes  devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  des  conquêtes, 
ou  l'honneur  de  voir  une  couronne  placée  sur  la  tète 
de  mon  fils  ,  qui  m'entraineront  à  exposer  mon  pays 
au  renouvellement  des  maux  que  la  guerre  amène  à 
sa  suite,  et  que  les  avantages  que  nous  pourrions  en 
retirer  ne  sauraient  compenser,  quelque  grands  qu'ils 
fussent  d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV.  et  de 
Napoléon  suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste 
tentation  d'ériger  des  trônes  pour  mes  fils,  et  pour 
me  faire  préférer  le  bonheur  d'avoir  maintenu  la  paix, 


•)  Cette  députation  se  composait  de  M,  M.  Surlet  de  Cholier, 
présideut  du  Congrès,  le  comte  Félix  de  3Jérode,  le  comte 
d\Arschot ,  Ch.  le  Hon,  Ch.  de  Brouckere ,  Marlet,  Gen- 
debien  père,  le  chanoine  Boucqueau  de  Villeraie ,  Bar- 
thélémy et  le  Marquis  de  liodes. 

N2 
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1831  à  tout  IVcIat  de  victoire  que,  dans  la  guerre,  la  va- 
leur française  ne  manquerait  pas  d'assurer  de  nouveau 
à  nos  glorieux  drapeaux. 

L. 

Dix-huitième  protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres tenue    le  18  Février  1831- 

Présens:    —    Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;    de  la  Grande  Bretagne;    des  Pays-Bas;    de 
•    la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  de  S,  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  s'c'lant  re'unis  en  confe'rence  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  cours,  ont  déclaré  que  le  Roi,  leur 
auguste  maitre ,  les  avait  autoi  ii^és  à  donner  une  ad- 
hésion pleine  et  entière  à  tous  les  articles  des  bases 
destinées  à  é/ahlir  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande ,  bases  résultant  des  protocoles 
de  la  conférence  de  Londres ,  en  date  du  20  et  du 
27  Janvier  1831. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  cours,  en  se  féli- 
citant de  recevoir  cette  communication  de  la  part  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  résolu  de  la  consig- 
ner au  présent  protocole. 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      FaLCK.      H.  DE  ZuYLEN 

DE  Nyevelt.     Bulow.     Lieven.     Wessenberg. 
Palmerston.    Matuszewic. 

LI. 

Lettre  adressée  aux  Plénipotentiaires  des  Pays- 
Bas  à  Londres  par  le  Vicomte  de  Palmerston^ 
en  date  du  18  Féi^rier  1831- 

London,  Foreign  Office,  18th  Fcbruary  1831. 

In  iransmitting  to  your  Excellencies  the  inclosed 
Copy  of  a  Protocol  signed  in  the  conférence ,  held  at 
this  Oflice  to-day,  I  am  requested  by  the  conférence 
to  explain  to  you,  that  the  Article  Ilf  of  the  „  Bases 
destinées  à  établir  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande"  applies  only  to  rivers,  vvhose  navigable 
course  traverses  the  Territories  both  of  Holland  and 
Belgium,  and  séparâtes  those  countries. 

I  hâve  the  honour,  etc.  Palmerston 
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LU.  1881 

Dix-neui^ième  Protocole  de  la  conférence  des 
plénipotentiaires  des  cinq  cours,  tenue  au  bu- 
reau des  relations  extérieures  à  Londres  ,  /ef  , 
19  Féi^rier  1831  j  renfermant  l'exposition  du 
système  que  la  Conférence  a  suivi  dans  les 
affaires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.         Vv 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  s'étant  assemblés,  ont  porté  toute  leur  atten- 
tion sur  les  interprétations  diverses  données  an  proto- 
cole de  la  contérence  de  Londres,  en  date  du  20 
Décembre  1830  et  aux  principaux  actes  dont  il  a  été 
suivi.  Les  délibérations  des  plénipotentiaires  les  ont 
conduits  à  reconnaitre  unanimement  qu'ils  doivent  à  la-  . 
position  des  cinq  cours,  comme  à  la  cause  de  la  paix 
générale,  qui  est  leur  propre  cause  et  celle  de  lu  ci- 
vilisation européenne,  de  rappeler  ici  le  grand  principe 
de  droit  public ,    dont   les   actes    de   la    conférence  de  ' 

Londres  n'ont  tait  qu'offrir  une  application  salutaire  et 
constante. 

D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  les  Trai- 
tés ne  perdent  pas  leur  puissance,  quels  que  soient 
les  changemens  qui  interviennent  dans  l'organisation 
intérieure  des  peuples.  Pour  juger  de  l'application 
que  les  cinq  cours  ont  faite  de  ce  même  principe, 
pour  apprécier  les  déterminations  qu'elles  ont  prises 
relativement  à  la  Belgique,  il  suffit  de  se  reporter  à 
l'année  1814. 

A  cette  époque  les  provinces  belges  étaient  occu- 
pées" militairement  par  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie;  et  les  droits  que  ces  puissan- 
ces exerçaient  sur  elles  furent  complétés  par  la  renon- 
ciation de  Ici  France  à  la  possession  de  ces  mornes 
provinces.  Mais  la  renonciation  de  la  France  n'eut 
pas  lieu  au  prolit  des  puissances  occiipanlcs.  File 
lint  à  \\\\ç-  pensée  d'un  ordre  plus  élevé.  Les  Puis- 
sances et  la  France  elle-méaie,  égaiemcnt  désintéressées 
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1831  alors  comme  aujourd'hui  dans  leurs  vues  sur  la  Bel- 
gique, en  gardèrent  la  disposition  et  non  la  souve- 
»  laineté,  dans  la  seule  intention  de  faire  concourir  les 
provinces  belges  à  rétablissement  d'un  juste  équilibre 
en  Europe,  et  au  maintien  de  la  paix  générale.  Ce 
fut  cette  intention  qui  présida  à  leurs  stipulations  ul- 
"'  térieures;  ce  fut  elle  qui  unit  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande; ce  fut  elle  qui  porta  les  Puissances  à  assurer 
dès -lors  aux  Belges  le  double  bienfait  d'institutions 
.  libres  et  d'un  commerce  fécond  pour  eux  en  richesse 
et  en  développement  d'industrie. 

L'Union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  brisa. 
Des  communications  officielles  ne  tardèrent  pas  à  con- 
vaincre les  cinq  cours  que  les  moyens  primitivement 
destinés  à  la  maintenir,  ne  pourraient  plus  ni  la  ré- 
tablir pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite; 
et  que  désormais,  au  lieu  de  confondre  les  affections 
et  le  bonheur  de  deux  peuples,  elle  ne  mettrait  en 
présence  que  des  passions  et  4es  haines,  elle  ne  fe- 
rait jailiir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  ses 
désordres.  Il  n'appartenait  pas  aux  Puissances  de  ju- 
ger des  causes  qui  venaient  de  rompre  les  liens  qu'el- 
les avaient  formés.  Mais  quand  elles  voyaient  ces 
liens  rompus,  il  leur  appartenait  d'atteindre  encore 
l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  les  formant.  11 
leur  appartenait  d'assurer,  à  la  faveur  de  combinaisons 
nouveiles,  cette  tranquillité  de  l'Europe,  dont  l'union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  constitué  une 
des  bases.  Les  Puissances  y  étaient  impérieusement 
appelées.  Elles  avaient  le  droit  et  les  évènemens  leur 
imposaient  le  devoir  d'empêcher  que  les  provinces  bel- 
ges, devenues  indépendantes  ,  ne  portassent  atteinte  à 
la  sécurité  générale  et  à  l'équilibre   européen. 

Un  tel  devoir  rendait  inutile  tout  concours  étran- 
ger. 'Pour  agir  ensemble  les  Puissances  n'avaient  qu'à 
consulter  les  Traités;  qu'à  mesurer  l'étendue  des  dan- 
gers que  leur  inaction  ou  leur  désaccord  aurait  lait 
naître.  Les  démarches  des  cinq  Cours  à  l'effet  d'a- 
mener la  cessation  de  la  li:tte  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  et  leur  ferme  résolution  de  mettre  lin  à 
toute  mesure  qui,  de  part  ou  d'autre,  aurait  eu  un 
caractère  l.ostile,  furent  les  premières  conséquences 
de  l'identité  de  leurs  opinions  sur  la  valeur  et  les 
principes  des  transactions  solennelles  qui  les  lient. 
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L'effusion  du  sang  s'arrêta;    la  flollande,    la  Bel-  1831 
gique   et  même   les  états   voisins  leur    sont  t^galement 
redevables  de  ce  bienfait. 

La  seconde  application  des  mêmes  principes  ont 
eu  lieu  dans  le  protocole  du  20  Décembre  1830. 

A    l'exposé    des    motifs    qui    déterminent    les    cinq 
cours,    cet  acte  associa  la  réserve  des   devoirs  dont  lu 
Belgique   resterait  chargée   envers   l'Europe,    tout   en    . 
voyant  s'accomplir  ses  voeux   de    séparation  et   d'indé- 
pendance. '<_ 

Chaque  nation  a  ses  droits  particuliers;  mais  l'Eu- 
rope aussi  a  son  droit:   c'est   Tordre    social  qui    le  lui       " 
a  donné. 

Les  Traités  qui  régissent  l'Europe  ,1a  Belgique  ~- 
devenue  indépendante'  les  trouvait  faits  et  en  vigueur; 
elle  devait  donc  les  respecter,  -et  ne  pouvait  pas  les 
enfreindre.  En  les  respectant,  elle  se  conciliait  avec 
l'intérêt  et  le  repos  de  la  grande  communauté  des 
états  européens  ;  en  les  enfreignant ,  elle  eût  amené 
la  confusion  et  la  guerre.  Les  Puissances  seules  pou- 
vaient prévenir  ce  malheur,  et  puisqu'elles  le  pouvaient, 
elles  le  devaient  ;  elles  devaient  faire  prévaloir  la  salu- 
taire maxime,  que  les  évènemens  qui  font  naître  en 
Europe  un  état  nouveau  ,  ne  lui  donnent  pas  plus  le 
droit  d'altérer  le  système  général  dans  lequel  il  entre,  \\ 
que  les  changemens  survenus  dans  la  condition  d'un 
é!at  ancien  ne  l'autorisent  à  se  croire  délié  de  ses  en- 
gagemens  antérieurs  —  Maxime  de  tous  les  peuples 
civili>és;  —  maxime  qui  se  rattache  au  principe  même 
d'i'.près  lequel  les  états  survivent  à  leurs  gouvernemens, 
et  les  obligations  imprescriptibles  des  Traités,  à  ceux 
q  li  les  contractent;  —  maxime  enfin  qu'on  n'oublierait 
pis,  sans  faire  rétrograder  la  civilisation  dont  la  mo- 
rale et  la  foi  publique  sont  heureusement  et  les  pre- 
mières conséquences  et  les  premières  garanties. 

Le  protocole  du  20  Décembre  fut  l'expression  de 
ces  vérités,  il  statua  „  que  la  Conférence  s'occuperait 
de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens 
les  plus  propres  à  combiner  l'indépendance  future  de 
la  Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités,  avec  les 
intérêts  et  la  sectiiifé  des  autres  états,  et  avec  \\\  con- 
servation de  l'équililjre  européen." 

Les  Puissances  venaient  d'indiquer  ainsi  le  but 
auquel    elles   devaient    marcher.      Elles    y   marchèrent, 
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1831  fortes  de  la  pûreld  de  leurs  intentions  et  de  leur  im- 
partialité. Tandis  «]ue  d'un  coté ,  elles  repoussaient 
des  prétentions  qui  seront  toujours  inadmissibles,  de 
l'autre  elles  pesaient  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux 
toutes  les  opinions  qui  étaient  mutuellement  émises,  tous 
les  titres  qui  e'taient  réciproquement  invoque's.  De  cette 
discussion  approfondie  des  diverses  communications 
faites  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas ,  et  i)ar  les  commissaires  belges,  résulta  le  proto- 
cole définitif  du  20  Janvier  1831. 

11  était  à  prévoir  que  la  première  ardeur  d'une 
•  indépendance  naissante  tendrait  à  franchir  les  justes 
bornes  des  Traités  et  des  obligations  qui  en  dérivent. 
Les  cinq  Cours  ne  pouvaient  néanmoins  admettre  en 
faveur  des  Belges  le  droit  de  faire  des  conquêtes  sur 
la  Hollande  ni  sur  d'autres  états.  Mais  obligées  de 
résoudre  des  questions  de  territoire  essentiellement  en 
rapport  avec  leurs  propres  conveniions  et  leurs  propres 
'  intérêts ,  les  cinq  Cours  ne  consacrèrent,  à  légard  de 
la  Belgique,  que  les  maximes  dont  elles  s'étaient  fait 
à  elles-mêmes  une  loi  rigoureuse.  Assurément  elles 
ne  sortaient  ni  des  bornes  de  la  justice  et  de  léquité, 
ni  des  règles  d'une  saine  politique,  lors  qu'en  adoptant 
impartialement  les  limites  qui  séparaient  la  Belgique 
de  la  Hollande  avant  leur  réunion,  elles  ne  refusaient 
aux  Belges  que  le  pouvoir  d'envahir:  ce  pouvoir,  elles 
l'ont  rejeté  parcequ'elles  le  considèrent  comme  subver- 
sif de  la  paix  et  de  l'ordre  social. 

Les  Puissances  avaient  encore  à  délibérer  sur 
d'autres  questions  qui  se  raltacliaient  à  leurs  Traités, 
et  qui  ne  pouvaient  par  conséquent  être  soumises  à 
des  décisions  nouvelles,  sans  leur  concours  direct. 

D'après  le  protocole  du  20  Décembre  1820,  les 
instructions  et  les  pleins  pouvoirs  demandés  pour  les 
commissaires  belges  qui  seraient  envoyés  à  Londres, 
devaient  embrasser  tous  les  objets  de  la  négociation. 
Cependant  les  Commissaires  arrivèrent  sans  autorité 
suffisante,  et  sur  plusieurs  points  importans  ,  sans  in- 
formations; et  les  circonstances  n'admettaient  point  de 
relard. 

Les  Puissances ,  par  le  protocole  du  27  .lanvier 
1831 ,  ne  firent  néanuioins  d'une  pai t,  qu'énumérer  les 
charges  inhérentes  soit  au  territoire  belge,  soit  au 
territoire   IioUanduis ,    et   se   bornèrent  à  proposer ,  de 
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l'autre,  des  arrangemens  fondés  sur  une  réciprocité  de  183] 
concessions,    sur   les    moyens  de  conserver  à  la  Belgi- 
qtie  les  marchés  qui  ont  le  plus  contribué  à  sa  richesse, 
et  sur  la  notoriété  même    des    budgets  publics  du  ro- 
yaume des  Pays-Bas. 

Dans  ces  arrangemens ,  la  médiation  des  Puissan- 
ces sera  toujours  requise;    car,   sans  elle,    ni    les  par-      - 
lies  intéressées   ne    parviendraient  à  s'entendre,    ni   les 
stipulations  auxquelles  les  cinq  Cours  ont  pris,  en  1814 
et  J815,  une  part  immédiate,  ne  pourraient  se  modifier. 

L'adhésion    de   Sa  Majesté  le  Roi    des  Pays-Bas    ■ 
aux   protocoles    du   20    et   du  27  Janvier  1831 ,   a  ré- 
pondu aux  soins    de   la  Conférence    de  Londres.      Le 
nouveau  mode  d'existence    de   la  Belgique    et    sa  neu- 
tralité reçurent  ainsi  une  sanction  dont  ils  ne  pouvaient        . 
se  passer.     11  ne  restait  plus  à  la  conférence  que  d'ar-       " 
réter  les  résolutions    relatives  à  la  protestation  faite  en 
Belgique  contre  le   premier    de   ces  Protocoles,    d'au- 
tant plus  important  qu'il  est  fondamental. 

Cette  protestation  invoque  d'abord,  un  droit  de 
jiost-liminie^  qui  n'appartient  qu'aux  Etats  indépen- 
dans ,  et  qui  ne  saurait  par  conséquent  appartenir  à 
la  Belgique,  puisqu'elle  n'a  jamais  été  comptée  au 
nombre  de  ces  Etats.  Cette  même  protestation  men- 
tionne en  outre  des  Cessions  faites  à  une  Puissance 
tierce,  et  non  à  la  Belgique,  qui  ne  les  a  pas  obtenus, 
et  qui  ne  peat  s'en  prévaloir. 

La  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente. 
Loin  de  porter  atteinte  au  Territoire  des  anciennes 
Provinces  Belges ,  les  Puissances  n'ont  fait  que  décla- 
rer et  maintenir  l'intégrité  des  Etats  qui  l'avoisinenl. 
Loin  de  resserrer  les  limites  de  ces  Provinces ,  elles 
y  ont  compris  la  Principauté  de  Liège,  qui  n'en  lésait 
point  partie  autrefois. 

Du  reste,  tout  ce  que  la  Belgique  pouvait  désirer, 
elle  l'a  obtenu:  séparation  d'avec  fa  Hollande,  indépen- 
dance, sûreté  extérieure,  garantie  de  son  Territoire 
et  de  sa  neutralité,  libre  navigation  des  tleuves  ,  qui 
lui  servent  de  débouchés,  et  paisible  jouissance  de  ses 
libertés  nationales. 

Tels  sont  les  arrangemens  auxquels  la  protesta- 
tion dont  il  s'agit,  oppose  le  dessein,  publiquement 
avoué,  de  ne  respecter  ni  les  possessions  ni  les  droits 
des  Etats  limitrophes. 
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1831  I^es    Plénipotentiaires     des    5  Cours,    considérant 

que  de  pareilles  vues  sont  des  vues  de  conquête,  in- 
compatibles avec  les  Traités  existans ,  avec  la  pais  de 
l'Europe ,  et  par  conséquent  avec  la  neutralité  et  l'in- 
dépendance de  la  Belgique,  déclarent: 

1—)  Qu'il  demeure  entendu,  comme  il  l'a  été  dès 
l'oniçine ,  que  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Protocole 
du  20  Janvier,  1831,  sont  des  arrangemens  fondamen- 
taux et  irrévocables. 

2-)  Que  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera 
reconnue  par  les  5  Puissances,  qu'aux  conditions  ,et 
dans  les  limites  qui  résultent  des  dits  arrangemens  du 
20  Janvier,  1831. 

3—)  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  linvio- 
labllité  du  Territoire  Belge,  dans  les  limites  ci- dessus 
mentionnées,  reste  en  vigueur,  obligatoire  pour  les  5 
P  uissances. 

4—)  Que  les  5  Puissances ,  fidèles  à  leurs  enga- 
gemens,  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer,  que 
le  Souverain  de  la  Belgique  doit  répondre  par  sa  po- 
sition personnelle  au  principe  d'existence  de  la  Belgique 
même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  Etats,  accepter 
sans  aucune  restriction  ,  comme  l'avait  fait  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  par^  le  Protocole  du  21  Juillet, 
1814 ,  *)   tous  les   arrangemens   fondamentaux  renfer- 


'  )  Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etran- 
gères, pour  l'acceptation  de  la  Souveraineté  de  Son  Al- 
tesse Royale,  des  Provinces  Belgiques.  La  Haye,  le  21 
Juillet,  1814. 

Son  Excellence  le  Comte  de  Clancarty ,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  auprès  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Sou- 
verain des  Pays-Bas,  ayant  remis  au  Soussigné  la  Copie 
.du  Protocole  d'une  Conférence,  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
Juin  passé,  entre  les  Ministres  des  Hautes  Puissances  Al- 
liées, et  signé  par  eux,  au  sujet  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique k  la  Hollande,  et  le  dit  Ambassadeur  lui  ayant  aussi 
fait  part  des  Instructions,  qu'il  venait  de  recevoir  de  sa 
Cour,  de  se  concerter  avec  le  Général  Baron  de  Vincent, 
Gouverneur  Général  de  la  Belgique,  afin  de  remettre  le 
Gouvernement  Provisoire  des  Provinces  Belgiques  à  celui 
qui  en  serait  cliargé  par  Son  Altesse  Royale,  au  nom  des 
Puissances  Alliées,  jusqu'à  leur  réunion  définitive  et  for- 
melle; pourvu  que,  préalablement  et  conjointemeiit  avec 
les  Ministres  et  autres  Agens  Diplomatiques  ,  de  l'Autriclie, 
de  la  Russie ,  et  de  la  Prusse ,  actuellement  h  la  Haye,  le 
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mes  dans  le  Protocole   du  20  Janvier,    1831,    et  être  1831 
à  ihème  d'en  assurer  aux  Beiges  la  paisible  jouissance. 


dit  Ambassadeur  reçut  de  Son  Altesse  Royale,  son  adhésion 
formelle  aux  conditions  de  la  réunion  des  deux  Pays,  selon 
l'invitation  faite  au  Prince  Souverain ,  par  le  dit  Protocole  ; 
le  Soussigné  a  mis  la  Copie  du  Protocole,  et  la  Note  of- 
ticielle ,  du  dit  Ambassadeur ,  qui  contenait  le  Précis  de 
ses  Instructions  à  ce  sujet,  sous  les  yeux  de  Son  Altesse 
Royale. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain  reconnaît  que 
les  conditions  de  la  réunion ,  contenues  dans  le  Protocole, 
sont  conformes  aux  8  Articles  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  complette, 
de  façon  que  les  deux  Pays  ne  forment  qu'un  seul  et  mê- 
me Etat,  régi  par  la  Const'tution  déjà  établie  en  Hollande, 
et  qui  sera  modifiée  d'un  commua  accord  d'après  les  nou- 
velles circonstances. 

II.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  Articles  de  cette  Con- 
stitution, qui  assurent  à  tous  les  Cultes  une  protection  et 
une  faveur  égales ,  et  garantissent  l'admission  de  tous  les 
Citoyens,  quelque  soit  leur  croyance  religieuse,  aux  em- 
plois et  offices  publics. 

IIJ.  Les  Provinces  Belgiques  seront  convenablement 
réprésentées  à  l'Assemblée  des  Etats -Généraux  ,  dont  les 
Sessions  ordinaires  se  tiendront  en  tems  de  paix  alternati- 
vement dans  une  Ville  Hollandaise  et  dans  une  Ville  de 
la  Belgique. 

IV.  Tous  les  Habitans  des  Pays  -  Bas  se  trouvant 
ainsi  constitutionellement  assimilés  entre  eux,  les  différentes 
Provinces  jouiront  également  de  tous  les  avantages  com- 
merciaux et  autres,  que  comporte  leur  situation  respective, 
sans  qu'aucune  entrave  ou  restriction  puisse  être  imposée 
à  l'une  au  profit  de  l'autre. 

V.  Immédiatement  après  la  réunion,  les  Provinces  et 
les  Villes  de  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et 
à  la  navigation  des  Colonies,  sur  le  même  pied  que  les 
Provinces   et  Villes  Hollandaises. 

VI.  Les  charges  devant  être  communes ,  ainsi  que  les 
bénéfices  j  les  Dettes  contractées  jusqu'à  l'époque  de  la  ré- 
union, par  les  Provinces  Hollandaises  d'un  côté,  et  de  l'autre 
par  les  Provinces  Belgiques,  seront  à  la  charge  du  Trésor 
Général  des  Pays  -  Bas. 

AIL  Conformément  aux  mêmes  principes,  les  dépen- 
,ses  requises  pour  l'établissement  et  la  conservation  des  For- 
tifications sur  la  Frontière  du  nouvel  Etat,  seront  suppor- 
tée» par  le  Trésor  Général,  comme  résultat  d'un  objet 
qui  intéresse  la  sûreté  et  l'indépendance  de  toutes  les  Pro- 
vinces, et  de  la  Nation  entière. 

Vlll.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  Di- 
gues resteront  pour  le  compte  des  Districts  qui  sont  plus 
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1831  5—)  Que   ces    premières    conditions    remplies,    les 

5  Puissances  continu«ront  d'employer  leurs  soins  et 
leurs  bons  offices  pour  amener  l'adoption  réciproque 
et  la  mise  à  exécution  des  autres  arrangemens  nécessi- 
tés parla  séparation   de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande. 

6-^)  Que  les  5  Puissances  reconnaissent  le  droit, 
*  en  vertu  duquel  les  autres  Etats  prendraient  telles 
mesures  qu'ils  jugeraient  nécessaires,  pour  faire  re- 
specter ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime  dans  tous 
les  Pays  à  eux  appartenans ,  sur  lesquels  la  protesta- 
tion mentionnée  plus  haut  élève  des  prétentions ,  et 
qui  sont  situées  hors  du  Territoire  Belge  déclaré  neutre. 

7—)  Que  Sa  IVIajesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant 
adhéré,  sans  restriction,  par  le  Protocole  du  18  Fé- 
vrier, 1831,  aux  arrangemens  relatifs  à  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  toute  entreprise 
des  Autorités  Belges  sur  Territoire  que  le  Protocole 
du  20  Janvier  a  déclaré  Hollandais,  serait  envisagée 
comme  un  renouvellement  de  la  lutte  à  laquelle  les  5 
Puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme. 

ESTERHAZY.  TaLLEYRAND.  BuLOVV.  LiEVEN. 

Wessenberg.      Palmerston.       Matuszewic. 


directement  intéressés  à  cette  partie  du  service  public,  sauf 
l'obii<i;ation  de  l'Etat  en  général  à  fournir  des  secours  en 
cas  de  désastre  extraordinaire,  le  tout  ainsi  que  cela  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  Son  Altesse  Royale  ayant  accepté  ces  8  Articles 
comme  la  base  et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande,  sous  la  Souveraineté  de  Sou  Altesse 
Royale; 

Le  Soussigné,  Anne  Willem  Carel  Baron  de  Nagell, 
Cliaml)ellan  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain  des 
Pays-Bas  Unis,  et  Son  Secrétaire  d'Etat  pour  les  AHaires 
Etrangères  est  chargé  et  autorisé  au  nom  et  de  la  part  de 
son  Auguste  Maître,  d'accepter  la  Souveraineté  des  Provin- 
ces Belgiques,  sous  les  conditions  contenues  dans  les  8 
Articles  précédens,  et  d'eu  garantir  par  le  présent  Acte 
l'acceptation  et  Texécution. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné,  Anne  Willem  Carel  Ba- 
ron de  Nagell,  Cliambellan  de  Sou  Altesse  Royale  le  Prince 
Souverain  des  Pays-Bas  Unis,  et  son  Secrétaire  d'Etat  pour 
les  Art'aires  Etrangères,  a  miuii  le  présent  Acte  de  sa  signa- 
ture et  y  a  fait  apposer  le  (Jacliet  de  ses  Armes. 

Fait  à  la  Haye,    ce  21  Juillet  IHI4. 

(L.  S.)       A.  W.  C.  DU   NA(.Hr,T- 
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LUI.  1831 

Dpcrets  du  Congrès  de  la  Belgique^  relatif  à 
l'indépendance  du  Peuple  Belge ,  à  l'exclusion 
de  la  Famille  d'Orange -Nassau  ^  et  à  la' no- 
mination du  Régent  de  la  Belgique ,  en  date 
du  24  Février  1831- 
Au  nom  du  Peuple  Belge. 

Le  Congrès  National  déclare  que  c'est  comme 
Corps  constituant  qu'il  a  porte  ses  Décrets  des  18  et 
24  Novembre  1830,  relatifs  h  l'indépendance  du  Peu- 
ple Belge  et  à  Pexclusion  à  perpétuité  des  Membres 
de  la  Famille  d'Orange  -  Nassau  de  tout  pouvoir  en 
Belgique. 

Charge  le  Pouvoir  Exécutif  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Bruxelles,  le  24  Février  1831. 

Le  Yice- Président   du  Congrès -National. 

B.  C.  DE  Gkrlachk. 
Les  Secrétaires,  Membres  du  Congrès  National. 
NoTHoMB.  Le  V'e   Vilain  Xllil. 

H.  DE  Brouckere,  Liedts. 

Au  nom  du  Peuple  Belge. 

Le  Congrès  National,  considérant  que  le  Trône 
est  vacant  et  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'exer- 
cice  du  Pouvoir  exécutif;  Décrète: 

Art.  I.  Monsieur  Erasme  Louis  Baron  Surlet  de 
Chokier  est  nommé  Régent  de  la  Belgique. 

Art.  il  A  dater  du  jonr  de  l'entrée  en  fonctions 
du  Régent  la  constitution  deviendra  obligatoire  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions ,  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  Décret. 

Le  Congrès  National  se  réserve  le  droit  de  nom- 
mer le  Chef  de  lEtat. 

Le  Congrès  exclusivement  continuera  à  exercer 
les  pouvoirs  législatif  et  constituant;  néanmoins  le  Ré- 
gent pourra  exercer  l'initiative  par  fintermédiaire  de 
ses  ministres. 

Le  Régent  ne  prendra  part  à  l'exercice  du  Pou- 
voir législatif  que  lorsque  le  Congrès  National  aura 
été  remplacé  par  la  Législature  ordinaire. 
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1831         Art.  III.    Il  est  assigné  mensuellement  au  Régent 
une  Liste  civile  de  10,000  Florins. 

II  est  mis  à  la  disposition  du  Régent  un  des  Pa- 
lais de  la  Nation. 

Il  lui  est  ouvert  un  crédit  de  10,000  Florins,  pour 
frais  de  premier  établissement. 
Bruxelles,  au  Palais  de  la  Nation,  le  24  Février  1831. 

Le  Vice -Président  du  Congrès  National. 

E.  C.  DE  Gerlache. 
*-'  Les  Secrétaires,    Membres   du   Congrès  .National. 

LiEDTS.  H.    DE   BrOUCKERE.  NoTHOMB. 

■  ':  Le  Ve  Vilain  XIIIL 

LIV. 

Rapport   du  Lord    Ponsonhy  au    Vicomte    de 

Palmerston^  en  date  du  22  Féurier  1831. 

(arrivée   à  Londres  le  24  Février) 

Brussels,  22nd  February  1831. 
My  Lord, 
I  hâve   the    honour  to    enclose  Copies  of   a  Note 
received  last  night  from  the  Président  of  the  Commit- 
tee  for  Foreîgn  affairs,   relative  to  Maestricht    and  of 
my  answer. 

I  hâve  the  honour  etc.  Ponsonbv. 

(Incluse  I.) 

Le   Président    et   les  Membres    du  Comité    des 

affaires    étrangères   au   Lord  Ponsonhy    et  M. 

Bresson. 

Bruxelles,  le  21  Février  1831, 
Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  de  Re- 
lations Extérieures  ont  en  l'honneur  de  recevoir  la  Ré- 
ponse à  la  Note  qu'ils  avaient  adressée  le  15  Février 
«\  M.  M.  les  Commissaires  délégués  de  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  relativement 
aux  communications  de  la  Forteresse  de  Maestricht 
avec  le  Brabant  Septentrional  et  Aix-la-Chapelle. 

Le  Comité  s'empresse  de  donner  l'assurance  for- 
melle que  les  ordres  les  plus  précis  viennent  d'être  ex- 
pédiés de  nouveau,  afin  que  la  suspension  d'armes 
consentie  le  10  Novembre,  1830,  par  le  Gouvernement 
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de  la  Belgique,    à  charge  de  réciprocité,    soit    rigoii-  1831 
reiisement  exécutée  dans  toute  sa  teneur,    nommément 
pour  ce  nui  concerne  la  libre  communication  de  Mae- 
stricht  avec  le  Brabant  Septentrional    et  avec    la  Ville 
d'Aix-la-Chapelle. 

Mais  le  Comîtt',   voulant  e'vîter  à  lavenir  les  con-      - 
testations  que   pourrait    faire    naitre    le    sens    attribue', 
de  part  et    d'autre ,    au    mot    conmiiuiications   libres, 
et  à  la  désignation  précise    des  points   à    occuper  sur 
les  Territoires   des  Puissances  Belligérantes ,   croit  de- 
voir ici  rappeler  au  souvenir  de  Lord  Ponsonbv  et  de 
M.  Bresson,    la  Note  du  Gouvernement  Belge,    datée 
du  21  Novembre,    1830,    par  laquelle  on  n'adhérait  à 
la  suspension  darmes  que  comme    à   une  mesure  pro- 
visoire,   jusqu'à   la  (in  des  délibérations  sur  l'Armistice  ^ 
qui  devait   être   conclu    sous    le    plus   bref   délai,  ^aux 
termes  du  Protocole    de  Londres ,  en  date  du  17  No- 
vembre, 1830,   où  il  est  dit  (No  3,    des  mesures  con-  " 
venues  dans  la  Conférence  du  Foreign  Office.)  que  le 
Roi  de  Hollande    serait    invité    à    déléguer    des  Corn-       ':-. 
missaires,    pour  établir  sur  les  lieux,    de   concert  avec 
les  Commissaires  Belges,  la  ligne  derrière    laquelle  de- 
vraient se  retirer  les  Troupes  respectives. 

Le  Comité  des  Relations  Extérieures  a  l'honneur 
d'inviter  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  à  demander  que 
le  Roi  de  Hollande  se  décide  promptement  à  l'envoi 
de  ces  Commissaires  chargés  de  s'entendre  à  cet  égaid 
sur  toute  la  frontière  a\ec  les  Commissaires  Belges,  dont 
la  nomination  vient  d'être  arrêtée  par  le  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique ,  et  qui  sont  M.  M:  Prisse, 
Colonel  à  l'Etat  Major  général,  et  Schierveld,  Membre 
du  Congrès  National  de  la  Belgique. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  diploma- 
tique prient  etc. 

(Incluse  II). 

T.ord  Ponsnnhy  au  Président    et  aux  Membres 
du   Comité  des  affaires  étrangères. 

Brussels,  22nd  February  1831. 
Lord  Ponsonby  has  the  honour  to  ackno\^ledge 
the  receipt  of  the  Note,  dated  Brussels,  the  21st  in- 
stant, from  the  Pre-ideiit  and  Members  of  the  Com- 
mittee  for  Foreign  Aîfairs,  directed  to  M.  Bresson  and 
Lord    Ponsonby    and    he    will   transmit    to    their   Ex- 
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1831  cellencies    the  Plenîpotentiaries    of  the    five  Powers  in 
London. 

Lord  Ponsonby  thinks  it  necessary  to  re-state  to 
the  Président  and  Members  of  the  Committee  for  Fo- 
reign  Affairs ,  >viUiout  entering  into  any  discussion 
upon  any  point  vvhalever,  that  the  Conférence  has  re- 
quired  the  immédiate  establishment  of  the  freedom 
of  communication  betvveen  Maestricht  and  North  J3ra- 
bant  and  Aix-la-Chapelle,  that  by  free  communi- 
cation, the  Conférence  means,  as  has  already  been 
expressed  in  the  vvords  of  the  Conférence,  ,,^"6  la 
•  Conférence  entend  par  communication  entièrement 
libre,  des  communications  qui  ne  soient  soumises  à 
aucune  restriction  de  route  ni  d'objet,  en  un  mot,  à 
aucune  entrave  quelconque." 

That  the  Conférence  has  further  declared ,  „que 
les  mesures  mentionnées  dans  l'instruction  sous  la  date 
du  18  Janvier  seront  mises  à  exe'cution  sans  aucun 
délai  ni  avertissement  ultérieur." 

That  the  Conférence  has  been  officîally  informed 
by  Lord  Ponsonhy  ,  that  the  communications  between 
Maestricht  and  North  Brabant  and  Aix  -  ia  -  Chapelle 
are  not  Ji'ee. 

And  Lord  Ponsonby  observes,  that  it  follows  as  a 
conséquence,  that  the  measures  \vhich  the  Conférence 
may  esteem  necessary  to  secure  the  instant  freedom 
of  those  communications,  are  now  in  progress,  and 
there  are  no  grounds  to  their  Excellencies  the  Plenî- 
potentiaries,  vvhich  may  retard  the  full  exécution  of 
those  measures.  Ponsonby. 

LV. 

Lettre  du,   Vicomte  de  Palnierston    au  Vicomte 
de  Granville ,    Ministre  jilèiiipotcntiaire    de  la 
Grande  Bretagne  à  Paris ,  en  date  du  25  Fé- 
vrier 183 1« 

Loiuloii,  Foreigii  Office,  25tli  February  1831. 

My  Lord , 

By    récent  Despatches    from   Lord    Ponsonby    it 

nppears  that,    notwithstanding   the   engagements    ente- 

red    into     by     the    Provisional    Government     of    Bel- 

giuni,  and  notwithstanding  the  repeated  remonstrances 
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made  by   the  Conférence,    the  Fortress    of  Maestricht  1831 
is  still  closely  blockaded ,    and  that    ail    contimunication 
is  eut  off  between    it  and  North  Brabant    and  Aix-la- 
Chapelle. 

So  glarîng  a  violation  of  the  Armistice,  so  manî- 
fest  a  breach  of  the  positive  engagements  formally  ente- 
red  into  by  the  Belgian  Government,  so  long  ago  as  _  , 
November  last,  appear  to  the  Conférence  to  leave  to 
the  5  Powers  no  alternative  but  to  exécute  forthwith 
that  measure,  which  has  been  already  announced  to 
the  Belgians  as  the  inévitable  conséquence  oftheir  per- 
sisting  in  thèse  acts  of  hostility,  and  to  blockade  im- 
mediately  the  Ports  of  Belgium.  Such  a  step  seems 
to  be  indispensably  required  by  a  due  regard  to  im- 
partial justice,  and  for  the  attainment  of  the  first  ob- 
ject  of  the  Conférence,  the  cessation  of  hostilities  be- 
tween the  Dutch  and  the  Belgians.  ^ 

The  first  act  of  the  Conférence  was  to  require 
from  both  the  contending  Parties  a  suspension  of  ho- 
stilities, and  an  Armistice.  To  thîs  each  Party  agreed 
formally,  and  in  writing. 

The  King  of  the  Netherlands  did  not  fulfil  hîs 
engagement,  and  continued  the  Blockade  of  the  Scheldt 
after  the  period  fixed  for  raising  it. 

The  Conférence ,  with  the  full  concurrence  of 
France,  peremtorily  required  him  to  raîse  that  Blockade 
by  the  20th  of  January  threatening ,  if  he  did  not  do 
so.  to  blockade  ail  his  Ports:  and  the  French  Govern- 
ment even  proposed  to  send  a  Squadron  up  the  Scheldt 
for  the  purpose  of  raising  the  Blockade  by  force. 

The  King  submitted,  and  the  Scheldt  was  opened  ; 
and  in  further  compliance  with  the  réquisitions  of  the 
Conférence,  he  stopped  the  march  of  a  body  of  Troops 
who  were  going  to  reheve  Maestricht,  and  made  them 
hait,  when  within  2  days  march  of  that  Fortress. 

If  the  King  of  the  Netherlands  had  not  opened 
the  Scheldt,  the  5  Powers  were  prepared  to  hâve  em- 
ployed  measures  of  coercition,  to  hâve  compelled  him 
to   do  so, 

It  was  at  that  time  believed  that  the  Belgians,  on 
thcir  side,  had  performed  their  part  of  the  reciprocal 
engagement.  It  appears,  however,  by  the  Report  of 
Messrs.  Abercrombie  and  White,  that,  as  far  as  Mae- 
stricht is  concerned,  they  never  hâve  donc  so;  and  that 
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1831  this  place  has,   up    to  the  date   of  their  Report,   been 
subjected  to  close  blockade. 

If  this  State  of  things  were   lo  continue,    it  would 

-  be  impossible,  upon  any  principle  of  fairness  and  jus- 
tice, to  object  to  ihe  King  of  The  Netherlands  march- 
ing  an  adéquate  force  to  Maestricht  to  raise  the 
Blockade  and  relieve  the  Town,  But  if  this  were  done, 
the  conséquence  would  be  an  immédiate  renewai  of 
those  hostilities  between  the  Parties,  which  it  was  the 
first  object  of  the  Conférence  to  put  an  end  to. 

Tt  becomes,   however,    necessary,    either  that  this 

•  should  happen  ,  or  that  the  5  Powers  should  take  the 
matter  into  their  own  hands,  and  exécute  their  origi- 
nal intentions,  by  compelling  the  Belgians  to  fulfil 
their  engagements,  as  they  bave  compelled  the  King  of 
the  Netherlands  to  perform  bis. 

The  Conférence  were  disposed  to  draw  up  a  Pro- 
tocol to  this  efiect,  and  to  require  France  and  Great 
Britain  immediately  to  blockade  the  Ports  of  Belgium 
in  the  name  of  the  5  Powers.  But  it  appeared  that 
no  adventage  in  point  of  effect  or  time  would  be  gain- 
ed  by  such  a  proceeding.  inasmuch  as  the  Blockade 
could  not  be  actually  estabiished ,  until  the  Frencb 
Yessels  destined  for  this  service  should  reach  the  Sta- 
tion, and,  therefore,  the  Conférence  judged  it  more 
expédient  that  I  should  request  your  Lordship  to  com- 
municate  this  Despatch  to  the  French  Government, 
and  to  request  them  to  give  such  orders  a^  they  may 
think  necessary  foi"  procuring,  with  as  little  delay  as 
possible,  the  co  -  opération  of  a  French  Foice  with  an 
Enghsh  one,  for  the  blockade  ofthe  Scheldt,  of  Ostend, 
and  Nieuport  ;  and  wben  the  Conférence  shnil  be  in- 
formed  of  the  probable  time  at  which  those  Vessels 
may  be  expected  ,  they  will  record  in  a  Protocol  their 
décision  on  this  subject. 

His  Majcsty's  Government  are  fully  sensible  of 
the  necessity  of  this  measure,  and  will  hold  in  readiness 
1.  or  2.  Frigates  and  some  smaller  Vessels  to  co-ope- 
ratc  with  an  equal  number  and  descrij)tion  of  French 
Vessels.  It  is  conceived  that  nothing  larger  than  a 
Frigate  can  be  necessary  for  ibis  service. 

The  last  Note  froin  the  Provisional  Government 
of  Belgium  gives  reason  to  hope  that  it  is  not  impos- 
sible that  we  may  hear,  in  the  course  of  a  day  or  two, 
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that  ihe  communications  of  Maestricht  hâve  heen  made  1831 
i'iee,  and  in  that  case,  no  Blockadc  would  be  neces- 
sary;  and  that  is  one  considération  vvhich  has  led  the 
Conférence  to  prefer  making  this  communication  to 
the  Freuch  Government,  for  the  purpose  of  prepar- 
ing  the  means  of  Blockade ,  rather  than  at  once  pro- 
ceeding,   to  déclare  that  Blockade  established. 

I  ara,  etc.  Palmerston. 

LVI. 

Rapport  du  3Iinistre  des  affaires  étrangères 
en  Belglipie  au  Régent  ,  sur  la  situation  des 
Relations  extérieures.      En    date   du    15    Mars 

1831. 

Monsieur  le  Rt'gent, 

Les  hommes  qui,  dans  les  Gouvernemens  Con- 
stitutionnels, ont  exercé  le  pouvoir,  doivent,  en  le  dé- 
posant, rendre  compte  de  leur  gestion. 

Jusqu'à  l'institution  de  la  Régence ,  îles  fonctions 
de  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ont  été  remplies 
par  un  Comité.  C'est  en  sa  qualité  de  Président  de 
ce  Comité  que  le  Soussigné  a  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre l'exposé  suivant. 

Aux  yeux  de  la  diplomatie,  la  Révolution  de 
Septembre  prend  un  caractère  tout  particulier,  qui  ' 
échappe  peut-être  au  grand  nombre.  C'est  la  plus 
audacieuse  des  entreprises ,  si  l'on  considère  que  la 
Bel<riqne,  garottée  par  les  Traités  de  1815,  devait, 
en  s'insurgeant  contre  la  Maison  d'Orange  et  en  secou- 
ant le  joug  de  la  Hollande,  renverser  un  édifice  poli- 
tique élevé  à  si  grands  frais  par  le  Congrès  de  Vienne, 
et  à  la  conservation  duquel  la  sainte- alliance  attachait 
une  si  haute  importance. 

La  Révolution  de  Juillet,  qui  ne  consiste  que 
dans  la  substitution  de  la  Branche  d'Orléans  à  celle 
des  Bourbons  ,  ne  fut  point  aussi  hostile  que  la  nôtre 
à  la  politique  Européenne,  elle  n'avait  point,  comme 
celle  de  Septembre,  ébranlé  jusque  dans  ses  bases,  la 
société  reconstituée  par  les  Traités  de  1815. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer 
le  mouvement  social  qui  s'est  opéré  en  Belgique,  afin 
de   bien  apprécier    tous    les  obstacles   que    nous  avons 
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1831  à  surmonter ,   toutes  les   répugnances    que  nous  avons 
à  vaincre  dans  nos  Relations  Extérieures. 

Il  est  important  d'étudier  tous  les  Actes  qui  se 
sont  succède  depuis  le  4  Novembre,  1830,  jusqu'au 
6  Février,  1831.  On  verra,  d'un  côte,  la  Conférence 
\  de  Londres  marchant  d'empiétemens  en  empietemens, 
et,  par  des  nuances  d'abord  presque  imperceptibles, 
mais  plus  tranchées  par  la  suite,  cherchant  à  faire  dé- 
générer une  simple  médiation  en  une  intervention  di- 
recte et  positive  ;  et ,  de  l'autre  côté ,  le  Comité  Di- 
plomatique protestant  contre  chacun  de  ces  empiéte- 
mens  et  s'eiforçant  de  conserver  à  la  médiation  son 
caractère  primitif. 

Le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  au  Foreign 
Office  de  Londres,  le  4  Novembre,  1830,  est  la  pre- 
mière Pièce  où  se  trouvent  exprimées  les  intentions 
des  5  Grandes  Puissances ,  dont  les  Plénipotentiaires 
se  présentent  comme  Médiateurs  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande.  On  y  voit  que  les  Cours  d'Autriche ,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, avaient  été  invitées,  par  le  Roi  Guillaume,  en 
leur  qualité  de  Signataires  des  Traités  de  Paris  et  de 
Vienne,  de  1814  et  1815,  à  délibérer  sur  les  moyens 
d'appaiser  les  troubles  qui  venaient  d'éclater  dans  le 
Royaume  constitué  par  ces  Traités.  Le  moyen  qu'in- 
diquent les  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à  la 
Cour  de  Londres,  est  une  prompte  cessation  d'hosti- 
lités ,  qui  ne  puisse  préjuger  en  rien  les  graves  ques- 
tions dont  les  5  Cours  désirent  disent-elles,  faciliter 
la  solution.  Les  conditions  de  la  suspension  d'armes 
sont  proposées  aux  2  Puissances  Belligérantes.  La 
principale  stipulation  porte  que  les  Troupes  respectives 
auront  à  se  retirer  en  -  deçà  de  la  ligne  qui  séparait, 
avant  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai,  1814,  les  Pro- 
vinces-Unies Hollandaises  du  Territoire  joint  à  celles- 
ci  lors  de  la  formation  du  Royaume  des  Pays  -Bas. 
10  jours  étaient  le  terme  fixé  pour  l'évacuation  des 
Places  et  Tcnitoires  occupés  au-delà  de  cette  ligne 
par  les  Troupes  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  ayant 
reçu  ,  le  7  Novembre ,  communication  des  termes  de 
cette  suspension  d'armes,  au  nom  des  5  Cours,  qui 
venaient  d'envoyer  à  Bruxelles  Mesi^ieurs  Cartwright 
et    Bresson,    comme  Délégués    de   la   Conférence   de 
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Londres,  n'hésita  point  à  répondre,  le  10  INovembre,  1831 
que  voulant  concilier  l'Indépendance  du  Peuple  Belge 
avec  les  droits  de  riiuraanité,  il  consentait  à  donner 
des  Ordres  pour  la  cessation  des  hostilités,  et  que  des 
mesures  allaient  être  prises  afin  d'opérer  la  retraite 
des  Troupes  Belges  en  -  deçà  de  la  ligne  pi  opose'e. 
11  déclara,  d'une  manière  expresse  et  positive,  qu'il 
entendait,  par  cette  ligne,  les  limites  qui,  conformé- 
ment à  l'Article  II  de  la  Loi  Fondamentale  de  l'ancien 
Royaume  des  Pays-Bas,  formaient  la  séparation  entre 
les  Provinces  Septentrionales  et  Méridionales,  y  com- 
pris toute  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  et  que  l'on  n'ac- 
cepterait le  Protocole  que  saut  réciprocité  de  la  part 
de  la  Hollande,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  dans  le 
délai  fixé. 

La  suspension  d'armes  fut  ainsi  arrêtée.  Le  Gou- 
vernement Belge  n'avait  pu  voir ,  dans  la  démarche 
des  5  Puissances,  que  le  but  philantropique  mis  en 
avant  par  les  Plénipotentiaires,  et,  dans  la  négociation 
même  ,  une  première  reconnaissance  de  la  Belgique 
comme  Etat  indépendant  et  son  admission  dans  la 
Grande  Famille  Européenne. 

Le  13  Novembre,  le  Gouvernement  communique 
au  Congrès  le  texte  du  Protocole  du  4  et  la  réponse 
du  10.  Déjà  il  avait  fait  entendre  au  Congrès  en  ou- 
vrant la  Session  de  cette  Assemblée  par  un  Discours  , 
solennel ,  que  des  négociations  étaient  entamées.  On 
rappellera  ici  en  quels  termes  il  s'exprima ,  dans  cette 
mémorable  occasion. 

„Des  relations  avec  l'Etranger ,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  en  établir,  dans  les  circonstances  où  se 
trouvait  la  Nation.  Nous  savions,  d'ailleurs,  à  n'en  pas 
douter,  et  nous  pouvons  vous  en  donner  l'assurance 
positive,  que  le  principe  de  non -intervention  serait 
strictement  maintenu  à  notre  égard.  Nous  jugeâmes 
donc  que  la  libre  Belgique  devait  fonder  son  indépen- 
dance sur  ses  propres  forces,  toujours  prête  à  les  tour- 
ner contre  quiconque  voudrait  entraver  ce  droit  sacré. 
Depuis  que  nous  avions  pris  cette  résolution ,  nous 
avons  reçu  des  5  Puissances,  des  communications  ré- 
centes et  officielles,  dont  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  vous  faire  part,  en  ce  jour  solennel:  ces  commu- 
nications confirment  pleinement  les  assurances  précé- 
demment donnés,  et  non?  font  espérer,  avec  la  cessa- 
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1831  tion  prochaine  des  hostilite's,  l'entière  évacuation,  sans 
condition  aucune,  du  territoire  de  la  Belgique.'" 

La  Clause  de  ce  Protocole  du  4  Novembre  ,  en 
ce  qui  concerne  la  ligne  de  l'Armistice,  est  extrême- 
ment remarquable:  elle  nous  reporte  au  statu  quo 
du  30  Mai  1814,  époque  où  les  9  Départemens  Bel- 
ges ont  été  ajoutés  aux  Possessions  du  Prince  Sou- 
verain des  Provinces  -  Unies  :  elle  consacre  ainsi  Tane'- 
antissement  des  Traites  de  1814  et  1815. 

Deux  points  nous  étaient  donc  garantis  :  la  recon- 
naissance du  principe  de  non  -  intervention,  et  l'aban- 
don des  Traités  d'après  lesquels  fut  réglé,  par  les 
Grandes  Puissances,  le  sort  de  toute  l'Europe,  à  l'é- 
poque où  tomba  un  pouvoir  colossal  devant  lequel 
avaient  disparu  toutes  les  anciennes  combinaisons  po- 
litiques. 

Le  Ministre  rapporteur  e'tait  Membre  du  Gouver- 
nement provisoire,  quand  le  Protocole  du  4  Novem- 
bre fut  accepté,  si  l'on  ne  lit  pas  sa  signature  à  côté 
de  celles  de  ses  Collègues,  c'est  qu'il  se  trouvait  alors 
h  Londres,  charge'  de  la  première  Mission  dont  il 
rendit  compte,  en  séance  publique  du  Congrès. 

M,  M.  Cartwright  et  Bresson  ayant  rendu  compte 
à  Londres  de  leur  Mission  en  Belgique,  communiquè- 
rent au  Gouvernement im  nouveau  Protocole  delà  Confé- 
rence, établissant  les  moyens  d'exécution  et  la  nature 
de  l'Armistice,  et  annonçant  que  les  Plénipotentiaires 
des  5  Puissances  venaient  de  recevoir  du  Ministre  Hol- 
landais à  Londres  la  Déclaration  que  le  Roi  Guillaume 
adhérait  aux  bases  de  lArmistice,  indiquées  dans  le 
Protocole  du  4  Novembre. 

Mais,  ce  nouvel  Acte  des  Plénipotentiaires,  daté 
du  17  Novembre,  en  mentionnant  le  Rapport  de  M. 
M.  Cartwright  et  Bresson  qui  représentaient  la  Confé- 
rence auprès  du  Gouvernemant  Belge,  et  en  acceptant 
la  réponse  faite,  au  nom  de  la  Belgique,  à  une  sus- 
pension d'armes,  contenait  des  clauses  sujettes  aux 
plus  graves  difficultés.  Ces  difficultés  avaient  été  pré- 
vues: les  Plénipotentiaires  avaient  demandé  que,  dans 
l'intervalle  entre  l'acceptation  de  l'Armistice  et  la  fixa- 
tion des  Limites,  les  hostilités  cessassent  de  pnit  et 
d'autre  ,  ajoutant  que  de  part  et  d'autre  on  conserve- 
rait la  faculté  de  communiquer  librement,  par  terre 
et  par  mer,  avec  les  territoires,    places    et   points  que 
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ivis  troupes  respectives    occupaient  hors  des  limites  qui  1831, 
séparaient  la  Belgique  et  la  Hollande,    au  moment  du 
Traité  du  30  Mai ,  1814. 

Le  21  Novembre,  le  Gouvernement  Provisoire, 
sans  rien  préjuger  aux  dispositions  du  Protocole  du 
17  qui  pouvaient  être  sujettes  à  discussion  ,  consentit 
à  la  cessation  immédiate  des  hostilités,  demandée  par 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson .  comme  mesure  pro\i- 
soire  jusqu'à  la  fin  des  délibérations  sur  l'Armistice ,  h 
condition  que  les  Troupes  conservassent  respectivement 
les  positions  telles  qu'elles  étaient  le  21  Novembre 
même,  à  4  heures  de  relevée,  moyennant  la  commu- 
nication libre,  par  terre  et  par  mer,  avec  tous  les 
points  occupés  hors  des  limites  anciennes  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande;  le  tout  sous  réciprocité  par- 
faite de  la  part  de  la  Hollande ,  tant  par  terre  que 
par  mer,  y  compris  la  levée  du  Blocus  des  ports  et 
des  tieuves. 

Cette  suspension  d'armes  avait  donc  2  résultats 
principaux;  l'un  avantageux  à  la  Belgique,  et  l'autre 
qui  l'était    moins. 

D'un  côté,  le  Roi  de  Hollande  se  voyait  iorcé 
de  lever  le  Blocus  de  nos  côtes,  d'ouvrir  l'Escaut,  et 
de  rendre  libre  la  navigation  de  la  Meuse  par  Mae- 
stricht. 

De  l'autre  côté ,  les  Belges  se  trouvaient  dans  la 
nécessité  de  renoncer  au  siège  de  Maestricht,  et  de 
permettre  aux  Troupes  Hollandaises  de  communiquer, 
de  cette  Forteresse ,  avec  le  Brabant  septentrional  et 
avec,  la  Ville  d'Aix-la-Chapelle. 

L'ouverture  de  l'Escaut,  vivement  réclamée  et  par 
la  Ville  d'Anvers,  et  par  tout  le  commerce  Belge,  et 
par  le  Congres  National,  semblait  un  avantage  im- 
mense: le  Gouvernement  Provisoire  le  considéra  comme 
un  motif  de  ne  point  hésiter  à  conclure  la  suspension 
d'armes.  L'acte  d'acceptation,  communiqué  au  Con- 
grès-,  le  22  Novembre,  n'y  rencontra  point  d'opposans. 
Le  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  recevoir  des  assu- 
rances officielles  que  la  suspension  d'armes  serait  exé- 
cutée par  le  Roi  de  Hollande. 

Les  négociations  étant  ouvertes  d'une  manière  ré- 
gulière, on  sentit  la  nécessité  d'établir  un  Département 
des  Affaires  Etrangères,  et  de  combler  ainsi  une  la- 
cune dans  notre  oreanisation. 
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1831  Par    un  Arrêté   du  22  Novembre   1830,    le  Gou- 

vernement Provisoire  institua  un  Comité  des  Relations 
Extérieures ,  composé  de  M.  Van  de  Weyer ,  Prési- 
dent, M.  M.  le  Comte  de  Celles ,  Comte  d'Arschot, 
Destriveaux  et  Nothomb,  tous  Membres  du  Congrès. 
Jusqu'alors,  le  Gouvernement  avait  traité  directement 
avec  les  Envoyés  des  5  Cours.  Dans  les  derniers 
/  jours  de  Décembre,  M.  Charles  Le  Hon  fut  adjoint  au 
Comité.  Au  commencement  de  Janvier  M.  Destriveaux 
se  retira. 

Le  23  Novembre,  on  ouvrit  des  Conférences  re- 
lativement au  sens  du  Protocole  daté  du  17. 

Le  No  2  de  ce  Protocole  porte  :  „  l'Armistice, 
étant  convenu  de  part  et  d'autre,  constitue  un  enga- 
gement pris  envers  les  5  Puissances." 

Le  premier  Acte  du  Comité  fut  une  Note  Ver- 
bale remise  à  M.  M.  Cartwright  et  Bi'esson ,  afin  de 
provoquer  une  explication  sur  le  sens  de  ce  paragra- 
phe qui  paraissait  trop  susceptible  d'une  extension  illi- 
mitée. Le  Comité  protesta ,  que  le  Gouvernement 
Provisoire  n'avait  pu  ni  voulu  s'obliger  envers  les  5 
Puissances  par  un  engagement  dont  aucune  circon- 
stance ne  put  délier  les  Belges;  que  la  démarche  des 
Cours  étrangères  n'était  considérée  que  comme  une 
médiation  amicale,  comme  les  bons  offices  de  voisins 
ou  d'alliés  qui  offrent  des  conseils ,  dans  un  esprit  de 
concorde  et  de  paix. 

La  Note  du  Comité,  dictée  par  le  juste  sentiment 
de  la  dignité  nationale  et  de  notre  indépendance,  fut 
reçue  par  les  Commissaires  délégués  des  5  Puissances 
à  Bruxelles,  et  ils  en  référèrent  à  la  Conférence  de 
Londres.  Par  leur  Note  du  6  Décembre,  M.  M.  Cart- 
wright et  Bresson  déclarèrent  que  le  Comité  avait  par- 
faitement compiis  la  nature  de  la  démarche  des  Cours 
Médiatrices;  qu'en  jugeant  utile  de  rendre  l'Armistice 
indéfini ,  les  5  Cours  n'avaient  d'autre  but  que  d'assu- 
rer l'efiet  de  leur  médiation ,  et  de  faire  entendre  que 
lespoir  seul  de  ne  plus  voir  se  renouveller  plus  tard 
les  hostilités ,  pouvait  déterminer  les  Plénipotentiaires 
à  proposer  une  mesure,  telle  (par  exemple)  que  l'éva- 
cuation de  la  Citadelle  d'Anvers. 

Dans  rinlervallc  qui  s'éccoula  entre  la  remise  de 
cette  Note  et  la  réponse  que  l'on  attendait  de  Lon- 
dres,   le  Comité    réclama  vivement  contre  les  mesures 
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prises  par  le  Roi  de  Hollande ,  pour  se  soustraire  à  1831 
l'exécution  des  conditions  qu'il  avait  acceptées  ,  mesu- 
res qui  parurent  d'une  telle  gravité  que  M.  M.  les 
Commissaires  délégués  en  référèrent  à  la  Conférence.  .  " 
Il  demanda  l'a  reconnaisance  du  Pavillon  national,  et 
entama  les  discussions  sur  les  limites  provisoires  der- 
rière lesquelles  les  Troupes  respectives  auraient  à  se 
retirer. 

Dans    le  préambule  de   leur  Protocole  du  17  No- 
vembre,  les  Plénipotentiaires  avaient  déclaré  que,  d'a- 
près le  Rapport   de  M.  M.  Cartvvright  et  Bresson,    le 
passage    de  l'Acte    du    Gouvernement  Belge,    en  date 
du    10    Novembre,    concernant   les   limites,    n'exprime 
qu'une  opinion  ;  que  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume 
des  Pays-Bas,    étant  postérieure  au  Traité  du  80  Mai 
1814 ,    ne    saurait   être   invoquée  pour  déterminer    des         . 
limites  antérieures    à    cette  époque;    ils  répètent  néan-       ■ 
moins  que   les  limites  derrière    lesquelles    les    trou—     ' 
pes  respectii'es   doivent   se  retirer,    sont    celles    qui'       : 
séparaient  la  Belgique  et  les  Provinces-  Unies  an- 
térieurement au    Traité  du  30  Mai  1814.     Une  dis- 
cussion fut  établie  sur  le  sens  de  ces  mots. 

Le  Comité  Diplomatique  soutint  qu'il    fallait  com- 

£  rendre  dans  ces  limites  toute  la  Province  actuelle  du 
imbourg  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Les  Notes 
des  27  et  28  Novembre  firent  connaître  nos  droits  sur 
ces  territoires. 

Ces  droits  furent  contestés  par  M.  M.  Cartwright 
et  Bresson,  dans  une  Note  du  l*^'^  Décembre,  à  la- 
quelle le  Comité  répondit  les  3  et  6  du  même  mois. 
Le  8  Décembre  le  Comité  signala  une  nouvelle 
infraction  de  la  suspension  d'armes,  et  en  demanda  la 
réparation.  Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  Cartwright, 
l'un  des  Commissaires  délégués  de  la  Conférence  de 
Londres  ,  auprès  du  Gouvernement ,  ayant  été  nommé 
Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  la  Diète 
de  Francfort ,  fut  remplacé  à  Bruxelles  par  Lord  Pon- 
sonby. 

Le  Protocole  du  4  Novembre  ni  celui  du  17,  n'a- 
vaient fait  aucune  mention  spéciale  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg.  Cependant  les  Puissances  n'igno- 
raient pas  que  cette  Province,  après  s'être  spontanément 
associé  à  la  Révolution  Belge ,  avait  reconnu  le  Gou- 
vernement  Provisoire    et  envoyé  des  Députés  au  Con- 
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1831  grès  National;  qu'enfin,  après  une  discussion  solennelle, 
le  Congrès  l'avait  comprise,  le  17  Novembre,  dans 
la  De'claration  d'indépendance. 

Le  Comité'  Diplomatique  rédigea  sur  la  question 
Luxembourgeoise,  un  Mémoire  détaillé ,  qu'il  commu- 
niqua au  Congrès  ,    dans  la  séance  du  13  Novembre, 

La  suspension  d'armes  it'était  qu'un  préliminaire  de 
l'Armistice.  Le.  Roi  Guillaume  avait  levé  le  Blocus  du 
Port  d'Ostende  et  des  côtes  ;  mais  il  prélendit  avoir 
le  droit  de  tenir  lEscaut  fermé.  Le  relus  de  rendre 
.  libre  la  navi;:çation  d'un  fleuve  dont  nos  bàtimens  ne 
pouvaient  se  voir  exclus ,  sans  qu'il  résultât  de  ce  re- 
lus les  plus  graves  dommages  pour  notre  commerce, 
était  devéJiu  certain  depuis  le  3  Décembre,  et  l'on  sus- 
pendit en  conséquence,  pendant  quelques  jours,  les 
délibérations  sur  l'Armistice. 

Le  10  Décembre  ,  les  Plénipotentiaires  à  Londres, 
ayant  reconnu  que  la  réclamation  du  Gouvernement 
Belge  était  fondée,  invitèrent  le  Roi  Guillaume  à  ou- 
vrir TEscaut. 

Le  14  Décembre,  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson 
transmirent  cette  décision  au  Gouvernement  Belge. 

Ayant  ainsi  obtenu  l'assurance  que  l'Escaut  serait 
ouvert,  et  se  fondant  sur  ce  que  l'Armistice  laissait 
intactes  toutes  les  questions  territoriales  et  politiques, 
le  Gouvernement  Provisoire  accepta  conditionellement 
l'Armistice  le  15  Décembre. 

Ici  finit  un  premier  ordre  de  choses.  La  Confé- 
rence de  Londres,  ayant  pris  acte  de  l'acceptation  de 
l'Armistice,  est  entrée  dès-lors  dans  une  voie  nouvelle 
où  le  Gouvernement  Provisoire  et  le  Comité  Diploma- 
tique ont  constamment  refusé  de  la  suivre. 

Dans  le  Protocole  du  20  Décembre  les  Plénipo- 
tentiaires déclarent,  qu'après  avoir  arrêté  feiVusion  du 
sang,  ils  voient  entièrement  accompli  la  première  tache 
qne  s'étaient  imposée  les  5  Cours;  qu'il  leur  reste 
à  délibérer  sur  les  autres  mesures  à  prendre  pour  re- 
médier aux  dérangemens  apportés,  en  conséquence 
des  troubles  survenus  en  Belgique,  au  système  établi 
par  les  Traités  de  1814  et  1815. 

Ainsi,  le  seul  but  avoué  n'est  pins  d'arrêter  l'elfu- 
sîon  du  sang;  les  5  Cours  semblent  annoncer  i'inten- 
lion  <ie  recf>ii.stituer  la  Belgique. 

Les  Pléiiipotentiarcs   déclarent  ensuite  que   l'union 
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de  la  Belgique   et  de  la  Hollande    est   désormais   îm-  1831 
possible.     Cette  déclaration  ,    quelque  soient   les  reser- 
ves qui  l'accompagnent ,    indique    un    progrès    dans   la    , 
question  Belge. 

Les  signataires  du  Protocole  ajoutent  que  la  Con- 
férence va  s'occuper  de  discuter  et  de  concerter  les 
nouveaux  arrrangemens  les  plus  propres  à  combiner 
l'indépendance  future  de  la  Belgique  avec  les  stipula- 
lions  des  Traités  ;  ils  demandent  que  le  Gouvernement 
Belge  envoie    des  Commissaires  à  Londres:    enfin,    ils  -< 

annoncent    que    les    arrangemens  ne  pourront    en    rien 
alî'ecter  les  droits  que    le  Roi  Guillaume    et   la  Confé-     ■ 
dération   Germanique    exercent    dans   le    Grand-Duché    »    . 
de  Luxembourg. 

Ce  Protocole  fut  communiqué  au  Comité  des  Re- 
lations Extérieures,  par  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson, 
le  31  Décembre. 

Le    Comité    Diplomatique ,    dans    une  Note   du  3     . 
Janvier    1831,     protesta    contre    le    renouvellement   du      », 
système   de   1814  et    de   1815,    revendiqua   le  Grand-    ' 
Duché  de  Luxembourg,     le  Limbourg   en    entier  et  la 
rive  gauche  de  l'Escaut    et    insista  sur  la  prompte  ou- 
verture de  ce  fleuve.  , 

Le  Protocole  et  la  réponse  furent  communiqués 
au  Congrès  le  même  jour  ,  3  Janvier  ;  et  la  conduite 
du  Gouvernement    reçut    l'approbation    de   TAssemblée.     ': 

.  Lord  Ponsonby  renvoya  au  Comité  la  réponse 
faite  au  Protocole  du  20.  Ce  renvoi,  combiné  avec 
la  décision  piise  en  faveur  du  Roi  de  Flollande,  sur 
la  question  de  Luxembourg,  donna  au  Gouvernement 
Belge  une  idée  peu  avantageuse  des  intentions  et  des 
vues  de  quelques-uns  des  Médiateurs. 

Pendant  que  ces  Communications  avaient  lieu  à 
Bruxelles  ,  nos  2  Commissaires  ,  dont  on  demandait  la 
présence  avec  tant  d'empressement ,  venaient  de  partir 
pour  l'Angleterre.  La  Note  de  Lord  Ponsonby  et  de 
M.  Bresson,  datée  du  31  Décembre,  veille  de  l'arrivée 
de  ces  2  Commissaires  Belges  à  Londres ,  fut  donc 
communiquée  au  Comité  Diplomatique,  tandis  qu'ils 
étaient  en  route  pour  aller  discuter  plus  directement 
ce  qui  concernait  les  points  traités  dans  divers  Proto- 
coles, et  s'entendre  spécialement  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  sur  le?  intérêts  de  la  Belgique. 
Les  2  Commissaires  furent  le  Ministre  rapporteur,  alors 
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1831  Président  du  Comité  Diplomatique ,  et  M.  Hypolite 
Vilain  XIV,  Membre  du  Congrès  National.  M.  le 
Comte  de  Celles ,  un  des  Membres  du  Comité  Diplo- 
matique, se  trouva  chargé  de  la  présidence  par  intérim. 

Ce  fût  à  cette  époque  que  le  Congrès  invita  le 
Gouvernement  à  lui  faire  connaitre  l'état  des  Relations 
Diplomatiques,  et  posa  une  série  de  questions,  aux- 
quelles le  Vice -Président  du  Comité  des  Relations 
Extérieures  s'empressa  de  répondre. 

Les  2  Commissaires  Belges  agirent  à  Londres 
r  •  dans  le  même  sens  que  le  Comité  des  Relations  Exté- 
rieures à  Bruxelles. 

La  première  Note  remise  par  eux  aux  Ministres 
de  la  Conférence  déclara  que  la  marche  suivie  par  le 
Roi  de  Hollande,  relativement  à  l'exécution  de  l'Ar- 
mistice, ne  laissant  pas  le  moindre  doute  sur  les  inten- 
tions de  ce  Prince,  les  Commissaires  ne  traiteraient 
aucun  des  points  à  discuter  entre  les  2  Puissances 
belligérantes,  jusqu'au  moment  où  le  Roi  Guillaume 
aurait  satisfait  à  la  condition  ,  toujours  éludée  par  lui, 
de  l'ouverture  de  lEscaut. 

Cette  Note,  du  4  Janvier,  fut  suivie,  le  6  du 
même  mois,  d'une  déclaration  où  les  Commissaires  dé- 
légués exposèrent  la  pensée  du  Gouvernement  Belge 
sur  la  question  des  limites ,  avec  la  réserve  expresse 
que  ce  point  ne  pouvait  être  décidé  en  dernier  ressort 
que  par  le  Congrès  National.  Les  Commissaires  firent 
sentir  aux  Ministres  des  5  Puissances  que  Tunique  base 
d'un  Traité  conforme  à  la  justice  était,  pour  les  Bel- 
ges ,  la  possession  de  l'ancienne  Flandre  Hollandaise, 
de  Maestricht ,  et  de  la  Province  de  Luxembourg. 
Les  Plénipotentiaires  de  la  Conférence  reçurent  la 
Note  ;  mais  celle  du  Comité  Diplomatique ,  du  3  Jan- 
vier,  en  réponse  au  Protocole  du  20  Décembre,  fut 
restituée. 

Une  décision  du  Congrès  avait  interdit  aux  2  Com- 
missaires Belges  à  Londres  toute  négociation  sur  le 
choix  d'im  Monarque:  cette  question  ne  devait  être 
traitée  que  dans  le  sein  du  Congrès  National. 

Cependant,  d'une  part,  l'Escaut  était  toujours 
(ernié,  et,  d'antre  part,  Maestricht  investi. 

Sans  que  les  Commissaires  Belges  eussent  été  en- 
tendus oiricicllemcnt ,  ni  officiellement  consnltt's  à  cet 
égard ,  autrement  que  par  la  remise  de  leur  Note ,  les 
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Plénipotentiaires  de  Londres  envoyèrent,  à  Bruxelles,  1831 
directement,  un  Protocole,  daté  du  9  Janvier,  et  re- 
latif à  l'observation  de  l'Armistice.  Par  ce  Protocole, 
il  était  enjoint  au  Roi  Guillaume  d'ouvrir  l'Escaut,  pour 
le  20  Janvier,  et  au  Gouvernement  Belge,  de  t'aire  . 
débloquer  Maestricht.  On  ajoutait  que  l'enga^çement 
résultant  de  l'Armistice  était  tel  que  le  renouvellement 
des  hostilités  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  aucun  cas. 

Ce  Protocole  fut  communiqué  au  Congrès  Natio- 
nal, dans  la  Séance  du  17  Janvier;  et  l'Assemblée  dé- 
cida que  si  l'Escaut  était  ouvert,  nos  Troupes  cesse- 
raient d'investir  Maestricht  :  le  Congrès  protesta  contre 
la  dernière  partie  du  Protocole ,  relative  à  la  nature 
de  l'engagement  résultant  de  l'Armistice.  Le  Comité  ^^  S  ^ 
Diplomatique  répondit  en  ce  sens ,  à  la  Conférence,  le 
18  Janvier.  ,  , 

L'Escaut  fut  ouvert  le  20  Janvier.  Dans  l'inter- 
valle, un  pas  de  plus  avait  été  fait  par  la  Conférence. 
Le  Protocole  du  20  Janvier  fixa  les  limites  de  la  Bel-  ' 
gique  et  de  la  Hollande;  on  décida  ce  point  sans  con- 
sulter les  2  Puissances  intéressées:  on  essaya  de  nous 
enlever  une  grande  partie  du  Territoire  qui  doit  in- 
contestablement nous  appartenir,  et  de  nous  constituer  , 
en  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Le  29  Janvier,  ce  Protocole  fut  communiqué 
au  Congrès  National,  qui,  le  2  Février,  fit  une  pro- 
testation solennelle  pour  s'opposer  à  toute  interven- 
tion et  pour  revendiquer  les  Territoires  contestés.  La 
protestation  fut  transmise  à  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Celles ,  qui  avait  laissé  à  M.  le 
Comte  d'Aischot  la  présidence  par  intérim  du  Co- 
mité Diplomatique,  s'était  rendu  à  Paris,  comme 
Chargé  d'Affaires  du  Gouvernement  Belge.  Le  Con- 
grès National  le  chargea  de  prendre  et  de  transmettre 
au  Congrès ,  dans  le  plus  bref  délai ,  des  renseigne- 
mens  positifs  sur  tout  ce  qui  pouvait  être  relatif  au 
choix  du  Chef  de  l'Etat,  soit  sous  le  rapport  du  Ter- 
ritoire, soit  sous  le  rapport  des  intérêts  commerciaux, 
soit  sous  le  rapport  des  Alliances.  Cette  décision  du 
Congrès  donna  lieu  à  des  négociations  importantes, 
qui  toutes  furent  communiquées  au  Congrès,  et  firent 
voir  l'intention  de  la  France  de  ne  point  reconnaitre 
le  Duc  de  Leuchtenberg,  de  considérer  son  élection 
comme  un  acte  d'hostilité ,    et  de  refuser  la  Couronne 
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1831  pour  M.  le  Duc  de  Nefliours ,    alors    même    qu'elle  lui 
serait  offerte  par  le  Congrès. 

Le  Ministre  Rapporteur,  Président  du  Comité 
Diplomatique,  avait  quitté  Londres,  avec  M.  \  ilain 
XIV  ,  le  25  Janvier  ,  et  il  vint  reprendre  ses  travaux 
dans  le  Comité.  Les  2  Commissaires  s'e'taient  crus 
obligés  à  mettre  un  terme  au  séjour  qu'ils  venaient  de 
-  faire  à  Londres.      Ce  qui    se  passait  relativement  aux 

'  Limites,  allait  peut-être  se  répéter  pour  le  partage 
'  .  de  la  Dette.  On  avait  tranché  la  question  sans  les 
consulter;  ils  ne  voulurent  pas  que  Ton  pût  alléguer 
qu'ils  eussent  été  entendus  ,  aux  termes  du  Protocole 
qui  avait  provoqué  leur  arrivée,  et  que  l'on  put  dire 
que  les  questions  ayant  été  débattues  contradictoire- 
ment,  la  Belgique  n'avait  point  à  se  plaindre  d'un  par- 
tage sur  lequel  elle  aurait  donné  son  avis.  Cette  ré- 
solution, et  la  pensée  qui  la  leur  avait  fait  prendre, 
furent  communiquées  au  Congrès  par  les  Commissaires, 
et  reçur£nt  son  approbation. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  Notes  ont  été  de 
nouveau  échangées  avec  Lord  Ponsonby  et  M.  Bres- 
son,  relativement  aux  communications  de  la  Forteresse 
de  Maestricht,  avec  la  \  ille  d'Aix -la -Chapelle  et  avec 
le  Brabant  Septentrional ,  à  la  libre  Navigation  de  la 
Meuse,  aux  nombreuses  violations  de  la  suspension 
d'Armes  etc.    • 

Les  Protocoles  Nro.  12  et  13,  datés  du  27  Jan- 
vier, et  communiqués,  par  Lord  Ponsonby  seul,  au 
Comité  Diplomatique,  sans  le  concours  du  Gouverne- 
ment Français,  ont  manifesté,  de  la  manière  la  plus 
évidente,  la  partialité,  involontaire,  sans  doute,  de 
quelques-uns  des  Plénipotentiaites  de  la  Conférence. 
Ces  Prolocoles,  relatifs  à  la  fixation  des  Limites,  à 
l'Armistice ,  et  surtout  au  partage  des  Dettes,  arrange- 
mens  qui  consommei'aient  la  ruine  de  la  Belgique,  ont 
été  restitués  à  Lord  Ponsonby,  par  une  Nofe  du  22 
Février,  dernier  acte  du  Comité  Diplomali(jue.  La 
Note  déclare  qu'en  s'attribuant  le  droit  de  prononcer 
en  définitive,  au  lieu  de  se  borner  à  faciliter  les  Né- 
gociations, les  Plénipotentiaires  dénaturaient  le  but 
d'une  Conférence  purement  médiatrice,  portaient  at- 
teinte à  la  Souveraineté  du  Congrès  Belge,  et  violaient 
le  principe  de  la  non- intervention,  pour  statuer  sur 
nos  plus  graves  intérêts,  lesquels  se  trouvaient  sacrifiés 
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à  des  adversaires  avec  qui  les  divers  points  en  litige  1831 
devaient  être  discutes  contradictoirement,  et  en  de'fi- 
nitive  réglés  par  un  Traité  à  conclure  au  nom  du  Con- 
grès ,  et  sous  son  approbation  ;  que  cette  intervention 
n'était  pas  justifiée  par  l'erreur  où  les  Plénipotentiaires  ,  ~ 
étaient  tombés,  en  se  persuadant  que,  sans  cette  même 
intervention  forcée,  on  ne  verrait  jamais  se  terminer 
les  différends  qui  existent  entre  les  Belges  et  les  Hol- 
landais. On  s'étayait,  en  outre,  dans  cette  Note,  de 
la  déclaration  du  Cabinet  Français,    qui  avait  annoncé  , 

qu'il  n'adhérait  point  à  ces  Actes  qui  blessaient  nos 
droits  comme  Nation  indépendante.  La  Lettre  de  M. 
le  Comte  Sébastiani,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France,  datée  du  1er  Février,  adressée  à  M.Bres- 
son,  et  lue  en  Séance  du  Congrès,  le  8,  fut  imprimée 
par  ordre  de  cette  Assemblée.  M.  le  Comte  Séba- 
stiani déclare  dans  cette  Lettre,  que  la  Conférence  de 
Londres  ne  pouvait  exercer  qu'une  simple  Médiation;  v 
que  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi  est,  qu'elle 
ne  perde  jamais  ce  caractère;  et  enfin  que,  dans  la  ^  -, 
question  des  Dettes ,  comme  dans  celle  de  la  fixation 
de  l'étendue  et  des  Limites  des  Territoires  Belges  et 
Hollandais,  le  Gouvernement  Français  a  toujours  en- 
tendu que  le  concours  et  le  consentement  libres  des  2 
Etats  étaient  nécessaires;  doctrine  que  le  Ministre  sou- 
tint de  nouveau,  à  la  Tribune  de  la  Chambre  des  Dé-  -  ' 
pûtes,  le  23  Février.  Ce  qui  retarda  la  communica- 
tion des  Protocoles  du  27  est  précisément  cette  décla- 
ration de  non  -  adhésion  de  la  France.  Lord  Ponsonby 
prit  le  parti  de  les  envoyer  seul. 

Un  autre  Protocole ,  également  communiqué  par 
Lord  Ponsonby  seul,  est  celui  du  7  FVviier.  Le  choix 
du  Chef  de  l'Etat  présentait  la  question  la  plus  grave 
de  la  réorganisation  sociale  des  Belges.  Le  Plénipo- 
tentiaire de  la  France  à  Londres  avait  déclaré  que  le 
Roi  des  Français  n'accepterait  point  la  Couronne  de 
laiBelgique  offerte  au  Duc  deNemours,  et  les  5  Cours 
s'étaient  engagées  à  ne  pas  reconnaître  le  duc  deLeuch- 
tenberg,  s'il  était  élu  Roi  des  Belges.  Ce  Protocole 
fut  communiqué  après  l'élection  de  M.  le  Duc  de  Ne-  ** 
mours,  et  pendant  que  nos  Députés  étaient  à  Paris. 

Le  10  Février ,  le  Comité  Diplomatique  restitua 
ce  Protocole,  considéré  comme  attentatoire  aux  droits 
du  Congrès  National,    qui    avait    proclamé  le  Duc  de 
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1831  Nemours ,  et  envoyé  vers  le  Roi  des  Français  une 
Dt'putation  nombreuse,  chargée  d'exprimer  solennelle- 
ment à  Sa  Majesté  le  voeu  des  Belges.  En  consé- 
quence, c'était  à  sa  Députalion  seule,  ajoutait- on, 
quune  réponse  officielle  devait  être  faite:  le  Comité 
Diplomatique  ne  pouvait,  sans  manquer- à  ses  devoirs 
envers  le  Congrès ,  lui  communiquer  d'autre  réponse 
sur  le  choix  du  Chef  de  l'Etat,  que  celle  qui  émane- 
rait   des  Députés  Belges  à  Paris. 

Tel  est  l'état  des  travaux  qui  furent  confiés  au 
Comité  Diplomatique,  jusqu'au  jour  où  les  attributions 
'  de  ce  Comité  furent  données,  par  M,  le  Régent,  au 
s  .  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  nomme  par  Arrêté 
du  2(3  Février,  1831.  Le  Comité  Diplomatique  sut 
toujours  opposer  une  sage  et  noble  résistance  aux  em- 
piétemens  des  Cours  Etrangères  sur  nos  droits  de 
Souveraineté. 

Dans  cet  état  de  choses ,  quelle  est  la  direction 
que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  doit  imprimer 
aux  Négociations  ? 

Quatre  points  doivent  fixer  son  attention: 

\~.  L'Armistice,  dont  il  demandera  l'exécution 
pleine  et  entière,  en  rappelant  les  Notes  fournies  an- 
térieurement, et  notamment  celle  du  21  Février.  Si 
cette  exécution  est  refusée,  si  la  Ville  d'Anvers  n'est 
point  évacuée,  si  l'on  persiste  à  nous  tenir  dans  cet 
état  de  suspension  d'armes  qui  n'est  ni  la  paix  ni  la 
guerre,  et  qui  produit  pour  la  paix  tous  les  maux  de 
celle-ci,  sans  aucun  des  avantages  de  celle-là,  la 
Belgique,  après  avoir  donné  les  preuves  les  moins 
équivoques  de  son  désir  d'éviter  une  conflagration  uni- 
verselle, sera  autorisée  à  se  déclarer  déliée  d'un  enga- 
gement dont  aucune  condition  n'est  exécutée,  et  à  re- 
prendre les  hostilités. 

2-.  Toutefois,  si  la  reprise  des  hostilités  n'a  pas 
lieu,  il  avisera  aux  moyens  de  traiter  directement  avec 
la  Hollande,  et  de  provoquer  la  nomination  de  Com- 
missaires, chargés  de  discuter  contradictoirement  les 
points  en  litige,  et  de  jeter  les  bases  d'un  Traité 
définitif. 

3—.  Il  présentera  de  nouveau,  sous  son  véritable 
point  de  vue,  la  question  du  Luxembourg,  qui  parait 
en  général  mal  comprise,  et  provoquera  des  explica- 
tions positives  à  cet  égard. 
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4-.  Enfin,  îl  n'oubliera  point  que  la  question  <iu  jg3|^ 
choix  du  Chef  de  l'Etat  est  la  première  sur  laquelle 
il  doive  chercher  à  préparer  une  solution  qui  concilie 
tous  les  intérêts,  et  mette  un  terme,  d'une  part  à  cet 
état  de  souftrance  où  l'incertitude  jette  le  commerce  et 
l'industrie,  et,  de  l'autre,  aux  coupables  manoeuvres 
de  quelques  partisans  de  la  Famille  déchue. 

C'est  dans  ce  sens  que  seront  conçues  les  Instruc- 
tions que  le  Ministre  Soussigné  donnera  aux  Envoyés 
chargés  par  Vous,  Mr.  le  Régent,  de  notifier  votre 
élection  aux  Cours  de  France  et  d'Angleterre.  Puis- 
sent ces  Négociations  être  couronnées  de  succès  et  la 
Belgique  terminer  dignement  une  Révolution  qu'elle  a  ' 
commencée  avec  tant  de  courage  et  d'énergie,  et  dont 
elle  a,  pendant  6  mois,  supporté  les  conséquences  in- 
évitables, avec  une  patience  et  une  modération  qui  font 
l'admiration  même  de  nos  ennemis  ! 

Agréez,  Monsieur  le  Régent,  l'expression  de  mon 
profond  respect. 

Bruxelles,  15  Mars,  1831. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Sylvain  Van  de  V^eyer. 


LVII. 

Vingtième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres du  17   Mars  1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse,  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
pour  prendre  en  considération  la  Communication  qui  a 
été  faite  à  la  Conférence  par  le  Plénipotentiaire  de 
France,  et  qui  se  trouve  ci -jointe,  sub  lit.  A. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  cru 
devoir  faire  à  cette  Communication  la  Réponse  égale- 
ment jointe  au  présent  Protocole,  sub  lit.  B. 

EsTBRHAZY.   TaLLEYRAND.   BuLOW.   LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston. 
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1831  (Annexe  A.)     —     Communication  faite  à  la  Confé- 
rence par  le  Plénipotentiaire  de  France. 

M.  le  Comte  Sebastiani  à  M.  le  Prince  de  Talleyrand. 

Paris,  le  1  Mars,  1831, 
Monsieur  l'Ambassadeur , 

Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  adresser  sur  le  Pro- 
tocole du  19  Février,  des  explications  qu'il  vous  charge 
de  communiquer  officiellement  à  la  Conférence  de  Lon- 
dres. Il  ne  saurait  admettre  ce  Protocole  sans  repous- 
ser certaines  conséquences  qui  pourraient  être  déduites 
des  principes  qu'il  renferme.  Le  Roi  a  l'intention  et 
le  désir  sincère  de  conserver  l'accord  si  heureusement 
établi  entre  les  5  Cours,  de  faciliter  la  conclusion  de 
la  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande ,  et  d'affermir 
l'équilibre  de  l'Europe.  Il  croit  en  avoir  donné  des 
preuves  incontestables ,  et  il  pense  que  les  explications 
actuelles,  loin  d'entraver  la  marche  de  la  Conférence 
vers  ces  résultats  désirables ,  pourront  l'y  conduire 
d'une  manière  plus  sûre  et  plus  prompte. 

Le  Gouvernement  Français  ne  se  propose  point 
de  discuter  les  principes  de  droit  public  et  de  droit 
des  gens  qui  sont  exposés  dans  le  Protocole  du  19 
Février.  Au  nombre  de  ces  principes ,  il  en  est  qui 
ont  obtenu  le  juste  assentiment  des  Nations  civilisées, 
sur  lesquels  repose  l'ordre  régulier  et  pacifique  de 
l'Europe,  et  que  la  France  se  plait  à  reconnaître 
dans  toute  leur  étendue.  Mais  il  en  est  d'autres  qui 
sont  susceptibles  d'être  contestés,  et  dont  il  serait 
trop  facile  d'abuser.  Sans  entrer  dans  une  controverse 
inutile  au  but  qu'il  veut  atteindre,  le  Gouvernement 
Français  se  borne  à  protester  contre  tout  principe 
qui  consacrerait  un  droit  d'intervention  armée  dans  les 
affaires  intérieures  des  différens  Etats  de  l'Europe. 

En  limitant  son  adhésion  au  Protocole  du  20  Jan- 
vier ,  le  Gouvernement  Français  n'a  point  méconnu 
l'esprit  d'équité  avec  lequel  la  Conférence  a  fixé  les 
limites  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Il  a  admis 
comme  juste  la  règle  d'après  laquelle  a  élé  distribué 
entre  ces  deux  Etats  le  Territoire  du  Royaume  des 
Pays-Bas.  Il  reconnait  que  la  Hollande  devait  re- 
prendre les  limites  qu'elle  possédait  en  1790,  comme 
Répubii(|ue  des  Provinces  Unies.  Il  reconnait  égale- 
ment que  la  Belgique  devait  obtenir  toute  la  partie  du 
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Royaume  des  Pays-Bas  placée  en  dehors  des  ancien-  1831 
nés  Possessions  Hollandaises.      Il   reconnaît   enfin    que 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sous  la  Souveraineté 
de  la  Maison  de  Nassau,    reste  compris    dans  la  Con- 
fédération Germanique. 

Mais  la  délimitation  de  la  Hollande,  de  la  Belgi- 
que, du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  telle  qu'elle 
résulte  des  Protocoles ,  restait  encore  trop  vague  pour 
que  le  Gouvernement  du  Roi  peut  y  adhérer  pleine- 
ment. Il  était  nécessaire  de  la  rendre  plus  nette,  plus 
précise,  par  des  explicatious  ultérieures.  Il  convenait 
d'abord  de  déterminer  ce  qui  formerait  définitivement 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Il  a  toujours  paru  au  Gouvernement  Français  qu'on 
ne  devait  pas  attribuer  à  ce  Grand  Duché  le  Terri- 
toire que  le  Roi  des  Pays-Bas  y  a  ajouté,  lorsqu'il 
en  a  formé  une  Province  de  son  Royaume,  et  qu'il  en 
a  appelé  les  Députés  dans  la  Seconde  Chambre  des 
Etats  Généraux,  au  lieu  de  le  soumettre  à  un  régime 
spécial,  et  de  le  gouverner  comme  un  Etat  séparé, 
ainsi  que  les  Traités  de  1815  semblaient  le  prescrire. 
Le  Gouvernement  Français  croit  donc  que  pour  se 
conformer  à  ces  Traités  on  doit  distraire  le  Duché  de 
Bouillon  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Il  nous 
parait  évident  que  le  Duché  de  Bouillon  a  été  donné 
au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  non  à  la  Maison  de 
Nassau,  qui  n'a  reçu  en  compensation  de  ces  ancien- 
nes Possessions  de  la  rive  droite  du  Rhin ,  que  l'an- 
cien Duché  de  Luxembourg  Autrichien,  Ces  Terri- 
toires ne  sauraient  donc  rester  annexés  au  nouveau 
Duché,  ils  doivent  au  contraire  être  réunis  à  la 
Belgique. 

Mais  pour  en  opérer  la  réunion  de  manière  à  don- 
ner aux  deux  Etats ,  conformément  à  l'Article  IV  de 
l'Annexe  A  du  Protocole  No.  12  une  juste  contiguité 
de  Territoire ,  il  est  indispensable  de  régler  préalable- 
ment des  échanges.  Cette  contiguité,  dont  la  Confé- 
rence a  senti  les  avantages  et  la  nécessité  sur  toutes 
les  Frontières  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  a 
aussi  besoin  d'être  établie  entre  Maestricht  et  Stephans- 
werd ,  et  entre  Stephanswerd  et  l'ancienne  limite  Hol- 
landaise où  elle  n'a  jamais  existé.  Il  faut  pour  y  par- 
venir que  la  Belgique  renonce  à  des  portions  du  Ter- 
ritoire qui  lui  est  assigné,  et  qu'elle  en  soit  indemnisée 

P2 
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1831  P^*"  ^'^^  portions  équivalentes  prises  sur  l'ancien  Terri- 
toire Hollandais  ou  sur  l'ancien  Duché  de  Luxembourg. 
'  Avant  qu  on  se  soit  expliqué  et  entendu  sur  ces  points 
importans  ,  le  Gouvernement  Français  ne  peut  pas  ad- 
hérer complètement  à  la  délimitation  fixée  par  le  Pro- 
tocole du  20  Janvier. 

Quant  au  Protocole  du  27  (même  mois)  qui  règle 
la  répartition  de  la  Dette  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique, le  Gouvernement  du  Roi  n'en  a  pas  trouvé  les 
bases  assez  équitables  pour  les  admettre.  Il  est  satis- 
fait de  voir  par  le  Protocole  du  19  Février,  que  la 
Conférence  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  d'adresser  des 
propositions  aux  Parties  intéressées.  Il  regrette  toute- 
fois que  des  Commissaires  Bei'iles  et  Hollandais  n'ayent 
point  été  admis  à  discuter  contradictoirement  une  que- 
stion d'inlérèt  privé,  plus  que  d'intérêt  Européen,  et 
pour  la  solution  de  laquelle  la  Conférence  était  à  la 
fois  moins  compétente  et  moins  éclairée  que  pour  la 
solution  des  autres.  Il  regrette  d'autant  plus  que  la 
Conférence  est  tombée  dans  une  erreur  évidente,  en 
prenant  pour  base  de  la  répartition  qu'elle  a  proposée, 
les  Budgets  publics  du  Royaume  des  Pays-Bas.  Ces 
Budgets  distiibuaient  les  charges  du  Royaume  entre 
ce  qu'on  appelait  les  Frovinces  Méridionales  et  les 
Provinces  Septentrionales.  Le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  étant  compris  dans  les  Provinces  Méri- 
dionales y  l'équité  exigeait  au  moins  qu'on  défalquât 
de  la  partie  de  la  Dette  laissée  à  la  charge  de  la  Bel- 
gique, une  portion  correspondante  au  Territoire  qu'on 
détachait  des  Provinces  Méridionales^  en  n'attribuant 
pas  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  à  la  Belgique. 
Mais  cette  défalcation  eût  été  encore  insuffisante, 
à  cause  de  la  disproportion  énorme  qui  existe  entre 
la  Dette  Hollandaise  et  la  Dette  Belge  ;  la  justice  pre- 
scrivait donc  de  résoudre  cette  {|uestion  après  un  plus 
mùr  examen  ,  et  la  prudence  conseille  de  l'ajourner 
jusqu'à  ce  que  la  délimitation  respective  des  deux 
Etats  ait  été  fixée  d'un  commun  accord.  Il  deviendra 
même  indispensal)le  alors  d'admettre  dans  cette  discus- 
sion des  Commissaires  Belges  et  Hollandais. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouverne- 
ment du  Roi  à  désirer  la  modification  du  Protocole 
du  20,  et  ne  point  adhérer  à  celui  du  27  Janvier,  et 
que  Sa  Majesté  vous  charge,  Monsieur  l'Ambassadeur, 
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de  faire  connaître  à  la  Conférence,  tout  en  admettant  1831 
comme  juste,  comme  conforme  à  l'ancien  Etat  de  pos- 
session, et  à  l'esprit  des  Traités,  la  base  d'après  la- 
quelle les  limites  de  la  Flollande  et  de  la  Belgique  ont 
été  indiquées  par  la  Conférence.  Le  Gouvernement 
Français  ne  peut  souscrire  la  fixation  de  ces  limites 
avant  que  l'étendue  du  Grand -Duché  de  Luxembourg 
soit  déterminée  avec  précision.  Comme  ses  principes 
politiques  sont  connus  de  l'Europe  entière,  il  ne  sau- 
rait penser  que  dans  les  moyens  d'exécution  indiqués 
par  le  Protocole  No.  19,  la  Conférence  put  avoir  com- 
pris l'intervention  armée,  et  l'emploi  de  la  force. 


Agréez  etc. 


Horace    Sebastiani. 


(Annexe  B.)    —    Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours 
au  Plénipotentiaire  de  France. 

Londres,  le  17  Mars  1831. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  donné  toute 
leur  attention  aux  observations  dont  le  Gouvernement 
Français  a  cru  devoir  accompagner  son  adhésion  au 
Protocole  du  19  Février. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  qu'ils  y  ont  trouvé 
l'assurance  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  était 
constamment  animé  du  désir  sincère  de  conserver  l'ac- 
cord si  heureusement  établi  entre  les  5  Cours,  de 
iaciliter  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande,  et  d'affermir  l'équilibre  de  l'Europe. 
Comme  les  Protocoles  constatent  que  la  Conférence  a 
eu  tous  ces  objets  en  vue,  elle  ne  peut  que  s'ajjplau- 
dir ,  de  voir  que  la  première  et  seule  Communication, 
qui  lui  ait  été  faite  par  le  Gouvernement  Français  au 
sujet  de  ces  Protocoles,  commence  par  approuver  ce- 
lui qui  les  consacre  tons.  Les  Plénipotentiaires  des  4 
Cours  aiment  à  accueillir  ce  fait  comme  un  heureux 
présa^^e  du  succès  de  leurs  efforts,  et  cela  d'autant 
plus  qu'ils  sont  persuadés  que  les  doutes  que  le  Gou- 
vernement Français  semble  élever  sur  quelques  unes 
des  conséquences  du  Protocole  en  question ,  peuvent 
être  dissipés  sans  difficulté. 

Les  observations  du  Gouvernement  Français  por- 
tent en  premier  lieu  sur   les  principes   énoncés  dans  le 
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1831  Protocole  du  19  Février,  dont  il  admet  plusieurs  sans 
réserve,  en  regardant  d'autres  comme  susceptibles 
d'être  contestés,  et  dont  il  serait  facile  d'abuser,  et  il 
proteste  contre  tout  principe  qui  consacrerait  un  droit 
d'intervention  armée  dans  les  affaires  intérieures  des 
Etats  de  l'Europe.  Si  les  passages  du  Protocole  aux- 
quels les  observations  du  Gouvernement  Français  se 
rapportent  avaient  été  indiqués ,  les  Plénipotentiaires 
des  4  Cours  ne  doutent  point  qu'il  ne  leur  eût  été  fa- 
cile de  prouver  que  le  sens  de  ces  passages  n'a  pas 
été  bien  saisi.  Aucun  des  Protocoles  de  la  Conférence 
\.  ne  donne  lieu  à  l'application  d'une  intervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Belgique,  pas  même 
dans  le  cas  d'une  Guerre  Civile,  cas  que  le  Gouver- 
nement Français  semblait  cependant  envisager  comme 
une  circonstance  qui  l'autoriserait  à  une  intervention 
armée  de  sa  part  dans  les  affaires  intérieures  de  ce 
Pays,  et  cette  intervention  il  a  également  manifesté 
vouloir  l'exercer  dans  le  cas  de  l'élection  du  Duc  de 
Leuchtenberg. 

La  Conférence  a  déterminé  dans  le  Protocole  du 
20  Janvier,  quelles  devront  être  les  limites  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  après  leur  séparation  ,  en  dé- 
clarant que  la  Hollande  devait  reprendre  ses  anciennes 
Possessions  dans  toute  l'étendue  qu'elles  avaient  eues 
avant  son  union  avec  la  Belgique.  Le  Protocole  en 
question  devait  donc  naturellement  renfermer  la  déter- 
mination des  Puissances  de  maintenir  l'intégrité  de  ces 
Territoires  contre  toute  aggression  de  la  part  de  la 
Belgique.  Mais  il  serait  impossible  de  soutenir  que 
ceux  qui ,  en  conséquence  des  arrêtés  du  Protocole 
en  question,  aideraient  la  Hollande  à  défendre  son  inté- 
grité conte  les  Belges,  exerceraient  par  ce  fait  une  interven- 
tion armée  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Belgique. 

D'un  autre  côté,  nul  Etat  ne  peut  s'arroger  le 
droit  de  fixer  ses  limites  à  lui  seul,  de  comprendre 
dans  ces  prétendues  limites  ,  le  Territoire  de  ses  voi- 
sins ,  et  de  soutenir  que  quiconque  voudrait  l'empêcher 
de  faire  de  pareils  empiètemens ,  intervient  dans  ses 
affaires  intérieures. 

Le  Gouvernement  Français  a  reconnu  l'esprit 
d'équité  et  de  justice  avec  lequel  la  Conférence  a  fixé 
les  Limites  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Il  a  ad- 
mis que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas    avait  plein 
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droit  à  l'intégrité  des  anciennes  Possessions  de  la  Hol-  1831 
lande  dans  toute  l'étendue  qu'elles  avaient  eue  avant 
l'union  avec  la  Belgique,  et  que  celle-ci  devait  com- 
prendre les  autres  Pays  qui  avaient  été  attribués  au 
Royaume  des  Pays-Bas  par  les  Traités  de  1815.  Il 
reconnaît  enfin  que  le  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
sous  la  Souveraineté  de  la  Maison  de  Nassau,  doit 
rester  compris  dans  la  Confédération  Germaniqne. 
Quant  à  ces  points  fondamentaux,  l'adhésion  du  Gou- 
vernement Français  aux  bases  de  séparation  des  deux 
Pays  est  complète  et  sans  réserve. 

Il  remarque  à  la  vérité  que  l'Article  IV.  de  l'An- 
nexe A,  au  Protocole  Nd.  12,  fait  mention  d'échanges 
qui  devront  se  faire  par  les  soins  des  5  Puissances, 
pour  procurer,  s'il  est  possible,  à  la  Hollande  comme 
à  la  Belgique,  l'avantage  d'une  contiguïté  de  posses- 
sions, et  qu'il  ne  saurait  adhérer  complettement  à  la 
délimitation  fixée  par  le  Protocole  du  20  Janvier,  tant 

3ue  ces  échanges  n'auraient  pas  été  effectués.  Mais 
es  échanges  font  supposer  préalablement  des  droits 
de  possession  de  part  et  d'autre.  La  Hollande  et  la 
Belgique  ne  sauraient  entreprendre  à  faire  des  échan- 
ges, tant  que  létat  de  possession  de  l'une  et  de  l'autre 
n'est  pas  fixé.  Il  est  par  conséquent  d'une  nécessité 
absolue  de  faire  adopter  d'abord  la  délimitation  fixée 
par  le  Protocole  en  question  du  20  Janvier,  et  la  Con- 
férence, ainsi  que  les  deux  Parties  intéressées,  ne 
sauraient  convenir  avant  cette  adoption  des  échanges 
qu'il  serait  possible  de  faire  dans  le  but  indiqué. 

Le  Gouvernement  Français  admet  que  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  sous  la  Souveraineté  de  la 
Maison  de  Nassau ,  doit  continuer  à  faire  partie  de  la 
Confédération  Germanique.  Les  rapports  de  ce  Grand 
Duché,  quoique  mentionnés  dans  le  Protocole  du  19 
Février,  ainsi  qu'  antérieurement  dans  celui  du  17  No- 
vembre,  n'ont  point  été,  et  n'ont  pu  être,  déterminés 
par  la  Conférence.  Celle-ci  n'a  pu  que  rappeler  les 
stipulations  que  renferment  à  cet  égard  les  transactions 
auxquelles  les  principales  Puissances  de  l'Europe,  et 
la  France  elle-même,  ont  pris  part. 

Cependant  le  Gouvernement  Français  élève  des 
doutes  sur  les  rapports  du  Duché  de  Bouillon  avec  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg  et  avec  le  Royaume 
des  Pays-Bas.      Les   rapports   de   ce    Duché    ont   été 
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1831  fixés  par  les  Traités,  et  nommément  par  l'Acte  du 
Congrès  de  Vienne,  mais  comme  cette  question  re- 
garde directement  les  droits  du  Grand  Duc  de  Lu- 
xembourg et  de  la  Confédération  Germanique,  il  ne 
saurait  appartenir  à  la  Conférence  de  la  décider. 

En  tout  cas  cette  question  est  en  dehors  de  la 
question  principale  de  la  séparation  de  la  Hollande 
d'avec  la  Belgique,  et  a  rapport  tout  au  plus  à  des 
détails  d'exécution. 

La  dernière  partie  de  la  Dépêche  communiquée 
par  le  Plénipotentiaire  de  France,  contient  quelques 
observations ,  qui  portent  sur  un  Protocole  antérieur 
au  Protocole  No.  19,  savoir  sur  celui  du  27  Janvier, 
et  le  Gouvernement  Français  se  fonde  sur  elles  pour 
ne  pas  donner  son  adhésion  à  ce  Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours  sont  convaincus 
que  ces  observations  ne  reposent  que  sur  une  fausse 
interprétation  du  sens  dans  lequel  ce  Protocole  a  été 
rédigé. 

Ils  ne  remarqueront  pas  que  la  non -adhésion  au 
Protocole  du  "27  Janvier,  ne  leur  est  parvenue  que 
par  une  Dépêche  datée  du  1er  Mars,  et  que  dans  cet 
intervalle  se  trouvent  plusieurs  Protocoles  auxquels  la 
France  elle-même  a  pris  part;  tel,  par  exemple,  que 
celui  du  7  Février ,  qu'elle  a  paru  désirer. 

Il  sort  de  là  une  confusion  qui  n'échappera  pas 
au  Gouvernement  Français,  et  dont  les  Plénipotentiai- 
res des  4  Cours  se  contentent  de  faire  ici  Tobserva- 
tion.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  s'empêcher  de  rappeler 
que  le  dernier  des  Protocoles  mentionnés  ci  -  dessus, 
renferme  l'accession  formelle  du  Roi  des  Pajs  -  Bas 
aux  bases  de  séparation  établies  par  les  Protocoles  de 
la  Conférence. 

Cependant  la  Conférence  se  flatte  qu'il  lui  sera 
facile  de  démontrer  que  les  objections  faites  par  le 
Gouvernement  Français  au  Protocole  en  question,  ne 
s'appliquent  pas  à  la  partie  essentielle ,  et  qu'elles  ne 
sont  pas  de  nature  à  l'invalider. 

Le  Gouvernement  Français  s'oppose  à  ce  Proto- 
cole parcequ'il  ne  trouve  pas  la  répartition  de  la  Dette 
3ui  y  est  proposée,  assez  équitable.  Il  croit  qu'avant 
'en  venir  à  un  arrangement  final,  on  eût  du  écouter 
les  propositions  de  part  et  d'autre,  et  qu'en  calculant 
la    proportion    du    partage  sur    l'échelle    des    impôts, 
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d'après  les  Budgets  publics  du  Royaume  des  Pays-  1831 
Bas,  on  aurait  du  également  comprendre  dans  la  ré- 
partition le  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Mais  à 
l'égard  de  la  Dette,  ainsi  qu'à  l'égard  des  limites,  le 
Gouvernement  Français  semble  n'avoir  pas  assez  dis- 
tingué entre  les  principes  fondamentaux  posés  dans 
les  Protocoles,  et  les  arrangemens  à  proposer  aux 
deux  Parties,  dans  le  but  de  faciliter  la  solution  des 
ditîicultés. 

Le  principe  posé  dans  le  Protocole  No  12,  à  l'é- 
gard de  la  Dette,  a  été  le  suivant:  —  Lors  de  la 
formation  du  Royaume  des  Pays-Bas ,  moyennant 
l'union  de  la  Hollande  avec  la  Belgique,  les  Dettes 
de  ces  deux  Pays,  telles  qu'elles  existaient  alors,  fu-  •  ■  '^ 
rent  par  le  Traité  de  1815,  fondues  ensemble  en  une 
même  masse,  et  déclarées  Dette  Nationale  du  Royaume 
Uni.  —  Il  est  donc  nécessaire  et  juste  que  lorsque 
la  Hollande  et  la  Belgique  se  séparent,  chacune  re- 
prenne le  Dette  dont  elle  était  chargée  avant  leur 
union ,  et  que  ces  Dettes  qui  furent  réunies  en  même 
temps  que    les    deux  Pays,   soient  séparées  de  même. 

Subséquemment  à  l'union,  le  Royaume  Uni  a 
une  Dette  additionelle,  et  à  la  séparation  du  Royaume 
Uni  celte  Dette  devra  être  divisée  entre  les  deux 
iltats  dans  une  juste  proportion;  mai?  le  Protocole 
ne  détermine  pas  quelle  doit  être  précisément  cette 
juste  proportion,  et  réserve  cette  question  à  un  arran- 
gement ultérieur. 

C'est  ainsi  que  la  Conférence  posa  le  principe  de 
la  division  de  la  Dette,  principe  dont  on  ne  saurait 
contester  l'équité  et  la  justice,  mais  après  avoir  posé 
le  principe  du  partage,  la  Conférence  suggère  à  la 
considération  des  deux  Parties  un  arrangement,  par 
le  moyen  duquel  la  Belgique  pourrait  obtenir  de  la 
Hollande  le  privilège  du  commerce  de  ses  Colonies, 
privilège  qu'elle  perdrait   sans  cela  par  suite  de  la  sé- 

f)aration  ;  et  à  cet  égard,  la  Conférence  a  suivi  pour 
a  Dette  la  même  marche  que  pour  les  Limites,  en 
exposant  d'abord  ce  qui  concerne  chacune  des  Parties 
en  particulier ,  et  en  proposant  ensuite  les  échanges 
et  les  arrangemens  qui  pourraient  être  d'une  conve- 
nance réciproque. 

L'arrangement  contre  lequel  le  Gouvernement  Fran- 
çais   croit   devoir  objecter  ,    n'est  en   effet  qu'une  pro- 
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1831  position  faite  pour  être  discutée  entre  les  Parties  in- 
téressées. La  Conférence  juge,  comme  le  Gouverne- 
ment Français,  que  la  partie  de  la  Dette  générale  qui 
pesait  jusqu'à  présent  sur  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, administré  en  commun  avec  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  doit,  dans  la  repartition,  être  mise  à  sa 
charge.  La  Conférence  juge  également  que  les  détails 
des  arrangemens  qui  concernent  la  Dette  doivent  être 
réglés  par  des  Commissaires  nommés  à  cet  elfet,  et 
que  la  médiation  des  Puissances  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  les  Parties  intéressées  ne  pourraient 
s'entendre.  Au  reste  cette  marche  se  trouve  distincte- 
ment tracée  dans  les  Articles  VII,  VIII,  et  ÏX  du  Pro- 
tocole en  question. 

Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours ,  après  avoir 
donné  la  plus  scrupuleuse  attention  aux  observations 
du  Gouvernement  Français  sur  le  Protocole  du  27 
Janvier,  ont  acquis  la  conviction  qu'elles  ne  dérogent 
en  rien  aux  principes  qui  y  sont  poses ,  et  qu'elles  ne 
renferment  aucun  motif  suffisant  pour  engager  le  Gou- 
vernement Français  à  se  séparer  dans  cette  question 
des  autres  Cours,  avec  lesquelles  il  a  agi  jusqu'à  pré- 
sent dans  un  si  parfait  accord. 

Dans  le  dernier  passage  de  la  Dépèche  commu- 
niquée par  le  Plénipotentiaire  de  France,  il  est  dit 
que  le  Gouvernement  Français ,  vu  que  ses  principes 
politiques  sont  connus  de  l'Europe  entière  ,  ne  saurait 
penser  que  dans  les  moyens  d'exécution  indiqués  par 
le  Protocole  No  19,  la  Conférence  puisse  avoir  com- 
pris Tintervenlion  armée  et  l'emploi  de  la  force. 

La  Conférence  n'a  admis  dans  ses  Protocoles  l'em- 
ploi de  la  force  de  la  part  des  5  Puissances,  que  pour 
faire  cesser  les  hostilités,  et  pour  en  empêcher  la  re- 
prise, et  le  Gouvernement  Français  s'est  offert  de  con- 
courir par  ses  Forces  Navales  à  l'accomplissement  de 
cet  objet. 

D'après  les  principes  qui  ont  invariablement  guide 
les  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  se  trouvent  réunis 
en  Conférence  à  Londres,  tant  dans  leur  politique  par- 
ticulière, que  dans  leur  marche  commtme,  elles  croi- 
raient sans  doute  manquer  à  leur  devoir,  et  compro- 
mettre leur  dignité,  ainsi  que  I  intérêt  général  de  l'Eu- 
rope, si  elles  ne  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  à 
tout   empiétement    de   la    part    de    la  Belgique    sur   le 
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Territoire  Hollandais  ;  et  les  Plénipotentiaires  des  4  1831 
Cours  sont  convaincus,  que  si  la  Belgique  tentait  une 
invasion  en  Hollande,  ou  des  conquêtes  sur  elle,  le 
Gouvernement  Français  jugerait  comme  eux,  que  dans 
un  tel  état  de  choses  les  5  Puissances  seraient  appe- 
lées à  donner  à  la  Hollande  toute  l'assistance  néces- 
saire pour  maintenir  son  indépendance,  et  défendre 
l'intégrité  de  son  Territoire. 

Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours  se  plaisent  à 
regarder  la  France  comme  appelée  à  seconder  utile- 
ment leurs  efforts  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Bel- 
gique, sur  les  bases  qu'elle  déclare  elle-même  justes 
et  équitables. 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN.  « 

Wessenberg. 

LYni. 

Extrait   d'une   Dépêche    de   Lord   Granville    à 

Lord  Palmerston,    en   date    du    1  Avril  1831- 

(arrivée  à  Londres  le  4  Avril). 

Paris,  le  1  Avril  1831. 
I  saw  Count  Sebastiani  this  morning.  He  read 
to  me  2  Despatches  from  General  Belliard  ,  who  ap- 
pears  to  be  exerting  his  influence  to  prevent  the  vio- 
lent party  in  Belgium  from  provoking  hostiiities  with 
the  Dutch. 

LIX. 

ISote  adressée  à  la  conférence  de  Londres  par 

le  Plénipotentiaire   des  Pays-Bas ,    en  date  du 

16  Avril  1831. 

»  Londres,  le  16  Avril  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  se  voit  de  nouveau  dans  le  cas 
d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  les  infractions 
à  la  suspension  d'Armes  qui  ont  constamment  lieu  de 
la  part  des  militaires  Belges.  Il  ne  s'est  pas  encore 
passé  une  seule  semaine  sans  que  tantôt  sur  un  point 
du  Territoire  Hollandais,  tantôt  sur  un  autre,  les  Ha- 
bitans  ont  eu  à  se  plaindre  de  vexations  et  de  pillages, 
dont  bien  rarement  il  a  été  obtenu  quelque  réparation. 
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1831  Quant  à  Maestrîcht  le  Soussigné  a  fait  voir  par  diffé- 
rens  détails ,  transmis  à  cet  égard  à  son  Excellence 
Lord  Palmerston,  de  combien  il  s'en  faut  que  les  Bel- 
ges ayent  laissé  les  communications  de  cette  Forte- 
resse entièrement  libres,  et  se  soyent  retirés  dans  leurs 
fjositions  du  21  Novembre.  C'était  cependant  à  quoi 
a  Conférence  les  a  considérés  comme  obligés,  en  con- 
séquence de  l'engagement  formel  du  Gouvernement 
Provisoire ,  (Annexe  A.  du  Protocole  No  9.)  et  il  faut 
bien  qu'elle  ait  jugé  cette  obligation  évidente,  puisque 
pour  les  forcer  à  la  remplir,  le  Protocole  No  10,  les 
a. menacés  d'un  blocus  à  mettre,  au  nom  des  5  Cours, 
devant  tous  les  Ports  de  la  Belgique.  Mais  comme 
s'il  eût  encore  fallu  d'autres  preuves  de  leur  opposi- 
tion aux  vues  si  souvent  manifestées  par  la  Conférence, 
ils  se  sont  livrés,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  à  des 
constructions  militaires  dans  la  Ville  d'Anvers  et  sur 
la  rive  droite  de  l'Escaut.  Ces  travaux,  parfois  sus- 
pendus ,  ont  été  repris  en  dernier  lieu  avec  une  telle 
vigueur,  que  plus  de  400  ouvriers  y  ont  été  employés 
même  durant  les  jours  des  fêtes  de  Pâques  ,  et  lors 
de  l'expédition  des  derniers  Rapports  de  la  Citadelle, 
c'est  à  dire,  le  8  Avril,  on  voyait  approcher  le  mo- 
ment où  les  nouvelles  Batteries  seraient  armées  de  70 
à  80  pièces  de  canon  de  gros  calibre.  A  en  juger 
par  la  direction  des  embrasures,  cet  armement  est 
principalement  destiné  à  commander  le  fleuve ,  et  .à 
entraver  ces  communications  avec  la  Citadelle,  dont 
on  devait  croire  que  l'entière  liberté  avait  été  suffisam- 
ment garantie  par  le  §.  6  du  Protocole  No  2.  L'occu- 
pation toute  récente  du  Fort  Ste,  Marie ,  situé  sur  la 
rive  gauche  de  l'Escaut ,  est  une  circonstance  bien 
propre  à  faire  croire  que  les  Autorités  Belges  ont  le 
dessein  d'enfreindre  cette  Stipulation,  et  elle  offre  d'ail- 
leurs un  exemple  de  mouvaise  foi,  ou  tout  au  moins  de 
confusion,  qu'il  est  du  devoir  du  Soussigné  de  signaler  à  l'a- 
nimadversion  de  la  Conférence.  La  Fort  Ste.  Marie 
n'était  ni  occupé  ni  armé  à  l'époque  du  21  Novembre. 
Tot)t  à  coup,  vers  la  fin  de  Mars,  le  bruit  se  répand 
à  Bruxelles  que  les  Hollandais  y  ont  mis  (Jarnison. 
Là  dessus,  grande  rumeur;  recours  à  f^ord  Ponsonby 
et  au  Général  Belliard  ;  envoi  de  Courriers  à  la  Haye; 
menace  de  faire  reprendre  le  Fort  à  main  armt'e;  et 
en  résultat,  ainsi  que  le  prouve  la  Lettre,  ci-jointu  en 
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Copie ,    que   le  Géne'ral  Chassé  a  fait  écrire  au  Gêné-  1&31 
rai  Belge   qui    commande   à  Anvers,    roccupation   était 
du  fait  des  Belges  eux  -  mêmes,  et  avait  été  immédia- 
tement suivie,    le  3  d'Avril,    d'un  acte  d'hostilité  posi- 
tif  contre    un    petit  Bâtiment    expédié    de  la  Citadelle 
pour   Berg- op-Zoom.      Le    Soussigné    n'est   pas   dis- 
posé à  regretter  cet  incident.      Il   y    voit   au  contraire 
un  avantage  réel,    en    ce   que   les  Belges  ne  pourront 
plus  compter  sur  le  facile  accueil  qu'ont  trouvé  jusqu'à 
présent  leurs  plaintes  exagérées   et  même    leurs  griefs 
tout- à- fait    imaginaires,    tandis    que  les   réclamations 
auxquelles    leur   i^ropre    conduite    a   si    souvent    donné 
lieu,  n'ont  amené  aucun  redressement  satisfesant  et  du- 
rable.    Mais    quelsque   soyent  les  motifs  de  la  patience 
dont  on  a  usé  à  leur  égard,  M.  M.  les  Plénipotentiaires 
reconnaîtront  que    le  moment    est  venu    de  ne  plus  les 
laisser  expliquer   à   leur   gré  les   conditions  de  la  sus- 
pension darraes.     Les  préparatifs  qui  se  font  à  Anvers 
et  sur  la  rive  opposée,  au  Fort  Ste.  Marie,  sont  d'une 
nature  offensive.      Ils  changent   le   status  cjuo  que  le'* 
5  Cours    ont    manifesté    l'intehtion    de    voir   soigneuse- 
ment maintenu.     Ils   menacent  les  Bàlimens  de  (luerrc 
Hollandais  dans  la  position  quils  avaient  le  21  Novem- 
bre,    et    dans    la    liberté   de  leurs  mouvemens,    et    de 
leurs  communications  avec  la  Citadelle.     D'ailleurs  ces 
Bàtimens  ont  été  expressément    compris  dans  les  Con- 
ventions  faites  par  le  Général  Chassé  ,    après  qu'il  eut 
repoussé    l'imprudente    attaque   dirigée    contre    lui,    le 
26  Octobre.       C'est    dans    finlérèt  d'une  Ville  qui  mé- 
rite moins   que    jamais    d'être   exposée    à    de  nouveaux 
désastres;  c'est  dans  l'intérêt  de  l'humanité  même,  qu'il 
convient    d'empêcher    les   Belges    de    persévérer    dans 
l'attitude  et  les  mesures   hostiles,  qu'ils  ont  récemment 
prises    sur    les    bords    de    l'Escaut.      Le  Soussigné  ne 
croirait  pas  sa  responsabilité    à  couvert,    s'il  négligeait 
de  renouveler,    avec    ces    avertissemens   sur   ce  qui  se 
passe,  ses  pressantes  instances,    pour  que  le  Commis- 
saire de  la  Conférence  à  Bruxelles  soit  chargé  de  rap- 
peler à  ceux  qui  y  dirigent  les  affaires,  qu'elle  est  ré- 
solue  à    ne   tolérer  aucun  changement   dans    l'état   des 
choses  du  21  Novembre,    et    que    ce  principe  s'appli- 
que aux  environs  d'Anvers,  aussi  bien  qu'aux  positions 
dans  la  Province  du  Lirabourg. 

A.  R.  Falck. 
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1831  (Incluse  à  la  note  adressée  à  la  conférence  de  Lon- 
dres par  le  Plénipotentiaire  des  Pays  -  Bas ,  du  1(3 
Avril  1831.) 

Dépêche  adressée  par   le  Lient.   Colonel  Néer- 
landais   Rupertus     au    commandant    Belge    à 
Anvers. 

Citadelle  d'Anvers,  le  5  Avril  1831. 
Monsieur  le  Lieutenant  Colonel, 

En  réponse  à  Votre  Lettre  du  5  de  ce  'mois  je 
suis  chargé  par  S.  E.  le  général  Chassé  de  Vous 
dire  qu'un  rapport  erroné  a  seul  pu  mettre  M.  le  Gé- 
néral, commandant  la  2de  Division  militaire,  dans  1  i- 
dée  que  le  Fort  Ste.  Marie  était  occupé  par  nos  trou- 
pes. Le  général  Chassé  me  charge  de  lui  offrir  d'y 
envoyer,  sous  sauf  conduite,  un  de  ses  officiers 
pour  vérifier  par  lui  -  même  que  ce  Fort  n'est 
point  occupé  par  nous,  comme,  en  effet,  il  ne  l'a  pas 
été.  Il  parait  au  contraire,  qu'un  détachement  de  2 
à  300  hommes  de  troupes  belges  est  arrivé  à  Calloo, 
et  ce  sont  sans  doute  ces  troupes  qui  y  ont  placé  un 
poste  qui  aura  commis  l'acte  d'hostilité  qui  a  donné 
Heu  à  ma  lettre  d'hier. 

Le  Lieutenant  Colonel  commandant  au  Quartier- 
Général.  Rupertus. 

LX. 

Vingt -unième  Protocole    de    la    conférence    de 
Londres,  du  17  yii^ril  1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne,-  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

j4  Voiwerture  de  la  Conférence  le  Plénipoten- 
tiaire Français  déclare  officiellement ,  d'ordre  exprès 
du  Roi  son  Maitre  : 

Que  la  France  adhère  au  Protocole  du  20  Janvier, 
1831;  qu'elle  approuve  entièrement  les  limites  indiquées 
dans  cet  Acte  pour  la  Belgique;  qu'elle  admet  la  neu- 
tralité ainsi  que  l'inviolabilité  du  Territoire  Belge; 
qu'elle  ne  reconnaîtra  de  Souverain  de  la  Belgique 
qu'autant  que  ce  Souverain  lui-même  aura  plei- 
nement   accédé    à    toutes    les    conditions    et    clauses 
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du  Protocole  Fondamental  du  20  Janvier,  1831;  et  1831 
que  d'après  tes  principes,  le  Gouvernement  Français 
considère  le  Grand- Duché  de  Luxembourg  comme 
absolument  séparé  de  la  Belgique ,  et  comme  devant 
rester  sous  la  Souveraineté  et  dans  les  relations  que 
lui  ont  assignées  les  Traités  de  l'Année  1815: 

A  cette  déclaration  le  Plénipotentiwre  Français 
ajoute  quelques  observations  sur  la  nature  des  échan- 
ges territoriaux,  qui,  aux  termes  de  l'Article  IV  du 
Protocole  du  20  Janvier,  1831,  doivent  s'effectuer 
par  les  soins  des  5  Cours  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique, pour  leur  offtir  l'avantage  réciproque  d'une 
entière  contiguïté  de  possessions  ;  sur  le  régime  con- 
stitutionnel que  les  Traités  de  1815  ont  assure  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg;  sur  les  mesures  qui  peuvent 
être  adoptées  relativement  à  ce  dernier  Pays  ;  sur  la 
position  particulière  du  Duché  de  Bouillon;  et,  en  gé- 
néral, sur  les  détails  d'exécution  du  Protocole  du  20 
Janvier,  1831. 

Le  Plénipotentiaire  Français  finit  par  exprimer  de 
nouveau  le  vif  et  invariable  désir  qu'a  toujours  éprouvé 
son  Gouvernement  de  rester  uni  à  ses  Alliés  ,  et  de 
coopérer  avec  eux  au  maintien  de  la  paix  générale  et 
des  Traités  qui  en  constituent  la  base.  Reçue  par 
les  Plénipotentiaires  des  4  Cours  avec  une  satisfaction 
unanime  et  sincère,  cette  communication  les  engage 
à  déclarer  de  leur  côté  qu'ils  en  apprécient  hautement 
l'esprit ,  le  l)ut,  et  la  teneur.  Ils  la  considèrent  comme 
l'heureux  effet  des  explications  qu'ils  ont  consignées 
dans  le  Protocole  No  20  du  17  Mars,  à  la  suite  des 
premières  remarques  auxquelles  le  Protocole  No  19, 
du  19  Février,  avait  donné  lieu  de  la  part  de  la 
France.  Autant  les  4  Cours  regretteraient  toute  nuance 
d'opinion  même  momentanée  entre  elles  et  le  Gouver- 
nement Français,  autant  elles  se  félicitent  de  voir  la 
France  conserver  aujourd'hui,  par  la  déclaration  de 
son  Plénipotentiaire,  la  place  qu'elle  occupe  si  utile- 
ment au  milieu  de  ses  Aliiées  dans  les  Conlérences  de 
Londres,  ajouter  le  poid  de  son  adhésion  aux  princi- 
pes sur  lesquels  se  fonde  le  19me  Protocole,  princi- 
pes qui  découlent  tous  du  Protocole  du  20  Janvier, 
compléter  l'union  des  Grandes  Puissances  ,  et  donner 
par  la  sécurité  dont  chaque  Etat  a  le  droit  de  jouir, 
la  meilleure  garantie  de  durée  à  la  paix  générale. 
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1831  Quant  aux   observations    de   détail    dont   le  Pléni- 

potentiaire Français  a  accompagné  la  déclaration  rap- 
portée ci  -  dessus  ,  la  Conférence,  après  les  avoir  pe- 
sées, est  convenue  d'un  commun  accord: 

12-,  Que  la  discussion  des  échanges  territoriaux 
à  opérer  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  serait  pré- 
coce pour  le  moment ,  et  qu'elle  ne  pourra  avoir 
lieu  avec  fruit  que  quand  les  parties  directement  inté- 
ressées auront  adhéré,  l'une  et  autre,  aux  arrange- 
■  mens  qui  doivent  effectuer  la  séparation  de  la  Belgi- 
que d'avec  la  Hollande;  et  quand  les  travaux  des  Com- 
.missaires  démarcateurs  auront  achevé  déclaircir  les 
questions  d'échange  dont  les  5  Cours  peuvent  avoir  à 
faciliter  la  solution. 

2—.  Que  le  principe  fondamental  de  la  politique 
des  5  Cours  étant  le  respect  des  Traités ,  il  s'entend 
que  les  Stipulations  de  ces  mêmes  Traités  relatives 
aux  institutions  du  Grand -Duché  de  Luxembourg: 
doivent  s  accompur. 

3-.  Que  par  suite  du  même  principe,  les  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à  Lon- 
dres, procéderont  à  un  examen  des  Traités  existans 
en  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Bouillon,  dans  le 
btit  de  constater ,  d'après  les  observations  faites  par  la 
Plénipotentiaire  de  France,  ce  que  la  position  de  co 
Duché  peut  avoir  de  spécial,  et  afin  que  les  plus  jus- 
tes égards  soyent  conservés  pour  cette  position,  dans 
les  mesures  dont  l'adoption  deviendrait  nécessaire  dans 
le  Grand -Duché  de  Luxembourg. 

EsTERHAZY.       TaLLEYRAKD.       BuLOW.       LlEVEN. 

Wessejnberg.    PalmerstojV.     Matuszewic. 

LXI. 

Vingt  -  deuxième    Protocole    de    la   conférence 
de  Londres,   également  du  ±7  j/uril  -J831. 

Présens  :  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
à  l'eflet  d'aviser  aux  déterminations  qui  pourraient,  en 
hâtant  l'accomplissement  des  vues  développées  dans  les 
Protocoles  du  20  et  du  27  Janvier,    1831,   le   mieux 
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contribuer    à    cimenter    entre   la  Belgique   et  la   Hol-  1831 
lande  cette  paix  solide,    qui  forme   l'objet  de  la  sollici- 
tude des  5  Cours  et  de  leurs  constans  efforts. 

Ne  pouvant  trouver  les  ëlémens  d'un  résultat  si 
désirable  que  dans  les  Bases  destinées  à  établir  la 
séparation  de  la  Belgique  d''ai^ec  la  Hollande ,  Ba- 
ses jointes  ati  Protocole  du  27  Janvier,  1831,  et  aux- 
quelles Sa  Majesté  le  Roi  des  Kays  -  Bas  a  pleinement 
adhéré,  les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  que  leur 
Commissaire  à  Bruxelles  recevrait  l'ordre  de  commu- 
niquer, sans  nul  retard,  les  Bases  en  question  au 
Gouvernement  Belge ,  de  faire  sentir  les  avantages 
qu'elles  offrent  à  la  Belgique,  et  de  l'engager  à  y  ac- 
céder le  plutôt  possible.  \ 

Il  a  été  résolu  en  outre  par  les  Plénipotentiaires  : 
que  leur  Commissaire  appelerait  l'attention  du  Gouver- 
nement Belge  sur  la  distinction  essentielle  que  les  Ba- 
ses dont  il  s'agit  consacrent  entre  les  arrangemens  de  ' 
Territoires,  qualifies  de  fondamentaux,  qui  sont  irré- 
vocables^  et  les  arrangemens  relatifs  au  partage  des 
Dettes  et  au  commerce  des  Colonies  Hollandaises  les- 
quels forment  une  simple  série  de  propositions:  que 
relativement  au  partage  des  Dettes ,  Lord  Ponsonby 
ferait  observer  au  Gouvernement  Belge,  que  si  une 
partie  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas  pesait 
sur  le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  cette  charge 
devrait  nécessairement  retomber  aujourd'hui  encore 
dans  une  juste  proportion  sur  le  Grand -Duché,  et 
alléger  d'autant  le  fardeau  de  la  Belgique:  qu'enfin, 
si  le  Gouvernement  Belge  accédait  aux  Bases  men- 
tionnées ci -dessus,  les  conséquences  de  cette  acces- 
sion devraient  être:  ,    ", 

La  prompte  retraite  de  toutes  les  Troupes  Belges 
qui  se  trouveraient  dans  le  Grand  -  Duché  de  Luxem- 
bourg ; 

La  cessation  absolue  de  toute  ingérence  de  la 
part  des  Autorités  Belges  dans  les  affaires  intérieures 
de  ce  Pays  ; 

L'envoi  immédiat  de  Commissaires  -  démarcateurs 
à    Maestricht,    et    de   Commissaires -liquidateurs    à    la 

L'expérience  des  négociations  précédemment  en- 
tamées à  Bruxelles,  a  néanmoins  forcé  les  Plénipoten- 
tiaires à  discuter  le  cas  où  les  Bases  destinées  à  éta- 
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1831^'^^^'  l<^  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande  seraient  rejetées  par  le  Gouvernement  Belge,  et 
où  ce  Gouvernement  persisterait  dans  ses  prétentions 
antérieures  de  guerre  et  de  conquête. 

Dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  les  Plénipotentiai- 
res ont  résolu  de  fair^  de'clarer  de  suite  au  Gouver- 
nement Belge: 

1-.  Que   les  Arrangemens   appele's  Fondamentaux, 
compris  dans  les  9.  premiers  Articles   des    dites  Bases, 
sont  des  arrangemens  irrévocables  aux  yeux  des  5  Puis- 
sances ,    d'après    la  teneur  des  Protocoles   du  20  Jan- 
,\         vier  et  du  19  Février,  1831. 

2—.  Qu'aux  termes  du  §.  2  du  Protocole  du  19 
F'évrier,  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera  recon- 
nue par  les  5  Puissances,  qu'aux  conditions  et  dans 
les  limites  qui  résultent  du  Protocole  du  20  Janvier, 
1831. 

3-2-.  Que  si  les  propositions  que  Lord  Ponsonby 
est  chargé  de  faire  par  le  présent  Protocole  ne  sont 
pas  acceptées ,  toute  relation  cessera  entre  les  5  Puis- 
sances et  les  Autorités  Belges  ;  qu'en  conséquence  Lord 
Ponsonby  quittera  aussitôt  Bruxelles,  et  que  l'Envoyé 
Belge  qui  se  trouve  à  Paris  sera  engagé  à  partir  sans 
nul  retard, 

4—.  Que  dans  le  cas  du  rejet  des  propositions  ci- 
dessus  mentionnées ,  si  les  Etats  lésés  dans  leurs  pos- 
sessions par  le  Gouvernement  de  la  Belgique  prenaient 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  ou  pour 
rétablir  leur  autorité  légitime  dans  tous  les  Pays  à 
eux  appartenans,  et  qui  sont  situées  hors  du  Terri- 
toire Belge  déclaré  neutre ,  les  5  Puissances  ne  pour- 
raient, dàprès  le  §.  6e  du  Protocole  du  19  Février, 
que  reconnaitre  pleinement  le  droit  en  vertu  duquel 
ces  mesures  seraient  adoptées. 

5—.  Que  dans  ce  même  cas,  toute  entreprise  des 
Autorités  ou  des  Troupes  Belges  sur  le  Territoire  que 
le  Protocole  du  20  Janvier  a  déclaré  Hollandais,  et 
toute  violation  de  l'Armistice  ,  tel  qu'il  résulte  du  Pro- 
tocole du  17  Novembre,  1830,  et  de  la  Lettre  du 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  en  date  du 
21  Novembre  de  la  même  année,  jointe  au  Protocole 
No  9,  sera  considérée  comme  un  acte  d'hostilité  en- 
vers les  5  Puissances ,  et  suivie  de  leur  part  de  toutes 
les  mesures  que  d'un  commun  accord ,  elles  trouveront 
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les  plus  propres    au  maintien   de  Tinte'grité    des  Etats  18.'ÎI 
menacés,    et  à  l'accomplissement   des  vues  qu'elles  ont 
consignées  dans  le  Protocole  Fondamental  du  20  Jan- 
vier 1831. 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LlEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.     Matuszewic. 


LXU. 

Convention  entre  les  plénipotentiaires  d^Au- 
triche  j  de  la  Grande  Bretagne ,  de  Prusse  et 
de  Russie,  réuîiis  en  conférence  à  Londres  y  le 
17  Avril  1831  )    concernant    les  forteresses  en 

Belgique. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  s'ëtant  re'unis,  ont 
porte  leur  attention  sur  les  forteresses  construites  aux 
frais  des  quatre  Cours,  depuis  l'anne'e  1815,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  et  sur  les  de'terminations  qu'il 
conviendrait  de  prendre  à  1  égard  de  ces  forteresses, 
lorsque  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande serait  définitivement  effectuée. 

Après  avoir  mûrement  examiné  cette  question,  les 
plénipotentiaires  des  quatre  Cours  ont  été  unanime- 
ment d'opinion  ,  que  la  situation  nouvelle  où  la  Belgi- 
1  que  serait  placée,  et  sa  neutralité  reconnue  et  garantie 
i  par  la  f\ance,  devaient  changer  le  système  de  dé- 
fense militaire  adopté  pour  le  royaume  des  Pays-Bas; 
que  les  forteresses  dont  il  s'agit  seraient  trop  nombreu- 
ses pour  qu'il  ne  lût  difficile  aux  Belges  de  fournir  à 
leur  entretien  et  à  leur  défense;  que  d'ailleurs  l'invio- 
labilité unanimement  admise  du  territoire  belge  offrait 
une  sûreté  qui  n'existait  pas  auparavant;  qu'enfin  une 
partie  des  forteresses  construites  dans  des  circonstan- 
ces difTérentes  pourrait  désormais  être  rasée. 

Les  plénipotentiaires  ont  éventuellement  arrêté  en 
conséquence  qu'à  l'époque  où  il  existerait    en  Belgique 
un  gouvernement  reconnu  par  les  Puissances  qui  pren- 
nent part  aux  conférences   de   Londres,     il    serait    en- 
!    tamé  entre  les  quatre  Cours   et   ce  gouvernement  une 
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1831  négociation  à  l'effet  de  déterminer  celles  des  dites  for- 
^        teresses  qui  devraient  être  démolies. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.  BuLOW.         LïEVEN. 

Wessenberg.      Palmerston.       Matuszewic. 

Lxm. 

Noie  remise  à   la   conjérence   de  Londres  par 

le  Plénipotentiaire   des  Pays-Bas ,  en  date  du 

21  Avril  1831. 

Londres,  le  21  Avril  1831. 
Depuis  que  le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa 
y  Majesté  le  Roi  de  Pays-Bas,  a  eu  l'honneur  de  s'a- 
dresser à  la  Conférence  le  16  de  ce  mois,  il  lui  est 
parvenu  sur  la  sitiiation  des  choses  à  Anvers  et'  dans 
les  environs,  des  renseignemens  nouveaux  et  assez 
importans,  pour  qu'il  n'en  retarde  pas  la  communi- 
cation. 

Ils  se  trouvent  en  partie  dans  le  Rapport  ci-joint 
en  Copie,  que  Sa  Majesté  a  reçu  du  Général  Chassé. 
Le  Général  Belge,  qui  lui  est  opposé,  tâche  d'expliquer 
favorablement  ce  qui  se  passe ,  et  n'épargne  pas  les 
assurances  de  son  intention  d'observer  religieusement 
les  conditions  de  la  Capitulation  du  5  JNovembre,  aussi 
bien  que  celles  de  l'Armistice.  Mais  vis-à-vis  de  ces 
protestations,  que  ses  Prédécesseurs  avaient  aussi  don- 
nées à  différentes  reprises,  se  trouve  le  fait  positif 
d'un  immense  développement  de  ses  moyens  d'attaque 
sur  la  Flotille  Hollandaise,  stationnée  dans  l'Escaut, 
et  nommément  comprise  dans  les  Conventions  qui  ont 
suivi  le  bombardement.  Un  fait  non  moins  significatif 
c'est  l'occupation  du  Fort  Ste.  Marie  situé  sur  la  rive 
gauche,  par  un  Détachement  de  Troupes  Belges.  Le 
Soussigné  a  déjà  donné  à  connaitre,  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  été  ordonnée  que  dans  le  but  d'entraver  la  li- 
berté des  coîfimunications  promise  à  la  Citadelle,  et 
comme  pour  justifier  ses  prévisions,  un  bateau,  por- 
tant des  malades,  n'a  pu  passer  devant  ce  Fort,  sans 
essuyer  le  feu  de  la  Garnison.  De  près  de  40  coups 
de  fusil ,  plusieurs  ont  porté  dans  les  voiles  et  le  gou- 
vernail. Cette  hostilité,  dénuée  de  tout  prétexte,  a  eu 
lieu  le  13  Avril,  et  pour  empêcher  qu'elle  se  renou- 
velle sur  le  même  point,    on  vient  d'y  placer  convena- 
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blement  une  Corvette  et  un  Bric  de  la  Marine  Ro-  1831 
yaie.  Mais  ne  vaudrait- il  pas  mieux  d'enjoindre  au 
Gouvernement  Belge,  qu'il  fasse  promptement  proce'- 
der  à  l'évacuation  du  Fort  Ste  Marie,  ainsi  qu'au  des- 
armement et  à  la  de'molition  de  ces  Batteries  sur  la 
rive  droite  du  tîeuve,  qui  dans  quelque  but  qu'elles 
ayent  e'te  construites,  altèrent  évidemment  le  status  : 
cjiio  du  21  Novembre  au  grand  détriment  de  la  Hol- 
lande? Le  Soussigné  est  chargé  de  demander  de 
nouveau,  que  le  Commissaire  de  la  Conférence  à 
Bruxelles  soit  pourvu  d'Instructions  positives  à  cet  effet. 
Il  sait  que  cette  demande  n'est  pas  adressée  en  vain 
aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances ,  qui ,  dès  le 
9  Janvier,  ont  formellement  déclaré  qu'elles  ne  sau- 
raient admettre  la  continuation  d'aucune  mesure  qui 
porterait  un  caractère  hostile;  mais  il  sait  aussi,  et  " 
des  expériences  réitérées  en  font  foi,  que  la  justice  et 
la  sagesse  de  leurs  conseils  sont  habituellement  mécon- 
nues en  Belgique.  Le  Roi  aimerait  à  pouvoir  se  re- 
poser sur  leur  puissante  co- opération  du  soin  de  met-  i 
tre  les  intérêts  de  la  Hollande  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte,  jusqu'à  l'époque  où  la  séparation  aura  été  en- 
tièrement accomplie ,  d'après  l'acte  auquel  Sa  Majesté 
a  adhéré;  mais  à  défaut  d'un  tel  résultat,  Sa  Majesté  • 
ne  pourra  s'empêcher  d'agir,  par  rapport  à  Anvers  et 
à  l'Escaut,  de  la  même  manière  que,  dans  une  occa- 
sion précédente,  elle  a  déclaré  devoir  agir  à  l'égard 
de  Maestricht;  c'est  à  dire,  que  ses  moyens  militaires 
seront  employés  pour  replacer  et  maintenir  la  Citadelle 
d'Anvers,  et  la  station  maritime  sur  lEscaut,  dans 
TEtat  où  elles  étaient  au  mois  de  Novembre,  et  d'op- 
poser sur  tous  ces  points  la  force  à  la  force;  non 
pas  dans  l'intention,  de  mettre  fin  à  la  suspension  dar- 
raes,  mais  uniquement  afin  de  conserver  intactes  la  li- 
berté des  communications  ,  et  toute  l'étendue  actuelle 
des  moyens  de  défensç. 

A.  R.  Falcr. 
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1831  Rapport  du  Général  Chassé  à  S.  M*  le  Roi  des 
Pays-Bas    {annexée   à    la   note   adressée   à  la 
Conférence  de  Londres  par  le  Plénipotentiaire 
des  Pays-Bas ^  du  21  Jivril  183 1-) 

Citadelle  d'Anvers,  le  9  Avril  1831. 
Comme  suite  à  mon  Rapport   du   6  de   ce  mois, 
j'ai   l'honneur   de  transmettre  à  Sa  Majesté,    la  Copie 
^     de  la  Lettre  adressée  par   le  Chef  d'Etat  Major  de  la 
.  2me  Division  Territoriale  de  la  Belgique  au  Comman- 

dant de  mon  Quartier -Général,  en  date  du  7  de  ce 
mois ,  et  en  réponse  à  celle  du  5  dont  j'avais  joint 
Copie,  au  susdit  Rapport. 

Il  resuite   de  cette  Lettre  la  confirmation    la  plus 

fjositive,  prononcée  par  l'Autorité  militaire  Belge  de 
a  Place  d'Anvers  elle-même,  que  ce  Fort  était  oc- 
cupé au  3  Avril,  par  des  Troupes  Belges;  aucune 
dénégation  n'accompagne  la  mention  de  ce  fait,  et 
l'on  s'y  borne  à  chercher  à  y  expliquer  l'acte  d'hosti- 
lité qu'elles  ont  commis  ;  et  il  résulte  évidemment  de 
cette  Pièce  ,  que  lorsque  les  Autorités  Belges  adres- 
saient à  leurs  Excellences  Lord  Ponsonby  et  le  Gé- 
néral Belliard  des  plaintes,  sur  une  prétendue  viola- 
tion du  Territoire  Belge,  et  sur  l'occupation  de  l'an- 
cien Fort  Ste.  Marie  par  les.  Troupes  qui  sont  sous 
mes  ordres,  c'étaient  au  contraire  des  Troupes  Belges 
qui  l'occupaient,  et  se  disposaient  à  y  établir  et  ar- 
mer un  nouveau  poste  dangereux  pour  la  navigation 
de  l'Escaut. 

Cette  mesure  ayant  indubitablement  un  caractère 
hostile  et  offensif,  et  étant  contraire  aux  dispositions 
du  Protocole  du  9  Janvier,  la  justification  d'ailleurs 
bien  faible  de  l'acte  d'hostilité  par  lequel  ce  poste  a 
signalé  son  établissement,  contre  un  de  ces  Bateaux 
qui  descendait  l'Escaut  au  large  du  rivage,  n'est  en 
elle  même  qu'une  circonstance  secondaire  de  cette  af- 
faire. 

Du  reste ,  j'ai  cru  devoir  répondre  aux  protesta- 
tions réitérées  par  le  Général  de  Beaulieu  ,  Comman- 
dans  de  la  2me  Division  Militaire ,  à  l'occasion  de  la 
Corresj)ondance  à  laquelle  cet  événement  a  donné  lieu, 
pour  lui  adresser  de  nouvelles  représentations,  au  su- 
jet des  travaux  et  armemens  considérables  qui  ont  été 
pratiqués    aii    nord  de  la  Place  d'Anvers  ,    aa  Fort 
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du  Nord^  aux  Batteries  adjacentes,  auprès  des  Bas-  1831 
siris  et  au  Fort  St.  Laurent,  dirigés  contre  la  Force 
Navale,  que  la  Convention  conclue  avec  la  Place  d'An- 
vers assure  à  Sa  Majesté  de  pouvoir  conserver  devant 
cette  Place,  et  contre  nos  Communications  de  l'Escaut, 
travaux  qui  n'ont  e'té  exe'cute's ,  que  par  l'abus  le  plus 
évident  de  la  suspension  d'hostilite's ,  qui  seule  les  a 
rendus  possibles. 

Les  moyens   que  j'avais    à    ma  disposition   m'au- 
raient permis    de  m'opposer   à   ce   qu'on    mît   pèle   en    \ 
terre  pour  procéder  à    des    travaux    offensifs   de  cette 
nature,     contrairement   à    la  Convention    par    laquelle     , 
j'avais    consenti    à    suspendre    les    hostilités    contre    la     , 
Ville  d'Anvers,  si  je  n'avais  pas  eu  les  mains  liées  par 
les  intentions  de  Sa  Majesté  le  Roi  mon  Maitre,   et  le        •>' 
respect   des  dispositions   des  Conférences,    qui  avaient 
pour  but  de  suspendre  les  coups  de  la  Guerre.  V<^ 

Des  Protestations  données  sur  V honneur  ,^  et  en 
invoquant  la  bonne  foi,  ont  répondu  de  la  part  des 
Autorités  Militaires  Belges  à  mes  représentations  au 
sujet  de  ces  travaux,  ne  les  attribuant  qu'à  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  l'occupation  d'ouvriers  désoeuvrés,  . 
et  en  les  colorant  de  maintes  dénégations  et  d'assu- 
rances pacifiques,  jusqu'à  ce  qu'à  la  faveur  de  ce  lan- 
gage, et  d'un  abus  de  la  suspension  des  hostilités,  qui 
'constitue  véritablement  une  noire  trahison,  ces  ouvra- 
ges ont  acquis  une  importance  réelle  et  dangereuse. 

D'après  le  dernier  relevé  le  résultat  en  serait,  qu'il 
se  trouve  actuellement  complettement  monté  et  épaulé: 
Au  Fort  St.  Laurent  près  du  Slykpoort  4  pièces  de  48 
A  la  maison  aux  Anguilles  6      d—     de  36 

Un  peu  plus  bas  6      d-     de  48 

dont  une  sur  affût  circulaire  mouvant. 
Plus  bas,  le  long  de  la  digue  ]2      d—     de  48 

yis  -  à  -  vis  du  Fort  d'Austraivel  2  gros  mortiers 

Plus  bas  près  de  la  maison  le  long  de 

la  digue  '  2  gros  mortiers 

f23  pièces  de   36 
Il       d^    de  48 
et  enfin  au  Fort  du  Nord  <J  2  mortiers 

I  2  pièces  longues 

édites  coulevrines. 

Il    est    évident,    que    ces   tra\au\    constituent   un 

<langer   grave    pour    la  Force  Navale .    qui    se    trouve 
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1831  sur  l'Escaut,  et  compromet  les  arrivages  et  commu- 
nications de  ia  Citadelle ,  d'autant  plus  que  la  direc- 
tion du  cours  de  l'Escaut  et  de  ses  courbes  ,  le  peu 
de  largeur  du  fleuve ,  les  effets  du  flux  et  du  reflux 
sur  la  position  des  Bàlimens  qui  l'occupent,  et  de 
*  ses  bas  fonds  aux  basses  mare'es ,    sont  autant    de  cir- 

constances, qui  ont  été  prises  en  considération  à  Te'ta- 
blissement  de  ces  Batteries,  pour  en  assurer  l'effet  de 
la  défense. 

La  pièce  que  j'ai  fait  adresser  à  ce  sujet  à  M.  le 
Ge'néral  Beanlieu,  re'capitule  toutes  les  re'clamations 
•  faites  par  moi  là  dessus ,  et  toutes  les  de'négations  et 
assurances  fallacieuses  de  ses  Pre'de'cesseurs ,  qui  ont 
eu  lieu  pendant  que  les  Négociations  pendantes  à  Lon- 
dres me  réduisaient  à  ce  genre  de  parlementation; 
elle  se  termine  par  l'invitation  re'itére'e  de  Tobservation 
et  de  racconiplissement  des  Conventions  et  Stipulations 
existantes;  j'aurai  l'honneur  de  faire  parvenir  cette 
Pièce  à  Sa  Majesté,  dès  que  j'en  aurai  reçu  réponse. 

Le  Rapport  que*  j'ai  reçu  au  sujet  du  Fort  Ste. 
Marie,  est  qu'il  y  avait  hier,  8  Avril,  80  hommes  à 
Calloo  avec  une  Garde  au  Fort  Ste.  Marie ,  et  des 
postes  jusqu'à  l'ancien  Fort  de  la  Perle.  Le  Drapeau 
Brabançon  est  hissé  à  l'ancien  télégraphe  du  Fort  Ste. 
Marie.  Des  Officiers  de  génie  y  ont  été,  et  on  y 
travaille  avec  activité  pour  le  remonter,  mais  il  n'y 
est  pas  encore  arrivé  de  pièces. 

Le  Lieutenant  -  Général  Commandant  le  4me 
Grand  Commandement  Militaire,  et  Comman- 
dant Supérieur  de  la  Citadelle  d'Anvers , 

Baron  Chassc. 

Rapport    du   Lieutenant— Coloîiel  Hamesch   au 
Commandant    du  quartier  .général   de    la  cita- 
delle d'Anvers  (annexé    au  rapport  du  Général 
Chassé  du  9  Avril  1831). 

2de  Division  Territoriale.        Au  quartier-général  d'An- 
Etat- Major.  vers,  le  7  Avril  183L 

Monsieur  le  Lieutenant  -  Colonel , 
D'après  les  renseignemens  positifs   et  précis,  qu'a 
fait  prendre  Monsieur  le  Général    de  Bcaulieu ,    Com- 
mandant la  2me  Division  Militaire,  sur  l'événement  qqi 
fait  objet  de  votre  Lettre  du  4  courant,  j'ai  l'honneur 
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de  vdus  faire  connaître    de  sa  part  comment  les  cho-  1831 
ses  ont  eu  lieu. 

Une  chaloupe  que  Ton  croyait  partie  de  la  Co- 
mète., s'approcha  dans  la  soirée  du  3  courant,  sous 
le 'Fort  Ste.  Marie. 

Dans  l'obscurité  les  sentinelles  crièrent,  Qui  vive? 
on  ne  répondit  pas  à  leurs  cris,  et  elles  firent  ce 
qu'auraient  fait  les  vôtres,  ce  que  font  les  sentinelles 
dans  toutes  les  armées,  elles  lâchèrent  leur  coup  de 
fusil,  et  le  Bâtiment  s'éloigna.  Il  n'en  fut  pas  tiré 
d'avantage. 

Voilà,  Monsieur  le  Lieutenant- Colonel,  l'exacte 
vérité  qu'a  fait  recueillir  le  Général ,  par  un  Officier 
sur.  Il  n'y  a  eu  aucune  intention  hostile  de  la  part 
de  la  Troupe,  mais  seulement  de  défense  qui  est  toute 
naturelle.  Veuillez,  je  vous  prie,  en  informer  M.  le 
Lieutenant  -  Général ,  Baron  Chassé,  et  l'assurer,  en 
même  tems ,  que  personne  plus  que  M.  le  Général 
Vicomte  de  Beaulieu  ,  n'est  disposé  a  faire  observer 
les  Conventions  existantes. 

Le  Lieutenant- Colonel  Chef  de  l'Etat  -  Major 
de  la  2me  Division  Militaire. 

AuG.  Hamesch. 

LXIV. 

Extrait    d'une  Dépêche    de    Sir   Charles    Bagot 

au    yicomie    de    P aimer st on ,    en    date    du    22 

Avril  (arrivée  à  Londres  le  26  Avril). 

The  Hague,  22nd  April  18.31. 

In  my  Despatch  of  the  16th  instant,  I  acquainted 
your  Lordship  that  M.  de  Verstolk  proposed  to  send 
a  Person  to  London  that  evening  with  some  additional 
Reports,  which  had  been  received  hère  from  General 
Chassé,  respecting  the  hostile  proceedings  of  the  Bel- 
gians  in  the  Scheldt. 

Last  night  M.  de  Verstolk  called  upon  me,  and 
înformed  me  that,  since  he  had  despatched  those  Re- 
ports to  M.  Faick ,  General  Chassé  had  again  >vritten 
to  state ,  that  the  proceedings  of  the  Belgians  were 
daily  assuming  a  more  serions  character,  and  that  he 
began  to  entertain  such  appréhensions  for  the  eventual 
safety  of  the  communications  with  the  Citadel  of  Ant- 
werp,  and  indced  of  the  Dutch  Fleet,  that  he  desired 
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1831  to  hâve  spécifie  Instructions  for  the  guidance  of  his 
cunduct  in  certain  cases ,  partîcularly  in  the  case  of 
the  Belgians  proceeding  to  plant  cannon  upon  Fort 
Ste.  Marie,  and  thus  to  interrupt,  as  they  would  be 
abie  to    do,    from   the   narrowness    of  the  Scheidt   at 

.    ^    that  point,  the  necessary  access  to  the  Citadei. 
^^  M.  de  Verstolk  then  proceeded  to  state,  that,    in 

conséquence  of  General  Chassé's  application,  à  Coun- 
cil  had  been  summoned ,  at  which ,  after  long  délibé- 
ration, it  had  been  resolved  to  direct  General  Chassé, 
to  the^event  of  the  Belgians  attempting  to  place  guns 
upon  Fort  Ste.  Marie,  to  address  himself  immedia- 
tely  to  General  Beaulieu,  the  Commandant  of  Antwerp, 
and  to  endeavour,  by  temperate  remonstrance,  to  in- 
duce him  to  stay  ail  further  proceedings  of  that  kind  ; 
but  that  if  General  Beaulieu  should  décline  to  lîsten 
to  such  application,  General  Chassé  was  then  instruct- 
ed  to  direct  the  Commander  of  the  Dutch  Vessel, 
st.'Uioned  off  Ste.  Marie,  to  send  a  Flag  of  Truce 
to  the  Commandant  of  the  Fort,  for  the  purpose  of 
making  lo  him  a  similar  application,  and  of  declarîng, 

•  „  that  if  he  should  persist  in  refusing  to  comply  with  it, 
his  orders  were  to  displace,  by  force,  the  cannon 
which  might  be  planted  upon  the  Fort. 

M.  de  Verstolk  then  told  me,  that  thèse  Instructions 
had  been  sent  to  General  Chassé  in  the  course  of 
yesterday  morning,  or  of  the  preceding  night,  but 
that  he  communicated  the  détermination  which  had 
been  taken  in  the  Council,  to  M.  Faick,  by  the  Mail 
of  last  Tuesday  night.  Had  it  been  earlier  made 
known  to  me,  1  should  certainly  not  bave  failed  to  use 
my  utrnost  endeavours  to  dissuade  this  Government 
Irom  such  a  proceeding.  As  it  seemed,  however,  to  hâve 
been  already  adopted,  I  coniined  myself,  in  what  I 
answered  to  him  last  night,  to  some  gênerai  expres- 
sions of  the  necessity,  which  I  admitted  to  exist  of 
ïlis  Netherland  Majesty  taking  every  précaution  for 
the  security  of  the  Citadei  of  Antwerp,  and  my  ear- 
nest  hope  that  the  case,  which  General  Chassé  ap- 
prehended  as  possible,  might  never  arrive;  but  the 
more  I  reflected  upon  the  conséquences  which  might 
possibîy  grow  out  of  thèse  condilional  Instructions, 
the  more  sciions  they  appcared  to  me;  and  in  a  se- 
cond conversation  which  1  had  with    him  this  morning 


à  la  Séparât,  de  la  Belg.  d'avec  la  Hollande.     251 

before  he  went  to   the  King,    I  told  him    how   much  1831 
I  regretted  the  décision  which   had    been  taken  in  this 
matter;  that  if»  unfortunately,   the  case  should  arrive, 
and    that   the  Commander  of  a  Dutch  Vessel    should  '  ' 
find  himself,   by  his  Instructions,    under  the  necessity 
of  menacing    to   displace  the   cannon   which   the  Bel-  ,       ^ 
gians  might   plant  upon    the  Fort,    he    could    hardly 
recède   from  the   exécution  of  that  menace;    and   that 
if,    from  any  circumstance,    the   first   shot  should    be 
fired  by  this  Country,    the  great   advantages,    which, 
iip  to  this  moment,    the  King   had    derived    from   his    .     , 
forbearance,    would    certainly   be    lost,    and    probably 
thrown  into  the  opposite  scale;  whiist  any  attack  which 
the  Belgians    might    be   ïll   advised    enough  to    make, 
even  upon  the  smallest  Boat   belonging   to  this  Coun- 
try,   would,    in  the  présent  posture  ol  things ,    and  in 
the  détermination  in    which   the  great  Powers   of  Eu- 
rope   were  proved    to    be   by   their    last  Protocols    of  ... 
Conférence,    be  visited  in   a  manner  which    could  not      , 
be  otherwise  than  fatal  to  their  interests,   and  most  fa-     ^ 
vourable    to  those  of  his  Majesty  ;    and  that  it  moreo-  :;     ; 
ver  appeared   to    me    to    be  very  short  -  sighted  policy  ' 
to  put  to  hazard  the  peaceable  settlement  of  the  whole         • 
Belgian  Question,    by  reducing  it   to  so  narrow,    and, 
comparatively ,    to    so  indifl'erent   a    point,    as    that  of 
suflfering  or  not  sufllering  cannon  to    be  placed  upon  a    .. 
small    Fort    which    it  would  be    easy  and    quite   time 
enough  for  the  Dutch  Fleet  to  displace,  whenever  they 
should  begin  to  be  hostilely  employed  against  |^he  Kings 
Forces  ;   but  I  regret  to  say,  that  M.  de  Verstolk  could 
not  be  brought  to   view  the    matter  in  the  same  light 
ihat  I  did  ;   and   it  is   now   only  to  be  hoped  that  Ge- 
neral  Chassé  may    not  be    required   to   act    upon   the 
contingent  Instructions,    of  which  he  is  in   possession. 
M.    de  Verstolk  made  this  morning  to  the  French 
Minister,    the  same  communication  which  he  made  last 
night  to  me. 

Charles  Bagoï. 
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1831      -  LXV. 

Lettre  du  f^icomie  de  Palmerston  à  Sir  Char- 
les Bagot  à  la  Haye.     En  date  du  3  Mai  1831. 

London,  Foreign  Office,  3rd  May  1831. 

Sir, 

'  In    reply   to    your    Excellency's   Despatch    of  the 

^   22nd    ult. ,    1  hâve   to   inform   you    that   liis  Majesty's 

Government   approve   highiy    et"   the    language    which 

you  jhave    held   to    the  Dutch  Government,    upon   the 

.  subject   of   the   conditional    Instructions   transmilted    to 

General  Chasse' ,    as  also  of  the    arguments    by  which 

you  endeavoured  to  dissuade  them  tVom  suflering  them- 

selves  to  be  tempted  by  any  proceeding  on  the  part  of 

the    Belgians,     to    commit    the    first    act   of   hostilily 

against  them. 

l  hâve  to  désire  that  your  Exceilency  wiil  take  the 
earliest  opportunity  of  repeating  those  arguments  to 
the  Dutch  Government,  stating,  at  the  same  time, 
that  you  do  so  not  only  with  the  full  concurrence  of 
His  Majesty's  Government,  but  at  their  express  désire. 
I  am ,  etc. 

Palmerston. 

LXVI. 

Lettre    du    Vicomte    de   Palmerston    au   Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles,  en  date  du  3  31  ai  1831. 

London,  Foreign  Office,  3rd  May  1831. 
My  Lord, 

I  inclose  herewith  a  Copy  of  a  Despatch  received 
from  Sir  Charles  Bagot,  dated  the  22nd  ultimo,  to- 
gether  with  a  Copy  of  my  Reply. 

In  transmitting  thèse  Documents  to  your  Lord- 
ship,  I  hâve  to  désire  that  you  will  lose  no  time  in 
pressing  upon  the  Belgian  Government  ibe  expediency 
of  not  pursuing  measures  of  the  description  to  which 
this  Despatch  alludes,  measures  which  can  produce  no 
material  advantage  to  the  Belgians ,  in  the  settlement 
of  the  question  at  issue  between  them  and  the  rest 
of  Europe,  but  which,  on  the  other  hand ,  must  hâve 
the  eflect  of  irritating  the  Dutch,  and  possibly  of  bring- 
ing    on    a    rccturencCj    of  gênerai    hostilities    without 
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necessity  and  upon  trifling  grounds.  In  short,  the  1831 
arguments  which  Sir  Charles  Bagot  has  so  forcîbly 
employed  wîth  the  Dutch  Government  upon  this  sub- 
ject,  are  precisely  those  which  ought  to  influence  aiso  ^ 
the  Government  of  Belgium.  I  hâve  therefore  to  re- 
quest  that  your  Lordship  will  adopt  those  arguments 
in  your  Communications  with  the  Belgian  Government, 
pressing  them  in  the  strongest  manner  upon  their 
attention. 

I  am,  etc.  Palmerston. 

LXVII. 

Extrait  d'une  Dépêche  du  Lord  Ponsonhy  trans-* 

mise  au  Vicomte  de  Palmerston ,   en  date  du  0 

Mai  1831  (arrivée  à  Londres  le  8  Mai). 

Brussels,  6th  May  1831. 
I  had  the  honour  to  receive ,  by  the  Messenger, 
yesterday ,  your  Lordship's  Despatch  of  the  3rd  in- 
stant, wherein  you  direct  me  to  lose  no  time  in  press- 
ing upon  the  Belgian  Government  the  expediency  of  ' 
not  pursuing  measures  of  the  description  to  which  the 
Despatch  frora  Sir  Charles  Bagot,  dated  the  22d  ul- 
timo,  alludes. 

Ilavjng  prevîously  been  in  possession  of  a  Copy 
of  that  Despatch,  1  had  avaiied  myself,  as  far  as 
witbout  Instructions  I  could  do,  of  the  information  it 
contained,  to  direct  the  attention  of  the  Minister  for 
Foteign  Affaires  to  the  conséquences  of  the  procee- 
dings  at  Antwerp. 

I  saw  the  Minister  for  Foreign  Aflfairs  yesterday, 
and  spoke  to  him  in  the  strongest  manner  upon  the 
subject  of  your  Lordship's  Despatch.  He  admitted 
the  justice  of  my  observation,  and  expressed  his  ear- 
nest  désire  to  prevent  every  ihing  that  could  tend  to 
produce  hostilities,  but  added,  that  it  was  necessary 
for  him  to  act  with  extrême  caution,  lest  he  should 
destroy  the  means  of  General  Beaulieu's  Successor  to 
exécute  his  orders,  which  are  to  observe  as  strictly  as 
possible  the  terms  of  the  suspension  of  arms. 

I  will  again  speak  on  this  subject  to  the  Minister, 
and  continue  to  urge  him  to  caution  and  watchfulnes 
in  this  aflfair.  Ponso>by. 
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1831  LXVUI. 

'       Note   présentée   à  la    conférence    de    Londres 
par     le    Plénipotentiaire    des     Pays  -  Bas ,    eu 
date  du  8  ^Jo,i  1831. 

Londres,  le  8  Mai  1831. 

Messieurs  les  Ple'nipotentiaires  des  5  Cours  sont 
instamment  priés  de  reporter  leur  attention  sur  ce  qui 
se  passe  à  Anvers  et  dans  les  environs.  ^ 

N'ayant  reçu  aucune  re'ponse  à  ses  repre'sentations 
antérieures ,  le  Soussigné  craint  qu'il  n'ait  mal  réussi 
à  faire  comprendre  toute  la  gravité  de  l'objet  dont  il 
s'agit,  et  c  est  ce  qui  l'engage  à  rappeler  d'abord  à 
leurs  Excellences  le  véritable  état  de  la  question. 

Lorsque  vers  la  fin  du  mois  d'Octobre,  le  Ge'né- 
ral  Chassé  consentit  à  suspendre  les  hostilite's,  il  fut 
entendu  de  part  et  d'autre,  qu'on  cesserait  les  travaux 
militaires,  et  qu'on  ne  commettrait  aucune  hostilité 
contre  l'Escadre  royale  stationnée  dans  l'Escaut. 

Plus  tard,  à  l'époque  de  la  suspension  d'armes 
générale,  on  stipula  la  faculté  de  communiquer  libre- 
ment par  terre  et  pur  mer  avec  les  Territoires ,  Pla- 
ces, et  Points,  que  les  Troupes  respectives  occupaient 
hors  des  limites,  qui,  en  1814,  séparaient  la  Belgique 
des  Provinces  Unies  des  Pays  -  Bas,  et  d'après  l'esprit 
de  cet  arrangement,  si  souvent  et  si  formellement  ga- 
ranti par  les  Puissances,  les  positions  militaires  devaient 
rester  telles  qu'elles  étaient  le  jour  où  il  fut  conclu. 

Cependant,  dès  le  mois  de  Janvier  le  Général 
Chassé  eut  connaissance  de  travaux  que  les  Autorités 
Belges  poussaient  avec  beaucoup  de  vigueur  du  côté 
du  Fort  du  Nord;  première  contravention  qui  fut  co- 
lorée par  la  nécessité  d'occuper  la  partie  indigente  de 
la  Population.  Mais  le  véritable  but  ne  tarda  pas  à 
se  découvrir  lorsqu'on  vit  armer  ce  Fort ,  et  la  ligne 
des  Batteries,  successivement  étendue  jusques  au  bassin, 
prendre  un  aspect  tout  à  fait  formidable.  L'intention 
d'entraver  les  communications  de  la  Citadelle,  et  de 
rendre  la  position  de  la  Flotille  Royale  de  plus  en 
plus  précaire  ,  devint  plus  évidente  encore  par  l'occu- 
pation du  Fort  Ste.  Marie,  et  tout  récemment,  enfin, 
on  a  commencé  à  construire  au- dessus  de  la  Citadelle, 
sur  les  2  rives  de  l'Escaut,   des  Batteries  qui  peuvent 
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porter  dommage  à  la  FlotiJIe  dans  sa  position  actuelle.  1831 
Les  vives  re'clamations  du  Général  Chassé  sont    fonde'es    , 
sur  ce  principe,    „que  tout   ouvrage     exécuté  sous  la 

f)ortée  du  canon  d'une  poste  retranché,  pour  en  faci- 
iter  l'approche  ou  le  combattre,  est  un  ouvrage  of- 
fensif." Toutefois  [l'expérience  du  passé  doit  faire 
craindre  que  les  Commandans  Belges,  qui  lui  sont 
opposés,  ne  tiennent  aucun  compte  de  ces  réclamations, 
et  qu'  ainsi  la  situation  de  la  Citadelle  n'aille  toujours 
en  empirant  jusqu'au  moment  où  il  leur  conviendra  de 
l'attaquer  de  vive  force.  Une  telle  attaque  présentée 
dans  plusieurs  rapports  comme  prochaine  et  imminente, 
sera  sans  doute  repoussée  par  tous  les  moyens  qui 
sont  à  la  portée  des  Généraux  Hollandais.  Ils  ont 
reçu  à  cet  égard  les  instructions  les  plus  positives,  et  • 
ne  pourront  subordonner  à  aucune  considération  quel 
conque  le  soin  de  conserver  le  Poste  qui  leur  est 
confié,  ainsi  que  l'Escadre.  Mais  combien  n'est- il  pas 
à  désirer  que  la  nécessité  d'un  pareil  conflit,  qui  peut 
coûter  la  vie  à  des  milliers  dindividus ,  et  attirer  sur 
la  Ville  d'Anvers  de  nouveaux  désastres,  soit  prévenue 
par  d'énergiques  remontrances  à  Bruxelles,  qui  engage 
définitivement  les  Belges  à  se  conformer  aux  arrange- 
mens  convenus  au  mois  de  Novembre? 

Le  Soussigné  a  l'honneur  de  réclamer  encore  une 
fois  l'intervention  de  la  Conférence,  pour  que  les  em- 
piètemens  ayent  un  terme,  et  pour  que  le  status  cjiio 
soit  rétabli.  Mais  en  même  tems  il  est  chargé  de  dé- 
clarer, que  si  ce  but  ne  peut  être  prompteinent  at- 
teint par  les  bons  ofïices  des  Puissances,  le  Roi  son 
Maitre  devra  y  employer  ses  Forces  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  le  moyen  du  blocus  maritime,  dont  Sa 
Majesté  s'est  dans  le  tems  réservé  de  faire  usage  pour 
le  cas,  malheureusement  réalisé  aujourd'hui,  où  les  Gou- 
vernans  de  la  Belgique  manqueraient  aux  obligations 
dérivant  de  l'Armistice.  En  recourant  à  ces  mesures 
efficaces,  le  Roi  se  propose  uniquement  de  remettre 
les  choses  dans  les  environs  d'Anvers  sur  le  pied  où 
elles  doivent  être  conformément  aux  Protocoles ,  et  à 
la  Convention  Militaire  conclue  dans  le  tems  par  le 
Général  Chassé.  Il  y  aura  bientôt  3  mois  que  M.  M. 
les  Plénipotentiaires  sont  instruits  de  l'adhésion  de  Sa 
Majesté  à  l'Acte  de  Séparation.  Plus  elle  a  lieu  de 
déplorer  que  cette  adhésion  n'ait   produit  aucun  résul- 
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1831  tat  satisfaisant  pour  ses  fidèles  Sujets,  plus  il  est  de 
son  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  longue  durée  des 
Négociations  où  la  Conférence  parait  être  engngée, 
ne  devienne  préjudiciable  à  sa  position  de'fensive.  Main- 
tenir cette  position  est  l'objet  auquel  Sa  Majesté  compte 
provisoirement  borner  ses  ettorts,  et  elle  n'a  d'ailleurs 
,       aucune  intention  de  mettre  fin  à  la  suspension  d'armes. 

A.  R.    Falck. 

LXIX. 

Lettre    du    Vicomte    de    P aimer sion    au   Lord 
'^    '  Ponsonhy  à  Bruxelles,  en  date  du  9  Mai  1831  • 

London,  Foreign  office,  9th  May  1831. 
My  Lord , 
'  Your  Lordship's  Despatch    of  the  6th  instant  has 

.'^     been  received  and  laid  before  the  King. 

In  reply ,  I  hâve  to  express  to  you  the  désire  of 
His  Majesty's  Government  that  you  will,  immediately, 
and  in  the  most  urgent  manner,  renew  your  représen- 
tations to  the  Belgian  Government  upon  this  breach 
of  the  agreement  entered  into  between  the  Dutch  and 
Belgians,  at  Antwerp,  upon  the  gênerai  suspension  of 
hostilities. 

You  will  again  point  eut  to  the  Belgian  Govern- 
ment the  mischiefs  that  must  resuit  fiom  a  persévé- 
rance in  such  a  course  of  proceeding;  and  you  will 
finally  express  the  hope  of  His  Majesty's  Government 
that  they  will  avert  those  conséquences  ,  by  immedia- 
tely replacing  matters  in  the  state  in  which  they  were 
belore  General  Beaulieu's  works  were  begun. 
I  am,  etc. 

Palmerston. 

LXX. 

'Note  adressée  au  Baron  Verstolk  de  Soëlen, 
Ministre  des  affaires  étrangères  du  Roi  des 
Pays  -  Bas ,  par  M.  Lebeau  ,  Ministre  des  «/- 
f air  es  étrangères  en  Belgique,  en  date  du  9 
Mai  1831. 

Bruxelles,  le  9  Mai  1831. 
Le  Soussigné,    Ministre    des   Affaires  Etrangères 
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du  Royaume  de  la  Belgique,  après  avoir  pris  les  or-  18.31 
dres  de  M.  le  Régent,  et  l'avis  du  Conseil  des  Mini- 
stres, a  l'honneur  de  présenter  à  M.  le  Baron  \erstolk 
de  Soëlen ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ,  les  con- 
sidérations suivantes,  qu'il  prie  son  Excellence  de  vou- 
loir bien  soumettre  à  son  Gouvernement. 

Au  point  où  elle  est  parvenue,  la  Re'volution  Belge 
n'a  rien  d'hostile  aux  véritables  inte'réts  de  la  Nation 
Hollandaise,  ni  à  la  politique  générale  de  l'Europe. 

La  Séparation  des  2  Territoires  dont  se  compo- 
sait le  Royaume  des  Pays-Bas,  est  accomplie  en  t'ait 
et  en  droit  par  la  volonté  des  Populations  respectives, 
et  par  la  déclaration  des  Etats  -  Généraux }  composés 
des  Députés  des  Provinces  Septentrionales  et  Méri- 
dionales. 

Votre  Excellence  a  dit  dans  une  occasion  mémo- 
rable ,  „  que  la  réunion  des  2  Pays  ne  dût  point  son 
origine  aux  fruits  qu'en  recueillerait  la  Hollande,  ni 
au  désir  de  lui  complaire,  mais  au  besoin  de  trouver 
une  nouvelle  garantie  à  l'équilibre  Européen." 

Votre  Excellence  ajoutait,  „  qu'en  1815,  on  avait 
uni  2  Etats ,  qui  se  trouvaient  vis-à-vis  l'un  de  l'autre 
sur  la  même  ligne,  et  qu'aucune  des  2  Parties  ne 
pouvait  être  rangée  dans  la  catégorie  d'un  accroisse- 
ment de  l'autre*'  (Réponse  de  M.  Verstolk  de  Soëlen 
du «12  Avril.  1826,  à  M.  le  Comte  de  Mier).  Le 
Soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  invoquer  ces 
paroles  remarquables,  qui  reconnaissaient  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  dans  le  passé,  et  qui  la  sanction- 
naient éventuellement  dans  l'avenir.  La  Hollande  et  la 
fîeigi(|ue  en  se  séparant,  n'ont  fait  que  reprendre  fun 
à  l'égard  de  l'autre,  la  position  que  votre  Excellence 
a  si  bien  caractérisée,  et  l'événement  qui  amena  cette 
séparation  est  une  restauration  nationale  pour  les  2 
Peuples. 

La  Hollande  et  la  Belgique,  en  recouvrant  respe- 
ctivement leur  indépendance ,  n'ont  pas  porté  atteinte 
au  système  politique  de  l'Europe;  la  Belgique  ne  s'est 
pas  séparée  de  la  Hollande  pour  se  réunir  à  un  autre 
Peuple;  mais  pour  redevenir,  et  rester  elle-même.  La 
part  qu'elle  a  à  remplir  dans  les  devoirs  Européens,  est 
de  maintenir  son  indépendance  en  respectant  celle  des 
autres  Etats.  Hors  de  là  l'Europe  n'a  rien  à  exi- 
ger d'elle. 

R 
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\^\\\  En  Hollande,    depuis    le  20   Octobre,    1830,    les 

Dt'pnlés  des  9  Provinces  Septentrionales  se  reunissent 
à  part.  El»  Bel^iqiie  ,  depuis  le  10  Novembre  ,  la  Re- 
présentation Nationale  re'side  dans  le  Congres.  Les 
2  Pays  sont  donc  intérieurement  constitues.  Mais  outre 
la  question  d'intérêt  Européen  résolue  par  notre  décla- 
ration d'indépendance,  il  existe  des  questions  d'intérêt 
privé  entre  les  Hollandais  et  les  Belges  ;  15  années 
d'une  existence  commune  laissent  beaucoup  de  points 
à  régler  entre  2  Peuples  au  jour  de  leur  séparation, 
et  une  partie  du  Territoire  Belge  est  encore  occupée 
par  les  Troupes  Hollandaises. 

Dans  un  but  de  conciliation ,  et  pour  maintenir 
la  paix  Européene,  les  Envoyés  des  5  grandes  Puis 
sauces  se  sont  réunis  à  Londres  au  mois  de  Novem- 
bre 1830,  et  se  sont  adressés  au  Gouvernement  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique  pour  arrêter  l'ellusion  du 
'  sang;  et  pour  faciliter   par  leur  médiation,    la  solution 

des  questions,  qui  pouvaient  diviser  les  2  Parties. 

I^es  hostilités  sont  suspendues  depuis  près  de  (i 
mois,  mais  ni  la  Hollande  ni  la  Belgique  n'ont  retrouvé 
le  repos  et  la  stabilité;  sous  bien  des  rapports  les  2 
Pays  ont  besoin  l'un  de  l'autre,  et  toutes  les  relations 
commerciales  sont  interrompues;  des  armemens  consi- 
dérables épuisent  les  ressources  publiques,  dans  l'at- 
tente d'une  guerre  toujours  prochaine,  et  toujours  dif- 
férée, et  cependant  ni  l'un  ni  l'autre  Peuple  ne  veut 
de  guerre  de  conquête.  Chacun  d'eux  ne  veut  com- 
battre que  pour  son  sol. 

Dans  cette  disposition  des  esprits,  est -il  néces- 
sairQ  de  prolonger  un  état  de  crise,  et  de  renouveler 
une  lutte  sanglante?  de  livrer  au  sort  des  armes  des 
questions  dont  de  commune  délibération  aurait  pu  de- 
puis longtems  préparer  la  solution?  Nous  sommes  à 
la  veille  de  reprendre  les  hostilités  pour  quelque  point 
en  litige,  qui  probablement  serait  arrangé,  si  les  2  Par- 
ties belligérantes  eussent  essayé  immédiatement  après 
la  suspension  d'armes,  de  traiter  ensemble  sans  récu- 
ser toutefois  des  conseils  désintéressés. 

Ce  n'est  pas  du  dehors  que  peut  nous  venir  la 
paix.  C'est  à  nous-mêmes  à  nous  la  donner  Après 
la  reprise  des  hostilités  les  2  Peuples  ,  par  la  force 
des  choses,  seront  toujours  ramenés  à  traiter  ensemble, 
à  moins  que  l'un  ne  subjugue  l'autre. 
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Dans  ces  cîi  constances  et  par  ces  considëratîons,  1831 
le  Soussigné  a  l'honneur  d'inviter  votre  Excellence  à 
proposer  à  son  Gouvernement  de  nommer  3  Commis- 
saires ,  qui  se  re'uniront  avec  autant  de  Commissaires 
Belges  dans  une  Ville  e'trangère ,  par  exemple  à  Aix- 
la-Chapelle  ou  Valenciennes.  Ils  auraient  mission  de 
s'entendre  sur  les  bases  d'un  Projet  d'Arrangement, 
qui  pourrait  être  soumis  à  l'acceptation  du  Congres 
National ,  et  à  la  sanction  du  pouvoir  que  la  Loi  Fon- 
damentale de  la  Hollande  investit  du  droit  de  conclure 
pareil  Traite'.  Le  Congre's  National  est  convoqué  pour 
le  18  Mai;  il  est  à  croire  que  si  votre  Gouvernement 
pensait  ne  pouvoir  adhe'rer  à  la  Proposition  que  le 
Soussigné'  a  l'honneur  d'adresser  à  votre  Excellence, 
ou  s'il  gardait  envers  le  notre  un  silence  qui  ne  pour- 
rait être  conside'ré  que  comme  le  rejet  de  tout  arran- 
gement amiable,  la  Belgique  devait  immédiatenaut  re- 
courir à  la  reprise  des  hostilités. 

Le  Soussigné  proteste  d'avance  contre  toute  fausse 
induction,  qu'on  pourrait  tirer  de  la  présente  Propo- 
sition. S'il  s'est  efforcé  d'unir  la  fermeté  à  la  mesure, 
c'est  que  la  dignité  nationale  [lui  interdisait  une  autre 
attitude,  et  que  la  nature  même  de  la  démarche  exi- 
geait un  langage  aussi  éloigné  de  la  provocation  que 
de  la  faiblesse. 

Le  Soussigné  etc.  Lebeau. 

LXXI. 

f'^i/igt-  troisième  Protocole  de  la  conférence  de 
Londres,  du  10  Mai   1831. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  <^e 
Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  France ,  après  avoir  fuit 
connaitre  l'adhésion  pleine  et  entière  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  aux  Proto- 
coles Nos.  21  et  22  du  17  Avril,  a  appelé  l'attention 
des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  sur  les  moyens  de 
combiner  l'exécution  et  l'efficacité  du  dernier  de  ces 
Actes  avec  les  précautions  les  plus  propres  à  faire  dis- 

R2 
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1831  paraître  jusqu'au  prétexte  de  toute  inquiétude  relative 
au  maintien  de  la  paix  générale. 

La  première  des  questions  que  la  Conférence  a 
discutée  dans  ce  but,  a  porté  sur  le  terme  qui  pour- 
rait être  accordé  au  Gouvernement  Belge  pour  accé- 
der aux  propositions  délinitives  consignées  dans  le 
Protocole  No.  22.  Considérant  que  le  Commissaire 
des  5  Cours  à  Bruxelles  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  sont  d'opinion  qu'un  dé- 
lai modéré  oflVirait  les  moyens  de  préparer  les  esprits 
.  en  Belgique  à  cette  Communication  importante,  les 
Plénipotentiaires  ont  décidé  que  Lord  Ponsonby  serait 
autorisé  à  concerter  avec  le  Général  Belliard  les  dé- 
marches préalables  qui  pourraient  produire  le  plus 
d'efl'et  sous  ce  rapport,  et  à  ne  communiquer  officiel- 
lement le  Protocole  No.  22,  au  Gouvernement  Belge, 
qu'après  avoir  usé  de  toute  leur  influence  afin  de  faire 
généralement  sentir  l'avantage  que  les  Belges  recueil- 
leraient d'une  acceptation  immédiate  et  franche  des 
Bases  de  séparation  auxquelles  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  a  déjà  complettement  adhéré. 

Il  a  été  convenu  d'autre  part,  que  la  communica- 
tion officielle  du  Protocole  dont  il  s'agit,  aurait  lieu 
en  tout  état  de  cause  avant  le  1er  du  mois  de  Juin 
de  la  présente  Année,  et  qu'  avec  ce  jour  expirerait 
le  terme  accordé  par  la  Conférence  de  Londres  au 
Gouvernement  Belge  pour  se  placer,  d'après  son  évi- 
dent intérêt,  dans  la  position  où  se  trouve  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  -  Bas  envers  les  5  Puissances,  par  son 
acceptation  des  Bases  de  séparation  mentionnées 
ci  -  dessus. 

Les  Plénipotentiaires  ont  arrêté,  en  outre,  que  si 
au  jour  marqué,  le  Gouvernement  Belge  déclare  par 
sa  Réponse  officielle  qu'il  accède  aux  dites  bases  de 
séparation,  alors  il  sera  avisé  aussitôt  aux  mesures  né- 
cessaires pour  l'évacuation  réciproque  la  plus  prompte 
des  Places  et  Territoires  que  les  Troupes  respectives 
occupent  au  delà  des  Frontières  assignées  à  la  Belgi- 
que et  à  la  Hollande.  Dans  cette  supposition  le  com- 
mun accord  des  deux  Parties  directement  intéressées, 
accord  auquel  les  5  Cours  se  réservent  de  contribuer 
de  leurs  bons  offices,  déciderait  ensuite  des  échanges 
de  Territoire  et  arrangemens  dont  le  principe  a  été 
posé  dans  l'Article  IV  des  Bases  de  séparation. 
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Si,  au  contraire,   ces   mêmes  Bases  n'étaient  pas  1831 
acceptées  par  le  Gouvernement  Belge  Je  1er  Juin,   les 
Plénipotentiaires  sont  convenus  pour  ce  cas: 

1.  Qu'aux  termes  du  Protocole  No.  22,  une  rup- 
ture absolu  de  toute  relation  aurait  lieu  entre  les  5 
Puissances  et  les  Autorités  qui  gouvernent  la  Belgique. 

2.  Que  les  5  Puissances,  loin  de  s'interposer  ul- 
térieurement auprès  de  la  Confédération  Germanique, 
comme  elles  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  pour  retarder 
l'adoption  des  mesures  que  la  Confédération  s'est  dé- 
cidée à  prendre  dans  le  Grand -Duché  de  Luxem- 
bourg, ne  pourraient  que  reconnaître  elles-mêmes  la 
nécessite  de  ces  mesures. 

3.  Que  les  5  Puissances,  vu  rintimité  des  rela- 
tions qui  subsistent  entre  elles  et  la  Confédération 
Germanique,  demanderaient  à  la  Diète  de  Francfort 
de  leur  donner  un  témoignage  d'amitié,  en  fesant 
communiquer  à  la  Conférence  de  Londres  des  ren^' 
seignemens  confidentiels,  sur  les  intentions  de  la  Con- 
fédération, relatives  au  nombre  et  à  l'emploi  des  Trou- 
pes qu'elle  ferait  entrer  dans  le  Grand  -  Duché  de  Lu- 
xembourg. Les  communications  toutes  officieuses  dont 
il  s'agit  n'auraient  pour  but  que  mettre  la  Conférence 
de  Londres  à  même  de  prévenir  les  inquiétudes  que 
ces  mouvemens  militaires  pourraient  exciter  dans  les 
Pays  limitrophes. 

4.  Que  si  les  Belges  enfreignaient  l'Armistice 
qu'ils  doivent  observer  à  l'égard  de  la  Hollande,  et  at- 
taquaient son  Territoire,  les  5  Puissances,  avec  les- 
quelles ils  se  mettraient  ainsi  ipso  facto  en  état  d'ho- 
stilité par  la  violation  des  engagemens  qu'ils  ont  con- 
tractés envers  elles  dès  le  21  Novembre,  1830,  au- 
raient à  concerter  les  mesures  qu'elles  croiraient  de 
leur  devoir  d'opposer  à  de  telles  attaques,  et  que  la 
première  de  ces  mesures  consisterait  dans  la  plus 
prompte  exécution  des  déterminations  qu'indique  l'In- 
struction dont  les  Commissaires  de  la  Conférence  ont 
été  munis  dès  le  18  Janvier  de  la  présente  année.  In- 
struction jointe  au  Protocole  No.  10. 

5.  Enfin,  que  si  ces  déterminations  se  trouvaient 
insuffisantes,  la  Conférence  de  Londres,  agissant  au 
nom  des  5  Cours,  arrêterait  d'un  commun  accord  les 
mesures  ultérieures  que  les  circonstances  pourraient 
exiger  dans  le  même  but. 
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1831  Les   Plénipotentiaires    sont   convenus   que  le  pré- 

sent Protocole,  qui  complète  les  dispositions  de  celui 
du  17  Avril,    No.  22,    servirait  à    compléter    aussi    les 

;  Instructions  de  Lord  Ponsonby ,   et  lui  serait  à  cet  ef- 

fet immédiatement  expédié. 

EsTERHAZY.       TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

AVessenberg.     Palmerston.     Matuszewic. 

Lxxn. 

Lettre  du,  p^icomie  de  Palmerston  au  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles,  en  date  du  10  i^/«i  1831* 

London,  Foreign  office,  lOth  May  1831. 
My  Lord, 
I  herewith  enclose  a  Letter  adressed  by  M.  F'alck 
to  the  Plenipotentiaries   of   tlie  5  Powers   on    the   8th 
instant. 

In  transmitting  this  Document  to  your  Lordship, 
I  hâve  to  request  that  you  will  communicate  the  sub- 
stance of  it  lo  the  Beljçian  Government ,  reminding 
them  at  the  same  time  that  the  King  of  the  Nether- 
lands  cannot ,  with  any  reason,  be  expected  to  conti- 
nue refraining  from  the  renewai  of  hostilities,  if  the 
Belgians  persévère,  under  shelter  of  a  suspension  of 
Arms,  in  carrying  on  works  calculated  solely  to  give 
them  increased  means  of  attack  against  the  Dutch. 

1  bave  to    request  that   your    Lordship   will  press 
this  niatter  forcibly  upon  the  Belgian  Government. 
I  am,  etc. 

'Palmerston. 

Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  au  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles,  en  date  du  13  Mai  1831* 

Londoii,  Foreign  office,  13th  May  1831. 

l  enclose  herewith  a  Copy  of  a  Despatch  from 
Sir  Charles  Bagot ,  dated  the  lOth  instant,  in  which 
he  reports  two  fresh  cases  of  attack  committed  by  the 
Belgian  Troops  upon  Dutch  Subjects,  and  upon  the 
Dutch  Flag. 

In  transmitting  this  Despatch  to  your  Lordship, 
I  bave  to  request  that  you  will  wilhout  delay  bring  the 
case  under  the  notice  ofthe  Belgian  Government,   again 
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reminding  thera  that  such  acts  inust  necessarily  lead  1831 
to  a  renewal  of  hostilities  belween  the  Bcl<>;iuns  and 
the  Dutch;  and  the  Belgian  Government  inust  be 
aware  in  what  light  such  renewal,  brought  on  by  Bel- 
gian  aggressîon,  would  be  considered  by  the  5  Powers. 
1  hâve,  etc. 

Palmerston. 

LXXllI. 

Dépêche  du  gouvernement  militaire  de  la  Jor-       ~  • 
ter  esse  fédérale    de    huxernboiig    eui^oyée   à    la 
coiumissiuii  militaire    de    la    Diète   germanique 
à  Francfort  s.  M.,  du  JO  Mai  1831. 

Das  Militairgouvernement  der  Bundesfestung  Lu- 
xeinburg,  dem  die  Sicherstellung  dièses  Platzes  ob- 
liegt,  liefs  bisher  aile  Ereignisse  um  «jeselbe  her, 
ohne  Einraischung  darin,  geschehen.  Sobald  indeCs  in  ' 
dem  engern  Defensionsbereiche  der  Festung  von  der 
insurrektionellen  Behorde  des  Landes  militairische  Or- 
ganisationen  vorgenommen  wurden  ,  sprach  dièses  Be- 
ginnen  seine  hochste  Aufmerksamkeit  nolhwendig  an. 
Dièse  Organisationen  gewannen  endlich  in  dem  ller- 
vortreten  der  sogenannten  Garde  civique  eine  sichtbare 
Gestalt  ;  derselben  wurden  in  allen  umliegenden ,  iiber- 
all  die  Aussenwerke  der  Festung  begriinzenden  Dor- 
fern,  Infanteriewaffen  ausgetheilt,  und  es  geschahen 
wif  derholt  durch  sie  bewafl'nete  Einfalle  in  das  ,  durch 
GiiJMzp faille  bezeichnete,  nachste  Festungsgebiet,  und 
dainit  verkniipfte  Ausiibung  gewaltsamer  Mal'sregeln. 
Dies  war  mehi-,  als  die  Festung  tur  ihre  Sicherheit 
zulassen  durfte.  Es  lag  darin  die  Initiative  eines  an- 
giifVsweisen  Verfahrens,  da  dem  andern  Theile  nicht 
unbekannt  seyn  konnte,  dafs  die  Rechte  der  hiesigen 
Bundesfestung  dadurch  beeintrachtigt  wurden,  dafs 
die  Existenz  einer  der  Festung  fremdartigen ,  bewaff- 
neten  Macht  unter  den  Kanonen  und  bis  an  die  Thore 
derselben,  die  INlilitairreglements  aller  Zeiten  und  aller 
\  olker  verbieten.  Aus  wohlwollender  Beriicksichligung 
der  durch  gewaltsames  Einschreiten  gefiihrdeten  In- 
teressen  der  Umgegend  und  aus  Griinden  der  Miilkigung 
von  der  das  Militairgouvernement  jeder  Zeit  durchdruu 
gen  gewescn,    versuchte   dasselbe  die  Wege  eincr  ge- 
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1831  genseitigen  Verstandigung  iiber  die  unvermeidlich  ge- 
wordenen  Reklamationen.  Es  stellte  der  faktisch  be- 
stehenden  Landesregierung  zu  drei  verschiedenenmalen 
die  Nothwendigkeit  der  Wiedereinziehung  der  in  der 
nachsten  Uingegend  der  Festung  ausgetheilten  Militair- 
waften  dar,  und  entwickelle  derselben  die  dabei  endlich 
rijcksicbtsiose  Strenge  der  fiir  Sickerstellung aller  Festun- 
gen  in  Kraft  stehenden  Gesetze.  Als  indefs  auC  den 
ersten  Versuch  eincr  giitlichen  Ausgleichiing  eine  aus- 
weichende  Erwiederung  einging,  auf  die  beiden  spa- 
teren  diesfailigen  Mittheilungen  aber  gar  keine  Ant- 
wort  erfoigte ,  m  iirde  langere  Duldung  mit  den  wahr- 
zunehmenden  PHicbten  unvereinbare  Schwache  ge- 
worden  seyn.  Die  Festung  mufste  demnach  ihr  Recht 
mît  den  Mitteln  behaupten,  die  ihr  zu  Gebot  standen, 
und  die  moglichen  schadiichen  Folgen  fur  die  dabei 
Betheiligten  dem  Theiie  zur  Last  legen ,  der  sie  ganz 
wilikiJhrlich  und  mit  Verlelzung  der  dringlichstenRiick- 
sîchten  provozirt  batte.  Das  Militairgouvernement  liefs 
daher  am  9ten  Mai  IViih  Morgens  die  Einziehung  der 
Infanteriegewehre  aus  den  Dorfern  Eicb,  Dummeldin- 
gen,  Weimerskirch ,  aus  dem  Fayenverie -Thaïe,  aus 
dem  Rollingergrunde,  aus  Holierich,  Bonnevoye  und 
Neudor(ï  vornehmen,  und  beschrankte  sich  ,  mit  Ue- 
bergehung  vieler  anderen ,  die  Festung  storenden  Ver- 
haltnisse  allein  auf  diesen  unausweichbaren  Akt.  Die 
militairische  Festigkeit  und  musterhafte  Ordnung,  wo- 
mit  dièse  schwierige  und  unangenehme  Opération  zu 
Ende  gebracht  wurde,  ist  der  sprechende  Beweis  fiir 
den  ehrenwerthen  Geist  und  tJie  gute  Disciplin  der 
Truppen,  die  sie  ausgefiihrt  haben. 

LXXIV. 

Extrait   cVinie  Lettre   dit    Vicomte   de  P aimer— 

sioji    au    Vicomte    de    Graiiville    à    Paris,    e/i 

date  du  17  /'^«i  1831. 

London,  Foreigii  Office,  ITtli  May  1831. 

Lord  Ponsonby  arrived  in  London  from  Brussels 
Ihe  nîght  before  last. 

Ile  stated  that  the  Congress  is  to  meet  on  Wed- 
nesday  ;  that  they  will  expect  to  be  informed  by  the 
Belgian    Deputation    which    left  London   2   days   ago 
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what  was  the  result  of  the  overtures  which  were  made  1831 
l)y  ihem  to  Prince  Leopold;  that  when  tliey  lind  tliat 
insurmoiintable  difficullies  prevented  the  Prince  lioin 
lioldinjç  out  the  expectalion  ihat,  if  the  Crown  were 
ofl'eied  him  betore  ihe  territorial  arrangements  of  Bel- 
gium  had  been  settled,  he  could  accept  such  an  oll'er, 
the  di;>:appointment  which  this  announcement  woiild 
create  in  Belgium  would  prabably  produce  immedia- 
tely  two  bad  conséquences  ;  —  the  renewal  of  Iiostili- 
ties  with  HoIIand,  and  a  change  of  Government  in 
Brussels.  Ile  said  that  if  hostilities  begin,  the  Bel- 
giaus  will  be  joined  by  a  great  number  of  Foreigii 
Aolunteers,  and  >vil!  probably  be  commanded  by  Fo- 
reign  Gênerais  ;  that  the  Dutch  Troops  may  not  be 
able,  unassisted,  to  make  head  against  them;  and  that 
it  is  for  the  Conférence  to  consider  what  may  be  the 
conséquences  of  the  introduction  of  other  Troops  into 
the  contest:  that  one  of  the  first  acts  of  hostility  whicli 
would  be  committed  by  the  Belgians ,  would  be  an 
attak  upon  the  Citadel  of  Antwerp:  that  General 
Chassé  would  in  that  case  again  fire  upon  the  Tow  n  ; 
and  the  results  of  such  a  contlict  should  not  fail  to  ' 
be  distressing. 

The  Conférence  having  given  its  most  serious  at- 
tention to  thèse  important  considérations,  hâve  deter- 
mined  to  send  back  Lord  Ponsonby  immediately  ;  and 
in  reply  to  his  verbal  communications ,  he  bas  recei- 
ved  verbal  instructions  for  his  guidance. 

He  bas  been  instructed  to  make  the  Belgians  un- 
derstand  that  there  has  been  no  real  refusai  as  yet  on 
the  part  of  Prince  Leopold,  because  there  has  been 
as  yet  no  real  offer  on  their  part.  The  Deputies  who 
came  hither ,  were  authorized  only  to  sound ,  and 
were  not  emponeered  to  make  any  actual  propositions. 

To  represent  tbat  many  of  the  difficullies  which 
at  présent  embarrass  the  choice  of  a  Sovereign,  or 
which  would  prevent  the  ofVer  from  being  accepted, 
may  be  smoothed. 

That  the  Conférence,  anxious  to  remove  tbose 
difficullies  as  far  as  in  it  lies,  will  immediately  open 
Négociations  with  the  King  of  the  Netherlands,  for 
the  purpose  of  ascertaining  whether  it  might  not  be 
possible  to  obtain  for  Belgium  the  possession  of  Luxem 
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1831  burnj,  in  exchange  for  adéquate  compensation,  to  be 
arranged  by  mulual  consent  between  the  2  Parties. 

Tbat  this  endeavour,  which  the  Conférence  bas 
now  for  the  first  tiine  underlaken  to  make,  without 
waitîng  for  the  formai  acceptance  by  Belgium  of  the 
Basis  of  Séparation,  is  made  in  conséquence  of  Lord 
Ponsonby's  journey  to  London,  and  is  founded  upon 
ihe  représentations  vvhich  he  bas  made  of  the  interna' 
condition  of  Belgium. 

That  in  this  state  of  things,  it  îs  of  importance 
to  know  what  the  Belgians  propose  to  give  to  the 
King  of  Holland  in  exchange  for  Luxemburg» 

And  lastly,  Lord  Ponsonby  is  instructed  to  remind 
the  Belgians ,  that  if  they  were  to  violate  the  condi- 
tions attached  to  their  Independence,  and  to  attak 
Holland,  the  Allied  Powers  would  be  compelled  to  dé- 
fend the  Dntch  Territory  against  them. 

The  Baron  de  Zuylen  is  expected  to  arrive  hère 

to-morrow  from  The  tlague,   >vith   fuller  Powers  and 

^       Instructions   from   the  King   of    the  Netherlands   than 

he  had    before,    and  the  Conférence  will   immediately 

open  with  him  a  Négociation  on  thèse  matters. 

Lord  Ponsonby  will  return  to  Brussels  lo  -  morrow 
inorning,  and  will  carry  with  him  a  Letter  from  the 
Prince  de  Talleyrand  to  General  Belliard  containing 
Instructions  similar  to  those  given  by  the  Conférence 
to  Lord  Ponsonby.  Palmerston. 

LXXV. 

Arrangement  entre    le   gouverneur  militaire  de 
la  ville  de  Luxembourg ,  forteresse  de  la  con- 
fédération germanique  ^    et   le  gouvernement  de 
la  Belgique,  du  20  Mai  1831- 

Déclaration  du  gouverneur  militaire  belge  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg. 
A  Son  Altesse    le  Prince  de  Hesse  -  Hombourg,  com- 
mandant   supérieur    de   la    forteresse    de   Luxem- 
bourg. 

Désirant  employer  tous  les  moyens  qui  sont  «t  ma 
disposition  pour  éviter  tout  acte  d'hostilité  entre  la 
garnison  de  Luxembourg  et  les  troupes  belges ,  et 
dans  la  persuasion    où  je    suis    que  Vous  partage/  les 
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mêmes  sentîmens,  je  crois  de  mon  devoir  de  m'adres-  1831 
ser  à  Vous,  afin  de\ous  proposer  de  prendre  de  con- 
cert des  mesures  pour  atteindre  ce  but. 

Les  évènemens  survenus  récemment  dans  les  en- 
virons de  Luxembourg  sont  pour  la  population  un  mo- 
tif d'exaspération ,  que  les  promenades  militaires  éîoi-  \  ;. 
j^nées  que  la  garnison  répète  fréquemment,  ne  font 
qu'augmenter,  et  peuvent  porter  les  habitans  à  des 
voies  de  fait  dont  les  suites  sont  incalculables. 

Bien  que  j'ignore  le  rayon  qui  a  été  fixé  pour  > 
les  promenades  militaires  de  cette  garnison,  je  n'ai 
point  l'intention  de  protester  contre  là  latitude  dont 
elle  a  toujours  joui  à  cet  égard;  mais  je  désire 
(jue  Votre  Altesse  fixe  elle-même  et  me  fasse  con- 
Uiiitre  les  limites  qu'elle  consent  à  ne  point  faire  ou-  -''' 
trépasser  aux  troupes  sous  ses  ordres,  afin  que,  de 
mon  côté,  je  puisse  prendre  des  mesures  que,  en  de- 
dans de  ce  rayon,  elles  soient  à  l'abri  de  toute  agression. 

M.    le    Lieutenant -Colonel    de   Puydt,    qui    aura     .] 
l'honneur   de  Vous  remettre  la  présente,    se   chargera     .     • 
de  me  rapporter    la  réponse  que  Votre  Altesse  voudra 
bien  me  faire. 

Arlon,  le  20  Mai  1831. 

Le  Général  Ch.  Goethals,    Commandant 
la  4me  division  militaire  belge. 

A  M.  le  Général   Goethals ,  Commandant  la  4me  divi- 
sion militaire  belge  à  Arlon. 

Le  gouvernement  militaire  soussigné  de  la  forte- 
resse fédérale  de  Luxembourg  a  l'honneur.  Monsieur 
le  Général ,  de  Vous  accuser  réception  de  la  dépèche 
que  Vous  lui  avez  adressée  par  le  Lieutenant  -  Colo- 
nel de  Puydt. 

La  proposition  faite  par  Vous  de  tracer  autour  de 
la  forteresse  une  ligne  de  démarcation  qui  d'un  côté 
ne  serait  pas  dépassée  par  cette  garnison ,  et  en-deça 
de  laquelle,  de  l'autre,  il  ne  se  ferait  ni  organisation 
ni  mouvement  militaire,  ni  distributions  d'armes  ou 
autres  opérations  semblables,  a  été,  dès  le  principe, 
dans  les  intentions  du  gouvernement  militaire,  et  a 
motivé  les  commnuications  réitérées  qu'il  a  adressées 
sans  succès  au  gouvernement  de  fait  dans  le  pays.   ^ 

Il  se  prête    par    conséquent    d'autant    plus    volon 
tiers  à  une  pareille  convention  militaire  provisoire,  qu'il 
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1831  ne  pouvait  considérer  les  mesures  militaires  auxquel- 
les il  a  été  forcé  jusqu'à  présent  pour  le  maintien  in- 
aliénable de  ses  droits,  que  comme  des  actes  arbitrai- 
rement et  violemment  provoque's,  sans  présenter  rien 
de  décisif,  et  contraire  à  l'esprit  de  modération  et 
d'égards  pour  les  intérêts  du  pays  dont  il  s'est  tou- 
jours senti  pénétré. 

Il  est  assuré  à  la  forteresse,  d'après  les  traités, 
un  rayon  stratégique  de  défense  de  quatre  lieues. 

Ce  rayon  se  fonde  sur  des  conventions  récipro- 
quement arrêtées  entre  les  hautes  Puissances ,  con- 
vention, dont,  en  droit,  on  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière s'écarter. 

Cependant  jusqu'à  présent  le  gouvernement  mîli- 
'  taire  ne  pense  pas  qu'il   soit   indispensablement   néces- 

saire à  la  sûreté  de  la  place  que  la  circonférence  de 
ce  rayon  se  trouve  soumise  à  la  surveillance  immédiate 
de  la  forteresse.  Il  n'a  même  ordonné  de  patrouilles 
qu'à  une  distance  de  deux  lieues,  parceque  les  lois 
de  la  guerre  ne  permettent,  à  cette  distance,  aucunes 
mesures  militaires  étrangères  de  quelque  manière  qu'el- 
les ayent  lieu ,  sans  les  réputer  hostiles  à  la  forteresse. 

D'après  cela,  le  gouvernement  militaire  a  tracé 
un  cercle  de  deux  lieues  de  diamètre  par  les  commu- 
nes de  Lorenzweiler,  Eisenbonrg,  Rameldange,  Nie- 
derantwen,  Munsbach,  Schuttrange,  Schrassig,  Otrange, 
Reckange,  Dippach,  Hoitzen,  Muthfort ,  Sieren ,  As- 
sel,  Weiler- la-Tour ,  Roeser,  Leudelange,  Manier, 
Kopstal  et  Steinsel ,  au  -  delà  duquel  il  n'enverra  pas 
ses  patrouilles  pour  le  moment,  et  en -deçà  duquel, 
ces  endroits  y  compris,  il  ne  peut,  sans  agir  contre 
ses  instructions  précises,  souffrir  en  aucune  manière  ni 
organisations  ni  mouvemens ,  ni  séjour  de  détache- 
mens  ou  parties  de  troupes  étrangères. 

Le  gouvernement  doit  encore  faire  observer  que 
route  de  communication  entre  Luxembourg  et  Trê- 
ves doit  rester  exempte  de  toute  occupation  et  de 
toute  perturbation. 

II  est  impossible.  Monsieur  le  Général,  que  Vous 
ne  reconnaissiez  pas  ces  conditions ,  puisées  dans  la 
nature  des  choses  et  dont  le  gouvernement  militaire 
ne  peut  aucunement  se  départir ,  comme  entièrement 
fondées  sur  les  principes  militaires  généralement  aduiis. 
Il  reste  encore  à  Vous  annoncer  que   le  gouvernt^ment 
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militaire  est  tenu   de  porter   un    arrangement    prélimi-  1831 
naire  de  ce  genre  l\  la  connaissance  de  la  Diète  de  la 
confédération    à  Francfort,    et    qu'il  ne  peut  le  consi- 
dérer comme  obligatoire  pour  lui  qu'après  cette  appro- 
bation.    Il  doit  encore  faire   remarquer   que  toutes  les 
considérations  ou  égards    qu'il  prend   et  qu'il  réclame, 
sont  uniquement    dans   l'intérêt    du    pays ,    tandis    que     -    , 
l'intérêt   de   la    forteresse    ne   peut   exister    que    dans 
la     plus     grande     extension     possible    de     ses    droits, 
comme   sans    doute    il    ne   vous  échappera  pas.    Mon- 
sieur le  Général ,    et  comme   l'expérience  le    démontre 
par  le  résultat  satisfaisant  qu'éprouve  la  forteresse  des 
dernières    démarches    devenues    indispensables   et    qui 
ont  rétabli   le  calme   et  le    repos    dans   les   communes     ' 
voisines,  comme  depuis  long-tems  ils  n'avaient  existé. 

Le   gouvernement  militaire    a  l'honneur,  Monsieur        ' 
le  général ,    de  Vous  exprimer   l'assurance  de  sa  con- 
sidération particulière. 

Luxembourg,  le  20  Mai  1831. 

Signé:  Louis  Landgrave  de  Hesse. 

LXXVI. 

Vingt- quatrième  Protocole    de    la   conférence 
de  Londres^  du  21  Mai  1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Lord  Ponsonby  ayant,  après  la  réception  du  Pro- 
tocole No  23,  Jugé  de  son  devoir  d'exposer  en  per- 
sonne à  la  conférence,  l'état  des  choses  en  Belgique, 
a  été  entendu  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq  cours. 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignemens  donnés 
par  Lord  Ponsonby  (Commissaire  à  Bruxelles), 

1—.  Que  l'adhésion  du  Congrès  belge  aux  bases 
de  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  serait 
essentiellement  facilitée,  si  les  cinq  cours  consentaient 
à  appuyer  la  Belgique  dans  son  désir  d'obtenir,  à  titre 
onéreux  l'acquisition  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 

2£.  Que  le  choix  d'un  souverain  étant  devenu  indis- 
pensable pour  arriver  à  des  arrangemens  définitifs,  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait  d'a- 
planir les  difficultés  qui  entraveraient  l'acceptation  de 
la  souveraineté   de  la  Belgique  par  le  Prince  Lcopold 
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1831  Je  Saxe  -  CoboQr|ç ,  dans  le  cas,  où  comme  tout  auto- 
rise à  le  croire,    cette  souveraineté  lui  serait  ofterte; 

Les  Plc'nipotenliaires  sont  convenus  d'inviter  Lord 
Ponsonby  à  retourner  à  Bruxelles,  et  de  l'autoriser  a 
y  de'clarer: 

If..  Que  les  cinq  Puissances  ne  sauraient  tarder 
plus  long- temps  à  demander  au  gouvernement  belge 
son  adhésion  aux  bases  destinées  à  établir  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  bases  auxquel- 
les S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a  déjà  adhéré. 

2—.  Qu'ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  gou- 
vernement belge  de  faire,  à  titre  onéreux,  l'acquisition 
dti  grand-duché  de  Luxembourg ,  les  cinq  Puissances 
promettent  d'entamer  avec  le  roi  des  Pays-Bas  une 
négociation,  doiit  le  but  sera  d'assurer,  s'il  est  possi- 
ble, à  la  Belgique,  moyennant'de  justes  compensations, 
la  possession  de  ce  pays,  qui  conserverait  ses  rapports 
actuels  avec  la  confédération  germanique. 

3—.  Qu'aussitôt  après  avoir  obtenu  l'adhésion  du 
gouvernement  belge  aux  bases  de  sépaintion  ,  les  cinq 
Puissances  porteraient  à  la  connaisance  de  la  confédéra- 
tion germanique  cette  adhésion,  ainsi  que  les  enga- 
mens  pris  de  leur  part  d'ouvrir  une  négociation  î«  l'ef- 
fet d'assurer  à  la  Belgique,  s'il  est  possible,  moyen- 
nant de  justes  compensntions ,  la  possession  du  grand- 
duché  de  Luxembourg.  Les  cinq  Puissances  invite- 
raient en  même  tems  la  confédération  germanique  à 
suspendre,  pendant  le  cours  de  cette  négociation,  la 
mise  à  exécution  des  mesures  arrêtées  pour  l'occupa- 
tion militaire  du  grand -duché. 

î— .  Que  lorsque  le  gouvernement  belge  aurait 
donné  son  adhésion  aux  Bases  de  séparation,  et  que 
les  difficultés  relatives  à  la  Souveraineté  de  la  Belgi- 
que se  trouveraient  aplanies,  les  négociations  nécessai- 
res pour  mettre  ces  bases  à  exécution,  seraient  aus- 
sitôt ouvertes  avec  le  Souverain  de  la  Belgique ,  et, 
sous  les  aiispices  des  cinq  Puissances. 

5-2..  Enfin  que  si  cette  adhésion  n'était  pas  donnée 
au  1er  Juin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  gé- 
néral Belliard  ,  aurait  à  exécuter  les  instructions  con- 
signées dans  le  Protocole  No 23  du  10  Mai,  et  à  faire 
connaître    au  gouvernement  Belge    les   déteimination.s 
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<|ue  les  cinq  Cours    ont  arrêtées  pour   ce    cas   par    le  ig^i 
dit  Protocole. 

EsïEUHAZY.       TaLLEYRAND.       BuLOAV.      LlEVEN. 

Wessenberg.     Palmerston.     Matuszewic. 

LXXVII 

Noie    des    Plénipotentiaires    des    Pays  — Bas    ù 
la  conférence  de  Lo/idres,  en  date  du  21  Mai 

1831.  ^  ■    ^ 

Lomlres,  le  21    Mai  1831. 
Les  Soussignées,    Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  sont  chargés  de  fixer  l'attenlion 
de  la  Conférence,  sur  la  Note  adressée  par  M.  Lebeaii 
au  Ministre  des  AlVaiies  Etrangères  de  leur  Souverain, 
en    date   du    9  Mai    et    sur  l'annonce   qu'elle    contient 
d'une   prochaine    reprise    des    hostilités.      Cette  Pièce,     \ 
parvenue   à    la  Haye   le  13  de  ce  mois,   a  été  insérée 
olficiellemcnt   dans   les   Journaux    de  Bruxelles  du  16. 
Le  seul  fait  d'une  publication  aussi  prématurée  prouve 
quelles    étaient    les    intentions    de    ceux    de    qui    cette 
Pièce  émane.     Elle  est  d'ailleurs  dans  une  unison  par-     * 
faite   avec   celle  où   le  Régent   a  promis    de   finir,    en 
dépit   des    Protocoles,   une    révolution,    qui    avait   été 
commencée  en  dépit  des  Traités.     On  y  garde  un  si- 
lence méprisant  sur    tout  ce    qui   a  été  arrêté  ou  pro- 
pose par  M.  M.  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Londres, 
dans  fintérêt  de   la    paix  ;    on  affecte  d  ignorer  ou  de 
méconnaître  les  conditions  attachées  par  les  5  Cours  à 
l'indépendance  future  de  la  Belgique;    et    Ton   y  parle 
de  Négociations  directes    entre  les    2  Parties  principa- 
lement intéressées,   comme  si  les  Bases  de  la  Sépara- 
tion n'eussent  jamais  existé.      Il    est  superflu  d'ajouter 
que  de  la  part  du  Roi,   il  n'a  été  donné  aucune  suite 
à  cette  Note,   puisque  Sa  Majesté  se  tient   à  son  acte 
d'adhésion    à    l'Annexe  A   du  Protocole  No  12   et  aux 
engagemens  réciproques ,  qui  en  sont  résultés  entr'elle 
et  les  5  Cours,  relativement  aux  susdites  bases. 

Mais  depuis  que  cette  adhésion  a  été  accueillie 
par  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  prononcée, 
3  mois  se  sont  écoulés  sans  que  l'on  se  soit  rapproché 
du  terme  d'un  engagement  final.  Des  délais  très  pré- 
judiciables à  la  Hollande   se  sont  continuellement  suc- 
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3831  cèdes,  et  le  Roi,  en  prenant  connaissance  du  23e 
l'rotocole ,  a  dû  voir  avec  un  vif  regret,  qu'il  en  a 
été  accordé  un  nouveau  au>:  Autorités  qui  gouvernent 
à  Bruxelles,  de  façon  qu'elles  auront  jusqu'au  1er  Juin 
pour  se  décider  sur  des  Propositions,  qui  depuis  long- 
lems  leur  sont  très  bien  connues.  D'après  tout  ce  qui 
s'est  passé,  leur  refus  est  une  chose  trop  probable 
pour  que  les  Soussignés  s'arrêtent  longteins  aux  ré- 
flexions, que  leur  donnerait  lieu  de  faire,  ce  qui  a 
été  arrêté  par  le  23me  Protocole  dans  Ihypothèse  de 
l'accession  du  Gouvernement  Belge.  Ce  n'est  pas  sur 
de  ho/is  ojf'ives  seulement  que  le  Roi  est  autorisé  à 
compter  pour  obtenir  la  contiguité  du  Territoire  Hol- 
landais. Cette  contiguité  il  s'attend,  d'après  l'Article 
IV  de  l'Annexe  A  à  la  voir  ejj'ectaer  par  les  soins 
des  5  Cours,  et,  ce  qui  n'est  guères  moins  important, 
Sa  Majesté  ne  pourra  consentir  à  l'évacuation  des  points 
militaires  que  ses  Troupes  occupent  en  Belgique,  avant 
que  les  conditions  de  la  Séparation ,  qu'elle  a  accep- 
tées dans  leur  ensemble ,  ayent  toutes  été  réglées  et 
mises  à  exécution. 

Dans  l'autre  hypothèse,  c'est  à  dire,  pour  le  cas 
où  le  Gouvernement  Belge  n'accepterait  pas  les  Ba- 
ses de  la  Séparation,  le  Protocole  le  menace,  il  est 
vrai  ,  d'une  rupture  absolue  de  relations,  mais  toute 
mesure  efficace  est  renvoyée  à  des  délibérations  ulté- 
neures ,  et  se  trouve  amsi  rejetee  dans  un  avenir  va- 
gue et  plus  on  moins  éloigné.  C'est  sur  ce  point  (lu'il 
a  été  prescrit  aux  Soussignés  de  présenter  à  la  Con- 
férence les  plus  vives  réclamations.  Le  Roi ,  en  accé- 
dant dans  le  plus  bref  délai  aux  arrangemens,  qu'elle 
avait  combinés  dans  l'intérêt  gt'nc'ral,  a  cru  assurer  à 
ses  fidèles  Sujets  l'avantage  d'jme  i)romple  solution  de 
difficultés,  qui  sont  à  la  lois  si  onéreuses  et  si  inquié- 
tantes. Plus  les  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés,  pour 
le  maintien  de  leur  indépendance  et  de  leur  sécurité, 
sont  nombreux  et  étendus ,  plus  il  convient  de  hâter 
l'époque,  où  il  leur  sera  permis  d'y  mettre  un  terme. 
Sa  Majesté  avait  compté  à  cet  ellét,  et  elle  compte 
encore,  sur  l'intervention  immédiate  et  efficace  des  5 
Cours,  que  M.  M.  les  Plénipotenfiaires  considéreront 
sans  doute  comme  un  droit  acquis  à  Sa  Majesté  par  l'ad- 
hésion ci -dessus  mentionnée,  h'ile  espère,  en  consé- 
quence,  qu'ils   s'occuperont  sans   relard   des  mesures, 
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qui  malheureusement  paraissent  être  devenues  indis- 1831 
pensables,  pour  faire  cesser  la  déraisonnable  obstina- 
tion des  Belges;  mais  à  tout  e'vènement,  et  puisqu'il 
lui  est  impossible  de  soumettre  ses  Etats  à  une  pro- 
longation indéiinie  du  provisoire  dans  lequel  la  Hol- 
lande se  trouve  depuis  si  longtems  vis-à-vis  de  la 
Belgique,  Sa  Majesté  de'clare  qu'à  partir  du  1er  Juin, 
elle  se  regardera  comme  libre ,  soit  de  co  -  ope'rer  aux 
mesures  à  adopter  par  les  Puissances  pour  re'aliser 
enfin  la  se'paration  d'après  l'Annexe  A.  du  12me  Pro- 
tocole, soit  d'agir  pour  son  propre  compte,  et  de  la 
manière  que  les  circonstances  lui  paraitront  exiger, 
mais  toujours  dans  le  seul  et  unique  but  de  parvenir 
à  l'ordre  de  choses,  qu2  l'Acte  de  Séparation  a  reconnu 
juste  et  convenable.  *" 

Falcr.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

Lxxym. 

Noie    des   Plénipotentiaires    des  Pays-Bas    à 
la  conférence  de  Londres,    également    en  date 

du  21  Mai  1831-  h. 

Londres,  le  21  Mai  1831. 

La  re'pétition  fréquente  de  diffe'rens  actes  d'hosti- 
lité commis  par  les  Troupes  Belges  à  Anvers,  îe  19 
Avril,  le  7 ,  et  le  10  Mai,  tant  contre  les  chaloupes 
de  la  Marine  Royale  des  Pays-Bas,  que  contre  d  au- 
tres Bàtimeiis  naviguant  paisiblement  sur  l'Escaut,  a 
oblige'  le  Géne'ral  Chassé,  commandant  de  la  Citadelle, 
à  faire  annoncer  le  11  de  ce  mois,  qu'il  se  trouvait 
forcé  d'en  venir  à  des  représailles.  Il  a  fait  déclarer, 
en  conséquence,  au  Commandant  des  Troupes  Belges, 
que  s'il  était  encore  porté  obstacle  à  la  navigation  des 
Bàtimens  de  la  Marine  ou  à  ceux  du  commerce  sur 
l'Escaut,  ou  s'il  était  encore  fait  feu  sur  eux  par  les 
postes  Belges  sur  lune  ou  l'autre  rive,  il  interdirait  la 
sortie  et  l'arrivage  des  bàtimens  en  amont  d'Anvers, 
avec  ordre  de  repousser  ceux  qui  ne  s'éloigrneraient 
pas  du  rivage,  ou  n  obéiraient  pas  immédiatement  a 
l'injonction  de  s'en  retourner,  toutefois  en  n'employant 
la  force  qu'après  en  avoir  prévenu  d'avance. 

Le  12  de  ce  mois  des  coups  de  fusil  ayant  été 
tirés  de  nouveau    du  Fort   du  Nord   sur    une  Barque 
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1831  naviguant  sur  l'Escaut  sous  Pavillon  Hollandais,  la  re- 
j)resaille  annoncée  a  été  mise  en  exécution,  et  quel- 
ques petits  Bàtimens  venant  de  l'Escaut  au  -  dessus 
d'Anvers  ont  reçu  lintimation  de  rebrousser  chemin. 
Une  réclamation  de  la  part  des  Autorités  Belges  au- 
près du  Général  Chassé  en  ayant  été  la  suite,  celui- 
ci  a  fait  renouveler  sa  déclaration ,  qu'il  agissait  ainsi 
pour  user  de  justes  représailles,  et  que  du  moment 
où  les  hostilités  auraient  cessé  de  la  part  des  troupes 
Belges,  ces  mesures  cesseraient  également.  Il  a  t'oit 
ajouter  que  quant  à  la  navigation  du  Bas  Escaut,  son 
intention  pour  le  moment  n'était  pas  d'y  étendre  la  me- 
sure de  restriction ,  et  que  le  passage  des  Bàtimens 
destinés  pour  la  mer  resterait  libre. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  reçu  l'ordre  de  porter  ces 
faits  à  la  connaissance  de  Nlessieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  à  la  Conférence  de  Londres,  en 
rappelant  la  Note  du  8  Mai ,  et  en  faisant  ressortir  la 
circonstance  que  le  Général  Chassé  n'a  fait  l'applica- 
tion de  ces  mesures  qu'après  y  avoir  été  contraint  par 
plusieurs  actes  d'hostilité  manifeste,  et  en  y  joignant 
toujours  une  déclaration  qu'elles  cesseraient  dès  qu'il 
aurait  obtenu  l'assurance,  que  les  provocations  injus- 
tes de  la  part  des  Troupes  Belges  n'auraient  plus  lieu. 
Il  est  malheureusement  à  prévoir  que  pour  maintenir 
la  position  où  il  se  trouve  à  la  Citadelle  d'Anvers  ,  il 
sera  dans  le  cas  de  renouveler  et  de  renforcer  ces 
mesures  de  précaution  et  de  rigueur,  car  les  Autori- 
tés Belges  parlent  chaque  jour  plus  ouvertement  de 
la  prochaine  reprise  d'hostilités,  bien  qu'elles  sachent 
que  leur  cessation  entière  est  placée  sous  la  garan- 
tie immédiate  des  5  Puissances ,  (Protocole,  No 9.) 
et  qu'en  conséquence  de  l'adhésion  du  Roi  à  l'Acte  de 
Séparation,  toute  entreprise  sur  le  Territoire  dé- 
claré Hollandais  sera  envisagée  comme  un  renou- 
vellement de  la  lutte  à  laquelle  les  5  Puissances 
ont  résolu  de  mettre   un  terme  (Protocole,   No  19.) 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 


à  la  Séparât,  de  la  Belg,  d'avec  la  Hollande.  275 

LXXIX.  1831 

Vingt  ~  cinquième    Protocole    de    la    conférence 
de  Londres,  du  6  Juin  1831. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  des  infor- 
mations qui  leur  ont  été  transmises  de  Bruxelles,  par 
Lord  Ponsonby ,  jusqu'à  la  date  du  4  de  ce  mois, 
ainsi  que  des  2  Notes  ci -annexées,  (A.  B.)  des  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  ,   . 

Après  avoir  examiné  d'un  côté  ces  informations 
et  ces  Notes,  de  l'autre  la  teneur  des  Protocoles  No. 
22,  23,  et  24,  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'adres- 
ser à  Lord  Ponsonby  la  Lettre  ci -jointe,  (C.)  et  aux 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas 
les  deux  Réponses  dont  les  Minutes  se  trouvent  éga- 
lement ci -annexées.  (D.  E.) 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BuLOW.       LlEVEN. 

Wessenberq.     Palmerston.     Matuszewic. 

(Annexe  A.)    —   Les    Plénipotentiaires    des    Pays-- 
Bas au   Vicomte  Palmerston. 

Londres,  le  5  Juin  1831, 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  l'honneur  de  rappeler  à 
son  Excellence  le  Vicomte  Palmerston  le  contenu  de 
l'office  qu'ils  ont  présente  à  la  Conférence  le  21  Mai. 
Il  y  a  été  déclaré,  qu'à  moins  dune  prompte  ad- 
hésion des  Belges  aux  Bases  de  séparation  établies 
par  les  5  Cours,  Sa  Majesté  se  regarderait  comme 
libre  d'agir  pour  son  propre  compte,  afin  de  parvenir 
au  terme  de  cette  longue  incertitude  si  préjudiciable 
aux  intérêts  de  ses  fidèles  sujets.  D'après  ce  que  la 
Conférence  a  résolu  le  10  Mai,  les  Soussignés  ne 
peuvent  douter  que  la  communication  officielle  du  22me 
Protocole  n'ait  eu  lieu  à  Bruxelles  avant  le  1er  du 
mois  de  Juin,  et  elle  doit  avoir  été  immédiatement 
suivie  d'une  réponse,  de  laquelle  il  résulte,  soit  que 
le  Gouvernement  Belge  s''est  placée  par  son  accep- 
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1831  tatiori  des  Bases  de  la  séparation  mentionnées  ci- 
dessus  ,  dans  la  position  où  se  trouu>e  le  Roi  en- 
vers les  5  Puissances.,  soit  que  ces  mêmes  bases 
ne  sont  pas  acceptées  par  le  dit  "Gouvernement, 
Aujourd'hui  que  plusieurs  jours  se  sont  écoules  depuis 
l'échéance  du  terme  accordé  par  la  Conférence  de 
Londres  au  Gouvernement  Belge,  les  Soussignés  rem- 
plissent un  devoir  indispensable,  en  venant  s'enquérir 
du  résultat  obtenu ,  alin  que  sur  le  rapport  qu'ils 
s'empresseront  d'en  faire,  leur  Souverain  puisse  aviser 
aux  mesures  que  réclame  Tétat  actuel  des  choses,  dans 
le  double  intérêt  de  sa  dignité  et  de  la  sécurité  de  la 
Hollande. 

Les  Soussignés  prient  Lord  Palmerston  de  com- 
muniquer la  présente  Note  à  M,  M.  les  Plénipotentiai- 
res ses  Collègues,  et  en  attendant  qu'il  leur  fasse 
rhonneur  d'y  répondre,  ils  profitent,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuilen  de  Nyevelt. 

(Annexe  B.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
au   T^icomte  Palmerston. 

Londres,  le  6  Juin  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  s'acquittent  d'un  devoir  impé- 
rieux, en  portant  l'attention  de  Lord  Palmerston,  et 
par  son  intermédiaire,  celle  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, sur  la  Lettre  adressée  le  27  Mai  dernier,  par 
Milord  Ponsonby  à  M.  Lebeau ,  Lettre  communiquée 
au  soidisant  Congrès  de  Bruxelles,  publiée  dans  tous 
les  Journaux,  et  livrée  aux  délibérations  de  la  dite 
Assemblée. 

Sans  s'abandonner  à  d'autres  réflexions  pénibles 
que  la  lecture  de  cette  pièce  leur  a  causées,  les  Sous- 
signés se  borneront  à  s'élever  de  la  manière  la  plus 
énergique  contre  tout  ce  que  Monsieur  l'Agent  de  la 
Conférence  a  cru  à  propos  d'y  avancer,  relativement 
à  une  cession  éventuelle  du  Grand- Duché  de  Luxem- 
bourg. 

En  parlant  de  cette  cession  dans  les  termes  con- 
signés dans  cette  Lettre,  Lord  Ponsonby  s'est  arrogé 
un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  reçu  de  personne.  Il  a 
flatté  l'esprit  envahissant  de  l'insurrection  par  des  es- 
pérances-fallacieuses  ;   il    a  enfin  attaqué  les  droits  in- 


à  la  Séparât,  de  la  Belg.  cPavec  la  Hollande:  217 

aliénables  du  Roi,  par  des  engagemens  diamétralement  1831 
opposés   au   langage   uniforme  tenu    soit   à    la   Haye, 
soit    ici,    par   les    organes    du   Gouvernement   de    Sa 
Majesté. 

Le  Roi  se  tient  à  l'Acte  de  Séparation  proposé 
par  les  5  Puissances,  et  accepté  par  lui  sans  réserve: 
l'Article  II  de  cet  Acte  reconnait  explicitement  le  Grand- 
Duché  comme  possession  de  la  Maison  de  Nassau.  Il 
n'est  donc  pas  facile  de  concevoir  qu'il  puisse  y  avoir 
question  pour  cette  Souveraineté  d'une  négociation, 
qui,  même  après  l'acceptation  pure  [et  simple  par  la 
Belgique  des  Bases  de  séparation ,  se  trouverait  en- 
core environnée  des  plus  graves  difficultés,  attendu 
que  ce  Grand -Duché  forme  pour  le  Roi  et  les  prin- 
ces de  sa  Maison,  une  substitution  à  ses  Etats  héré- 
ditaires d'un  prix  inestimable  à  ses  yeux. 

En  conséquence,  les  Soussignés  doivent  protester, 
comme  ils  protestent  formellement,  contre  cette  partie 
de  la  [Lettre  de  Lord  Ponsonby;  ils  la  désavouent 
complètement,  et  en  laissent  toutes  les  conséquences 
pour  compte  de  son  auteur. 

Ils  ont  l'honneur,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt, 

(Annexe  C.)  —    La  Conférence  de  Londres  à  Lord 

Ponsonby.  '-. 

Londres,  le  6  Juin  1831. 
Milord , 
En  réponse    aux  informations  que  vous  nous  avez 
transmises,  nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
vous    aurez   à   quitter  Bruxelles   immédiatement    après 
la  réception  de  la  présente.     Vous  aurez  soin  de  com- 
muniquer cette  détermination  à  M.  le  Général  Belliard. 
Agréez,  etc. 

(Annexe  D.)  —  La  Conférence  de  Londres  aux  Plé- 
nipotentiaires des  Pays-Bas. 

Foreign  Office,  le  T  Juin  1831. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  pris  connaissance  de  la  Note  que 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  ont  adressée   à  la  Conférence  de  Lon- 
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1831  dres  le  5  de  ce  mois,    par  l'intermédiaire  du  Vicomte 
Palmerston. 

Eu  réponse  à  cette  Note,  les  Soussignés  se 
font  un  devoir  de  prévenir  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas,  que,  d'a- 
près les  informations  reçues  hier  de  Bruxelles ,  les 
Belges  ne  se  sont  pas  placés  envers  les  5  Puissances, 
par  l'acceptation  des  Bases  de  séparation,  dans  la  po- 
sition où  se  trouve  à  leur  égard  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  qui  a  pleinement  adhéré  k  ces  mêmes 
Bases;  que  Lord  Ponsonby  est  définitivement  rappelé, 
que  le  (Général  Belliard  avoit  reçu  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  l'ordre  de  quitter 
Bruxelles  dès  que  Lord  Ponsonby  en  partirait;  et  que 
la  Conférence  s'occupe  des  mesures  que  pourraient 
réclamer  les  engagemens  contractés  envers  le  Roi  des 
Pays-Bas  par  les  5  Puissances. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

(Annexe  E.)  —  La  Conférence  de  Londres  aux  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  -  Bas. 

Foreign  Office,  le  T  Juni ,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche; de  France;  delà  Grande  Bretagne;  de  Prusse; 
et  de  Russie,  ont  donné  toute  leur  attention  à  la 
Note  que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  ont  adressée  à  la  Confé- 
rence de  Londres,  en  date  du  6  de  ce  mois,  par  l'in- 
termédiaire du  Vicomte  Palmerston,  relativement  à 
une  Lettre  Confidentielle  de  Lord  Ponsonby ,  qui  a 
paru  dans  les  feuilles  de  la  Belgique. 

La  Conférence,  étrangère  à  la  Lettre  de  Lord 
Ponsonby,  ne  peut  que  se  référer  au  Protocole  No 
24,  en  date  du  21  Mai  dernier,  Protocole  déjà  connu 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  [Majesté  le  Roi 
des  Pays  -  Bas. 

Cet  Acte  pose  trois  principes;  le  premier^  que 
les  arrangcmens  qui  auraient  pour  but  d'assurer  à  la 
Beljiique    la    possession    du  Grand- Duché   de  Luxem- 

1  '  •  J  1  '  '  '7 

bourg,  seraient  des  arrangemens  (le  gre-  a-gre ,  le 
secoiid ,  que  cette  possession  ne  pourrait  être  acquise 
que  moyennant  de  yas/es  compensations  :  le  troisième^ 
que  les  5  Puissances  ne  feraient  aux  parties  intéres- 
sées  la  proposition  de    cet  échange,    qu'après   l'adhé- 
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sion  des  Belges    aux   Bases    de   géparation    fixées  par  1831 
le  Roi  des  Pays  -  Bas. 

Ces  principes  sont,  et  seront  toujours,  ceux  des 
5  Puissances;  ils  n'entravent  nullement  les  détermina- 
tions de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  Loin  de 
porter  atteinte  à  ces  droits,  ils  en  attestent  le  respect, 
et  ne  tendent  qu'à  amener,  s'il  se  peut,  à  la  faveur 
des  equivalens  que  Sa  Majesté  jugerait  pouvoir  accep- 
ter, et  sur  la  base  dune  utilité  réciproque,  des  ar- 
rangemens  dont  l'unique  but  serait  d'assurer  les  inté- 
rêts qui  tiennent  à  coeur  au  Roi,  et  l'aflermissement 
de  la  paix  qu'appellent  au  même  degré,  ces  voeux, 
et  ceux  des  5  Puissances. 

Les  Soussignés  s'empressent  de  réitérer,  etc. 

LXXX. 

Décret   du    Congrès   Belge,    qui    proclame    le 

Prince  de  Saxe  -  Cobourg,  Roi  des  Belges.    En 

date  du  4  Juin  1831- 

Aa  nom  du  Peuple  Belge. 

Le  Congrès  National ,   Décrète  : 

Art.  I.  Son  Altesse  Royale  Léopold  Georges 
Chrétien  Frédéric  Prince  de  Saxe- Cobourg  est  pro- 
clamé Roi  des  Belges,  à  la  condition  d'accepter  la 
constitution  telle  qu'elle  est  décrétée  par  le  Congrès 
National. 

Art.  il  II  ne  prend  possession  du  Trône  qu'a- 
près avoir  solennellement  prêté,  dans  le  sein  du  Con- 
grès, le  serment  suivant: 

,.Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  Lois  du 
Peuple  Belge,  de  maintenir  l'indépendance  nationale 
et  l'intégrité  du  Territoire." 

Charge  le  Pouvoir  exécutif  de  l'exécution  du 
présent  Décret. 

Bruxelles,  au  palais  de  la  Nation,  le  4  Juin  1831, 
Le  Président  du  Congrès  National. 

E.  C.  DE  Gerlache. 

Les  Secrétaires,   membres  du  Congrès  National. 
LiEDTs.        V*  Vilain  XIIII.        Nothomb. 
Henri  de  Brouckere. 
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1831  LXXXI. 

Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays  — Bas  à  la 
conférence    de    Londres    en   date    du   10    Juin 

1831. 

«  Londres,  le  10  Juin  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  se  sont  empressés  de  trans- 
mettre à  leur  Gouvernement  les  2  Notes,  que  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  bien 
voulu  leur  adresser  sous  la  date  du  7  de  ce  mois. 
Ils  aiment  à  croire  que  celle  qui  sert  de  Réponse  à 
ieui-  Protestation  contre  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby 
à  M.  Lebeau ,  sera  favorablement  accueillie  à  la  Haye, 
surtout  parceqn'elle  constate  de  nouveau  l'intention  des 
5  Cours  de  ne  proposer  d'échange  territorial  qu'après 
l'adhésion  des  Belges  aux  Bases  de  Séparation  con- 
signées dans  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole,  En 
conséquence  les  Soussignés  peuvent  s'abstenir  d'entrer 
dans  d'autres  détails  relativement  à  cette  acquisition 
du  Grand -Duché,  que  la  susdite  Lettre  promettait 
et  semblait  en  quelque  façon  garantir  aux  Belges,  et 
la  seule  réservé  qu'il  est  encore  de  leur  devoir  de 
présenter  à  la  Contérence,  est  motivée  par  Iç  Alémo- 
randiim  du  29  Mai,  dont  une  partie  a  déjà  été  pu- 
bliée dans  les  Gazettes  de  Bruxelles.  Parmi  les  avan- 
tages énamerés  dans  cette  Pièce,  comme  devant  ré- 
sulter pour  les  Belges  des  arrangemens  faits  par  les 
Puissances,  se  trouve  la  possession  des  Districts  dé- 
tacJiés  de  la  Prusse  et  de  la  France  e?i  i815,  et 
assurés  aux  Belges  par  les  Protocoles  de  Londres. 
Ces  Protocoles  que  les  Soussignés  se  sont  hâtés  de 
consulter,  ne  renferment  rien  qui  soit  relatif  à  une 
pareille  adjudication  ,  et  les  Soussignés  n'en  sont  que 
plus  fondés  à  déclarer,  qu'elle  serait  contraire  aux 
droits  de  leur  Auguste  Souverain,  droits  dont  il  s'est 
nullement  départi  par  son  adhésion  à  l'Acte  de  Sépa- 
ration ;  que  Sa  Majesté  fera  valoir  ses  titres  à  la  pos- 
session des  Districts  dont  il  s'agit,  puisqu'ils  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  'J'crritoires,  qui  dans  l'origine 
avaient  reçu  la  dénomination  de  Royaume  des  Pays- 
Bas  ;  et  que  pour  autant  qu'il  pourrait  ultérieurement 
entrer  dans  les   vues  du  Roi,    d'en   céder   une  partie 
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et  notamment  les  Cantons  qui  ont  autrefois  appartenu  1831 
à  la  France .   une   telle  cession  n'aura  jamais   lieu  que 
moyennaut  lacquisition  d"un  Territoire  équivalent  dans   ' 
le  Pays  de  Limbourg,    propre  à   établir  la   contiguitc     '- 
déjà  stipulée  en  principe. 

Au  reste,  et  quand  même  l'offre  des  Districts  sus-    • 
mentionnés,    contre   laquelle   les  Soussignés   protestent    - 
en  ce  moment,    aurait  été  tout  à  fait  régulière,    il  est  ~      ' 
évident  à  leurs  yeux_,   qu'à  cause  du  refus  des  Belges 
d'adhérer    en    tems   opportun  à    l'Acte    de  Séparation, 
Messieurs    les  Plénipotentiaires    tiendront  pour    nul   et 
non  avenu ,    de    même   que  le  Roi    tient   pour    nul  et 
non    avenu ,    tout    arrangement  non   spécirîé    dans   cet 
Acte ,  et  dont  la  perspective  aurait  seulement  été    ou- 
verte soit  par  le  Métnoranduni ,    soit  par  les  derniers    ' 
Protocoles ,    à    l'efiet   de  parvenir  plus  promptement  à 
une  conclusion  satisfesante.      Mais    loin  de  faciliter  un 
pareil    résultat    des    mesures   conciliantes  de  la  Confé- 
rence,   le   Régent   et   le   Congrès    se  sont   obstinés   à 
prendre    pour    régie    de    conduite   l'Article  If    de  leur 
Constitution,    relatif  au  Tenitoire  de  la  Belgique,    et  , 

se  sont  ainsi  mis  en  état  d'hostilité  vis-à-vis  des  5  Cours, 
qui  depuis  longtems,  à  plusieurs  reprises,  leur  ont 
fait  signifier,  que  ni  le  Luxembourg,  ni  la  partie 
Hollandaise  du  Limbourg  où  se  trouvent  Maestriclit 
et  Venloo ,  ne  pourraient  jamais  leur  appartenir. 

Une  chose  également  évidente  et  certaine,  c'est 
que  les  Belges,  ayant  laissé  passer  le  terme  du  1  Juin, 
sans  accepter  les  Propositions  de  la  Conférence,  le 
Roi  est.  aux  termes  du  §.  4  du  22  Protocole,  par- 
faitement libre  de  recourir  aux  mesures  nécessaires 
pour  rétablir  son  autorité  légitime  '  à  Venloo ,  par 
exemple,  et  dans  tout  autre  District  à  lui  appartenant, 
et  situé  hors  du  Territoire  Belge,  déclaré  neutre. 
Cependant  les  Soussignés  continuent  à  espérer  que 
ces  mesures  pourront  être  combinées  avec  celles  dont 
ils  ont  trouvé  l'annonce  préalable  dans  la  seconde  des 
Notes,  que  la  Conférence  leur  a  lait  l'honneur  de  leur 
adresser  Mardi  dernier.  Ils  nhésitent  pas  à  insister 
pour  que  des  communications  plus  positives  suivent  bien- 
tôt cette  première  annonce.  Les  engagemens  des  5 
Cours  envers  la  Hollande  ne  sont  pas  susceptibles  de 
contestation.  L'existence  du  casi/s  foederis  n'est  pas 
non  plus  douteuse,    et   après   le  long  espace  de  tems, 
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1831  qu'au  grand  détriment  de  ses  fidèles  Sujets,  le  Roi  a 
dû  laisser  inutilement  écouler  depuis  son  adhe'sion  à 
l'Annexe  A,  il  peut  avec  un  double  degré  de  confi- 
ance, aujourd'hui  que  le  cas  cVune  rupture  absolue., 
prévu  par  les  Protocoles  22  et  23,  est  arrivé,  invo- 
quer la  co- opération  efficace  des  Puissances,  pour 
que  la  séparation  soit  enfin  consommée  aux  conditions 
qu'elles-mêmes  ont  établies  comme  justes  et  convena- 
bles. Elles  jugeront  sans  doute  que  de  nouveaux  mé- 
nagemens  et  des  délais  ultérieurs  seraient  incompati- 
bles avec  le  soin  de  leur  propre  dignité ,  et  s'il  était 
■  besoin  d'un  motif  additionnel  pour  les  engager  à  des  mesu- 
res ,  tout  à  la  fois  promptes  et  décisives ,  les  Sous- 
signés le  trouveraient  dans  la  situation  toujours  pré- 
caire de  la  Ville  d'Anvers.  La  dernière  lettre  (ci  jointe 
en  Copie)  que  le  Général  Chassé  a  adressé  au  Comte 
Belliard,  contient  à  cet  égard  des  détails,  qui  méritent 
la  plus  sérieuse  attention.  Il  en  résulte  que  les  peines 
qu'on  s'est  données  pour  empêcher  une  explosion  se- 
ront probablement  infructueuses  ,  et  que  le  Comman- 
dant de  la  Citadelle ,  après  des  efforts  de  patience 
auxquels  de  toutes  parts  on  a  rendu  justice,  sera  bien- 
tôt contraint  de  détruire  par  la  force  les  ouvrages  of- 
fensifs ,  que  ses  ennemis  continuent  à  étendre  et  à 
renforcer,  malgré  la  suspension  d'armes,  malgré  leurs 
promesses  du  contraire ,  malgré  les  réprésentations  de 
Messieurs  Belliard  et  White.  Les  maux  incalculables 
qu'un  tel  état  de  choses  fait  présager,  peuvent  être, 
si  non  prévenus,  du  moins  arrêtés  par  l'attitude  im- 
posante qu'il  dépend  de  la  Conférence  de  prendre,  et 
par  l'adoption  immédiate  des  moyens  coërcitifs,  que 
les  Soussignés  réclament  sur  la  foi  de  tant  d'engage- 
mens ,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  réel  et  véritable 
de  toutes  les  Parties  des  Pays-Bas. 
Les  Soussignés  ont  l'honneur,  etc. 

Falck,  h.  de  Zlylen  de  NyevelT" 


c^ 
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(  Incluse  à   la  note   présentée    à   la   conférence  1831 
de  Londres  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays- 
Bas^  le  iO  Juin  1831.) 

Lettre  du  Général  Chassé  au  Général  Belliard, 
Citadelle  d'Anvers,  le  3  Juin  1831  à  3  heures  après  midi. 
Monsieur  le  Général, 
Pour  répondre  encore  à  la  Lettre   que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur    de  m'adresser  en   date   du  31  iMaî, 
je    m'empresse   de    porter    à   votre    connaissance    que, 
malgré    la    nouvelle  demande,     que    vous   m'annoncez  * 

avoir  faite  auprès  du  Régent,  et  les  ordres  les  plus 
positifs,  que  votre  Excellence  m'annonce  être  donnés 
de  faire  cesser  toute  espèce  de  travaux  offensifs,  on 
continue  à  travailler  jour  et  nuit  aux  travaux  de  l'at- 
taque, à  savoir,  au  perfectionnement  et  à  l'achèvement 
de  ses  Batteries  et  Tranchées.  On  avait  poussé  celles- 
ci  jusqu'au  pied  du  ravelin  de  la  porte  de  secours,  à 
la  proximité  du  lieu  où  l'on  place  ordinairement  les 
Batteries  de  brèche.  Tout  travail  ultérieur  sur  ce 
point  est  de  la  plus  grande  importance;  et  sans  y 
Faire  de  nouveaux  travaux  offensifs,  l'approfondisse-- 
ment  et  le  perfectionnement  en  est  déjà  une  augmen- 
tation grave;  c'est  ainsi  que  Ton  a  vu  les  Troupes 
Belges  travailler  également,  il  y  a  2  heures,  notam- 
ment à  la  Batterie  de  mortier  de  la  2  de  parallèle, 
correspondante  au  bastion  No.  3,  et  à  plusieurs  autres. 
En  outre ,  elles  ont  travaillé  jusqu'à  hier  vers  midi, 
à  la  Batterie  vis-à-vis  du  Fort  Burght.  Elles  ont 
continué  depuis  l'éloignement  de  l'Escadre  à  de'placer 
du  canon,  de  manière  à  augmenter  celui  qui  est  tourné 
contre  la  Flotille ,  que  les  Conventions  nous  donnent 
le  droit  d'avoir  devant  Anvers,  et  travaille'  à  une  nou- 
velle Batterie  dirigée  contre  cette  Flotille  à  Kattendyk. 
Toutes  ces  dispositions  sont  également  inconte- 
stablement offensives.  Sur  la  rive  droite  du  Haut 
Escaut ,  elles  ne  discontinuent  paf  non  plus  de  tra- 
vailler à  des  Batteries ,  que  les  autortiés  Belges  ont 
prétendu  n'être  que  défensives,  mais  qui  sont  offensi- 
ves en  ce  qu'elles  sont  dirigées  à  portée  contre  la 
Flotille  dans  une  position  tout-à-fait  conforme  à  nos 
droits.  En  outre,  elles  y  font  ériger  des  postes  le 
long  de  la  digue ,   qu'elle  peuvent   considérer  comme 
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1831  dt'fensifs ,  mais  qui  ont  une  tendance  offensive,  ayant 
été  érigés  à  la  faveur  de  la  suspension,  observée  par 
moi ,  dans  la  portée  de  notre  canon. 

Les  Autorités  Belges  se  croyent  peut-être  fon- 
dées à  ces  travaux  contraires  à  tous  les  principes  de 
réciprocité,  parcequ'il  aurait  été  travaillé  dans  la  Ci- 
tadelle; mais  il  est  évident  que  tous  les  travaux  que 
j'y  fais  exécuter  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  défen- 
sifs;  quoique  les  progrés  des  travaux  des  Delges,  exé- 
cutés à  la  faveur  de  votre  intervention  et  de  plusieurs 
retards,  les  ayent  rendu  d'autant  plus  urgents,  je  m'en 
suis  abstenu  néanmoins  d'abord,  et  ceux  qui  ont  été 
exécutés  depuis  quelques  jours  dans  la  Citadelle  l'ont 
été  de  nuit  pour  prévenir  toutes  les  causes  d'irrita- 
tion, qui  pouvaient  amener  des  difficultés  au  maintien 
de   la    Paix  que  vous  vous  étiez  proposée. 

Voyant  enfin  que  malgré  toutes  mes  précautions, 
je  ne  pouvais  amener  une  entière  cessation  des  travaux 
Belges  ,  tous  offensifs ,  qu'ils  ayent  lieu  sur  le  terrain 
de  fattaque  contre  la  Citadelle,  ou  contre  ma  B'iotille, 
jai  dû  procéder  sans  plus  de  ménagement  à  faire  exé- 
cuter telles  dispositions  de  défense  et  de  sécurité,  que 
les  progrès  toujours  croissants  des  travaux  Belges 
exigeaient  de  plus,  et  ces  travaux  défensifs  ne  peu- 
vent en  aucune  manière,  autoriser  les  Belges  à  con- 
tinuer les  leurs. 

Je  viens  donc  porter  encore  à  la  connaissance  de 
votre  Excellence  ces  faits,  et  si  après  sa  réception  et 
les  bons  offices  qu'elle  m'annonce  vouloir  interposer 
encore,  ces  travaux  offensifs,  tels  que  je  les  ai  spéci- 
fiés ci  dessus,  ne  sont  pas  arrêtés,  j'en  considérerais 
la  mesure  comme  pleine,  et  je  mettrais  autant  de  vi- 
gueur à  venger  cette  perfidie,  que  j'ai  mis  de  géné- 
rosité à  concourir  avec  votre  Excellence  au  maintien 
de  la  Paix.  La  destruction  de  la  Ville  d'Anvers  en 
sera ,  quelles  que  puissent  en  être  les  conséquences, 
la  première  suite.  Les  Chefs  Militaires  Belges,  qui 
en  agissent  ainsi ,  auront  attiré  des  malheurs  incal- 
culables sur  leur  Patrie,  que  l'intervention  de  votre 
Excellence  et  la  marche  des  affaires  paraissent  devoir 
prévenir. 

Je  prie  votre  Excellence  de  ne  pas  trouver  mau- 
vais que  j'insiste  sur  ce  que  cette  Lettre  lui  soit  re- 
mise dès  l'arrivée  de  mon  Exprès  à  Bruxelles,    et  que 
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je  la  prie  de  m'en    accuser  la  réception  sans   retard  ;  1831 
l'importance    de    cette  urgence    augmentant   à  chaque 
instant. 

Votre  Excellence  ne  m'a  pas  fait  l'honneur  de  me 
répondre  jusqu'à  présent,  au  sujet  de  la  demande  que 
j'avais  faite  de  rétablir  le  status  cjuo  au  sujet  des 
travaux  otFensifs  ,  exécutés  par  les  troupes  Belges  de- 
puis le  15e  du  mois,  sur  le  terrain  de  l'attaque  à  300 
aunes  de  mes  glacis,  conformément  aux  Conventions; 
elles  donneraient  par  là  une  garantie  de  leurs  disposi- 
tions à  observer  notre  Trêve. 

j'ai  l'honneur,  etc. 

Le  Lieutenant- Général  Commandant  de  la  Cita- 
delle d'Anvers. 

Baron  Chassé. 

LXXXII. 

Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays  -  Bas,  re- 
mise à  la    conférence    de  Londres    le    22    Jniti 

1831. 

Londres,  le  22  Juin  1831. 
Depuis  que  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  été  officielle- 
ment informés  que  la  Conférence  soccupait  des  me- 
sures que  pourrait  réclamer  l'exécution  des  engage- 
mens  contractés  envers  Sa  Majesté  par  les  5  Cours, 
il  s'est  écoulé  un  temps  assez  long  pour  qu'ils  puis- 
sent s'enquérir  de  ces  mesures  sans  avoir  besoin  de 
justifier  leur  démarche.  Ils  seraient  disposés  à  craindre 
de  nouveaux  délais  par  suite  de  négociations  auxquel- 
les a  pu  donner  lieu  l'arrivée  à  Londres  d'un  certain 
nombre  de  Belges,  députés  par  le  Congrès  de  BruxeU 
les,  en  conséquence  de  l'élection  faite  par  cette  As- 
semblée d'un  Souverain  de  la  Belgique  ;  mais  ils  se 
rassurent  en  pensant  que  l'offre  d'une  telle  Souverai- 
neté, aussi  bien  que  le  refus  du  Prince  élu,  ou  son 
acceptation,  soit  pure  et  simple,  soit  conditionelle, 
sont  toutes  choses  en  dehors  des  Protocoles,  qui  se 
sont  bornés  à  tracer  les  conditions  attachées  à  la  re- 
connaissance du  Souverain.  Il  n'est  pas  moins  certain 
qu'elles  sont  étrangères  au  Roi ,  que  ne  peuvent  con- 
cerner des  arrangemens  entre  les  Belges  et  un  tiers  ; 
et   quand  même   les   autres  conditions   voulues    par  la 
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1831  Conférence  seraient  tout-à- fait  remplies,  le  Personnage 
qui  accepetrait  la  Souveraineté  de  la  Belgique,  sans 
avoir  préalablement  souscrit  à  l'Acte  de  Séparation, 
se  placerait,  par  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile 
envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être  considéré  comme 
"'  son  ennemi.  C'est  à  la  prompte  réalisation  de  cet 
Acte,  que  tendent,  depuis  4  mois,  tous  les  voeux  de 
la  Hollande  et  de  son  Gouvernement j  et  le  Roi,  fer- 
'  mement  résolu  à  ne  rien  sacrifier  des  droits,  qu'il 
s'est  assurés  par  son  adhésion ,  doit  persister  dans  la 
réserve  déjà  connue  de  la  Conférence,  relativement 
■  à  sa  co-opération  aux  mesures  qu'elle  jugera  à  propos 
d'adopter.  Il  est  vrai  que  lorsqu'elle  à  fait  exprimer 
par  les  Représentans  des  5  Cours  à  la  Haye,  le  dé- 
sir que  Sa  Majesté  s'abstint  pour  le  moment  d'user 
de  cette  réserve,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
a  été  chargé  de  leur  faire  une  réponse  satisfaisante. 
Mais  il  vient  d'être  expressément  enjoint  aux  Sous- 
signés de  déclarer ,  qu'en  répondant  ainsi ,  on  partait 
de  la  supposition  que  la  Conférence  elle-même  ne 
tarderait  par  à  aviser  aux  moyens  d'exécuter  l'Annexe 
A.  du  Protocole  No  12.  Si  cette  supposition ,  la  seule 
possible  après  tant  d'engagemens  explicites  et  formels, 
était  cependant  démentie  par  l'événement,  il  ne  resterait 
au  Roi  d'autre  alternative,  que  celle  de  recourir  à  ses 
propres  moyens,  et  de  mettre  un  terme  à  des  condes- 
cendances qui  ne  seraient  plus  compatibles,  ni  avec  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  ni  avec  les 
intérêts  de  ses  fidèles  Sujets,  déjà  si  gravement  com- 
promis, et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat 
de  la  prolongation  de  la  présente  crise. 

Toutefois  les  Soussignés  aiment  à  se  persuader, 
que  leurs  vives  instances  ne  resteront  pas  infructiieu- 
ses  auprès  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours ,  et  qu'ils  auront  incessamment  à  transmettre  à 
leur  Gouvernement  l'exposé  des  mesures  concertées 
par  leurs  Excellences  pour  donner  plein  et  entier  effet 
aux  arrangemens ,  que  l'Acte  de  Séparation  ,  émané 
de  la  Conférence,  a  consacrés  comme  justes  et  conve- 
nables. 

Dans  cet  espoir,  si  conforme  au  désir  des  5  Puis- 
sances, de  maintenir  la  Paix  générale,  ils  ont  l'hon- 
neur de  renouveler,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nïevelt. 
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LXXXm.  1831 

f^ingt  -  sième   Protocole    de    la   conférence   de 
Londres ,   du  26  Juin  1831. 

Présens  :  —  Les  Plénipotentiaîres  d'Autriche  ;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie.  '    " 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  France ,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  s'étant 
reunis,  ont  mûrement  examme  la  situation  ou  se  trou- 
vent les  5  Puissances  dans  les  négociations  qu'elles 
poursuivent,  à  l'eti'et  de  concilier  le  nouveau  mode 
d'existence  neutre  et  indépendante  de  la  Belgique  avec 
les  droits  et  la  sécurité  des  Etats  voisins. 

Sans  perdre  de  vue  aucun  de  leurs  actes  anté- 
rieurs, les  Plénipotentiaires  ont  été  conduits  par  cet 
examen  à  reconnaître  cjue  le  désir  de  ne  point  mettre 
en  péril  la  paix  générale  et  par  conséquent  les  plus 
graves  intérêts  de  leurs  cours  et  de  l'Europe  toute 
entière,  devait  les  engager  à  tenter  des  nouvelles  voies 
de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sans  secousse,  le 
but  que  les  5  Puissances  se  sont  proposé  en  ouvrant 
des  contérences  à  Londres. 

Dans  cette  intention  les  Plénipotentiaires  ont  com- 
biné les  articles  ci -annexés  (A)  et  ont  résolu  de  les 
proposer  à  l'acceptation  des  deux  parties  directement 
intéressées. 

Ils  sont  convenus ,  en  outre ,  que  la  communica- 
tion de  ces  Articles  serait  faite  au  Congrès  Belge  mo- 
yennant la  lettre  ci -jointe  (B)  et  que  M.  le  Baron 
de  Wessenberg  serait  chargé  par  la  conférence  de  se 
rendre  à  la  Haye ,  afin  de  porter  lui  -  même  les  dits 
Articles  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas ,  et  de  lui  donner  toutes  les  explications 
qu'ils  réclament. 

A  cet  effet  les  Plénipotentiaires  ont  cru  néces- 
saire de  munir  M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  la  let- 
tre ci  -jointe  (C)  pour  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len.  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas. 

EsTERHAZY.       TaLLEYRAND.       BuLOW.       LlEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.    Matuszewic. 
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1831  ^  Pièce  annexée  (A). 

Articles   proposés  par  la  conférence  à  la  Belgique 
et  à  la  Hollande. 
'-  La   conférence    animée   du   désir   de   concilier    les 

difficultés  qui  arrêtent  encore  la  conclusion  des  affai- 
res de  la  Belgique,  a  pensé  que  les  articles  suivans, 
qui  formeraient  les  Préliminaires  d'un  Traité  de 
Faix^  pourraient  conduire  à  ce  but.  Elle  a  résolu, 
en  conséquence,  de  les  proposer  aux  deux  Parties. 

Art.  I.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  apparte- 
naient à  !  la  ci  -  devant  république  des  Provinces- 
Linies  des  Pays-Bas,  en  l'année  1790. 

Art.  II.      La   Belgique    sera    formée    de   tout   le 

reste  des  territoires  qui    avaient   reçu    la  dénomination 

T   -     de  royaume    des  Pays-Bas  dans  les  Traités  de  1815. 

Art.  III.  Les  5  Puissances  emploieront  leurs  bons 
offices  pour  que  le  status  quo  dans  le  Grand -Duché 
de  Luxembourg  soit  maintenu ,  pendant  le  cours  de 
la  négociation  séparée  que  le  Souverain  de  la  Belgi- 
que ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays-Bas  et  avec  la 
confédération  germanique,  au  sujet  du  dit  Grand -Du- 
ché, négociation  distincte  de  la  question  des  limites 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

11  est  entendu  que  la  forteresse  de  Luxembourg 
conservera  ses  libres  communications  avec  l'AMemagne. 

Art.  IV.  S'il  est  constaté  que  la  république  des 
Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas  n'exerçait  pas  exclu- 
sivement la  souveraineté  dans  la  ville  de  Maestricht 
en  1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  parties  aux  moyens 
de  s'entendre  à  cet  égard  sur  un  arrangement  con- 
venable. 

Art.  V.  Comme  il  résulterait,  des  bases  pose'es  dans 
les  articles  1  et  2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique 
posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs ,  il  sera  fait  à  l'amiable  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  les  échanges  qui  pourraient  être  jugés  d'une 
convenance  réciproque. 

Art.  VI.  L'évacuation  réciproque  des  territoires, 
villes  et  places  aura  lieu  indépendamment  des  arran- 
gemens  relatifs  aux  échanges. 

Art.  VII.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des 
articles  108  jusqu'à  117  inclusivement  de  l'acte  géné- 
ral du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  la  à  libre  navigation 
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des  fleuves    et    rivières    navigables,   seront    appliquées  1831 
aux  fleuves  et  aux  rivières  qui   traversent   Je  territoire 
hollandais  et  le  territoire  belge. 

La  mise  à  exécution  de  ces  dispositions  sera  ré- 
glée dans  le  plus  bref  délai  possible.  "* 

La  participation  de  la  Belgique  à  Ja  navigation 
du  Rhin  par  les  eaux  intérieures  entre  ce  fleuve  et 
l'Escaut,  formera  l'objet  d'une  négociation  séparée  en- 
tre les  parties  intéressées,  à  laquelle  les  5  Puissances 
prêteront  leurs  bons  offices. 

L'usage  des  canaux  de  Gand  à  Terneuse  et  du 
Zuid-Willeras  -  vaart,  construits  pendant  l'existence 
du  royaume  des  Pays-Bas,  sera  commun  aux  habi- 
tans  des  deux  pays;  il  sera  arrêté  un  règlement  sur 
cet  objet. 

L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé 
de  la  manière  la  plus  convenable,  afin  de  prévenir  des 
inondations. 

Art.  VIII.  En  exécution  des  articles  l  et  2  qui 
précédent ,  des  commissaires  démarcateurs  hollandais 
et  belges  se  réuniront  dans  le  plus  bref  délai  possible 
en  la  ville  de  iMaestricht ,  et  procéderont  à  la  démar- 
cation des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  et 
la  Belgique,  conformément  aux  principes  établis  à  cet 
efl'et  dans  les  art.  1  et  2.  Ces  mêmes  Commissaires 
s'occuperont  des  échanges  à  faire  par  les  pouvoirs 
compétens  des  deux  pays ,  par  suite  de  l'article  5. 

Art.  IX.  La  Belgique ,  dans  ses  limites  telles 
qu'elles  seront  tracées  conformément  aux  principes 
posés  dans  les  présens  préfiminaires  formera  un  Etat 
perpétuellement  neutre.  Les  5  Puissances,  sans  vou- 
loir s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la  Belgique, 
lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi  que 
l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  les 
limites  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  X.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure,  en  conser- 
vant toujours  le  droi:  de  se  défendre  contre  toute 
agression  étrangère. 

Art.  XI.  Le  port  d  Anvers,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  conti- 
nuera d'être  uniquement  un  port  de  commerce. 
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1831  Art.  XIÎ.     Le  partage    des    dettes    aura   lien    de 

manière  à  faire  reloinber  sur  chacun  des  deux  paya 
la  totalité  des  dettes  (|ui  orifrinairement  pesait,  avant 
la  réunion,  sur  les  divers  territoires  dont  ils  se  compo- 
sent, et  à  diviser  dans  une  juste  proportion  celles  qui 
ont  été  contractées  en   commun. 

Art.  XIII.  Des  Commissaires  liquidateurs  nom- 
més de  part  et  d'autre  se  réuniront  immédiatement. 
Le  premier  objet  de  leur  réunion  sera  de  fixer  la 
quote-part  que  la  Belgique  aura  à  payer  provisoire- 
ment, et  sauf  liquidation,  pour  le  service  d'une  por- 
tion des  intérêts  des  dettes  mentionnées  dans  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  XIV.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  ren- 
voyés ,  de  part  et  d'autre,  quinze  jours  après  l'adop- 
tion de  ces  articles. 

Art.  XV.  Les  séquestres  mis  sur  les  biens  par- 
ticuliers dans  les  deux  pays  seront  immédiatement  levés. 

Art.  XVI.  Aucun ,  habitant  des  villes,  places  et 
territoires,  réciproquement  évacués,  ne  sera  recherché 
ni  inquiété  pour  sa  conduite  politique  passée. 

Art.  XVII.  Les  5  Puissances  se  réservent  de 
prêter  leurs  bons  offices  lors  qu'ils  seront  réclamés 
par  les  parties  intéressées. 

Art.  XVIIÎ.  Les  articles,  réciproquement  adoptés, 
seront  convertis  en  Traité  définitif. 
EsTERHAzy.      Tallevrand.      Bulow.      Wessenberg. 
Palmerston. 

Pièce  annexée  (B) 

La  conjérence  de  Londres  au  Gouvernement  Belge. 

Londres,  lo  26  Juin  1831. 

A  Son  Elxc.  M.  Lebeau. 
Monsieur, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre,  en 
date  du  5  Juin,  que  Messieurs  Devaux  et  Nothomb 
nous  ont  remise  de  votre  part,  et  nous  croyons  devoir 
vous  adresser  en  réponse,  les  articles  ci- joints,  que 
la  conférence  de  Londres  vier-t  d'arrèler,  pour  être 
communiqués  aux  deux  Parties  intéressées. 

La  conférence  considérera  ces  articles  comme 
non  -  avenus ,  si  le  congrès  Belge  les  rejette  en  tout 
ou  en  partie.  Agréez  etc. 
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Pièce  annexée  (C).  1831 

La    conférence   de  Londres    au   Ùoiivernement    des 
Pays-Bas.  , ,:      ,: 

Londres,  le  27  Juin  1831. 
A  s.  E.  le  Baron  Verstolk  de  Soelen. 
Monsieur  le  Baron, 
C'est  Monsieur  le  Baron  de  Wessenberg  que  nous 
chargeons  de    remettre  la  présente  entre  les  mains  de 
Votre  Excellence. 

Placés  dans  une  situation  infiniment  difficile^  et 
animés  du  désir  que  Votre  Excellence  appréciera  sans 
doute,  de  terminer  les  négociations  qui  nous  occu- 
pent sans  compromettre  la  paix  de  l'Europe,  nous 
avons  résolu  d'essayer  encore  si  une  nouvelle  série  de 
propositions  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  les  affaires 
de  la  Belgique,  au  mutuel  accord  qui  (orme  l'objet  dé 
nos  soins  et  de  nos  voeux.  Les  motifs  qui  nous  ont 
engagé  à  combiner  ces  propositions,  et  à  les  soumet- 
tre au  Roi,  sont  à  nos  yeux  d'une  si  haute  impor- 
tance ,  qu'il  nous  a  paru  indispensable  qu'un  de  nous 
les  développât  lui  -  même  à  Sa  Majesté  et  à  Son  Mi- 
nistère. Notre  choix  est  tombé  sur  Monsieur  de  Wes- 
senberg, à  cause  des  bontés  dont  le  Roi  l'honore  et 
nous  aurions  une  véritable  obligation  à  Votre  Excel- 
lence, si  elle  voulait  bien  lui  faciliter  les  moyens  d'ex- 
f>oser  à  Sa  Majesté  les  graves  considérations  auxquel- 
es  nous  avons  cédé,  et  que  le  Roi  ne  réfusera  pas, 
nous  l'espérons,  de  peser  dans  son  équité,  dans  sa 
sagesse,  et  dans  son  amitié  ponr  les  Puissances  dont 
le  but  est  de  conciHer,  autant  qu'il  dépend  d'elles ,  ses 
droits  et  ses  intérêts  avec  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale. 

Nous  saisisons  etc. 

LXXXIV. 

Extrait  d'une   Lettre   du  Vicomte    de   Paliner- 
ston  à   Sir  Charles  JBagot  à  la  Haye^    eu  date 
du  27    Jitin   1831. 

Loiidon,    Forei^n  office,   27tli  Juiie  1831. 
The  Baron  Wessenberg  v\ho  embarks  this  evciiing 
the  Lightning  Steam  Boat ,  for  Rotterdam,  bas  been 
requested  by  the  Conférence  lo  be   the  Bearer  of  the 

T2 
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1831  Articles  proposée!    hy  the  Conférence  for    a  Treaty  of 
Peace  between  Holland  and  Belgium. 

The  Conférence  hâve  recpiested  Baron  Wessen- 
berg  to  go  in  person  lo  The  ilague,  because,  on  the 
one  hand,  they  ihink  it  more  respectfui  towards  the 
King  of  The  Nelherlands,  that  the  fresh  Articles  should 
be  communicated  to  him  by  a  Member  of  the  Confé- 
rence, than  that  they  should  be  transinitted  merely  in 
a  Despatch;  and  because,  on  the  olher  hand,  it  is  ho- 
ped  that  the  personal  character  of  Baron  Wessenberg, 
•  the  confidence  which  the  King  of  The  Netherlonds  is 
knosvn  to  repose  in  him,  and  the  influence  which  he 
must  necessarily  possess  as  Pienipotentiary  for  the  Em- 
peror  of  Austria,  niay  give  him  peculiar  facilities  to- 
wards obtaining  the  consent  of  the  King  of  The  Ne- 
lherlands to  the  Propositions  now  made. 

His   Majesty's    Government  désire,  that,    on    your 
part,  you  will   omit    no    efforts  which  can  be  made  by 
you  to  prevail  upon  the  Netherland  Government  to  ac- 
cède to  thèse  Articles,  —  e\plaining,  however,  that  if 
the  King   should    agrée  to    them,    and    the   Congress 
should  not ,    the  King's    assent    will  of  course  be  can- 
celled,  and   that  he  will  no  longer  be  bound  by  it,  but 
will  be  replaced  in  the  same  situation  in  which  he  stood 
with  regard  to  the  5   Powers  and  Belgium,  before  this 
présent  Proposition  was  made  to    him.     You  will  state 
that  when  the   &  Powers  originally    interlered  between 
Holland  and  Belgium,  they  did  so  to  prevent  the  fur- 
ther  extension  of  hostilities,    and  in  the  hope  of  restor- 
ing  peace.     Having  succeeded  in  their  lirst  object,  by 
the  stablishment  of  a  suspension  of  Arms,  they  proceed- 
ed  to  the  accom|)]ishment   of   the  second  ,     by  commu- 
nicating  to  the  2.  Parties  a  séries  of  Propositions  ,  by 
the  adoption    of  which,  on  both    sides,    it  was  ihought 
the  dillerences  between  the  2.  Countries,  might  be  sa- 
tisfactorily  adjusled,    and   the    peace   of  Europe  main- 
tained. 

One  of  the  Parties  agreed  to  thèse  Propositions, 
the  other  refused  ils  assent. 

In  this  slate  of  atVairs  there  wcre  but  three  cour- 
ses which  the  ^  Powers  could  pursue.  Eirst,  —  they 
might  hâve  declined  any  further  interférence  in  the 
quairel,  and  \\x\c  left  iJolland  and  Belgium  lo  settle 
their  own    dispute,   and  lo  refer  to   the  arbilrcment  of 
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the  sword,  those  questions  of  territory,  of  rij^hts,  and  1831 
of  interests ,    upon  >vhich   the  5  Ijowers  had  been  una- 
ble  successfully  to    médiate. 

What  the  resuit  ol"  s«ch  a  décision  \vould  hâve 
been,  as  regards  the  2  Parties,  it  may  be  difficult 
lo  say. 

The  Dutch  Government  may  think  that  the  state 
of  mililary  préparation  which  they  hâve  now  attained, 
under  the  protection  of  the  Armistice,  would  hâve  ren-  * 

dered  them    in    that  case  more    than   a  niatcii  lor  the 
Beigians. 

The  Beigians,  on  the  other  hand ,  may  suppose 
that  popuhir  enthusiasm  on  their  side  would  hâve  more 
than  made  amends  for  any  relative  inferiority  in  mi- 
litary  discipline  and  equipment,  and  that,  at  al!  events, 
the  assistance  which  they  would  infaliibly  hâve  received 
from  thousands  of  French  volunteers ,  would  hâve  gi- 
ven  them  a  decided  advantage  in  a  contest  between 
Belgium  and  liolland. 

But  such  a  struggle,  carried  on  upon  such  prîn- 
ciples  in  the  midst  of  Europe,  would  not  bave  lasted 
even  many  weeks,  without  involving  other  Nations  also; 
and  if  the  5  Powers  had  so  withdrawn  themsel- 
ves  from  any  further  interférence  in  the  dispute  bet- 
ween Belgium  and  Holland,  the  probable  conséquence, 
and  at  no  distant  period ,  would  bave  been  War  more 
or  less  gênerai;  and  on  this  account  the  Conférence 
Mould  not  bave  considered  themselves  justified  in  adopt- 
îng  such  a  course. 

The  second  course  which  might  bave  been  pur- 
sued,  would  bave  been  to  bave  employed  force,  since 
persuasion  had  failed ,  in  order  to  compel  the  Parly 
who  had  dissented,  to  agrée  also  to  that  Proposition 
tô  which  the  other  Party  had  signified    its  consent. 

That  is  to  say,  ibe  5  Powers  might  bave  em- 
ployed force  to  exact  froin  the  Beigians  a  compliance 
with  the  Articles  of  Séparation,  to  which  the  King  of 
The  Netherlands  had  agreed. 

It  can  hardly  be  necessary  to  point  out  ail  the  va- 
rious  reasons  which  put  tliat  course  entirely  out  of 
tbe  queslipn. 

It  is  sullicient  to  di aw  the  attei»iioa  of  the  Nether- 
land  Goveinment  to  the  internai  slale  of  some  of  tbe 
principal    Powers    in    Europe,    to    convlnce    them  that 
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J31  War,  if  begnn  for  the  purpose  of  controlling  the  free 
will  of  Ihe  Belgian  People,  might ,  in  ail  probahility, 
hâve  prociuced  conséquences  far  diîlerent  froin  tliose 
for  the  attainment  of  which  it  would  hâve  ended  in  the 
annexation  of  Belgium  to  France,  than  in  the  esta- 
blishment of  jjeace  betvveen  Holland  and  Belgium,  upon 
the  terms  proposed  in   the  '"''Bases  de  Séparation^*. 

Nor  could  Holland  hâve  gained  any  thing,  should 
such  opérations  hâve  led  to  a  partition  of  Belgium; 
since  the  most  fortunate  resuit  for  Holland  of  such  a 
partition  would  hâve  been  the  insecure  acquisition  of  a 
discontented  Province,  and  the  menacing  contiguity  of 
.a  formidable  Neighbour  on  her  Frontier;  that  Neigh- 
bour  strengthened  by  those  very  Possessions ,  by  the 
loss  of  which  Holland  would  hâve  been    enfeebled. 

The  only  other  course  which  remained  for  the 
Conférence,  vvas  that  which  tliey  hâve  pursued  ;  na- 
mely  ,  to  try  whether,  since  the  first  Proposition  had 
failed,  they  could  not  suggest  another  which  might 
be  acceptable  to  both   Parties. 

They  are  not  without  hope  that  this  last  attempt 
may  succeed. 

The  principles  upon  which  thèse  Propositions  rest, 
are,  in  the  main,  the  same  upon  which  the  former- 
were  founded. 

The  séparation  of  ihe  Territories,  and  the  divi- 
sion of  the  Debt ,  are  still  jdaced  upon  the  same  fun- 
damental  principles;  and  the  modifications  in  the  other 
arrangements  hâve  been  made  for  the  purpose  o!  ren- 
dering  them  more  suitable  to  existing  circumstances, 
or  to  make  the  arrangement  more  complète  in  its 
détails. 

You  will  express  to  the  Government  of  The  Ne- 
therlands,  how  much  pain  it  gives  to  His  Majesty's  Go- 
vernment to  hâve  to  propose,  for  the  acceptance  of 
the  King,  Propositions  which  involve  the  séparation 
from  the  Crown  of  The  Netherlands,  of  a  large  and 
important  portion  of  His  Majesty's  Dominions. 
'  The    Personal    regard  which  the   King  our  Master 

entertains  for  His  Majesly  the  King  of  Tlie  Netherlands, 
and  for  the  House  of  Orange,  is  well  known  to  His 
Netlierland  IMajcsty,  and  lias  oflen  been  expressed  to 
His  Bntannic  Majestys  conlidential  Servants.  Tlic^  po- 
lilical   connection  between   Holland    and  England  is  of 
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aricient  date,  and  rests  upon  îhe  solid  foiindation  of  18S1 
mutual  national  interesls.  Every  motive,  thereibie,  vvhich 
coiild  operate  upon  His  Majesty's  Goveninient,  nuist 
inspire  tliem  vvith  concern,  at  bein^ç  compelled  hy  the 
force  of  events,  to  take  an  aciive  part  in  arrange- 
ments necessarily  attended  witii  great  sacrifices  on  the  '  . 
part  of  His  Netherland  Majesty. 

But  the  necessity   has  arrisen  ont   of  events,  over 
which  His  Majesty's  Goveininent  liad  no  control. 

Palmerston. 

LXXXV. 

l^oie  verbale  adressée  à  la  Diète  germanique  à 

Francfort    s.    M.  par  Mr.  Michiels^  agent  de 

la  Belgique,   le  ....   Juin  1831- 

Die   belgische  Révolution    im  Natîonalsinne    d.    h. 
im    Sinne    der     unermelslichen   Mehrheit    der    Beigier    ^     - 
verstanden,    hat   niclits  Feindliches    weder  gegen    das 
System  des   europaischcn  Glcichgewichts   im  Allgemei-      \ 
nen ,    nocli    gegen    das  deutsche  System  insbesondere. 
Dièse  Révolution    ware    nur    dann    dem   europaischen      ' 
Gleichgewichte  entgegen,    wenn  ihr  nothwendiges  und 
dîrektes  Ziel  ware,  Belgien    mit  Frankreicli  zu  vereiiii-    . 
gen  oder   es    unter   den  Patronat   und  Protektorat  der 
letztern  Macht   zu  stellen.       Wenn   nach    den  Septem-        •, 
bertagen  Belgien  Anfangs    so   ausschliefslich   in  Frank- 
reich  eine  Stiitze    suchte,    so    lag    die  INothwePidigkeit 
dazu    in    der  augenblicklichen  Lage.      Jetzt,    no  Bel- 
gien nun  schon  seit  sechs  Monaten  unabhiingig  besteht, 
ist    es    liber    seine   wahre  Lage    inehr    aufgekîjirt.     Es       ' 
wiinscht,    in    ein   mehr  erweitertes,    melir  europliisches 
System   einzutreten  ,    da   es  in  der  That  seine  Intercs-  ' 

sen  schlccht  verstande ,  wenn  es  fur  sicli  nur  Einen 
Alliirten  in  Europa  fiir  moglich  hielle.  Die  Besitznahme 
von  Luxembourg  als  belgischer  Provinz  ist  durcliaus 
kein  feindseliger  Akt,  da  der  Kongrefs  ausdrijcklich 
aile  Bezieliungen  dieser  Provinz  zu  dem  deutschen 
Bunde  bei;)ehielt.  liiitle  Belgien  in  ein  gegen  Deutsch- 
land  feiiidseli  j:;es  Verlialtnirs  tieten  wollen ,  go  iiiitte  es 
Luxemburg  hinsichtlich  seiner  Beziebuiigen  zu  Deutscli- 
land  d.  i.  zuni  deutsiben  Bunde  zniiickgcvvie.sen,  oder 
vlelmehr   es  hiitte   davon  Besitï  ergrill'en  ,    unter    Mis- 
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.1831  achtung  aller  dieser  Beziehungen  und  mit  der  Erkîa- 
run{Ç,  dafs  sie  als  nicht  bestehend  zu  belrachien  seyen. 
Bleibt  Luxembourg  bei  Belgien  —  mit  Ausnahme  der 
Festung,  deren  Besatzung  der  Bund  selbst  fur  einige 
Zeit  verstarkcn  konnte  —  dann  wird  Frankreich,  der 
Sorge  f'iir  seine  Granzen  entledigt,  keinen  Vorwand 
zuin  Kriege  mehr  haben ,  und  der  neue  Chef  von 
Belgien ,  der  wegen  Luxemburg  in  den  deutschen 
Bund  aufgenominen  wiirde,  setzt  gerade  dadurch  eine 
Schranke  zwischen  Frankreich  und  Belgien,  indem  er 
letzteres  Deutschland  naher  brachte.  Belgien  hat  nicht 
vergessen  .  dafs  es  deutschen  Ursprungs  ist  und  dafs 
lange  Zeit  seine  Exislenz  mehr  deutsch  als  iranzo- 
sisch  war,  dafs  es  als  Burgundischer  Kreis*  einen  Theil 
'^  von  Deutschland  ausmachte.  Auch"  ist  Belgien  gegen 
Deutschland  so  wenig  feindiich  gesinnt ,  dais  der  \  er- 
fasser   der   gegenwartigen   Note,    der  Belgier   ist  und 
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Traité  de  Paix  et  de  Confédération 

entre    les    Provinces   de  Buenos  Ay- 

res.  Kntre  Rios  et  Santa  Fé.  Signé  à 

Sancta  Fé  le  4:  Janvier  1831- 

(Britisli  and  Foreign  State  Papers.  Lond.  1834.  p.  1343) 
Texte  original. 
Deseando  los  Gobiernos  de  Buenos  Aires,  Entre- 
Rios ,  y  Santa  Fe',  estrechar  cada  vez  mas  los  vincu- 
los  que  felizmente  los  unen;  y  creyendo  que  asi  lo  re- 
clama sus  intereses  particulares  y  los  de  la  Republica, 
han  nombrado  para  este  lin  sus  respectivos  Diputados, 
à  saver:  el  Gobierno  de  Buenos  Aires,  al  Senor,  D. 
.los(i  Maria  llojas  y  Patron;  el  de  Entre -Rios  al  Sr. 
D.  Antonio  Crespo  ;  y  el  de  Santa  Fé,  al  Senor  D. 
Domingo  Cullcn;  quienes  despues  de  liaber  cangeando 
sus  respectivos  Podercs ,  que  se  hallaron  estendi<los 
en  buena  y  debida  forma,  y  tenienùo  présente  el  Tra- 
dato  Preliniinar  celebiado  (;n  la  Ciudad  de  Santa  Fé 
cl  23.  de  Febrero  iilrimo  entre  los  Gobiernos  de  di- 
tha  Provrncia  y    la     de   Corrienles;    teniendo   tambieii 
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die  Veiiialtnisse  seines  Landes  genau  zu  kennen  ^ool 
meint,  zu  glauben  geneîgt  ist,  es  ware  in  einiger  Zeit 
und  wenn  man  Belgien  freundiiche  Gesiiinungen  be- 
weist,  nicht  unmoglich,  es  zu  bestimmen,  seine  Be- 
ziehungen  zu  dem  deutschcnBunde  zu  erweitcrn  iind  sie 
nicht  blos  auf  die  Provinz  Luxemburg  zu  beschranken. 
Rs  wiirde  nach  meiner  Ansicht  nicht  im  Widersprnche  - 
weder  mit  der  Unabhlingigkeit  npch  mit  den  Handels- 
inleressen  Belgiens  seyn  ,  mittelst  neiier  Stipulationen 
in  den  deulschen  Bund  einzutreten.  Belgien  kann  sich 
mit  Frankreich  nicht  vereinigen,  ohne  seine  IJnabhan- 
gigkeit  aufzugeben;    aber    es   kann    sich    mit  Deutsch-  n 

land  \ereinigen ,  und  dennoch  seine  Unabhlingigkeit 
belialten.  ja  befestigen;  und  gewils  wiirde  das  Konig- 
reich  Belgien,  in  den  deutschen  Bund  mit  einbegrifl'en, 
mehr  Biirgschatten  darbieten,  aïs  das  aufseihalb  des 
deutschen  Systems  gestelltc  Konigreich  der  JNiedei  lande. 


14. 

Traité  de  Paix  et  de  Confédération 

entre   les  Provinces   de   Buenos  Ay- 

res,  Entre-Pios  et  Santa  Fé,    Signé  à 

Santa  Fé  le  4  Janvier  1831. 

(British  aud  Foreiga  State  Papers  Loiid.  1834.  p.  1343.) 
Traduction  officielle. 

The  Governnients  of  Buenos  jtyres ,  Entre^ 
Bios,  and  Santa  Fé,  desiring  to  strengthen  as 
Tnuc.li  as  possible  tJie  ties  which  happily  unité  thein^ 
and  considering  the  same  necessary  for  their  own 
interests  as  well  as  for  tliose  of  the  'Republic,  hâve 
nanied  jor  tliis  purpose  their  respective  Deputies  i 
that  is  to  say  :  the  Goi^er riment  of  Buenos  yjyres, 
SeFior  D.  Antonio  Crespo;  and  that  Santa  Fé,  the 
Sehor  I).  Maria  Bojasy  Patron;  that  of  Entre  Bios, 
Sehor  D.  Domingo  Cullen,  wlio,  having  exchanged 
their  respectii^'e  Powers ,  Jound  to  be  in  good  and 
proper  jor  m,  and  hai^i/ig  in  view  the  Prelirninary 
Treaty  concluded  in  the  City  of  Santa  Fé ,  the 
23fid   of  .February   last ,    between  the  Govemments 
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1831  présente  la  invitncîon  que  confecha  24.  del  expresdo 
mes  de  Febrero  liizo  el  Gobierno  de  Santa  Fé  al  de 
Buenos  Aires,  y  la  Convencion  Preliminar  ajustada  en 
Buenos  Aires,  et  23.  de  Marzo  anterior,  entre  les  Go- 
biernos  de  esta  Provincia  y  la  de  Corrientes  ,♦  asi  coma 
el  Tratado  celebrado  el  3.  de  Mayo  ûltimo  en  la  Ca- 
pital de  Enîre-  Rios,  entre  su  Gobierno  y  el  de  Cor- 
rientes; y  finalmente  considerando  i\v\e.  la  mayor  part© 
de  los  Puehlos  de  la  IJ.epiU>lica  ha  proclamado  del 
modo  mas  libre  y  espuntâneo  la  forma  de  Gobierno 
Fédéral,  hanconvenido  en  los  Artlculos  siguientes: 


Art.  I.  Lo.s  Gobiernos  de  Buenos  Aires,  Entre 
Rios  y  Santa  Fë:  ratifican  y  declaran  en  su  vigor  y 
fuerza  todos  los  Tratados  anteriores  celebrados  entre 
los  mismos  Gobiernos,  en  la  parte  que  estipulan  paz 
firme,  amistad  y  union  estrecha  y  permanente;  recon- 
nociendo  reciprocamente  su  libertad ,  independencia, 
representacion  y  derechos. 

Art.  il  Los  Provîncîas  de  Buenos  Aires,  Entre- 
Rîos,  y  Santa  Fé  ,  se  obligan  à  resistir  cualquiera  in- 
vasion Estrangera  que  se  haga ,  bien  sea  en  el  Terri- 
torio  de  cada  una  de  las  3  Provincias  Contractantes, 
6  de  cualquiera  de  las  otras,  que  componen  el  Estado 
Argentino. 

Art.  III.  Las  Provîncîas  de  Buenos  Aires,  Entre- 
Rios  y  Santa  Fé.  se  ligan  y  constituyen  en  Alianza 
ofensiva  y  defensiva  contra  toda  àgresion  6  prepara- 
cion  de  parte  de  cualquiera  de  las  demas  Provincias 
de  la  Repî'iblica  (lo  que  Dîos  no  permita)  que  ame- 
nace  la  integridad  é  independencia  de  sus  respeclivos 
Territorios. 

Art.  IV.  Se  comprometen  à  no  oir,  nî  baver 
Proposiciones ,  ni  celebrar  Tralado  alguno  particular, 
una  Provincia  por  si  sola  con  otra  de  las  Litoraies-, 
ni  con  niiîguii  olro  (iobierno,  sin  previo  avenimicnto 
espreso  de  la  demas  Provincias,  que  forman  la  pré- 
sente Federacion. 

Art.  V.     Se  obligan  à  no  reusar  su  consenlimento 
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of  tlie  said  Province  and  tliat  oj  Cor  rient  es  ^  a/zcZ  1831 
also  the  invitation  of  the  Qovernment  of  Santa  Fé 
to  tJiat  of  Buenos  Ayres ,  datèd  the  2^tli  of  tJie 
satne  month  oj  Fehriiary ,-  and  the  Preliniinary 
Convention  signed  in  Buenos  Ayres  the  2d)'id  of 
March  preceding,  hetween  the,  Governments  of 
Buenos  Ayres  and  Corrientes,  as  well  as  the  2reaty 
concladed  on  the  3rd  of  May  last  in  the  Capi-  '  > 
tal  of  Entre-Rios,  hetiveen  the  Government  of  that 
Province  and  that  of  Corrientes;  and  finally  ,  con- 
sidering  that  tJie  niajority  of  tlie  Inhahitants  of 
the  Repuhlic  hâve  declared  themselves  in  the  niost 
free  and  spontaneous  nianner  for  the  Fédéral  form 
of  Government  ^  hâve  agreed  upon  the  jollowing 
Articles:  — 

Art.  t.  Tlie  Governments  of  Buenos  Ayres» 
JEntre-Bios ,  and  Santa  i'e,  ratify  ,  and  déclare 
to  be  in  full  force  and  validity^  ail  the  hefore- 
vientioned  Treaties ,  concludecï  hetween  the  said 
Governments ,  ïn  so  far  as  they  stipulate  for  a  firin 
peace,  and  a  close  and  permanent  friendship  and 
union-  reciprocally  recognizing  the  liber ty ^  inde^ 
pendence,  représentation,  and  rights,  of  each  other. 
Art.  11.  The  Provinces  oj  Buenos  Ayres, 
Entre-Rios ,  and  Santa  Fé,  bind  thernselves  to  re- 
sist  any  Foreign  invasion  whatever ,  whether  it  he 
against  the  Territory  of  either  of  the  3  Provinces, 
or  of  any  of  the  others  which  co/npose  the  Argen- 
tine State. 

Art.  III.  Tlie  Provinces  of  Buenos  Ayres, 
Entre- Rios,  and  Santa  Fé ,  bind  and  constitute 
themselves ,  in  an  offensive  and  défensive  yllliance, 
against  any  aggression  or  préparation  that  may 
he  made  against  them  hy  any  of  the  other  Pro- 
vinces of  tke  Republic  {tvhich  God  jorbid,)  tJirea- 
téning  the  integrity  and  independence  of  tJieir  res- 
pective  Territories. 

Art.  IT^.  They  engage  that  neither  of  them 
will  listen  to ,  or  jjialce,  any  Propositions ,  nor  to 
enter  into  any  particnlar  Treaty  with  another  of 
the  Littoral  Provinces ,  nor  with  any  other  Go- 
vernment,  without  the  express  consent  of  the  rest 
of  the  Provinces  jorming  this  Fédération. 

Art.  V.     They  engage  not  to  refuse  their  ex- 
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1831  espreso  para  cnalcjuier  Tratado  que  alguna  de  las  3 
Provincias  Litoralas  quiera  celebrar  con  otra  de  ellas, 
o  de  las  demas  que  pertenecen    à  la  Repûblica,  siem- 

,  •  pre  que  tal  Tralado  no  pet judique  à  otra  de  las  mis- 
mas  Provincias,  6  à  les  intereses  générales  de  ellos, 
ù   de  tota  la  Repûblica. 

Art.   VI.     Se   obligan  tambien    â    no    tolerar   que 

-     •     Persona  alguna    de  su  Territoiio    ofenda   à  cualquiera 

de  los  otras   2  Provincias ,    ô    à  sus    respectives  Gobi- 

ernos ,  y  à  guardar  la  mayor   arinonia  posible  con  to- 

dos  los  Gobiernos  aniigos. 

Art.  vu.  Prometen  no  dâr  asilo  à  niugun  Cri- 
minal  que  se  acoya  à  una  de  ellas,  luyendo  de  las 
otras  2  por  delito  cualquiera  que  sea,  y  ponerlo  â 
disposicion  del  Gobierno  respectivo  que  lo  reclame 
conio  tal.  Entendiendose  que  el  présente  Articulo  solo 
régira  con  respecte  à  los  que  se  hagan  criminales  des- 
pues de  la  Ratificacion  y  publicacion  de  este  Tradado. 

Art.  VIII.  Los  Habitantes  de  las  3  Provincias 
Litorales  gozarân  reciprocamente  la  franqueza  y  se- 
guridad  de  entrar  y  transitar  con  sus  buques  y  car- 
gas,  en  todos  los  Pueitos,  Rios  y  Terrilorios  de  cada 
una,  ejerciendo  en  ella  su  industria  con  la  misma  li- 
bertad ,  justicia  y  proteccion  que  los  Naturales  de  la 
Provincia  en  que  residan  ,  bien  sea  permanente  ô  ac- 
cidentalmente. 

Art.  IX.  Los  frutos  y  efectos  de  cualquiera  es- 
pecie  que  se  importen  ô  esporten  del  Territorio  (» 
Pueitos  de  una  Provincia  à  otra,  por  agua  ô  i)or 
tierra,  no  pagarân  mas  derechos  que  si  fuesen  im- 
portados  por  los  Naturales  de  la  Provincia,  à  doiide 
(3  de  donde  se  esportan  ô  importan. 

Art.  X.  No  se  concédera  en  una  Provincia,  derecho, 
gracia ,  privilégie  ô  escension  ,  â  las  personas  y  pro- 
priedades  de  los  Naturales  de  ella,  que  no  se  con- 
céda à  los  Habitantes  de  las  otras  dos. 

Art.  XI.  Teniendo  présente  que  alguna  de  las 
Provincias  Contratanks  ha  determinado  por  Ley,  que 
nadie  puede  ejercer  en  ella  la  Primeia  Magistratura, 
sino  sus  iiijos  respectivamente,  se  exceptua  dicho  caso 
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press  consent  to  anr  Treaty  wliich  either  of  tJie  1831 
3.  Littoral  Provinces  may  wish  to  conclude  with 
any  ofher  of  thern,  or  with  the  otJier  Provinces  of 
ihe  Repuhlic^  prouided  t/iat  the  said  Treaty  be 
not  prejiidicial  to  any  of  the  said  3-  Propinces,  to 
tJieir  gênerai  interests ,  or  to  th.oae  of  the  whole 
Kepithtic. 

Art.   VI.     They    also    engage    not    to    permit 
any  Inhabitant  of  their    Territories  to  give  ojffence 
'  to  either  oj  the  othei  2  Provinces ,  or  their  respec- 
tive Govermnents^  and  to  préserve  the  best  possible 
harmony  with  ail  tliè  Jne/ully  Governme?its. 

Art.  VII.  They  promise  not  to  give  an  asy- 
lum  to  any  Criminal  who  may  take  refuge  in  une 
Province,  in  conséquence ^of  any  crime  comniitted 
in  either  of  the  other  2*  cind  to  deliver  him  up  to 
the  respective  Government  claniing  him  as  such. 
It  being  understood  thaï  tîie présent  Article  shall  ap- 
ply  only  to  tliose  who  may  commit  'offences  after 
the  Ratification  and  publication  of  tins   Treaty.  ' 

Art.  VIII.  The  Itdicibiiants  of  the  3  Litto- 
ral Provinces  shall  reciprocally  be  entitled,  freely 
and  securely  to  enter  and  remain  j  with  their 
Vessels  and  CargoeS)  in  ail  the  Ports,  Rivers^  and 
Terri  tories^  of  each  ^  and  to  exercise  their  indu- 
stry  tlterein  i  with  the  scune  freedom ,  justice  .^  and 
protection,  as  the  Natives  of  the  Province^  in  which 
they  may  be  either  casually  or  permanently  residing. 

Art.  IX.  The  productions  aàd  effects  of  every 
description  imported  into  ^  or  exported  froni,  the 
Territory  and  Ports  of  one  ProAnce  into  or  from 
those  of  another ,  whether  by  land  or  water ,  shall 
not  be  subject  to  higher  Duties  thart  when  import- 
ed by  the  JSatives  of  the  Province ,  from  or  into 
which  they  cire  exported  or  imported. 

Art.  X'     i^o   right ,  favour,  privilège,   or  ex- 
emption,   shall   be  granted   to  the  persons    or   pro- . 
perty  of    the  jScitives    of  one  Province ,     that  shall 
not  ecjually    be  granted    to   the  Inhabitants  of  the 
other  two. 

Art.  XI.  Should  either  of  the  Contracting 
Provinces  hâve  determined  by  Law ,  that  no  one 
shall  hold  the  Offue.  of  Suprême  Magistrate,  who 
'«    not    a  iSative   of    the  respective  Province,    that 
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1831  y  °^'''^-  ^^  igual  naturaleza,  que  fues  establecidos 
por  Leyes  Especiaies.  Entendiendose  que  en  caso  de 
hacerse  por  una  Frovincia  alguna  escepcion ,  ha  de 
estenderse  â  los  Naturales  y  propiedades  de  las  otras 
2  aliadas. 

Art.  XIÎ.  Cualquiera  Provincia  de  la  Repûblica 
que  quiera  enlrar  en  la  liga  que  forman  las  Litorales, 
sera  adinilida  con  anegio  â  lo  que  estahiece  la  se- 
gunda  base  de  Articulo  I.  de  la  citada  Convencion 
Preliminar,  celebrada  en  Santa  Fé  a  25.  de  Febrero 
ultimo;  ejecatandose  este  acto  con  el  espreso  y  una- 
.  nime  consentimieato  de  cada  una  de  las  dénias  Pro- 
vincias  Fedeiales. 

Art.  Xiil.  Si  Ilegase  el  caso  de  ser  atacada  la 
llbertad  6  indcpender.cia  de  alguna  de  las  3  Provin- 
cias  Litorales,y  por  alguna  de  las  que  no  eiUiai-  al 
présente  en  la  Federacion ,  ô  por  otro  cuaiquier  Po- 
der  Estrarîo,  la  auxiliarân  las  olras  2  Provincias  Li- 
torales  con  cuantas  recuisos  y  eleujentos  esten  en  la 
esfera  de  su  poder,  segun  la  clase  de  la  invasion  ; 
procurando  que  las  Tropas  que  envien  las  Provincias 
Auxiliares,  seau  bien  vestidas,  armadas  y  niunicioaadas, 
y  que  marchen  con  sus  respectives  Gefes  y  Oficiales. 
Se  acordarâ  por  separado  la  suma  de  dinero  con  que 
para  este  caso  deba  contribuir  cada  Provincia. 

Art.  XI\  .  Las  Fuerzas  terrestres  6  maritimas 
que,  segun  el  Articulo  anterior,  se  envien  en  auxilio 
de  la  Provincia  invadida,  deberân  obrar  con  sujecion 
al  Gobierno  de  esta,  mic'iitias  pisen  su  Territorio,  y 
naveguen  sus  rios  en  clase  de  Auxiliares. 

Art.  XV.  Interîn  dure  el  présente  estado  de  co- 
sas,  y  mientras  no  se  establezca  la  Paz  pûblica,  en  to- 
das  las  Provincias  de  la  Repûblica,  residir<i  en  la  Ca- 
pital se  la  de  Sta.  Fé,  una  Comision,  compuesta  de 
un  Di|)utado  por  cada  una  de  las  3  Provincias  Lito- 
rales,  cuya  denominacion  sera  ,, Comision  Representa- 
tiva  de  los  Gobierrios  de  las  Provincias  Litorales  de 
la  Repûblica  Argentina,"  cuyos  Diputados  podrân  ser 
removidos  al  arbitrio  de  sus  respectivos  Gobiernos, 
cuando  lo  ju/guen  conveniente,  nombrando  otras  im- 
mediatameiite  en  su  lugar. 
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case  and  otliers  of    a  like    nature  wliich  may  Jiave  1831 
heen    established    by    Spécial  Laws ,    are    excepted 
froni  ihe  proceding  article  ;    it    heing  iinderstood, 
that^  in   case  aiiy  exception  sJiall  be  made^  it  sliall 
he    extended   to    the    Natives    and  property    of  the 

2  otiier  allied  Parties. 

Art.  XI fk  Any  Province  of  t/ie  Republic  whicJi 
may  be  desirous  to  join  the  heague  of  the  Litto- 
rals^  shiill  be  admitted  upon  the  condition  contain-  , 
ed  in  the  second  Clause  of  the  Ist  Article  of  the 
Preliniinary  Convention-.,  concluded  at  Santa  Fé 
on  the  23f'd  February  last  :  the  same  being  done, 
ivith  the  express  and  unaninious  consent  of  eacli 
of  the  said  Fédéral  Provinces. 

Art.  XIII.  Should  the  liberty  and  indepen- 
dence  of  either  of  the  3  Littoral  Provinces  be  at- 
tacked,  by  either  of  tlie .  others  which  dp  not  at 
présent  belong  to  tliis  Fédération ,  or  by  any  other 
Foreign    Power  ^     the   other    2.    Littoral  Provinces  ' 

shall  assist  it  with  ail  the  resources  and  means 
ivithin  their  power.,  according  to  the  nature  of  the 
invasion;  the  Auxiliary  Froop  sent  by  ihose  Pro- 
vinces shall  be  well  clothed,  arnied,  and  equippedy 
and  be  conimanded  by  their  respective  Chiefs  and 
Officers.  —  A  separate  arrangement  shall  be  niade 
respecting  the  suni  of  money  which  each  Province 
shall  contribute  in  such  case. 

Art.  XIJ^.      The  land  and  sea  Forces,  which^ 
conforjiiably  to  the  preceding  Article,  may  be  sent    '.- 
in  aid  of  the  invaded  Province.,  shall  act  obédience  ' 

to  the  Government  thereof^  so  long  as  they  are  with- 
in  its  Territory  ;  and  may  navigate  its  Hivers^ 
as  Auxiliaries. 

ART.  Xï"^.   So  long  as  the  présent  state  of  things     "■ 
shall   continue^  and    until  the  establishment   of  the 
public  Peace^    in  ail  the  Provinces  of  tlie  Mepublicy 
there  shall  réside  in  the  Capital  of  Santa  Le,   Com- 
mission ,  composed  of  one  Deputy  from  each  of    the    ■ 

3  Littoral  Provinces,  which  shall  be  styled  ,.,the  Re- 
présentative Commission  of  the  Governments  of  the 
Littoral  Provinces  of  the  Argentine  Hepuhlic"  the 
Deputies  of  which  shnllbe  reinovable  at  the  will  of 
their  respective  Governments  ^   whenover   they  may 
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1831       '    ^ 

Art.  XVI.  Las  atribuciones  de  dsta  Comision 
serân:   — 

1.  Celebrar  Tratados  de  Paz  a  nombre  de  las 
espresadas  3  Provincias,  conforme  â  las  Instrucciones 
que  cada  une  de  los  Diputados  tenga  de  su  respective 
Gobierno ,  y  con  la  calidad  de  someter  dichos  Tra- 
tados à  la  Ratiticacion  de  cada  una  de  las  3  Pro- 
vincias. 

2.  Hacer  declaracîon  de  guerra  contra  cualquîet 
otro  Poder,   â  nombre   de   las  3  Provincias   Litorales, 

I     •  toda  vez  que  estas  estcn  acordas    en   que    se   haga  ta! 
declaracion. 

3.  Ordenar  se  levante  el  Ejército,  en  caso  de 
guerra  ofensiva  y  det'ensiva,  y  nombrar  al  General  que 
deba  mandarlo. 

4.  Determinar  el  contingente  de  Tropa  con  que 
cada  una  de  las  Provincias  aliadas  deba  contribuir^ 
conforme  el  ténor  del  Arliculo  XIII. 

5.  Invitar  â  todas  las  demas  Provincias  de  la  Re- 
pùblica,  cuando  estc'n  en  plena  lil)ertad  y  trantjuilidad, 
â  reunirse  en  federacion  con  las  3  Litorales,  y  â  que 
por  medio  de  un  Congreso  General  Fédération,  se 
arregle  la  administracion  gênerai  del  Pais  hajo  el  Sis- 
stema  Fédéral,  su  commercio  interior  y  esterior,  su 
navegacion,  el  cobro  y  distribucion  de  las  rentas  gé- 
nérales, y  el  pago  de  la  Deuda  de  la  Repiîplica;  con- 
sultando  del  major  modo  posible  la  seguridad  y  en- 
grandecimiento  gênerai  de  la  Repiiblica,  su  credito 
interior  y  esterior,  y  la  soberania  ,  libertad  é  indepen- 
deucia  de  cada  una  de  las  Provincias. 

*  Art.  XVIL  El  présente  Tratado  deberâ  ser  ra- 
tificado  â  los  3  dias  por  el  Gobierno  de  Sta  Fé,  â 
los  6  por  el  de  Entre-Rios,  â  los  30  por  el  Gobierno 
de  Buenos  Aires. 

Dado  en  la  Ciudad  de  Sta.  Fe',  â  4  dias  del  mes 
de  Enero,  del  ano  de  nùcstro  Senior  1831. 

(L.  S.)  JosE  Maria  Rojas  y  Patron. 
(L.  S.)  Antonio  Crespo. 
(L.  S.)  Domingo  Cullen. 
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thinh  proper ,   others  heing  immediately  named  in  1831 
their  place. 

Art.  XVI.  Tlie  attrihutes  of  tins  Commission 
sliall  be  :  — 

1.  2b  conclade  Treaties  of  Peace,  in  the  name 
of  the  said  ^ Provinces^  conjonnably  to  ilie  Instruc-^ 
tions  which  each  oj  the  Deputies  inay  receipe  Jrom, 
Jus  respective  Gocerfirfient  ;  withthe  resei'i^ation  that 
such  Treaties  shall  be  subinitted  for  the  Ratifica- 
tion of  each  of  the  3  Provinces. 

2.  To  déclare  TVar  against  any  other  Power, 
in  the  name  of  the  3  Littoral  Provinces.,  whenever 
the  laiter  shall  hâve  agreed  upon  such  déclaration, 

3.  To  order  the  levy  of  an  Arniy ,  in  case  oj 
an  offensive  or  défensive  PVar.,  and  to  name  the 
General    who    shall  command  it. 

4..'  Tu  détermine  the  contingent  of  Troops  which 
each  of  the  Allied  Provinces  shall  furnish^  conjor— 
mably  to  the  ténor  of  Article  XIII. 

5.  To  invite  ail  the  rest  of  the  Provinces  of 
the  Republic  ^  whenever  they  shall  be  in  full  H-  ' 
bertv  and  tranquillity ,  to  unité  themselves  in  Fé- 
dération ivith  the  3  Littorals,  in  order  that  by 
ineansof  a  General  Federative  Congress,  the  gène-  ; 
rai  administration  oJ  the  Country ,  according  ta 
the  Fédéral  System ,  its  internai  and  external  com- 
merce and  navigation ,  the  collection  and  distri- 
bution of  the  gênerai  Revenue^  and  the  payment 
oj  the  Debt  of  the  Republic  ^  may  be  regulated; 
and  the  best  possible  nieasures  adupted  for  en&uring 
the  security  and  gênerai  prosperify  of  the  Re- 
public, its  internai  and  external  Crédit ,  and  the 
sovereignty  ^  liberty  and  independence  ^  of  each  oj 
the  Provinces. 

Art.  XVII.  The  présent  Trealy  shall  be  rati- 
fied  in  3  days  by  the  Government  of  Santa  Fé,  in 
6  by  that  of  Entre- Rios,  and  in  30  by  the  Govern- 
ment of  Ruenos  Ayres. 

Doue  in  the  City  of  Santa  Fé ,  this  ^th  day  of 
January,  in  the   Year  of  our  Lord  1831. 

(7y.  S.)  José  Maria  Rojas  y  Patron. 
(L.  S.)  Aatonio  Crespo. 

(Zy.    s.)   DoniNGO    CuLLEN. 

u 
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^^■^^  v*i-  Artîculo  Adicional. 

Siendo  de  la  mayor  \irgencio  la  conclusion  del 
présente  Tratado,  v  no  habiendo,  concunido  la  Pro- 
vincia  de  Conientes  â  su  celebracion  ,  por  haber  re- 
nnnciado  el  Senor  General  Don  Pedro  Ferré  la  Co- 
ncision que  le  coiiliciô  al  efecto,  y  teniendo  may  fun- 
dados  y  poderosos  motivos  para  créer  que  accédera  â 
el ,  en  los  mismos  lérminos  en  que  esta  concebido  ,  se 
le  invitarâ  por  los  3.  Comisionados  que  subscriben  que 
adhiriendo  â  el,  lo  acepte  y  ratilique  en  todas  y  cada 
una  de  sus  partes ,  del  mismo  modo  que  si  hubiese 
sido  celebrado  conforme  â  Instrucciones  suyas  con  su 
.  respective  Comisionado. 

Dado  en  la  Ciudad  de  Sta.  Fé,  a  4.  dias  del  mes 
de  Enero,  del  arîo  de  nueslio  Senor  de  1831. 
(L.  S.)  JosE  Maria  Rojas  y  Patron. 
(L.  S.)  Antomo  Crfspo. 

(L.   S.)  DoMlKGO   Clillen. 


15. 

Décision  du  Roi  des  Bays-Bas  Sur 
les  points  litigieux  du  cinquième 
article  du  Trcdté  de  Gand  ((814), 
concerncnit  les  limites  des  territoires 
respectifs  de  la  Grande  Bretagne  et 
des  Ktats-unis  de  V Amérique  sep- 
tentrionale. Datée  à  la  Haye,  le 
10  Janvier  1831. 

{Imprimée  ojfficiellenient  à   TT'^ashitigton.) 
Nous,  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince   d'Orange  Nassau,    Grand  Duc   do 
Luxembourg,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  accepté  les  fonctions  d'Arbitrateur ,  qui 
Nous  ont  été  confére'es  par  la  Note  de"  l'Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bre- 
tagne,   et   par  celle    du  Chargé   d'Affaires  des  Etats- 
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Additïonal  Article.  1831 

The  conclusion  of  the  présent  Treaty  being  inost 
urgent,  and  the  Province  of  Corrientes  having  ta- 
keti  no  part  in  the  Negotiation ,  owing  to  General 
Don  Pedro  Ferré  having  resigned  the  Commission 
with  which  lie  was  charged  to  tJiat  effect,  and 
there  being  well  founded  and  powerful  reasons  Jor 
helieving  that  that  Province  will  accède  to  it,  in 
the  ternis  in  which  it  is  dvawn  iip ,  tlie  3  Under~ 
signed  Commissioners  engage  to  invite  the  Govern- 
ment thereof  to  accept  and  ratify  ït ,  in  each  and  -, 
ail  of  its  parts  i  in  the  same  manner  as  if  it  had 
been  concluded  cenjormably  to  the  Instructions  gi- 
ven  to  its  Commissioner. 

Donc   in    the  City   oj  Santa  i^e,    this   4J;h  day 
of  January ,  in  the  y  car  oj  oiir  Lord  i^oi' 
(Z/.  6".)  JosR  Maria   Rojas  y  Patron. 
(Z/.  S.)  yJisiTONio  CnEspo. 

(Zr.    «S.)    JJomiNGO    CULLEN. 


Unies  d'Amérique,  à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, en  date  du  12  Janvier  1829,  d'après  l'Article 
V  du  Traité  de  Gand  du  24  Décembre  1814  et  l'Ar- 
ticle 1  de  la  Convention  conclue  entre  ces  Puissances 
à  Londres,  le  29  Septembre  1827,  dans  le  dittérend 
qui  s'est  élevé  entre  Elles  au  sujet  des  Limites  de 
leurs  Possessions  respectives  : 

Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par  une  Dé- 
cision scrupuleuse  et  impartiale,  à  la  confiance  qu'elles 
nous  ont  témoignée,  et  de  leur  donner  ainsi  un  nou- 
veau gage  du  haut  prix  que  nous  y  attachons; 

Ayant  à  cet  eliet  dûment  examiné  et  mûrement 
pesé  le  contenu  du  premier  Exposé  ainsi  que  de  l'Ex- 
posé définitif  du  dit  diflerend,  que  nous  ont  respecti- 
vement remis,  le  1  Avril  de  l'année  1830,  l'Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  avec  tou- 
tes les  Pièces    qui  y  ont  été  jointes  à  l'appui: 

Voulant  accomplir  aujourd'hui  les  obligations  que 
nous  venons   de  contracter    par  l'acceptation  des  fonc- 

U2 
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1831  lions  (l'Aibitrateur  dans  le  susdit  difiërend ,  en  portant 
il  la  connaissance  des  2  Hautes  Parties  intéressées  le 
résultat  de  notre  examen ,  et  notre  opinion  sur  les  3 
points  dans  lesquels  se  divise  de  leur  commun  accord 
la  contestation: 

Considérant  que  les  3  points  précités  doivent  être 
jugés  d'après  les  Traités,  Actes  et  Conventions,  conclus 
entre  les  2  Puissances,  savoir,  le  Traité  de  Paix  de  1783, 
le  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  de  1794, 
la  Déclaration  relative  à  la  Rivière  St.  Croix  de  1798,  le 
Traité  de  Paix  signé  à  Gand  en  1811  ,  la  Convention 
du  2v)  Septembre  1827,  et  la  Carte  de  Mitchell,  et  la 
•  Catle  (A.)  citées  dans  cette  Convention: 
j  Déclarons  que,  —    Quant    au  prejnier  point,    sa- 

voir, la  (|uestion.  Quel  est  l'endroit  désigné  dans  les 
Traités  comme  l'Angle  Nordue.st  de  la  Nouvelle  Ecosse, 
et  quels  sont  les  Higlilands  séparant  les  Rivières  qui 
se  déchargent  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  de  celles  tom- 
bant dans  rOcéan  Atlantique,  le  long  desquels  doit  être 
tirée  la  Ligne  de  Limites  depuis  cet  Angle  jusqu'à  la 
source  Nord  -  ouest  de  la   Rivière  Connecticut? 

Considérant,  —  Que  les  Hautes  Parties  intéres- 
sées réclament  respectivement  cette  Ligne  de  Limites 
au  midi  et  au  nord  de  la  Rivière  St.  John,  et  ont  indiqué 
chacune  sur  la  Carte  (A.)  la  Ligne  qu'elles  demandent. 

Considérant,  —  Que  selon  les  exemples  allégués, 
le  terme  Highiands  s'applique  non  seulement  à  un  Pays 
niontueux  ou  élevé,  mais  encore  à  un  terrain,  qui  sans 
être  montueux,  sépare  des  eaux  coulant  dans  une  di- 
rection ditl'érente,  et  qu'ainsi  le  caractère  plus  ou  moins 
montueux  et  élevé  du  pays,  à  travers  lequel  sont  tirées  les 
2  Lignes  respectivement  réclamées  au  nord  et  au  midi 
delà  Rivière  St.  John,  ne  saurait  faire  la  base  d'une 
option  entr'elles: 

Que  le  texte  du  second  Article  du  Traité  de  Paix 
de  1783,  réproduit  en  partie  les  expressions  dont 
on  s'est  antérieurement  servi  dans  la  Proclamation  de 
1783,  et  dans  l'Acte  de  Québec  de  1774,  pour  indi- 
quer les  Limites  Méridionales  du  Gouvernement  de 
Québec,  depuis  le  Lac  Champlain,  "in  45.  degrees  ol 
North  Latitude,  along  the  Highiands  >vhich  divide  ihe 
Rivers  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
rence from  those  which  fall  into  the  sea,  and  aiso 
along  the  North   Coast  of  the   13ay  des  Chaleurs," 
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Qu'eu  1763,  17G5,  1773,  et  1782,  il  a  été  étabiî,  1831 
que  la  Nouvelle  Ecosse  serait  boinée  au  nord,  jus- 
qu'à rexlreiuité  occidentale  de  la  Baie  des  Chaleurs,  par 
la  Limite  Méridionale  de  la  Province  de  Québec ,  que 
cette  délimitation  se  retrouve  pour  la  Province  de  Que- 
bec  ,  dans  la  Commission  du  Gouverneur  Général  de 
Québec  de  1786,  où  l'on  a  fait  usage  des  termes  de  la 
Proclamation  de  1763,  et  de  l'Acte  de  Québec  de  1774; 
et  dans  les  Commissions  de  1786  et  postérieures  des 
Gouverneurs  du  Nouveau  Brunswick  pour  cette  der- 
nière Province,  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de 
Cartes  antérieures  et  postérieures  au  Traité  de  1783, 
et  que  l'Article  Premier  du  dit  Traité  cite  nominative-  ^  '^ 
ment  les  Etats,  dont   l'indépendance  est  recoimue. 

Mais  que  cette  mention  n'implique  point  l'entière 
coïncidence  des  Limites  entre  les  2  Puissances,  ré-  .  . 
glées  par  l'Article  suivant,  avec  l'ancienne  délimitation 
des  Provinces  Anglaises,  dont  le  maintien  n'est  pas 
mentionné  dans  le  Traité  de  1783,  et  qui  par  ses  va- 
riations continuelles ,  et  par  l'incertitude  qui  continua 
d'exister  à  son  égard,  provoqua  de  tems  à  autre  des 
ditiérends  entre  les  Autorités  Provinciales: 

Qu'il  résulte  de  la  Ligne  tirée  par  le  Traité  de 
1783  à  travers  les  grands  Lacs  à  l'ouest  du  Fleuve  St. 
Laurent,  une  déviation  des  anciennes  Provinciales  en 
ce  qui  concerne   les  Limites: 

Qu'on  chercherait  en  vain  à  s'expliquer  pourquoi, 
si  l'on  entendait  maintenir  l'ancienne  délimitation  pro- 
vinciale, l'on  a  précisément  fait  usage  dans  la  Négo- 
ciation de  1783  de  la  Carte  de  Mitchell,  publiée  en 
1755,  et  par  conséquent  antérieure  à  la  Proclamation 
de  176.3,  et  à  l'Acte  de  Québec  de  1774: 

Que  la  Grande  Bretagne  proposa  d'abord  la  Ri- 
vière Picataque  pour  Limite  à  l'Est  des  Etats-Unis,  et 
ensuite  n'accepta  pas  la  proposition  de  faire  fixer  plus 
tard  la  Limite  du  Maine,  ou  du  Massachusetts  Bay  : 

Que  le  Traité  de  Gand  stipula  un  nouvel  examen 
sur  les  lieux  lequel  ne  pouvait  s'appliquer  à  une  Li- 
mite historique  ou  administrative,  et  que  dès  lors  l'an- 
cienne délimitation  des  Pro\inces  Anglaises  n'offre  pas 
non  plus  une  base  de  décision. 

Que  la  Longitude  de  l'Angle  Nord  -  ouest  de  la 
Nouvelle  Ecosse  laquelle  doit  coincider  avec  celle  de 
la  source  de  la  Rivière  St.  Croix ,    lut  seulement  fixée 
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183i  par    la   Déclaration    tie    1798,    qnî    indiqua    cette  Ri- 
vière. 

Que  le  Traite  ti'Amitic,  de  Commerce,  et  de  Na- 
vijîntion  de  1794  mentionne  le  doute  qui  s'était  élevé 
à  l'égard  de  la  Kivière  St.  Croix  ;  et  que  les  premiè- 
res fnslriutions  du  Congrès  lors  des  Négociations,  dont 
résulta  le  Traité  de  1783,  placent  le  dit  Angle  à  la 
source  de  la  Rivière  St.  John: 
^  Que  la  Latitude    de    cet   Angle  se    trouve    sur  les 

,  bords  du  St.  Laurent,  selon  la  Carte  de  Mitchell,  re- 
connue pour  avoir  réglé  le  travail  combiné  et  olHciel 
des  N«'gociateurs  du  Traité  de  1783;  au  lieu,  qu'en 
vertu  de  la  déliuiilalion  du  Gouverneuïent  de  Québec, 
l'on  devrait  la  chercher  aux  tlighlands  séparant  îles 
Rivières  qui  se  déchargent  dans  la  Rivière  St.  Lau- 
rent de  celles  tombant  dans  la   mei-: 

Que  la  nature  du  terrain  à  l'Est  de  l'Angle  pré- 
cité n'ayant  pas  été  iridiqué  dans  le  Traité  de  1783, 
il  ne  s'en  laisse  pas  tirer  d'argument  pour  le  fixer  de 
préférence  dans  tel  endroit,  plutôt   que  dans  un  autre: 

Qu'au  surplus,  si  l'on  croyait  devoir  le  rapprocher 
de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix,  et  le  chercher, 
par  exemple,  à  Mars  Hill,  il  serait  d'autant  plus  pos- 
sible que  !a  Limite  du  Nouveau  Brunswick  tirée  delà 
au  Nord-est,  donnât  à  cette  Province  plusieurs  Angles 
Nord-ouest  situés  davantage  au  Nord,  et  à  l'Est,  se- 
lon leur  plus  grand  éloignement  de  Mars  Hill,  que  le 
nombre  de  degrés  de  l'Angle  mentionné  dans  le  Traité 
a  été  pai-sé  sous  silence: 

Que  par  conséquent  l'Angle  Nord-ouest  de  la  Nou- 
velle Ecosse,  dont  il  est  ici  question,  ayant  été  inconnu 
en  1783,  et  le  Traité  de  Gand  l'ayant  encore  déclaré 
non  constaté,  la  mention  de  cet  Angle  historique  dans 
le  Traité  de  1783,  doit  être  considérée  comme  une 
pétition  de  piincipe,  qui  ne  présente  aucune  base  de 
décision  ,  tandis  que  si  on  l'envisage  comme  un  point 
iopograj)luque  eu  égard  à  la  définition  viz  '^that  An- 
gle whicii  U  t'ormed  bv  a  Line  drown  due  North  fiom 
the  source  oC  the  St.  Croix  l\iver  to  ihe  IJighIands", 
il  foiine  simplement  lextrémitc-  de  la  Ligne  ,,along 
the  s;ii(i  Higlilands,  \\hich  divide  those  Uivers  that 
emply  then»!?e!ves  iiilo  (lie  River  St.  Lawrence,  Irom 
those  whicii  l'ail  into  the  Allanfic  Océan,"  extrémitc' 
que  la  mention  de    l'Angle  Nord  •  ouest  de  la  Nouvelle 
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Ecosse  ne  contribue  pas  à    constater,  et  (juî,    étant  à  1831 
trouver  elle-même,  ne  saurait  mener  à    la    dt'couverto 
de  la  Ligne  qu'elle  termine. 

Entin    que   les    argnmens  tirc's  des  droits  de  Sou- 
veraineté  exercés  sur  le  tiet'Madawaskasde  et  sur  le  Ma- 
dawaska  Settlement,  admis  même  que  cet  exercise  lut 
suffisamment   prouvé,  ne  peuvent  point  décider  la  que- 
stion, par  la  raison,  que  ces  deux  établissemens  n'em-      ', 
brassent  qu'un  terrain    partiel  de    celui  en     litige;    que 
les  Hautes  Parties  intéressées  ont  reconnu   le  Pays  si- 
tué entre  les  Lignes    respectivement  réclamées  par    el- 
les, comme  faisant  un  objet  de  contestation,  et  qu'ainsi 
la  possession  ne  saurait   être  censée  déroger  au   droit, 
et  que  si    l'on  écarte   l'ancienne   délimitation    des  Pro- 
vinces   alléguée    en    faveur    de    la  Ligne    réclamée    au     ,      • 
Nord  de    la    Rivière  St.   John ,    et    spécialement    celle        : 
mentionnée  dans  la  Proclamation  de  17(>3  et  dans  l'Acte 
de  Québec  de  1774,   l'on  ne  saurait  admettre  à  l'appui    .    . 
de  la  Ligne  demandée  au  midi  de  la  Rivière  St.  John,  des       / 
Argumens  tendant  à  prouver  que  telle  partie  du  terrain 
litigieux  appartient  au  Canada  ou  au  Nouveau  Brunswick. 

Considérant,  —  Que  la  question,  dépouillée  des 
argumens  non  décisifs  tirés  du  caractère  plus  ou  moins  • 
montueux  du  terrain,  de  l'ancienne  délimitation  des  ^ 
Provinces,  de  l'Angle  Nord  -  ouest  de  la  Nouvelle 
Ecosse,  et  de  l'état  de  possession,  se  réduit  en  der- 
nière analyse  à  celles  -  ci  :  Quelle  est  la  Ligne  tirée 
droit  au  Nord  depyis  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix, 
et  quel  est  le  terrain,  n'importe  qu'il  soit  montueux 
et  élevé  ou  non,  qui,  depuis  cette  Ligne  jusqu'à  la 
source  Nord  -  ouest  de  la  Rivière  Connccticut,  sépare 
les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Lau- 
rent, de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  Atlantique; 
que  les  Hautes  Parties  intéressées  ne  sont  d'accord 
que,  sur  la  circonstance  que  la  limite  à  trouver  doit 
être  déterminée  par  une  telle  Ligne,  et  par  un  tel  ter- 
rain; qu'elles  le  sont  encore,  depuis  la  Déclaration  de 
1798,  sur  la  réponse  à  faire  -à  la  première  question, 
à  l'exception  de  la  latitude,  à  laquelle  la  Ligne  tiiée 
droit  au  Nord  de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix 
doit  se  terminer;  qur  cette  latitude  concide  avec  l'ex- 
trémité du  terrain,  qui  depuis  cette  Ligne  jiJsqu'à  la 
source  Nord -ouest  de  la  Rivière  Connecticut  sépare 
les  rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent, 
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1831  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  Atlantique,  et  que, 
dès  lors ,   il  ne  reste  qu'à  déterminer  ce  terrain. 

Qu'en  se  livranl  à  cette  opération,  on  trouve,  d'un 
coté:  — 

D'abord,  que  si  par  l'adoption  de  la  Ligne  récla- 
mée au  Nord  de  la  Rivière  St.  John,  la  Grande  Bre- 
tagne ne  pourrait  pas  être  estimée  obtenir  un  terrain 
de  moindre  valeur,  que  si  elle  eût  accepté  en  1783 
la  Rivière  St.  John  pour  frontière,  eu  égard  à  la  si- 
tuation du  Pays  entre  les  Rivières  St.  John  et  St. 
Croix  dans  le  voisinage  de  la  mer,  et  à  la  possession 
des  2  rives  de  la  Rivière  St.  John  dans  la  dernière 
•  partie  de  son  cours,  cette  compensation  serait  cepen- 
dant détruite  par  l'interruption  de  la  communication 
entre  le  Bas  Canada  et  le  Nouveau  Brunswick,  spécia- 
lement entre  Québec  et  Fredericton ,  et  qu'on  cher- 
cherait vainement  quels  motifs  auraient  déterminé  la 
.'  Cour  de  Londres  à  consentir  à  une  semblable  in- 
terruption : 

Que  si,  en  second  lieu,  en  opposition  aux  Riviè- 
res se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  on 
aurait  convenablement,  d'après  le  langage  usité  en  géo- 
graphie ,  pu  comprendre  les  Rivières  tombant  dans 
les  Baies  de  Fundy  et  des  Chaleurs,  avec  celles  se 
jetant  directement  dans  l'Océan  Atlantique,  dans  la  dé- 
nomination géPréiique  de  Rivières  tombant  dans  l'Océan 
Atlantique,  il  serait  hasardeux  de  ranger  dans  l'espèce, 
parmi  cette  catégorie,  les  Rivières  St.  John  et  Risti- 
gouche,  (jue  la  Ligne  réclamée  au  Nord  de  la  Rivière 
St.  John  sépare  immédiatement  des  Rivières  se  dé- 
chargeant dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  non  pas  avec 
d'autres  Rivières  coulant  dans  l'Océan  Atlantique,  mais 
seules,  et  d'appliquer  ainsi,  en  interprétant  la  délimi- 
tation fixée  par  un  Traite,  où  chaque  expression  doit 
compter,  à  2  cas  exclusivement  spéciaux,  et  où  il  ne 
s'agit  pas  du  genre,  une  expression  générique  qui  leur 
assignerait  un  sens  plus  large,  ou  qui,  étendue  aux 
Scoudiac  J^akes,  Penol)scott  et  Kennebec^^  qui  se  jet- 
tent directement  dans  l'Océan  Atlantique,  établirait  le 
principe,  que  le  Traité  de  1783  a  entendu  des  High- 
iands  séparant  aussi  bien  médiatement  <[u'immédiate- 
ment  les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St. 
Laurent  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  Atlantique, 
principe  également  réalisé  par  les  2  Lignes: 
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Troisièmement,  (jue  la  Ligne  réclamée  au  Nord  1831 
de  la  Rivière  St.  John  ne  sépare  pas  même  immédia- 
tement les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St. 
Laurent,  des  Rivières  St.  John  et  Ristigouche,  mais 
seulement  des  Rivières  qui  se  jettent  dans  les  St.  John 
et  Ristigouche,  à  l'exception  de  la  dernière  partie  de 
cette  Ligne  près  des  sources  de  la  Rivière  de  St. 
John;  et  qu'ainsi,  pour  arriver  à  l'Océan  Atlantique,  . 
les  Rivières  séparées  par  cette  Ligne  de  celles  se  dé- 
chargeant dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  ont  chacune 
besoin  de  2  intermédiaires,  savoir,  les  unes  de  la  Ri- 
vière St.  John  et  de  la  Baie  de  Fondy  ,  et  les  autres 
de  la  Rivière  Ristigouche  et  de  la  Baie  des  Chaleurs:         ; 

Et  de  l'autre. 

Qu'on  ne  peut  expliquer  .suffisamment,  comment, 
si  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  entendu  établir  ' 
en  1783  la  Limite  au  midi  de  la  Rivière  St.  John, 
cette  Rivière,  à  laquelle  le  terrain  Htigieux  doit  en 
grande  partie  son  caractère  distinctit,  a  été  neutralisée 
et  mise  hors  de  cause: 

Que  le  verbe  „divide''  parait  exiger  la  contiguïté 
des  objets  qui  doivent  être  „divided": 

Que  la  dite  Limite  forme  seulement  à  son  extré- 
mité occidentale  la  séparation  immédiate  entre  la  Ri- 
vière Metljurmette  et  la  source  Nord-ouest  de  Penob- 
scott ,  et  ne  sépare  que  médiatement  les  Rivières  se 
déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  des  eaux  du  Ken- 
nebec  ,  du  Penobscott  et  des  Scoudiac  Lakes  ;  tandis 
que  la  Limite  réclamée  au  Nord  de  la  Rivière  St. 
John  sépare  immédiatement  les  eaux  des  Rivières  Ris- 
tigouche et  St.  John,  et  médiatement  les  Scoudiac 
Lakes,  et  les  eaux  des  Rivières  Penobscott  et  Ken- 
nebec,  des  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve 
St.  Laurent,  savoir,  les  Rivières  Beaver,  Métis,  Ri- 
mousky,  3  Pistoles,  Green ,  du  Loup,  Kamouaska, 
Ouelle,  Bras,  St.  Nichalas,  du  Sud,  la  Famine,  et 
Chaudière: 

Que  même  en  mettant  hors  de  cause  les  Rivières 
Ristigouche  et  St.  John,  par  le  motif  qu'elles  ne  pour- 
raient être  censées  tomber  dans  l'Océan  Atlantique,  la 
Ligne  Septentrionale  se  trouverait  encore  aussi  près 
des  Scoudiac  Lakes ,  et  des  eaux  du  Penobscott  et 
du  Kennebec  que  la  Ligne  Méridionale  des  Rivières 
Beaver,  Métis,   Rimousky,    et  autres,    se  déchargeant 
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1831  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  et  formerait  aussi  bien 
que  l'autre  une  séparation  médiate  entre  celles-ci,  et 
les  Rivières  tombant  dans  l'Océan  Atlantique  : 

Que  la  rencontre  antérieure  de  la  Limite  Méri- 
dionale, lorsque  de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix 
on  tire  une  Ligne  au  Nord,  pourrait  seulement  lui 
assurer  un  avantaûje  accessoire  sur  l'autre,  dans  le 
cas  où  l'une  et  l'autre  Limite  réunissent  au  même 
degré  les  qualités  exigées  par  les  Traités. 

Et  que  le  sort  assigné  par  celui  de  1783  au  Con- 
necticut,  et  au  St.  Laurent  même,  écarte  la  supposi- 
tion, (|ue  les  2  Puissances  auraient  voulu  faire  tomber 
la  totalité  de  chaque  Rivière,  depuis  son  origine  jus- 
qu'à son  embouchure,  en  partage  à  l'une  ou  à  l'autre: 

Considérant ,  —  Que  d'après  ce  qui  précède  les 
argumens  allégués  de  part  et  d'autre,  et  les  Pièces 
exhibées  à  lappui ,  ne  peuvent  être  estimés  assez  pré- 
pondérans  po:jr  déterminer  la  préférence  en  faveur 
d'une  des  2  Lignes,  respectivement  réclamées  par  les 
Hautes  parties  intéressées,  comme  Limites  de  leurs 
Possessions  depuis  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix, 
jusqu'à  la  source  Nord  -  ouest  de  la  Rivière  Connecti- 
cut;  et  que  la  nature  du  dilférend ,  et  les  stipulations 
vagues  et  rion  suffisamment  déterminées  du  Traité 
de  178^5,  n'admettent  pas  d'adjuger  l'une  et  l'autre  de 
ces  Lignes  à  l'une  des  dites  Parties,  sans  blesser  les 
principes  du  droit  et  de  ré(jnité  envers  l'autre: 

Considérant,  —  Que  la  question  se  réduit,  comme 
il  a  été  exprimé  ci -dessus,  à  un  choix  à  làire  du  ter- 
rain séparant  les  Rivières  se  déchargeant  dans  le 
Fleuve  St.  Laurent,  de  celles  qui  tonil)ent  dans  l'Océan 
Atlantique,  que  les  Hautes  Parties  intéressées  se  sont 
entendues  à  l'égard  du  cours  des  eaux ,  indiqué  de 
commun  accord  sur  la  Carte  (A.)  et  présentant  le 
seul  élément  de  décision  et  que  dès- lors  les  circon- 
stances, dont  dépend  cette  décision,  ne  sauraient  être 
éclaircies  avantage  ,  au  moyen  de  nouvelles  recherches 
topogiaphiques,  ni  par  la  production  de  Pièces  nouvelles: 

Ao/«,ç  sommes  d'ac/fi,  — Qu'il  conviendra  d'adop- 
ter pour  Limite  des  2  Etats  une  Ligne  tirée  droit  au 
Nord  depuis  la  source  de- là  Rivièie  St.  Croix  jus- 
qu'au point  où  elle  coupe  le  milieu  du  Thalweg  de 
la  Rivière  St.  John,  de  là  le  milieu  du  'Thalweg  de 
celle  Rivière,     en    la   remontant  jusqu'au    point  où  lu 


points  litigieux  du  cinquième  article  etc.       3J5 

Rivière  St.  Francis  se  décharge  dans  Ja  Rivière  St.  1831 
John;  de-h\  le  milieu  du  Thahveg  de  hi  Rivière  St. 
Francis,  en  la  remontant  jusqu'à  la  source  de  sa 
branche  la  plus  Sud -ouest,  laquelle  source  nous  indi- 
quons sur  la  Carte  (A.)  par  la  lettre  (X.)  authentiquée 
par  la  signature  de  Notre  Ministre  des  AtVaires  Etran- 
gères; de  -  là  une  ligne  tirée  droit  à  l'Ouest  jusqu'au 
point  où  elle  se  réunit  à  la  Ligne  réclamée  par  les  Eiats 
L  hies  d'Amérique,  et  tracée  sur  la  Carte  (A.);  de  -  là 
cette  Ligne  jusqu'au  point  où,  d'après  cette  Carte, 
elle  coïncide  avec  celle  demandée  par  la  Grande  Bre- 
tagne; et  de-là  la  ligne  indiquée  sur  la  dite  Carte  par 
les  2  Puissances,  jusqu'à  la  source  la  plus  Nord-ouest 
de  la  Rivière  Connecticut. 

Quant  au  second  point,  savoir,  la  question,  Quelle 
est  la  souice  la  plus  Nord -ouest  (North- westernmost 
Head)  de  la  Rivière  Connecticut  ? 

Considérant,  —  Que  pour  résoudre  cette  question, 
jl  s'agit  d'opter  entre  la  Rivière  du  Connecticut  Lake, 
Perry's  Stream ,  Indian  Stream  ,  et  Hall's  Stream: 

Considérant,  —  Que  d'après  l'usage  adopté  en 
géographie,  la  source  et  le  lit  d'une  Rivière  sont  in- 
diqués par  le  nom  de  la  Rivière  attaché  à  cette  soui  ce 
et  à  ce  lit ,  et  par  leur  plus  grande  importance  rela- 
tive comparée  à  celle  d'autres  eaux ,  communiquant 
avec  cette  Rivièie. 

Considérant,  —  Qu'une  Lettre  Officielle  de  1772 
mentionne  déjà  le  nom  de  HuH's  Brook  ,  et  que  dans 
une  Lettre  Officielle  postérieure  de  la  même  année, 
du  même  Inspecteur,  on  trouve  Halls  Brook  répré- 
senté comme  une  petite  Rivière  tombant  dans  le  Con- 
necticut : 

Que  la  Rivière  dans  laquelle  se  trouve  Connecti- 
cut Lake  parait  plus  considt'rable  que  Hall's  ,  Indian 
ou  Perry's  Stream  ;  que  le  Connecticut  Lake  et  les  2 
Lacs  situés  au  Nord  de  celui-ci  semblent  lui  assigner 
un  plus  grand  volume  d'eau,  qu'aux  3  autres  Rivières  ; 
et  qu'en  l'admettant  comme  le  dit  du  Connecticut,  on 
prolonge  davantage  ce  Fleuve,  que  si  l'on  donnait  la 
préférence  à  une  de  ces  3  autres  Rivières: 

Enfiiî  que  la  Carte  (A.)  ayant  été  reconnue  dans 
la  Convention  de  1827  conune  indi(|uant  le  cours  des 
eaux  ,  l'autorité  de  cette  Carte  semble  s'étendre  éga- 
lement à  leur  dénomination,  ou  qu'en  cas  de  contesta- 
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1831  tion   tel   nom  de   Rivière,    ou   de  Lac,    sur    lequel  on 

n'eut  pas  éié  d'accord,  eut  pu  avoir  e'té  omis,    que  la 

^•^  dite  Carte  mentionne  Connecticut  Lake,  et  que  le  uom 

de    (^Connecticut    Lake    implique    l'application    de     nom 

Connecticut  à  la  Rivière  qui  traverse  le  dit  Lac  : 

y  DUS  su/nmes  d'cK^is^  —  Que  le  Ruisseau  situé 
le  plus  au  Nord -ouest  de  ceux  qui  coulent  dans  le 
plus  Septentrional  des  3  Lacs ,  dont  le  dernier  porte 
le  nom  de  Connecticut  Lake,  doit  être  considéré  comme 
la  source  la  plus  Nord -ouest  (North-westermost  Head) 
du  Connecticut. 

Et  quant  au  troisième  point,  savoir,  la  question, 
quelle  est  la  limite  à  tracer  depuis  la  Rivière  Connec- 
ticut le  lonjç  du  parallèle  du  45e  degré  de  latitude 
Septentrionale,  jusqu'au  Fleuve  St.  Laurent,  nommé 
dans  les  Traités,  Iroquois  ou  Cataraguy ? 

Considérant,  —  Que  les  Hautes  Parties  intéres- 
sées ditierent  d'opinion,  sur  la  question  de  savoir,  si 
les  Traités  exigent  un  nouveau  levé  de  toute  la  Ligne 
de  limite  depuis  la  Rivière  Connecticut,  jusqu'au  Fleuve 
St.  Laurent,  nommés  dans  les  Traités,  Iroquois  ou 
Cataraguy,  ou  bien  seulement  le  complément  des  an- 
ciens levés  provinciaux  : 

Considérant,  —  Que  le  Vièmc  Ârlicle  du  Traité 
de  Gand  de  1814,  ne  stipule  point  qu'on, lèvera  telle 
partie  des  limites  qui  n'aurait  pas  été  levée  jusqu'ici, 
mais  déclare  que  les  limites  n'ont  pas  été  levées  et 
établit  qu'elles  le  seront  : 

Qu'en  etVet  ce  levé,  dans  les  rapports  entre  les 
deux  Puissances ,  doit  être  censé  n'avoir  pas  eu  lieu 
depuis  le  Connecticut  jusqu'à  la  Rivière  St.  Laurent, 
nommée  dans  les  Traités,  Iroquois  ou  Cataraguy,  vu 
que  l'ancien  levé  s'est  trouvé  inexact,  et  avait  été  or- 
donné non  par  les  deux  Puissances  d'un  commun  ac- 
cord, mais  par  les  anciennes  Autorités  provinciales: 

Quil  est  d'usage  de  suivre,  en  fixant  la  latitude, 
le  principe  de  latitude  observée: 

Et  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
ri(iue,  a  établies  certaines  Fortifications  à  l'endroit  dit 
Rouse's  Point,  dans  la  persuasion  que  le  terrain  Tai- 
sait partie  de  leur  Territoire,  persuasion  suffisamment 
legifimée  par  la  Ligne  réputée  jusqu'alors  correspon- 
dre avec  le  4r>e  degré  de  latitude  SeptenUionale: 

JSous  sommes  d'avis^  —  Qu'il  conviendra  de  pro- 
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céder  à  de  nouvelles  opérations  ponr  mesurer  la  lalî-  1831 
tude  observée,  afin  de  tracer  la  limite  depuis  la  Ri- 
vière Connecticut ,  le  long  du  parallèle  du  45  degré 
«le  latitude  SeplerUrionale,  jiisqu'au  Fleuve  St.  Laurent, 
nommé  dans  les  Traités  ,  Iroquois  ou  Cataraguy  ;  de 
manière  cependant,  qu'en  tout  cas,  à  l'endroit  dit 
Rouse's  Point,  le  Territoire  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que s'étendra  jusqu'au  Fort  qui  s'y  trouve  établi,  et 
comprendra  ce  Fort  et  son  rayon  kilométrique. 

Ainsi  tait  et  donné  sous  ISotre  Sceau  Royal,  à  la 
Haye,  ce  10  Janvier,  de  l'an  de  Grâce  1831,  et  de 
Notre  Rèffne  le  18.  Guillaume. 

Le  Ministre  des  Afl'au'es  Etrangères 
Verstolk  de  Soele.n. 


16. 

Protestation  clic  JSIinistve  des  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale 
à  la  Haye  contre  la  Décision  duPioi 
des  Pays  -  Bas  sur  les  points  liti- 
gieux entre  les  Etats  -  unis  et  la 
Grande-Bretagne  du  cinquième  ar- 
ticle du  Traité  de  Gand  (1814)^  con- 
cernant les  frontières  respectives. 
En  date  du  12  Janvier  1831. 

(J7ze    Times.) 

A  Son  Excellence,  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len  ,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Maj. 
le  Roi  des  Pays  -  Bas. 

The  Hague,  12tli  January,  1831. 

The  undersigned ,  Minister  Plenipotentiary  and 
Envoy  Extraordinary  ot  the  United  States  of  Ameri- 
cas  had  the  honour  to  receive  tVom  the  hands  ol  llis 
Majesty,  the  King  ot'  the  Nelherlands,  on  the  lOth 
Instant,    a  Document,    purporting    lo    be    an    exprès- 
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18-il  sion  o(  his  opinion  on  the  several  Points  submitted  to 
iiim  as  Aibiier,  relative  to  certain  portions  of  the 
BounUury  of  the  United  States.  In  a  period  of  inucU 
dillicully,  His  Majesty  has  had  the  goodness,  l'or  the 
pijipose  of  conciliating  contlicting  daims  and  preten- 
sionn,  to  dévote  to  the  liigh  Parties  interested,  a  time 
that  miist  iiave  been  precious  to  hiinselt"  and  People. 
It  is  with  exlreme  regret,  theretbre,  that  the  IJnder- 
signed,  in  order  to  prevent  ail  misconception,  and  to 
\indicale  the  rights  of  his  Government,  feels  himself 
compelled  to  call  the  attention  of  His  Majesty's  Minister 
again  to  the  suhject.  But  whiie,  on  the  one  hand,  iii 
.  adverting  to  certain  views  and  considérations,  which 
seem,  in  some  measure,  peihaps,  to  hâve  escaped 
observation,  the  Undersigned  \vill  seem  it  necessary  to 
do  so  with  sim})licity  and  IVankness,  he  could  not,  on 
the  other  be  wanting  in  the  expressions  of  a  most  res- 
peetfid  déférence  for  His  Majesty  ,  the  Arbiter. 

The  language  ot  the  'î'realy,  wliich  has  given 
lise  to  the  contestation  between  the  United  Siates  and 
Great  Britain,  is,  „And  that  ail  disputes  vvhich  niight 
arise  in  future  on  the  subject  of  the  Boundaries  ot  the 
said  United  States,  may  be  prevented,  il  is  hereby 
agreed  and  declared ,  that  the  following,  are  and  shall 
be  their  Boundaries,  viz ,  from  the  north  -  west  angle 
of  Nova  Scotia,  viz,  that  angle  \>hich  is  formed  by  a 
line  drawn  due  north  trom  the  source  of  the  St.  Croix 
River  to  the  Highiands,  along  the  said  Highiand  v\hich 
divide  those  Rivers  that  empty  themselves  into  the  River 
St.  Lawrence,  from  those  vvhich  fall  into  the  Atlantic 
Océan ,  in  the  north  -  westernmost  head  of  (Jonnedi- 
cut  River,  thence  down  along  the  middie  of  that  Ri- 
ver to  the  45th  degree  of  north  latitude,  from  thence 
by  a  hne  due  west  on  said  latitude,  until  it  strikes,  the 
River  Iroquois  or  Calarguy  • — .  East,  by  a  line  to  be 
drawn  along  the  middie  of  the  River  St.  Croix,  ïvowx 
its  mouth  in  the  Bay  of  Fundy,  to  its  .source;  and 
from  its  source  directiy  north,  to  the  aforesaid  High- 
lands,  which  divide  the  Rivers  thnt  fall  into  the  At- 
lantic Océan,  from  those  which  fall  into  the  River  St. 
Lawrence."  The  manner  of  carrying  this  apparenlly 
exceedingly  deiinite  and  lucid  description  of  Boundary 
into  etiect ,  by  running  the  line  as  described,  and 
marking  the  same    on    the   surface  of  the  earth,    was 
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ihe  subject,  the  sole,  exclusive  subject,  submîtted  by  1831 
the  Convention  of  September,  1827,  in  pussuance  of 
the  Treaty  of  Ghent,  1814,  to  an  Arbiter  II,  on  in- 
vestigation, that  Arbiter  loiind  the  iangiiage  of  the 
Treaty,  in  bis  opinion,  inapplicable  to,  and  wholly 
înconsistent  with  the  topography  ot  the  Country,  so 
ihat  the  Treaty  of  1783,  in  regard  to  its  description  of 
Boundary,  could  not  be  executed  according  to  its  own 
express  Stipulations,  no  authority  whatever  was  con-  > 
lerred  npon  bim  to  détermine  or  consider  what  prac- 
ticable  Boundary  Line  should ,  in  such  case,  be  sub- 
stitnted  and  established.  Such  a  question  of  Boundary, 
as  is  hère  supposed,  the  United  States  of  America, 
would  ,  it  is  believed,  submit  to  the  définitive  décision 
of  no  Sovereign.  And  in  the  case  submitted  to  His  Ma-  '^  , 
jesty  the  King  of  the  Netherlands,  the  United  States, 
in  forbearing  to  delegate  any  such  power ,  were  not 
infiuenced  by  any  want  of  respect  for  that  distinguished 
Monarch,  They  hâve,  on  the  contrary ,  given  bim  the 
highest  and  most  signal  proofs  of  their  considération 
and  confidence.  In  the  présent  case  especially ,  as 
any  revision  or  substitute  of  Boundary  whatever,  had 
been  steadily  and  in  a  spirit  of  unalterable  détermina- 
tion, resisted  at  Ghent  and  at  Washington,  they  had 
not  anticipated  the  possibility  of  there  being  any  oc- 
casion for  delegating  such  powers. 

Among  the  questions  to  which  the  language  of 
the  Treaty  of  1783,  aiready  quoted ,  gave  rise  bet- 
ween  the  Iligh  Parties  interested,  is  the  tollowing,  viz, 
where  at  a  point  due  north  from  the  source  of  the 
River  St.  Croix,  are  „the  Highiands  which  divide  the 
Rivers,  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
rence,  from  those  that  fall  into  the  Atlantic  Océan," 
at  which  same  point  on  said  Highiands  was  aiso  to 
be  found  the  north-west  angle  of  the  long  established. 
well  known,  and  distinctly  defincd  British  Province  of 
Nova  Scotîa. 

On  the  southern  border  of  the  River  St.  Law- 
rence, and  at  the  overage  distance  from  it  of  less 
than  30  english  miles,  there  is  an  elevated  range  or 
continuation  of  broken  liighland ,  exlending  from 
Capo  Rosières,  southwesterly  to  the  sources  of  Con- 
necticut  River ,  forming  the  southern  border  of  the 
basin  of  the  St.  Lawrence,    and  the    ligne   des    ver- 
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1831  sauf  s  of  the  liivers  emplying  into  it.  The  same  High- 
lands  forin  aiso  the  Ligne  des  versants ,  on  the  north 
of  the  River  Resligouche,  emptjing  ilself  into  the 
Bay  des  Chaleurs,  the  River  St.  John  with  its  northerly 
and  westerly  branches  emptying  into  the  Bay  ot  Fundy, 
ti»e  River  Penohscot  with  its  north- westerly  branches 
emptying  into  the  Bay  of  Penobscot,  the  Rivers  Ken- 
nebec  and  Androscoggin,  whose  united  waters  empty 
into  the  Bay  of  Sagadahock ,  and  the  River  Connec- 
licut  emptying  into  the  Bay  called  Long  Island  Sound. 
'JMiese  Bays  are  ail  open  arms  of  the  Sea  or  Atlantic 
Océan  ;  are  designated  by  their  names  on  Mitchell's 
niap  :  and ,  with  the  single  exception  of  Sagadahock, 
are  ail  equally  well  known,  and  usually  designated  by 
iheir  appropriate  names.  This  Ligne  des  versants 
constitutes  the  Higlands  of  the  Treaty,  as  claimed  by 
the  United  States. 

There  is  another  Ligne  des  versants,  which  Great 
Britain  daims  as  the  Highiands  of  the  Treaty.  It  is 
the  dividing  ridge  that  bounds  the  southern  side  of 
the  basin  of  the  River  St.  John,  from  those  which 
ttow  into  the  Penohscot  and  St.  Croix.  No  River 
flows  from  this  dividing  ridge  into  the  River  St.  Law- 
rence. On  the  contrary,  nearly  the  whole  of  the  ba- 
sins  of  the  St.  John  and  Restigouche  intervene.  The 
source  of  the  St.  Croix  aIso  is  in  this  very  Ligne  des 
versants,  and  less  than  an  english  mile  distant  from 
the  source  of  a  tributary  stream  of  the  St.  John.  This 
proximity  reducing  the  due  north  line  of  tiie  Treaty, 
as  it  were  to  a  point,  compelled  the  Provincial  Agents 
of  the  British  Government  to  extcnd  the  due  north 
line  over  the  dividing  ridge  into  the  basin  ol  the  St. 
John,  crossing  its  tributary  streams  to  the  distance 
of  about  40  miles  from  the  source  of  the  St.  Croix, 
to  the  vicinity  ,  of  an  isolated  Hili  between  2  tributaiy 
streams  of  the  St.  John.  Connecting  that  isolated 
Hill  with  the  Ligne  des  versants,  as  just  described, 
by  passing  between  said  tributary  streams ,  they  clai- 
med it  as  consîituting  the  Ilighlands  of  the  Treaty. 

Thèse  2  ranges  of  Ilighlands,  as  thus  described, 
the  one  contended  for  by  The  Dnited  States,  and  the 
other  by  Great  Britain,  llis  Majesty  the  Arbiter  re- 
gards as  comporting  equally  well  in  ail  respects  with  the 
language  of  the  Treaty.     It  is  not  the  intention  of  the 
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Undersigned,  in  this  place,  to  question  in  the  slightest  1831 
degree  the  correctness  of  His  Majesty's  conclusion;  but 
when  the  Arbiter  proceeds  to  say  that  it  woulcl  be 
suitable  to  run  the  line  due  north,  from  the  source 
of  the  River  St.  Croix,  not  „to  the  Highlands  which 
divide  the  Rivers  that  fall  into  the  Atlantic  Océan 
from  those  which  fall  into  the  River  St.  Lawrence/* 
but  to  the  centre  of  the  River  St.  John,  thence  to  . 
pass  up  said  River  to  the  mouth  of  the  River  St. 
Francis,  thence  up  the  River  St.  Francis  to  the  source 
of  its  south-westernmost  branch ,  and  from  thence  by 
a  line  drawn  west  unto  the  point  where  it  intersects  the 
line  of  the  Highlands  as  claimed  by  the  United  States, 
and  only  from  thence  to  pass  „along  said  Highlands, 
which  divide  the  Rivers  that  fall  into  the  Atlantic 
Océan  from  those  which  fall  into  the  River  St.  Law- 
rence, to  the  northwesternmost  head  of  the  Connectî- 
cut  River,  —  thus  abandoning  altogether  the  Boun- 
daries  of  the  Treaty,  and  substituting  for  them  a  dis- 
stinct  and  différent  line  of  demarkation  ;  —  it  beco- 
mes  the  duty  of  the  Undersigned ,  with  the  roost  per- 
fect  respect  for  the  friendly  views  of  the  Arbiter,  to 
enter  a  Protest  against  the  proceeding,  as  constituting 
a  departure  from  the  power  delegated  by  the  High 
Parties  interested;  in  order  that  the  rights  and  inter- 
ests  of  the  United  States  raay  [not  be  supposed  to  be 
committed  by  any  presumed  acquiescence  on  the  part 
of  their  Représentative  neac  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands. 

The  Untersîgned  avails  himself  etc. 

Wm.  p.  Preble. 
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Oreille  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique   déclarant    le    -port    de   St, 
George  clans   Vlsle  de  Grenade  port 
franc,    en   date  du  31  Janvier  1831. 

(Publication  officielle.) 

At  the  Court  at  BrigJiton,  tlie  31s^  day  of  January^ 

1831. 

Présent , 

The  King's  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  Year  of 
.  the  Reign  of  His  late  Majesty  King  George  the  Fourth, 
intituled  „An  Act  to  regulate  the  Trade  of  the  British 
Possessions  Abroad,"  it  is,  amongst  other  things,  enact- 
ed,  that  certain  Ports,  therein  particiilarly  mentioned, 
in  the  Island  of  Jamaica,  and  in  the  Provinces  of 
Nova  Scotia,  Canada,  and  New  Brunswick,  and  in 
the  Island  of  Barbadoes,  shall  be  Free  Warehousing 
Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act:  and  it  îs  fur- 
ther  enacted,  that  it  shall  be  lawful  for  His  Majesty 
in  Council,    frora  time  to  tiine,    to    appoint  any  Port 
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Traité  cV amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Etats -unis  de 
V  Aïnéricjue  septentrioncde  et  les 
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The  United,  States  of  America  and  the  Ctiited 

Mexican  States  ,  desiring  to  estahlish  irpon  a  Jirni 

basis    the  relations    of  friendship   tJiat    sa    happly 

subsist  between   the  2  Republics ,    hâve  detcrinined 


Britannique  déclarant  le  P or L  Si.  George eic,  :^'2Z 

in  His  Majesty's  Possessions  in  America  to  be  a  Pree  1831 
Warehousing  Port  for  the  purposes  of  Ihe  sait!  Act; 
and  that  every  such  Port,  so  appointcd  by  His  iMa- 
jesty,  shall  be  a  Free  Warehousin<ç  Fort  under  the 
said  Act,  as  it"  appointed  by  the  sanie ,  in  as  luJI  and 
ample  a  manner  in  ail  respects  as  any  of  the  Ports 
thereinbefore  nientioned,  are  Free  Warebousing  Ports 
appointed  by  the  said  Act  : 

And  whereas  His  Majesty  dolh  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  St.  George,  in  the  îsland  ofGrenada, 
should  be  appointed  a  Free  Warehousing  Port  for  the 
purposes  of  the  said  Act;  His  Majesty  doîh  therefore, 
by  and  wilh  the  advice  of  His  Privy  Connci!,  and  in 
pursuance  and  exercise  of  the  Povvers  in  hini  vested, 
in  and  by  the  said  Act  of  Parliament,  order  and  ap- 
point, that  the  said  Port  of  St.  George,  in  the  Island 
of  Grenada  ,  shall  be  a  Free  Warehousing  Port  for 
the  purposes  of  the  said  Act: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commis- 
sîoners  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable \  iscount  Goderich ,  one  of  His  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State,  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein,  as  to  them  may  respectively 
appertain. 

C.  C,  Greville. 
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LosEstadosDuidos  de  America  y  losEstadosUnidos 

Mexicanos ,    deseo.sos    de    afirmar    sobre    bases    solidas 

las   relaciones    de  amistad    y  comercio    que    felizmente 

ecsisten  entre  ambas  Repûblicas,  han  resueito  fijar  de 

X2 
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1831  to  Jix,  in  a  clear  [and  positive  manner  ^  tJie  rules 
wliich  shall  in  future  be  reli giously  observed  he- 
tiveen  hotfi,  hy  means  of  a  Treaty  of  Aniity^  Com- 
merce^ and  Nai^igation.  For  w/iich  important  ob- 
jecta the  Président  of  tlie  JJnited  States  of  America 
lias  appointed  Anthony  Butler^  a  Citizen  of  tlie 
United  States^  and  Chargé  d'Affaires  of  the  United 
States  of  America  near  the  United  Mexican  States^ 
tvith  Fuit  Power  s;,  and  the  J^icé- Président  of 
the  United  Mexican  States^  in  the  exercise  of  the 
Executive  Power  ^  Jiaving  conferred  like  1'\lU  Po- 
':.  •  wers  on  his  Fxcelle?icy  Lucas  Alaman ,  Secretary  oj 
Statefor  Homeand  Foreign  Afjairs,  and  his  Excellen- 
cy  Raphaël  Mangino^  Secretary  of  the  Treasury  ;  and 
the  ajoresaidPlenipotentiaries,  ajter  having  compared 
andexclianged,  induejorm,  their  severai  Powers  as 
aforesaid^  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art,  I.  There  shall  be  a  Jirm,  inviolable^ 
'  and  u/iiversal,  peace  y  and  a  true  and  sincère 
friendship ,  between  tlie  United  States  of  America 
and  tlie  United  Mexican  States ,  in  ail  the  extent 
of  their  Possessions  and  between  tlieir  .People  and 
Citizen  s  respectively ,  ivithout  distinction  of  per- 
so ns  or  places. 

Art,  il  The  United  States  of  America  and 
the  JJnited  Mexican  States,  desi^ning  to  take  Jor 
the  basis  of  their  agreement  the  most  perfect  equa- 
lity  and  reciprocity,  engage  mutucdly  not  to  grant 
any  particular  favor  to  other  Nations,  in  respect 
oj  Commerce  and  Navigation,  ivJiich  shall  not  im- 
mediately  become  common  to  the  other  Party,  who 
shall  enjoy  the  same  freëly ,  if  the  concession  was 
freely  made,  or  upon  the  same  conditions ,  if  the 
concession  was  conditioncd. 

Art.  IIL  The  Citizens  of  the  2  Countries 
respectively  ^  shall  haçe  liber ty^  freely  and  securely 
to  come  i-vith  their  Vessels  and  Cargoes  to  ail 
sucli  Places,  Ports,  and  Rivers,  of  the  United 
States  of  America  and  of  the  United  Mexican  Sta- 
tes, to  which  other  L'oreigners  are  permitted  to 
corne,  to  enter  inio  the  same,  and  to  remain  and 
réside  in  any  part  of  the  said  Territories  respec- 
tively; aho ,  to  hire  and  occupy  liouses  and  ware- 
houses  for  the  purposes  oj  their  Commerce,  and  to 
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una  manera  clara  y  positiva  las  reglas  que  han  de  ob-  1831. 
servarse  en  lo  sucesivo  religiosamente  entre  ambas, 
por  medlo  de  un  Tratado  de  Ainistad,  Comercio,  y 
Navegacion.  Para  cuyo  importante  objeto,  el  Prési- 
dente de  los  Estados  Unidos  de  America  ha  conferido 
Plenos  Poderes  al  Ciudadano  de  los  mismos  Estados, 
Antonio  Butler,  Encargado  de  Negocios  cerca  de  los  ,  , 
Estados  Lnidos  Mexicanos  ;  y  el  Vice  Présidente  de 
los  Estados  Unidos  Mexicanos  en  ejercicio  del  Poder 
Ejecutivo,  al  Escelenti'simo  Serîor  I)on  Lucas  Alaman, 
Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relacîones 
Esteriores  é  Interiores ,  y  al  Escelentismo  Serior  Don 
Rafaël  Mangino,  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho 
de  Hacienda;  os  cuales,  despues  de  haber  combiado 
sus  Plenos  Poderes,  han  convenido  en  los  Articules 
siguientes: 

Art.  I.     Habrâ  una' firme,    inviolable  y   universal  ' 

paz,  y  una  sincera  y  verdadera  amistad  entre  los  Esta-      /  " 
dos  Unidos    de  America  y  los  Estados  Unidos  Mexica-       .' 
nos  en  toda  la  estension   de  sus  Posesiones    y   Terri- 
torios ,  y  entre  sus  Pueblos  y  Ciudadanos ,  respectiva- 
roente,  sin  distincion  de  personas  6  lugares. 

Art.  II.  Los  Estados  Unidos  de  America  y  los 
Estados  Unidos  Mexicanos,  deseando  tomar  por  base 
de  este  convenoe  la  mas  perfecta  igualdad  y  reciproci- 
dad,  se  comprometen  à  no  concéder  ningun  favor 
particular  à  otras  Naciones,  en  lo  respective  à  Com- 
ercio y  Na\egacîon,  que  no  venga  à  ser  inmediata- 
mente  comun  à  la  otra  Parte  ;  la  cual  deberd  gozarlo 
libremente,  si  la  concesion  fué  bêcha  libremente,  6 
bajo  las  mismas  condiciones,  si  la  oncesion  fuesce 
condicional. 

Art.  III.  Los  Ciudadanos  de  los  dos  Paises  re- 
spectivamente,  tendràn  libertad,  franquicia  y  seguridad 
para  ir  con  sus  Buques  y  Cargamentos  à  todas  las 
Plazas,  Puertos ,  y  Rios,  de  los  Etados  Unidos  de 
America  y  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  à  los  que 
à  otros  Estrangeros  es  permitido  ir,  entrar  y  perma- 
necer  en  cualquiera  parte  de  los  dichos  Territorios 
respectivamente  ;  asi  como  arrendar  y  ocupai""  casas  y 
almacenes  para  los  fines  de  su  Comercio ,  y  comer- 
ciar  en  elles  en  teda  clase  de  productos,  manufacturas, 


S2G  'J'raiîè  d'amitié ,   de  coimncrce  ■ 

1831  trade  tlierein  in  ail  sorts  oj  prodiice ,  maruifactiires^ 
and  juercJiandise ;  and,  generalJy ,  the  Merchants 
and  Traders  oj  eacli  Nation  slialL  enjoy  the  niost 
complète  protection  and  security  jor  tkeir  Commerce. 

u4nd  they  slialL  not  pay  liigher  or  other  duties, 
imposts  ,  or  Jees  ^  whatsoei^er ,  tlian  tJione  wldch 
the  jiiost  Javored  JS'ations  are  or  may  be  ohliged 
io  par:  and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges, 
and  exemptions ,  with  respect  to  Navigation  and 
Commerce,  which  the  Citizens  of  the  most  favored 
Nation  do  or  may  enjoy  ;  but  subject  always  to 
the  Laips,  usages  y  and  Statutes  of  the  two  Coun- 
.    tries  respec.tively. 

The  liberty  to  enter  and.  discharge  the  J^es- 
sels  oj  hoth  Nations  of  which  this  Article  treats^ 
shall  not  be  understood  to  authorise  the  coasting 
trade,  which  is  permitted  to  National  l' essels  onl y, 
^^  Art.  11^.     No  higher  or   other  duties  shall  be 

imposed  on  the  importation  into  the  United  Mexi- 
can  States,  oJ  an  y  article,  the  produce,  growfh, 
or  manujacture,  of  the  United  States  oj  America, 
than  those  which  the  same  or  like  articles  4,  the 
pruduce,  groivth,  or  manujacture,  oj  auy  other  Fo- 
reign  Country,  do  now ,  or  may  hereajter ,  pay  ^ 
nor  shall  articles,  the  produce,  growth,  or  manu- 
facture, of  the  L tiited  Mexican  States,  be  subject, 
on  their  introduction  into  the  United  States  of 
America,  to  higher  or  other  duties  than  those 
ivhicli  the  same  or  like  articles  of  any  other  Toreign 
Country  do  non' ,  or  may  liereafter ,  pay. 

liigher  duties  shall  not  be  imposed  in  tîie  re- 
spective States,  on  the  exportation  of  any  article  to 
the  States  of  the  other  Cotitracting  Party,  than  those 
which  are  now ,  or  may  liereafter  be  paid ,  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  Foreiga 
Country  5  nor  shall  any  prohibition  be  established  on 
the  exportation,  or  importation  of'^any  article,  the 
produce,  growih ,  or  manufacture,  of  the  United 
States  of  America,  or  of  the  Viiited  JSLexican  States, 
respectively,  in  either  of  them,  which  shall  not  in  like 
manner  be  established.  with  respect  to  other  Foreign 
Countries. 

Art.  y.  No  higher  or  other  duties  or  charges, 
on  accounl  of  tonnage,   light,    or    harbor  ducs,  pilo- 
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y  inercancias;    y  en  gênerai,   los  Comerciantes  y  Ne- 1831 
godantes  de  cada  Nation,    goLarûn    la   mas  compléta 
proteccion  y  seguridad  para  su  coraercio. 

Y  no  pagarân  otros  ni  mas  altos  derechos,  îm- 
piietos,  6  eniolumentos,  cualquiera  que  sean ,  que  los 
que  esten  3  estuvieren  obligadas  d  pagar  las  Naciones 
mas  tavorecidas;  y  gozardn  lodos  los  derechos,  pri- 
vilegios ,  esenciones,  con  respecte  a  la  Navegacion  y 
Comercio ,  que  los  Ciudadanos  de  la  Nacion  mas  fa- 
vorecida  gozen  6  gozaren  ;  pero  sugetos  siempre  â 
las  Levés,  usos,  y  Estatutos,  de  las  dos  Naciones  res- 
pectivamente. 

La  libertad  de  entrar  y  descargar  los  Buques  de 
ambas  Naciones  de  que  habla  este  Artîculo,  no  se  en- 
tenderâ  que  autoriza  el  conieicio  de  escala  y  cabotaje 
permitido  solaraente  a  los  Buques  Nacionales. 

Art.  IV.  No  se  impondrân  otros  ni  mayores  de-  > 
rechos  â  la  importacion  en  los  Estados  Lnidos  de 
America  de  artîculo  alguno  de  producto  natural,  6  ma- 
nufactura, de  los  Estados  Lnidos  Mexicanos,  que  los 
que  pagan,  6  en  adelanîe  pagaren,  los  mismos  6  se- 
mejantes  articules  de  producto  natural  6  manufactura 
de  cualquiera  otro  Pais  Estrangero.  Los  articules  de 
producto  natural  ô  manufactura  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America,  no  estarân  sugetos  en  su  introduccion 
en  los  Estados  Lnidos  Mexicanes,  a  otros  ni  mas  al- 
tos derechos  que  aquellos  que  los  mismos  6  semejan- 
tes  articules  de  cualquiera  otro  Pais  Etrangère  paguen 
ahora  6  puedan  pagar  en  adelante. 

Ne  se  impondrân  mayores  derechos  en  les  Estados 
respectives,  â  la  espoitacion  de  articule  alguno  â  les 
Estados  de  la  otra  Parte  Contratante,  que  les  que  ahora  6 
despues  sean  pagades  en  la  esportacien  de  los  mis- 
mos articules  a  algun  otro  Pais  Estrangero;  ni  nin- 
guna  prehibicion  sera  establecida  en  la  esportacien  6 
importacion  de  cualquier  articule,  producto  natural  é 
manufactura  de  los  Estados  Lnidos  de  America  é  les 
Estados  Lnidos  Mexicanos  respectivamente,  en  alguno 
de  ellos.  que  del  mismo  modo  no  se  establesca  igual- 
mcnte  con  respecte  a  êtres  Paises  Estrangeros. 

AsiT.  V.  No  se  impondrân  otros  ni  mas  altos  de- 
rechos ni  cargas ,  per  razon  de  toneladas  ,  fanai,  emo- 
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1831  tage^  saluage  in  case  of  damage  or  sliipwrecJc ^  or 
any  otiier  Local  charges ,  shall  he  imposed  in  any 
of  the  Forts  of  Mexico,  on  J^esseh  of  tlie  XJnited 
States  of  jimerica^  tlian  those  payable  in  the  sa?ne 
Ports  hy  Mexican  Vessels;  nor  in  the  Ports  oj 
the  XJnited  States  of  America  on  Mexican  J^essels, 
than  shall  he  payable  in  the  same  Ports  on  J^es- 
sels  of  the  United  States  of  America. 


Art.  VI.  The  same  duties  shall  he  paid  on 
the  importation  info  the  United  Mexican  States, 
of  any  article,  the  growth,  produce,  or  manufa- 
cture, of  the  United  States  of  America ,  whether 
such  importation  shall  he  in  Mexican  J^essels  or 
in  Vessels  of  the  United  States  oj  America  ;  and 
the  same  duties  shall  he  paid  on  the  importation 
into  the  United  States  of  America,  of  avy  article, 
the  growth ,  produce,  or  manujacture,  of  Mexico, 
whether  such  importation  shall  he  in  Vessels  of 
the  United  States  oj  ylmerica  or  in  Mexican  Ves- 
sels. The  same  duties  shall  he  paid,  and  the  same 
bounties  and  drawbachs  allowed,  on  the  exporta- 
tion to  Mexico  of  any  articles,  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture,  of  the  United  States  oj 
America ,  whether  such  exportation  shall  be  in 
Mexican  Vessels  or  ia  Vessels  of  the  United  Sta- 
tes of  America  ',  and  the  same  duties  shall  be  paid, 
and  the  same  bounties  and  drawbacics  allowed,  on 
the  exportation  oj  any  articles ,  the  growth ,  pro- 
duce, or  manufacture ,  of  Mexico,  to  the  United 
States  oj  America,  whether  such  exportation  shall 
he  in  Vessels  of  the  United  States  oj'  America  on 
in  Mexican   Vessels, 

Art.  Vil,  AU  Mer  chant  s,  Captains,  or  Com- 
manders,  of  Vessels,  and  other  Citizens  oj  the  Uii- 
ted  States  oj  America^  shall  hâve  full  Liberty ,  in 
the  United  Mexican  States,  to  direct  or  manage, 
themselves ,  their  own  a.ffairs,  or  to  comndt  theni 
to  the  nuuiagement  of  whomsoever  they  may  thinh 
proper ,  either  as  Broker,  ï'actor  ,  Agent,  or  In- 
terpréter: nor  shall  they  he  obliged  to  employ  for 
the  aforesaid  purposes,  any  other  persons  than  those 
empluyed  by  Mexicans,  nvr  to  pay  tJiem  higher  sa- 
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Jumentos  de  puerto ,  practico,  derechos  de  salvamento  1831 
en  caso  de  perdida ,  ô  naufrngio,  ni  ningunas  otras 
cargas  locales,  en  ninguno  de  los  Puertos  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America ,  a  los  Buques  de  los  Esta- 
dos  Unidos  Mexicanos,  sino  los  que  linicamenle  pagan 
en  los  mismos  Puertos  los  Buques  de  los  Estados 
Unidos  de  America;  ni  en  los  Puertos  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  se  impondrân  â  los  Buques  de  los 
Estados  Unidos  de  America  otras  cargas  que  las  que 
en  los  mismos   puertos   paguen  los  Buques  Mexicanos. 

Art.  VI.  Se  pagarân  los  mismos  derechos  de  i  ' 
importacion  en  los  Estados  Unidos  de  America ,  por 
los  articulos  de  productos  naturales  y  manufacturas  de 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  bien  sean  importados  '  • 
en  Buques  de  los  Estados  Unidos  de  America,  6  en 
Buques  Mexicanos;  y  los  mismos  derechos  se  pagarân 
por  la  importacion  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos  de 
cualquiera  articulo  de  producto  natural  6  manufactura 
de  los  Estados  Unidos  de  America,  sea  que  su  impor- 
tacion se  verifique  en  Buques  Mexicanos  ô  de  los  Esta- 
dos de  America.  Los  mismos  derechos  pagarân,  y  go- 
zaran  las  mismas  franquicias  y  descuentos  concedidos  d 
la  esportacion  â  Mexica  de  cualquiera  articules  de  los 
productos  naturales  ô  manufacturas  de  los  Estados  Uni- 
dos de  America,  sea  que  la  exportacion  se  haga  en  Bu- 
ques Mexicanos  ô  en  Buques  de  los  Estados  Unidos  de 
America,  y  los  mismos  derechos  se  pagarân  y  se  conce- 
derân  las  mismas  franquicias  y  descuentos  â  la  esporta- 
cion de  cualquiera  articulos  de  producto  natural  6  ma- 
nufactura de  Mexico  6  los  Estados  Unidos  de  America, 
sea  que  la  esportacion  se  haga  en  Buques  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  America  d  en  Buques  Mexicanos. 


Art.  VII.  Todo  Comerciante,  Comandante  de  Bu- 
que,  y  otros  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica gozarân  de  libertad"  compléta  en  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  para  dlrijir  6  girar  por  si  sus  propios  négo- 
cies ô  para  encargar  su  manejo  aquien  mejor  le  parez- 
ca,  sea  Corredor,  Factor,  Agente  ô  Interprète  ;  y  no  se 
les  obligarâ  â  emplear  para  estos  objetos  â  ningunas 
otras  personas  que  aquellas  que  se  empiean  por  los 
Mexicanos,  ni  estaran  obligados  â  pagarles  mas  salarie 
ô  remuneracion  que  la  que  en  semejantes  casos  pagan  los 
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1831  laries  or  rémunération  than  snch  as  are  in  lihe  ca- 
ses pald  hv  Mexicans  ;  and  ahsolute  freedoni  sliall 
he  allowed  in  ail  cases^  to  the  Bi/yer  and  Seller ,  to 
bargain  andjix  the  priées  of  any  goods,  wares^  or  nier^ 
ckandise^iniportedinto^  or  exported  from,  the  JJnited 
Mexicau  States,  as  tJiey  niay  thinlc  proper,  ohserv- 
i/ig  tlie  Ijaws,  usages,  and  customs,  of  the  Coitntry. 
The  Citizens  of  Mexico  shall  enjoy  the  saine  privi- 
lèges in  the  States  and  Territories  of  the  JJnited  Sta- 
tes of  jinierica,  heing  suhject  to  the  saine  conditions. 

yiRT.  T^IIl.   The  Citizens  of  neither  of  the  Con- 

,         tracting  Parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor 

•    shall  their  (.'essels ,  cargoes,  jnerchandises,  or  effeciSf 

be  detained  for  any  rnilitary  expédition,  nor  for  any 

public  or  priuate  purpose  whatsoei^er,  witliout  a  cor- 

responding  compensation. 

yÎRT.  IX.      The  Citizens  of  both  Countries,   res- 
pect iuely,  shall  be  exempt  from  compulsory  service  in 
'  the  Anny  or  Nauy  ;  nor  shall  they  be  subjected  to 

any  other  charges,  or  contributions,  or  taxes,  than 
such  as  are  paid  by  the  Citizens  of  the  States  la 
whicli  they  réside. 

Art.  X.  IVhenever  the  Citizens  of  either  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  forced  to  seeh  rejuge  or 
asylum  in  the  Hivers,  Bays,  Ports ,  or  Dominions, 
of  the  other,  with  tlieir  Vessels ,  whether  Merchant 
or  oj  Vl^ar,  public  or  private ,  through  stress  of 
weather,  pursuit  of  Pirates  or  Enemies,  they  shall 
be  received  and  treated  with  humanity,  witli  the  pré- 
cautions ivhicli  may  be  cleemed  expédient  on  the  part 
of  the  respective  Qover/inients  in,  order  to  avoidjraud; 
givingto  them  ail  favor  and  protection  for  repairing 
their  V essels,procuring  provisions,  ctndplacing  them-  - 
seives  in  a  situation  to  continue  their  voyage  without 
obstacle  or  hinderance  of  any  Icind. 

Ar  t.  Xf.  AU  Vessels  ,  merchandise,  or  effecis, 
belonging  tu  the  Citizens  of  one  of  the  Contracting 
Parties,  ivhlch  nuty  be  captured  by  Pirates,  whether 
■within  the  li  mit  s  of  its  jurisdiction  ,  or  on  thehigh 
seas,  and  may  be  carried  into,  or  foundin  the  Hivers, 
Tays,  Ports,  Dominions ,  of  the  other,  shall  be  deli— 
vered  up  to  the  Owners ,  they  proving ,  in  due  and  »■ 
p/  f>per  form,  their  rights  before  the  compétent  Tri- 
bunal ^  it  being  well  understood  that  the  claim  shall 
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Mexicanos,  y  se  concédera  libertad  absoluta  en  todos  1831 
los  casos  al  Comprador  6  Yendedor  para  ajustar  y  fijar 
el  precio  de  cualesquiera  efectos,  arti'culos  ô  mercan- 
cias  importadas  6  esportadas  de  los  Estados  Lnidos Mexi- 
canos, como  lo  crean  conveniente,  observando  las  Ley- 
es,  usos,  y  costumbres  establecidas  en  el  Pais.  Los 
Ciudadanos  de  Mexico  o;ozarân  los  mismos  privilèges 
en  los  Estados  de  America,  quedando  sugelos  yTerri- 
lotios  de  los  Estados  Unidos  â  las  ismmas  condiciones 

Art.  VIlï.  Los  Ciudadanos  de  las  Partes  Con- 
tractantes no  estarân  sugetos  â  embargo,  ni  sus  bu-  / 
qnes,  cargamentos  ,  mercancias,  .6  efectos,  serân  de- 
tenidos  para  ninguna  espedicion  militar,  ni  para  ningun 
otro  objeto  pûblico  d  privado,  cualquiera  que  sea,  sin 
una  compen.^acion  correspondiente. 

Art.  ÎX.  Los  Ciudadanos  de  ambos  Paises,  res-  i 
pectivamente,  estarân  escentos  de  todo  servicio  for- 
/oso  en  el  Ejercito  6  Armada,  ni  estarân  sugetos  à 
ningunas  otras  cargas,  contribuciones  6  impuestos,  que 
aquellas  que  son  pagadas  por  los  Ciudadanos  de  los 
Estados  en  que  residen. 

Art.  X.  Siempre  que  los  Ciudadanos  de  cual- 
quiera de  las  Partes  Conlratantes  se  veau  precisados 
â  buscar  refugio  6  asiio  en  los  Rios,  Bahias,  Puertos,  * 
ô  Dominios,  de  la  otra  con  sus  Buques,  ya  sean  mer- 
cantes ,  h  de  guerra,  ô  armados  en  corso,  d  causa 
de  un  temporal  persecucion  de  Piratas  ô  Enemigos, 
serân  recibidos  y  tratados  con  humanidad,  previas  las 
precauciones  que  se  juzgen  convenientes  por  parte  del 
respective  Gobierno  para  eviiar  el  fraude;  concedién- 
doles  todo  favor  y  proteccion  para  reparar  sus  Buques, 
procurar  provisiones  y  ponerse  en  estado  de  continuar 
su  viaje,  sin  obstâculo  6  impedimento  de  ninguna  clase. 

Art.  XI.  Todo  Buque,  mercancia,  y  efectos, 
pertenecientes  â  Ciudadanos  de  alguna  de  las  Partes 
Contratantes,  que  scan  apresados  por  Piratas,  ya  sea 
denlro  de  los  limites  de  su  jurisdiccion  6  en  alta  mar, 
y  que  fueren  conducidos  6  enconlrados  en  los  Rios, 
Babias ,  Puertos ,  d  Dominios ,  de  la  otra ,  serân  en- 
tregados  â  sus  duenos ,  provando  estos  en  debida 
forma  sus  derechos  ante  el  Tribunal  compétente;  bien 
entendido  que  el   reclamo   deberâ    hacerse    dentro    del 
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1831  he  made  within  tlie  term  of  one  year ,  coiinting  froni 
the  capture  of  said  vessels  or  merchandise^  by  t/ie 
parties  tliemseli^es,  or  tlieir  attorneys,  or  hy  jigents 
of  the  respective  Go  ve  minent  s. 

Ar  t.  XII.  ïVhen  any  Kessel  helo?iging  to  the 
Citizensof  either  of  the  contracting  Parties^  sliall  he 
ivreched,  joundered,  or  shall  siifj'er  any  damage  on 
the  Coasts  or  within  the  Dominions  of  the  other^ 
there  shall  he  given  to  it  ail  the  assistance  and  pro- 
tection, in  the  sanie  manner  which  is  usual  and  cus- 
tomary  with  the  J^essels  of  the  Nation  where  the 
damage  happens  ;  permitting  theni  to  urdoad  the  said 
■Vessel^  if  necessary^  of  its  merchandise  and  ejfectsy 
with  the  précautions  which  may  he  deetned  expédient 
on  the  part  of  the  respective  Governments,  in,  order 
to  auoid  fraudy  without  exact ing  for  it  any  duty, 
impost,  or  contribution^  whatever,  until  tJiey  he  ex- 
ported. 

Abt.  XIII.  In  whatever  relates  to  the  succès^ 
sjonof  [personal^  estâtes,  either  by  will  or  ab  in- 
test a  to  [cmd  the  right  of]  disposai  of  such  pro~ 
perty ,  of  whatever  sort  or  dénomination  it  may  be, 
by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in 
any  other  manner  whatsoever ,  the  Citizens  of  the 
2  Contracting  Parties  shall  cnjoy,  in  their  respect- 
ive States  and  'Perritories,  the  same  privilèges,  ex- 
emptions,  liber ties ,  and.  rights,  as  native  Citizens^ 
and  sliall  not  he  charged,  in  any  of  thèse  respects, 
with  other  or  higher  duties  or  imposts  tJian  those 
which  are  now ,  or  may  hereafter  be  paid  hy  the 
Citizens  of  the  Power  in  whose  Territories  they 
may  réside. 

Art.  XIV.  Both  the  Contracting  Parties  pro- 
mise and  engage  to  give  their  spécial  protection  ïo 
the  persons  and  property  of  the  Citizens  of  each 
other,  oj  ail  occupations,  who  may  he  in  their  Per— 
ritories,  suhject  to  the  jurisdiction  of  the  one  or  of 
the  other,  transient  or  divelling  thereinx  leaving 
open  and.  free  to  thern  the  Tribunah  of  Justice  for 
their  judicial  recourse,  on  the  same  terms  which 
are  usual  and  customary  with  the  JS'aiives  or  Ci- 
tizens of  the  Country  in  which  they  may  he;  for 
wich  they  may  employ ,  in  defence  of  their  rights, 
such   advocates ,  solicitors ,    notariés,    agents,   and 
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termino    de    un  a«o,    contado   desde  la  captura  de  di- 1831 
chos  Buques  o  mercancias ,    por   los    mismos  înteresa- 
dos,    sus  apoderados  6   por  los  Agentes  de  sus  Gobi- 
ernos  respectivos. 

Akï.  XII.  Cuando  aigun  Buque  perteneciente  a 
Ciudadanos  de  alguna  de  las  Partes  Contratantes,  nau- 
i'rague,  va} a  A  pique,  6  sutVa  cualquiera  averia,  en 
las  costas  ô  dentro  de  los  Dominios  de  la  otra,  se  le 
dispensarâ  toda  la  asistencia  y  proteccion,  del  mismo 
modo  que  es  de  uso  y  costumbre  con  los  Buques  de 
la  jSacion  en  que  acontece  el  daiïo;  permitiéndoles 
descargar  las  mercancias  y  efeclos  del  misnio  Buque 
si  fuere  necesario  con  las  precauciones  que  se  estimen 
convenientes  por  parte  de  los  Gobiernos  respectivos, 
para  evitar  el  fraude ,  sin  ecsigir  por  ello  ningun  im- 
puesto  6  contribucion  cualquiera  que  sean ,  hasta  que 
sean  esportadas. 

Art.  XIII.  Por  lo  que  toca  à  la  sucesîon  de  las 
propiedades  personales  por  testamento  d  ab-intestato, 
y  al  derecho  de  disponer  de  la  propiedad  personal  de 
cualquiera  clase  6  denominacion,  por  venta,  donacion, 
permuta,  d  testamento,  6  de  otro  modo  cualquiera, 
los  Ciudadanos  de  las  dos  Partes  Contratantes  goza- 
rân  en  sus  respectivos  Estados  y  Territorios  los  mis- 
mos privilegios  ,  escenciones,  libertades,  y  derechos, 
que  si  fueran  Ciudadanos  natives  ;  y  no  se  les  car- 
garâ  en  ninguno  de  estes  puntos  6  casos ,  mayores 
irapuestos  d  derechos  que  los  que  pagan  d  en  adel- 
ante  pagaren  los  Ciudadanos  nativos  de  la  Potencia 
en  cuyo  Territorio  residan. 

Art.  XIV.  Ambas  Partes  Contratantes  prometen 
y  formalmente  se  obligan  à  concéder  su  especial  pro- 
teccion d  las  personas  y  propiedades  de  los  Ciudada- 
nos de  cada  una  de  ellas ,  de  todas  clases,  que  pue- 
dan  ecsistir  en  sus  Territorios  sugetos  à  la  jurisdic- 
cion  de  la  una  d  de  la  otra,  transeuntes  6  radicados 
en  ellos;  dejiindoles  abiertos  y  libres  los  Tribunales  de 
Justîcia  para  sus  recursos  iudiciales,  de  la  misma  ma-  ^ 
nera  que  es  uso  y  costumbre  con  los  Nacionales  6 
Ciudadanos  del  Pais  en  que  residan;  â  cuyo  efecto 
podran  emplear  en  defensa  de  sus  derechos,  los  abo- 
dos,    procuradores ,    escrivanos,    agentes,    y  factores. 
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1831  /retors,  as  they  may  judge  pt-oper,  in  ail  their  trials 
ai  Law;  and  theXJitis^ens  oj  eitlier  Party,  or  their 
agents ^  aliall  enjoy  in  every  respect,  the  same 
rlghts  and  privilèges^  eitlier  in  prosecuting  or  de- 
fending  their  rlghts  oJ person  or  of  property ,  as  the 
Citizens  oj  Country  where  the  cause  may  be  tried. 

yÎRT.  uLV^,  The  Citizens  of  the  United  States 
of  America^  residing  in  the  United  Mexican  Sta- 
tes, shall  dfijoy  in  their  houses ,  persons,  and  pro- 
perties,  the  protection  oj  the  Government ^  witli 
the  most  perject  security  and  liberty  oj  conscience  : 
they  shall  not  be  disturbed  or  niolested,  in  any 
,  ■  manner  ,  on  account  oj^  their  religion,  sa  long  as 
they  respect  the  Constitution,  the  Laws,  and  estab- 
lished  usages  of  the  Country  wliere  they  réside^ 
and  they  shall  also  enjoy  the  privilège  of  burying 
the  dead  in  places  which  now  are ,  or  may  hereaf- 
ter  be  assigned  for  that  pnrpose  ;  nor  shall  the  fa- 
nerais or  sepulchres  of  the  dead  be  disturbed  in 
any  manner ,  nor  under  any  pretext. 

The  Citizens  of  the  United  Mexican  States 
shall  enjoy^  throaghout  ail  the  States  and  Territo- 
ries  oj  the  United  States  of  America ,  the  same 
protection  ;  and  shall  be  allowed  the  free  exercise 
of  their  religion ,  in  public  or  in  private ,  eitlier 
within  their  own  houses ,  or  in  the  Chapels  and 
Places  of   TVorship  set  apart  for  that  purpose. 

Art.  Xf^J.  It  shall  be  lawful  for  the  Citi- 
zens of  the  United  States  of  America,  and  oj  the 
United  Mexican  States,  respectively ,  to  sail  with 
ail  manner  of  security  and  liberty ,  no  distinction 
being  made  whe  are  the  Owners  of  the  mercha/idise 
laden  thereon ,  froni  any  Port  to  the  places  oj 
those  who  now  are,  or  may  hereafter  be,  at  en- 
mity  with  the  Ijnited  States  of  America  or  with 
the  United  Mexican  States.  It  shall  likewise  be 
lawful  jor  the  ajoresaid  Citizens,  respectively , -to 
sail  with  their  Vessels  and  merchandise  before 
inentioned,  and  to  trade  with  the  same  liberty  and 
security  jrom  the  places ,  ports ,  and  havens ,  of 
those  who  are  enemies  oj  bofh  or  eitlier  party, 
without  any  opposition  or  disturbance  whatsoever, 
not  only  directly  front  the  places  of  the  enemy  be- 
Jore  mentioned  to  neutral  places,  but  also  froui  one 
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que  juzgen  â  propôsîlo  en  lodos  sus  juicîos:    y  diclios  1831 
Ciudadanos  ô  sus  Agentes  gozarân  en  todo,    los  niis- 
mos  derechos    y  privilegios    en    la    prosecucion    ô    dc- 
fensa  de  sus  personas  (')  propîedades  que  disfrutan  los 
Ciudadanos  del  Pais  en  donde   la  causa   sea   seguida. 


Art.  XV.  Los  Ciudadanos  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  résidentes  en  los  Estados  Unidos  Mex- 
icanos ,  gozarân  en  sus  casas,  personas,  y  propieda- 
des,  de  la  proteccion  del  Gobieino  y  continuando  en 
la  posesion  en  que  estân:  no  serân  alterados,  inquie- 
tados,  ni  niolestados,  de  ninguna  manera  por  niotivos 
de  su  religion,  fcon  ta!  que  respeten  la  de  la  Nacion 
en  que  residan,  y  la  Constitucion ,  Leyes,^  usos,  y 
costumbres ,  de  esta  ;  asi  mismo  conlinuarân  en  la  fa- 
cultad  de  que  gozan  para  enterrar  en  los  lugares 
serialados  <>  que  en  adelante  se  senalaren  â  este  ob- 
jeto,  à  los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica que  mueran  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos; 
y  los  funerales  y  sepulcros  de  los  muertos  no  serai» 
turbados  de  modo  alguno,  ni  por  ningun  pretesto. 

Los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  Mexica- 
nos  gozarân  en  todos  los  Estados  y  Territorios  de  los 
Estados  Unidos  de  America,  de  la  misma  proteccion; 
y  podrân  ejercer  libremente  su  religion  en  pi'iblico  6 
en  privado  dentro  de  sus  casas  d  en  los  templos  y  lu- 
gares  destinados  al  culto. 

Art.  XVI.  Sera  licitoâ  todos  y'cadauno  de  los  Ciuda- 
danos de  los  Estados  Unidos  de  America,  y  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanospoder  navegar  librey  seguiamente  con 
sus  erabarcaciones  ,  sin  que  haya  la  menor  escepcion 
por  este  respecto  aunque  los  proprietarios  de  las  nier- 
caderias  cargadas  en  dichas  embarcaciones  procéda» 
de  cualquiera  Puerto  y  sean  destinadas  â  cualquiera 
piaza  de  una  Potentia  enemiga,  6  que  los  sea  des- 
pues, asi  de  los  Estados  Unidos  de  Amc'rica,  couiO 
de  los  Estados  Unidos  Mexicanos.  Se  permitirâ  igua- 
almente  à  los  Ciudadanos  respect!'. aniente  navegar 
con  sus  Buques  y  mercaderias,  y  frecuentar  con  igual 
liberlad  y  seguridad  las  plazas  y  puertos  en  las  Poten- 
cias  enemigas  de  las  Partes  Contratantes ,  ô  de  una 
de  ellas ,  sin  oposicion  li  obstaculo  ,  y  de  comerciar, 
no  solo  desde    los    puertos    de    dicho  enemigo,    â    un 


336  Traité  d'amitié^  de  commerce 

1831  p/ace  helonging  to  an  enemy  tb  an otiier  place  he- 
longing  to  an  enemy  >  whetlier  they  he  under  the 
jurisdiction  of  the  savie  Government  or  under  se- 
veral\  and  it  is  Jierehy  stijnilated  that  free  SJiips 
sJiall  also  giue  freedoni  to  goods  ;  and  that  every 
thing  shalL  he  deemed  free  and  exenipt  which  shall 
be  found  on  buard  the  T^essels  helonging  to  the 
Citizens  of  either  of  Contracting  Parties^  although 
the  whole  lading  ,  or  any  part  tJiereof ,  sJioidd  ap~ 
pertain  to  the  eneniies  of  either  ^  contraband  goods 
heing  alaws  excepted.  It  is  also  agreed  that  the 
same  liherty  he  extended  to  persons  who  are  on 
board  a  free  V^essel^  so  that ,  although  they  be 
eneniies  to  either  Party ,  they  shall  not  be  made 
prisoners  or  tahen  oui  of  that  free  J^essel,  unless 
they  are  soldiers,  and  in  the  actual  service  of  the 
enemy.  By  the  stipulation  that  the  flag  shall  co- 
ver  the  property,  the  two  Contracting  Parties  agrée 
that  this  shall  be  so  understood  witJi  respect  to 
those  Power  s  who  recognize  this  principle  ^  but  if 
either  of  the  2  Contracting  Parties  shall  be  at  Mar 
■with  a  third  Party  and  the  other  neutral ,  the 
flag  of  the  neutral  shall  cocher  the  property  of  ene- 
mies  whose  Qopernments  achnowledge  this  prin- 
ciple ,  and  not  of  others. 

Art.  X.V1I.  It  is  lilcewise  agreed,  that .^  in 
the  case  where  the  neutral  flag  of  one  oj  the  Con- 
tracting Parties  shcdl  protect  the  property  of  the 
enemies  of  the  other  by  virtue  of  the  above  stipu- 
lation, it  shall  always  be  understood  that  the  neu- 
tral property  found  on  board  such  enemy" s  Vessel 
shall  be  held  and  considered  as  enemy''s  property, 
and  as  such  shall  be  liahle  to  détention  and  confis- 
cation ,  except  such  property  as  was  put  on  board 
such  Vessel  hefore  the  Déclaration  of  IVar ,  or 
even  afterwards  if  it  were  donc  without  the  Icnow- 
ledge  of  it  ;  but  the  Contracting  Parties  agrée  that 
4  vionths  having  elapsed  after  the  Déclaration^ 
their  Citizens  shall  not  plead  ignorance  thereof; 
on  the  contrary ,  if  the  flag  of  the  neutral  does 
not  protect  the  enemy'' s  property  ^  in  that  case  the 
goocls  and  nierchandise  embarlced  in  such  enemy's 
f^essel  shall  be  free. 
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puerto  neiitrô  directamente,  sino  tambien  desdé  Un  1831 
enemigo  â  otro  tul ,  bien  se  encuentre  bajo  su  juris- 
diccion,  ô  bajo  las  de  muchos  ;  y  se  estîpula  tambien 
que  los  Buques  libres  asegurarân  igualmente  la  liber- 
tad  de  las  mercaiicias  ;  y  que  se  juzgarân  libres  todos 
los  efectos  que  se  ballasen  â  bordo  de  los  Buques  que 
perteneciesen  â  Ciiidadanos  de  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes ,  aun  cuando  el  cargamento  por  entero,  6  .. 
parte  de  él  fuese  de  los  enemigos  de  una  de  las  dos, 
bien  entendido  sin  embargo  que  el  contrabando  se 
esceptua  siempre.  Se  hâ  convenîdo  asi  mismo  que  la 
propia  libertad  gozarân  los  sugetos  que  puedan  en-  ^ 
contrarse  â  bordo  del  Buque  libre,  aun  cuando  fue-  / 
sen  enemigos  de  una  de  las  dos  Partes  Contratantes; 
y  por  lo  tanto  no  se  podrd  hacerlos  prisioneros  ni  se- 
pararlos  de  dichos  Buques,  â  menos  que  sean  milita- 
res ,  y  estén  â  la  sazon  empleados  en  el  servicio  del 
enemigo.  Por  la  estipulacion  de  que  la  bandera  cubre 
la  propiedad,  han  convenido  las  dos  Partes  Contra- 
tantes en  que  este  se  entiende  asi  respecto  de  aquel- 
las  Potencias  que  reconozcan  este  principio;  pero  que 
si  una  de  las  dos  Partes  Contratantes  estubiese  en 
gucrra  con  una  tercera,  y  la  otra  neutral,  la  bandera 
de  esta  neutral  cubrirâ  la  propiedad  de  los  enemigos 
cuyo  Gobierno  reconozca  este  principio,  y  no  de  otros. 
Art.  XV il  Se  conviene  tambien  que  en  caso  dé 
que  el  pavellon  neutral  de  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes proteja  la  propiedad  de  los  enemigos  de  la 
otra  en  virtud  de  la  referida  estipulacion,  se  entenderâ 
siempre  que  la  propiedad  neutral  encontrada  â  bordo 
de  los  rei'eridos  Buques  enemigos  se  tendra  y  consi- 
derarâ  como  propiedad  ènemiga,  y  como  tal  estarâ 
sugeta  a  detencion  y  confiscacion ,  escepto  aquella 
propiedad  que  haya  sido  embarcada  en  tal  Buque  antes 
de  Declaracion  de  Guerra  y  aun  despues  si  se  ha  he- 
cho  sin  noticia  de  tal  Declaracion  ;  pero  las  Partes 
Contratantes  convienen  en  que  4  meses  despues  de  la 
Declaracion  ,  sus  Ciudadanos  no  alegarân  ignorancia  ; 
al  contrario,  si  el  pavellon  del  Buque  neutral  no  pio- 
tege  la  propiedad  enemiga,  en  este  caso  los  efectos 
y  mercancias  del  neutral  embarcados  en  tal  Buqué 
enemiffo  serân  libres. 


33î5  Traité  cVamliiè^  de  commerce 

1831  Art.  XVllI.     This   liherty    of   commerce  and 

•  nauigaiiun  sliall  extend  to  ait  hiiids  of  uierchan- 
dise^  excepting  tliose  only  whicli  are  distinguislied 
by  the  nanie  of  coritrahand\  and  ^  under  tlds  nanie 
of  cotitrahand  or  proliihited  goods  ,  sliall  be  coni- 
prehended,  first^  cannons^  ?norlars,  liowitzers^  swi- 
vels ,  blunderb  Lisses  ,  niusJcets  ^  fusées^  rijjes  ^  carbi^ 
nés,  pis t ois  ,  pikes  ,  swords  ^  sabrea^  lances,  spears, 
halberts;  and  granades ,  boinbs^  powder  ^  jnatches^ 
balls,  and  ail  other  things  belonging  to  the  use  of 
'  thèse  amis;  secondly ,  buvklers^  helniets ^  breast-^ 
plates,  coats  of  mail,  iiijantry  belts,  and  clothes 
made  up  in  a  military  Jorni ,  and  for  a  military 
use;  t/iirdly ,  cavalry  belts,  and  liorses  witli  their 
'. '■  furniture;  fourthly ,  and  gêner ally  ,  ail  kinds  of 
amis,  and  instruments  of  iron  ,  sit,cl ,  brass ,  and 
copper ,  or  of  any  other  materials  manufactured, 
prepared,  and  Jorined ,  expressly  to  make  PVar  by 
sea  or  land. 

Art.  XIX.  AU  other  merchandise  and  things 
not  comprehended  in  the  articles  oj  contraband  ex- 
pressly enumerated ,  and  classified  as  abatte ,  shall 
be  lield  and  considered  as  free,  and  subjects  of 
free  and  lawful  commerce,  sp  tliat  they  may  be 
carried  and  transported  in  the  freest  manner ,  by 
both  the  Contracting  Parties,  even  to  places  belong- 
ing to  an  enemy ,  excepting  only  those  places 
ivhich  are  at  that  time  besieged  or  blockaded;  and, 
to  avoid  ail  doubt  in  that  particular ,  it  is  decla- 
red  that  tliose  places  only  are  besieged  or  block- 
aded,  which  are  actually  besieged  or  blockaded  by  à 
belli gèrent  Force,  capable  of  preventing  the  entry 
of  the  neutral. 

Art.  XX.  The  articles  of  contraband  bcfore 
enumerated  and  classified,  which  may  be  foiind  in 
a  J^essel  bound  for  the  enemy''s  Port,  shall  be  sub- 
ject  to  détention  and  confiscation^  leaving  free  the 
rest  of  the  Cargo  and  the  T^essel,  that  the  Oivners 
may  dispose  of  theui  as  they  see  proper.  ]So  p^es— 
sels  of  either  of  the  2  ISations  shall  be  detained 
on  the  high  seas  on  account  of  ha^^ing  on  board 
articles  of  contraband,  whenever  the  Master,  Cap- 
tain ,  or  Super  car  go ,  of  said  Vessel  ivill  deliver 
up  ihe  articles  of  contraband  to  the  Captor,  unless 
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Art.  XVIII.  Esta  libertad  de  navegacion  y  co-  1831 
mercio  sera  estensiva  a  todo  género  de  mercancias, 
esceptuando  solamente  las  que  se  distinguen  con  el 
nombre  de  contrabando;  y  bayo  esta  calilicacion  ô  la 
de  eteclos  prohibidos  se  comprenderân,  primero,  caîï- 
ones,  morteros,  obuses,  pedreros,  trabucos,  fusiles,  esco- 
petas ,  carabinas,  coinunes  y  rayadas,  pistolas  ,  picas, 
espadas,  sables,  lanzas,  arpones,  albardas;  y  grana- 
das,  bombas,  polvora,  mechas ,  balas  y  otras  cosas! 
que  pertenecen  al  use  de  armas;  segundo ,  escudos, 
yelmos ,  petos  ,  cotas  de  maya,  cinturones  de  infante- 
ria ,    y   uniformes    d    vestidos    propios    para    la   tropa  ;  ' 

tercero ,     cinturones    de    caballeria    y   cabalos  con  sus    ~ 
arneces;    cuarto,   y   generalmente  toda  clase  de  armas 
é  instruraentos  de  hierro,    acero ,    bronce,    y  cobre,  ù 
atros    materiales    manufacturados,    preparados,    y  for- 
mados ,    â  proposito  para  hacer  la   guerra  por  mar  ù       , 
por  tierra. 

Art.  XIX.     Cualesquiera  otras  mercancias  y  cosas         ' 
no  comprendidas   en  los  arti'culos  de  contrabando  enu- 
merados  y  clasificados  explicitamente   como  queda    di- 
cho,  se  tendrdn  y  considerarân  libres,  y  de  libre  y  légal 
comercio ,    de    modo    que    podrân   llevarse  y  transpor- 
tarse  de  la  manera   mas   libre  por  ambas  Partes  Con-      :' 
tratantes ,    aun    â    parages  pertenecientes    â   enemigos, 
esceptuando    solo    aquellos    que   â   la  sazon    estubiesen     / 
sitiados  ,ô    bloqueados,*    y   para    evitar    toda   duda    en 
este  particular,  se  déclara  que  solo  se  considerraran  blo- 
queados  6  sitiados  aquellos  puntos  que  se  hallen  sitia- 
dos 6  bloqueados   por  una  Fuerza  beligerante,    capaz 
de  impedir  la  entrada  â  les  neutrales. 

Art.  XX.  Los  artîculos  de  contrabando  enume- 
rados  y  clasiticados,  arriba  que  se  encuentreii  en  un 
Buque  que  navega  para  Puerto  enemigo.  estanin  su- 
getos  â  detencion  y  confiscacion,  dejando  libre  <*l  resto 
del  Cargamento  y  el  Buque  para  que  los  duerios  dis- 
pongan  lo  que  les  paresca.  ISingun  Buque  de  ambas 
Naciones  sera  detenido  en  alta  mar  por  conducir  a 
bordo  artîculos  de  contrabando,  siempre  que  el  Dueno» 
Capitan ,  6  Subrecargo,  del  referido  Buque  los  entre- 
gue  al  apre.sador,  â  menos  que  la  caiitidad  de  estos 
articules  sea  tan  grande  y    abulte   tanto  que  no  puedo 

Y2 
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1831  the  quantity  of  such  articles  be  so  great ,  and  of 
so  large  a  hulk ,  that  they  catitiot  be  receii'ed  on 
board  the  capturitig  V^essel  without  great  i/icon- 
venience  ,•  but  in  this  and.  ail  other  cases  of  J/ist 
détention ,  the  P^essel  detaitied  shall  be  sent  to  the 
nearest    convenient   and  safe  Port ,    for   trial   and 

^         judgnient  according  to  law. 

Art.  XXI.  Slnd  whereas  it  freqiiently  hap- 
pens  that  T^essels  sail  for  a  Port  or  Place  belong- 
ing  to  an  eneniy ,  without  l:noiving  that  the  same 
is  besieged ,  blockaded,  or  inuested,  it  is  agreed 
that  euery  f^essel  so  situated  may  be  turned  away 
.j  front  such  Port  or ,P lace.,  but  shall  notbe  detained^ 
nor  shall  any  part  of  lier  Cargo,  ij  not  contra-^ 
band,  be  confiscated,  unless,  after  warning  oj  such 
blockade  or  investnient  front  the  commanding  Of^ 
jlcer  of  the  blocJcading  Force ,  she  should  again 
attenipt  to  enter  the  aforesaid  Port;  but  she  shall 
be  perniitted  to  go  to  any  other  Port  or  Place  she 
may  thinh  proper.  Nor  shall  any  Vessel  of  either 
oj  tlbe  Contracting  Parties,  that  may  hâve  entered 
into  such  Port  before  the  same  u>as  actually  besie-^ 
ged y  blocTcaded ,  or  inpested^  by  the  other,  be  res-^ 
trained  front  cjuitting  such  place  with  her  Cargo  ; 
nor  iJ  found  therein  after  the  surrender ^  shall 
such  Vessel  or  her  Cargo  be  liable  to  confiscation^ 
but  she  shall  be  restored  to  the  Owner  thereoj. 

yJnr.  XXII.  In  order  to  prepent  ail  hinds  of 
disorder  in  the  visiting  and  exaniination  of  the 
J^essels  dnd  Cargoes  of  both  the  Contracting  Par^ 
ties  on  the  high  seas,  they  hâve  agreed,  niutually, 
that  whenever  a  Vessel  of  IVar^  public  or  private, 
should  meet  with  a  neutral  Vessel  of  the  other 
Contracting  Party ^  the  first  shall  rtniain  out  of 
cannon  shot ,  a/id  may  send  his  boat ,  with  2  or  3 
men  only ,  in  order  to  exécute  the  said  exaniina- 
tion of  the  Papers  concerning  the  Ownership  and 
Cargo  oj  the  Vessel^  without  causing  the  least 
extortion ,  violence^  or  ill-treatment  ;  jor  which  the 
Commanders  oj  the  said  armed  Vessels  shall  be 
responsible  with  their  persons  and  proper ty,  and, 
for  tins  purpose  ,  the  Commanders  of  said  private 
armed  Vessels  shall,  before  recéiving  their  Cont- 
missions,    gipe   sufficient    secarity    to   answer  for 
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recibirlos  el  Buque  apresador  sin  grand  înconvenlente;  1831 
pero  en  este  y  en  todos  los  demas  casos  de  justa  de- 
tencion,    el   Buque   detenido    se  enviara  al  Puerto  mas 
cercano,  conveniente  y  seguro  ,   para  ser  juzgado  coii 
arregio  â  las  leyes. 

Art,  XXI.  Como  sucede  miiy  freciientemente 
que  los  Buques  salen  para  un  Puerto  6  Plaza  perte- 
neciente  al  enemigo  sin  saber  que  se  halla  sitiado, 
bloqueado  6  atacaoo,  se  conviene  en  que  a  ningun 
Buque  que  se  halle  en  estas  circunstancias  se  le  per- 
mitirâ  enlrar  en  él  ;  pero  no  sera  detenido,  ni  sera 
contiscada  parte  alguna  de  su  carganiento ,  si  no  hu- 
bière  en  el  alguno  de  los  efectos  de  contrabando;  «4 
menos  que  djespues  de  ser  prevenido  del  sitio  6  blo- 
queo  por  el  ohcial  Comandante  de  las  Fuerzas  blo- 
queadoras  emprendiese  de  nuevo  entrar  en  dicho 
Puerto;  pero  se  permitirâ  ir  â  cualquiera  otro  Puerto 
ô  lugar  que  créa  conveniente.  Ni  a  Buque  alguno  de 
las  Partes  Contratantes  que  hubiere  entrado  en  tal 
Puerto  antes  de  ser  bloqueado,  sitiado,  ô  atacado, 
por  alguna  de  ellas,  se  le  impedirâ  salir  del  Puerto  » 
con  su  Cargamento,  y  si  se  hailare  en  él  despues  de 
la  rendicion  ,  ni  el  Buque  ni  el  Cargamento  serân  con-f 
fiscados  sino  debueltos  â  sus  Buenos. 

Art.  XXII.  Para  impedir  toda  clase  de  desdrden 
en  la  visita  y  ecsdmen  de  los  Buques  y  Cargamentos 
de  ambas  Partes  Contratantes  en  alla  raar,  convienen 
miîtuamente  en  que  siempre  que  un  Buque  de  Guerra 
Nacional,  6  armado  en  corso,  se  encontrare  con  un 
Buque  neutral  de  la  otra  Parte  Contratante,  el  prî- 
mero  se  mantendra  fuera  del  tiro  de  canon,  y  enviarâ 
su  bote  con  2  solo  ô  3  hombres  para  verificar  el  referido 
ecsâmen  de  los  Papeles  relativos  al  Dueno  y  Carga- 
mento del  Buque,  sin  causar  la  mener  violencia,  ve- 
jacion  é  maltrato  ;  para  lo  que  los  Comandanies  de  los 
espresados  Buques  armados,  serân  responsables  con 
sus  personas  y  propiedades,  â  cuyo  fin  los  Comandan- 
ies de  dichos  Buques  armados  en  corso  por  cuento 
de  particulares,  darân  antes  de  recibir  sus  Patentes, 
fianzas  suficientes  para  responder  de  los  danos  que 
puedan    causar.      Y  se    estipula    espresamente   que   â 
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1B31  ail  the  damagen  tliey  may  commit,  jind  it  is  ex~ 
pressly  agreed ,  that  the  neutrnl  party  sJiall,  in  no 
case ,  he  required  ta  go  on  board  the  exctmining 
Vessel  for  the  purijose  of  exhihiting  his  Papers, 
or  Jor  any  otiier  piirpose  what,soei->er. 

^Jrt.    XXIIl.      To  auoid   ail  hinds  of  vexation 
and  abuse  in    the    examination   of  Papers  relatin  g 
;  to  the  ownership  of  J^essels  belonging  to  the  Citi- 

zens  of  the  2  Contracting  Parties,  they  hâve  agreed, 
and  do  agrée,  tfiat  in  case  one  of  them  should  be 
engaged  in  îVar  ^  the  Vessels  belonging  to  the 
Citizens  of  the  other  miist  be  furnished  with  sea 
'  Letters  or  Passports ,    expressing    the  naine,   pro- 

perty,  and  balk  of  the  Vessel,  and,  also,  thç  name 
and  plctce  of  habitation  of  the  Master  or  Comman- 
der of  said  Vessel,  in  order  that  it  may  thereby 
appear  that  the  said  Vessel  really  and  truly  be— 
longs  to  the  Citizens  of  one  of  the  Contracting  Par- 
ties; they  hâve  liketvise  agreed  that  such  Vessels 
being  laden ,  besicles  the  said  Sea  Léetters  or  Pass- 
ports, shall  also  be  provided  with  Certificates ,  con- 
taining  the  several  particulars  oj  the  Cargo,  and 
the  place  tvhence  the  Vessel  sailed,  so  that  it  may 
be  hnown  whether  any  forbidden  or  contraband 
guods  be  on  board  the  sanie  ;  which  Certificate  shall 
be  niade  ont  by  the  Offlcers  of  the  place  whence 
the  Vessel  sailed^  in  the  accustomed  Jornu  without 
tvhich  requisites ,  the  said  Vessel  may  be  detained^ 
to  be  adjiidged  by  the  compétent  Pribanal ,  and 
may  be  declared  légal  prize,  unless  the  said  defect 
.shall  be  satisfied  or  supplied  by  testimony  entirely 
e(piij>alent  ^  to  the  satisfaction  of  the  compétent 
Pribanal, 

y/RT.  XXIV.  It  is  Jurther  agreed,  that  the 
stipulations  above  expi'essed ,  relative  to  visiting 
and  examination  of  Vessels,  shall  apply  only  to 
those  which  sail  without  Convoy  ;  and  when  said 
Vessels  are  nnder  Convoy  ^  the  verbal  déclaration 
of  the  Commander  of  the  Convoy,  or  his  word  of 
lionor ,  that  the  Vessels  under  lus  protection  belong 
to  the  Nation  whose  Plag  he  car  ries ,  and  when 
they  are  boiind  to  an  enemy\s  Port,  that  they  hâve 
no  contraband  goods  on  board,  shall  be  sufficient. 

yinr.  XXV,     It  is  Jurther  agreed,  ^tliat  in  ail 
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Buque  neutral  en  nîngun  caso  se  le  obligarâ  ir  â  bordo  1831 
del    que    registra    â  raanlfestar  sus  Papeles,    ni   algun 
olra  objeto  sea  el  que  fuere. 


Art.  XXIII.  Para  evitar  toda  vejacion  y  abuso 
en  el  ecsâmen  de  los  Papeles  relativamente  â  los  due- 
nos  de  los  Buqnes  que  pertenescan  a  Ciudadanos  de 
las  dos  Parles  Contratantes ,  han  convenido  y  convie- 
nen  que  en  caso  de  hallarse  una  de  ellas  en  Guerra, 
los  Buques  y  Navios  que  pertenescan  d  Ciudadanos 
de  la  otra,  deberân  ser  provistos  con  Patentes  de  raar 
ô  Pasaportes,  que  espresen  el  nombre,  propiedad,  y 
diiiiensiones,  del  Buque,  asi  como  el  nombre  del  lugar 
en  que  habite  el  Capitan  6  Comandante  del  Buque, 
para  que  aparesca  real  y  verdaderamente  que  perte- 
nece  d  Ciudadanos  de  una  de  las  Partes  Contratantes; 
y  han  convenido  igualmente  en  que  los  referidos  Bu- 
ques si  condujesen  Cargamento,  ademas  de  las  Pa- 
tentes de  mar  6  Pasaportes ,  serdh  provistos  de  Cer- 
tificaciones  con  espresion  de  cada  uno  de  los  arti'culos 
que  comprende  el  Cargamento  y  el  lugar  de  su  pro- 
cedeiicia ,  para  saber  si  d  su  bordo  se  hallan  efectos 
de  contrabando;  cuya  Certificacion  se  dard  por  las 
Autoridades  del  lugar  de  donde  saliô  el  Buque  en  la 
forma  acostumbrada  ;  sin  cuyo  requisito  el  referido 
Buque  podrd  ser  detenido  para  ser  juzgado  por  Tri- 
bunal compétente,  y  podrd  ser  declarado  buena  presa, 
d  menos  que  esta  l'alta  se  satisfaga  6  supla  con  testi- 
monio  équivalente,  d  satisfaccion  del  Tribunal  com- 
pétente. 


Art.  XXIV.  Convienen  ademas  en  que  las  estî- 
pulaciones  arriba  espresadas  relativamente  al  ecsamen 
y  visitas  de  Buques  tendrdn  lugar  solamente  respecte 
de  aquellos  que  navegan  sin  Convoy  que  cuando  los 
dichos  Buques  estubieren  bajo  Convoy  serd  bastante 
la  dcdaracion  verbal  del  Comandante  del  Convoy,  bajo 
su  palabra  de  honor,  de  que  los  Buques  que  estdn 
bajo  su  proteccion  perlenecen  d  la  Nacion  del  Pavel- 
lon  que  enarbola,  y  cuando  van  con  destino  d  Puerto 
eneiiiigo,  de  que  no  llevan  contrabando  d  bordo. 

Art.  XXV,     Se  convienen    ademas    que   en  todos 
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1831  cases  ihe  establislied  Courts  jor  Prize  Causes  in  the 
Çou/itrv  to  whicîithe  Prizes  uiay  be  condiicted,  sliall 
atone  taie  cognizance  of  tliem.  And,  whenever  such 
Tribunal  of  either  Party  shall  pronounce  judgnient 
against  any  pessel,  or  goods  ,  or  property  clainied 
hy  tlie  Citizens  of  tlie  other  Party,  the  Sentence  or 
])ecree  shall  mention  tJie  reafion  or  motives  on  ivfiich 
tlie  same  shall  haue  been  founded;  and  an  authen- 
ticatedCopy  of  the  Sentence  or  Decrce,  in  conformify 
witli  the  laws  and  usages  of  the  Coantry  ^  and  of  ail 
the  proceedings  ofthe  case,  shall,  ifdemanded^  be  de- 
ïivered  to  tlie  Commander  or  Agent  of  said  J^essel, 
■  without  any  delay^  he  paying  the  légal  jees  for  the 
.  same. 

AnT.  XXf^I.     For   the  greater  security  of  the 
intercour  sebetween  the  Citizens  of  the  United  States 
0 F  America  and  oftlie  United  Mexican  States,  it  is 
agreed  now,  for  then,  that  if  there  sliould  be  at  any 
time  hereafier  an  interruption  of  thejriendly  rela- 
tions which  now  exlst,  or  a  war  unhappily  break  out 
hetweentheQ^  Contracting  Parties,  there  shall  be  al- 
lowed  the  terni  of  6  nionths  to  the  Merchants  residing 
on  the  coasf,  and  iyear  to  those  residing  in  the  inte- 
rior  of  the  States  and  Territories  of  each  otlier  re~ 
spectiuely,  to  arrange  their  business,  dispose  oj  their 
effects  or  transport  them  wheresoever  they  ynay  please^ 
giving  them  a  safe  conduct  to  protcct  them  to  the 
Port  they  may  designate.     Those  Citizens  who  may 
he  estabiished  in  the  States  and  Territories  ajoresaicl^ 
exercising  any  other  occupation  or  trade,  shall  be 
permitteci  to  remain  in  the  uninterrupted  enjoyment 
of  their  liber ty  aiid  property .^  so  long  as  they  conduct 
themselves  peaceably,  and  do  not  commit  any  offence 
against  the  laws;   and  their  goods   and  efj'ects ,   of 
ivhatever  class  and  condition  they  may  be,  shall  not 
he  subject  to  any  embargo  or  secjuestration  wliatei^er^ 
nor  to  any  charge  nor  tax  other  than  may  be  estab- 
iished, upon   similar  goods  and  eJJ'ects  belonging  to 
the  Citizens  of  the  State  in  which  they  réside  respec- 
iiuely;  nor  shall  tlie  dehetsbetweenindividuals,  nor 
iHon'eys  in  the  public  Funds  ^  or  in  public  or  priua te 
Banks,  nor  shares  in  Companies,  be  conjiscated^  em- 
bargoed,  or  detained. 

Abt.  X.X.VII,     Both  the  Contracting  Parties,^ 
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Ips  casos  los  Tribunales  establecidos  para  juzgar  Pre^  1831 
sas  en  el  Pais  adontle  estas  sean  conducidas  tendrân 
ellos  solos  el  conocimientQ  de  estas  causas  ,•  y  cuando 
estos  Tribunales  de  alguna  de  las  Partes  pronunciasen 
Sentencia  contra  algun  Buque,  efectos ,  6  propiedad, 
que  sea  recjamada  por  Ciudadanos  de  la  otra,  en  la 
Sentencia  se  harâ  mencion  de  las  razones  d  niotivos 
en  que  I3  haya  lundado  y  se  dard  si  la  pidiere,  una 
Copia  aute'ntica  de  ella  en  conformidad  con  los  usos 
V  leyes  del  Pais,  y  de  todos  los  procederes  del  caso 
gl  Comandante  6  Agente  del  Buque  interesado,  sin 
demora  alguna ,  pagando  este  las  costas  establecidas 
por  la  ley, 

Art.  XXVI.  Para  mayor  seguridad  en  la  comu-  - 
nicacion  entre  los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos 
de  America  y  los  de  Mexico,  se  conviene  desde  ahora 
para  entonces  que  si  acaeciese  en  lo  sucesivo  alguna 
interrupcion  en  las  relaciones  amistosas  que  hoy  ecsi- 
sten,  6  si  desgraciadamente  hubiere  un  rompimiento 
hostil  entre  ambas  Partes  Contratantes  se  les  concé- 
dera el  término  de  6  meses  â  los  Comerciantes  que  ' 
residan  en  las  costas  y  un  ano  â  los  que  estën  en  el 
interior  de  cada  uno  de  los  Estados  y  Territorios  res- 
pectives,  para  arreglar  sus  négocies,  disponer  de  *us 
bienes  6  transportarlos  adonde  gusten ,  dandoles  un 
salvo  conducto  que  los  proteja  hasta  el  Puerto  que 
ellos  designen  :  â  los  Ciudadanos  que  se  hallaren  esta- 
blecidos en  los  referidos  Estados  y  Territorios  ocupa- 
dos  en  cualquier  olro  trafico  6  ejercicio  se  les  permi- 
tirà  permanecer  sin  interrupcion  en  el  goze  de  su  li- 
bertad  y  propiedades  mientras  se  comporlen  pacîfica-r 
mente  y  no  cometan  ofenza  alguna  contra  las  leyes,  y 
sus  bienes  y  efectos  de  cualquiera  clase  y  condicion 
que  sean  no  estaràn  sugetos  d  embargo  '6  secuestro 
alguno .  ni  a  olro  impuesto  ni  contribucion  que  los 
establecidos  sobre  efectos  y  bienes  semejantes  perte- 
necientes  d  los  Ciudadanos  de  los  Estados  en  que  res- 
pectivamente  residan;  ni  las  detidas  particniares,  ni 
las  candidades  en  los  fondes  publiées,  o  en  los  bancos 
pùblicos  ô  particulares,  ni  las  acciones  de  las  Com- 
pariias  podrdn  ser  confiscadas,  embargadas  ni  detenidas. 

Art.  XXVII.      Ambas  Partes  Contratantes    dese- 
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1831  clesiruus  of  avoiding  ail  inecjualify  in  relation  to 
tlieir  public cojnniunications  and  officiai  intercour se^ 
liave  agreed,  and  do  agrée ^  to  grant  to  tlie  Kn- 
voys,  Ministers ,  and  otJier  public  yJgents,  the 
same  fauors  ^  immunities ,  and  exemptions,  wliich 
those  of  the  jnost  favored  Nation  do  or  uiay  enjoy; 
it  heing  understood  that  whatever  favors,  inuna^ 
nities^  or  privilèges  the  United  States  of  America 
or  the  United  Mexican  States  may  Jind  proper  to 
\  give    to    the   Ministers   and  public  urgents   of  any 

other  Power,   shaîl ,   hy  the  same  act ,    be  extended 
to  those  of  each  of  the  Contracting  Parties. 
.  Art.  X\-J^lil.     In  order  that  the  Consuls  and 

'  /^ici-Consuls  of  the  2  Contracting  Partiesmay  enjoy 
therights,prerogatii^es,andi?nmunities^whichbelo/ig 
to  tliemby  their  character,  tliey  shall,  be  fore  enter  in  g 

.  ^  -'  iipon  the  exercise  of  their  functions^  exhibit  their 
,  Commission  or  Patent  in  due  form  to  the  Govern- 
ment to  which  they  are  accredited  ;  and  having  ob- 
tained  their  Execptatur  ^  they  shall  be  liekl  and 
considered  as  such  by  ail  *he  Authorities ,  Magis- 
trates ,  and  Inhabitants.,  of  the  consular  district  in 
which  they  réside.  It  is  agreed  likewise  to  receive 
and  admit  Consuls  and  Vice  -  Consuls  in  ail  the 
Ports  and  Places  open  to  Foreign  Commerce.,  who 
shall  enjoy  therein  ail  the  rights,  prérogatives,  and 
immunities,  of  the  Consuls  and  J^ice— Consuls  of  the 
most  javored  Nation,  each  ofthe  Contracting  Parties 
remaining  at  liberty  toexcept  those  Ports  and  Places 
in  which  the  admission  and  résidence  of  such  Con^ 
suis   and  J^ice  -Consuls  may  not  seem  expédient. 

Art,  XXIX.  It  is  likewise  agreed  that  the 
Consuls,  f^ice- Consuls  y  their  Secretaries,  Offîc.ers, 
and  Persons  atlached  to  the  service  of  Consuls., 
they  not  being  Citizens  of  the  Country  in  which 
the  Consul  résides^  shall  be  exempt  from  ail  com- 
pulsory  public  service,  and  also  from  ail  hind  of 
Taxes,  Imposts^  and  Contributions,  levied  specially 
on  them ,  except  those  which  they  shall  be  obliged 
to  pay  on  account  of  Commerce  or  their  Property., 
to  which  the  Citizens  and  Inhabitants  ^  native  and 
foreign  y  ofthe  Country  in  which  they  réside  ^  are 
subject  ;  being  in  every  thing  besides  suhject  to  the 
latvs  of  their  respective  States,     The  Archives  and 
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ando  evitar  toda  desigualdad  relativa  â  las  comunica-  8131 
ciones  pùblicas  y  oficiales,  se  han  convenido  y  con- 
vienen  en  concéder  â  los  Enviados,  Ministres,  y  otros 
Agentes  pùblicos,  los  mismos  privilegios  escenciones  ' 
é  inmunidades  que  hoy  goza  y  en  lo  sucesivo  pueda 
gozar  la  Nacion  mas  t'avorecida:  debiendo  entenderse 
que  cuaiquier  favor,  inmunidad ,  6  privilégie,  que  los 
Estados  Unidos  de  America  6  los  de  Mexico  tengan 
por  conveniente  concéder  â  los  Ministres  6  Agentes 
piiblicos  de  cualquiera  olra  Potencia,  sera  ipso  facto 
estensivo  a  cada  una  de  las  respectivas  Partes  CenJ 
tratantes. 

Art.  XXVIII.  Para  que  los  Cdnsules  y  Vice- 
Cénsules  de  las  dos  Partes  Contratantes  puedan  go- 
yar  de  los  derechos,  prerogativas,  é  inmunidades,  que 
por  su  caracter  les  correspondent  presentarân  al  Go- 
bierno  cerca  del  cual  este'n  destinados  su  Patente  6 
Despache  en  debida  forma  antes  de  entrar  en  ejerci- 
cie  de  sus  funciones;  y  habiendo  obtenido  su  Execua- 
tur,  seran  tenidos  y  considerados  como  taies  por  to- 
das  las  Autoridades,  Magistrados,  y  Habitantes,  del 
distrito  consular  donde  residan.  Se  convienen  tambien 
en  recibir  y  admitir  Cénsules  y  Vice- Consules  en  to- 
dos  los  puertos  y  lugares  abiertos  al  comercio  estran- 
gere,  quienes  gozarân  en  elles  todes  los  derechos, 
prerogativas,  é  inmunidades,  de  los  Cénsules  y  Vice- 
Cénsules  de  la  Nacion  mas  favorecida,  quedande  no  '  - 
obstante  en  libertad  cada  Parte  Centratante  para  ecep- 
tuar  aquellos  puertos  y  lugares  en  que  la  admisien  y 
residencia  de  semejantes  Cénsules  y  Vice -Cénsules 
no  parezca  cenveniente. 

Art.  XXIX.  Igualraente  se  cenviene  que  los 
Cénsules ,  sus  Secretarios ,  les  Oficiales  y  Persenas 
agregadas  al  servicio  de  les  Cénsules,  ne  siendo  estes 
Ciudadanes  del  Pais  en  que  el  Cénsul  resida,  estarân 
esentos  del  servicio  publiée  compulsive  y  tambien  do 
toda  clase  de  Impuestos  y  Contribuciones  senaladas 
especialmente  â  elles,  eceptuando  las  que  respecte  de 
su  Comercio  é  Propiedad  estarân  ebligados  a  satisfa- 
cer  del  misme  mode  que  los  Ciudadanes  y  Habitan- 
tes nacienales  y  estrangeros  del  Pais  en  que  residan 
pagaren  ;  estando  en  tode  lo  demas  sugetos  â  las  leyes 
de  los  Estados  respectives.  Los  Archives  y  Papeles 
oficiales    de  les    Cénsules    serân  respetades  inviolable- 
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1831  Paper  s  of  the  Consulates  shall  he  respectée!  invio- 
lahly,   and    iinder    no  pretext   whatever   shall  any 
Magistrale  seize^  or  in  any  way  interfère  with  thein. 
JÎrt.  XXX.    The  said  Consuls  shall  haue  pow- 
er  to  require  the  assistance  of  the  jtuthorities  of  the 
Country,for  the  xxrrest  ^detention^  and  custody  ofDc'^ 
serters  from  the  public  and  private  }^essels  oj  their 
Country  ;  and,  for  that  purpose,    they  shall  adclress 
themsel^es  to  the  Courts,  Judges,  and  Officers  com-^ 
-     pètent,   and    shall   deniand    the    said   Deserters    in 
u^riting ,  proi^ing  hy  an  exhibition  of  the  Hegister 
of  the  Vessel,  or  Ship's  Roll ,  or  ot lier  public  Do-^ 
cuinents,  that  the  man  or  inen  demanded  were  part 
-  .        'of   said   crews;    and,    on    this    deniand   so  proved^ 
{saving  always  where   the  contrary  is  prowed,)   the 
delivery  shall  not  he  refused,     Such  Desei'ters,  when, 
-  cirrested ,    shall    he  placed    at    the    disposai   of  the 
said  Consuls,    and  may  he  put   in  the  public  Pri- 
sons   at    the  recjuest  and  expense  of  tliose  who  re- 
'\      daim    theni ,    to    he    sent    to    the  P^essels   to  which 
they  helonged ,    or    to    others   of  tlie   same  JSJation. 
v^         Sut  if  they  he  not  sent  back  within  2  months ,    to 
he  counteçl  fro?n  the  dçiy  of  their  arrest,  they  shall 
he  set  at  liherty ,    and  shall  not  he  again  arrested 
for  the  same  cause- 

Art.  XXX7.  For  the  purpose  of  more  effec^ 
tually  proteçting  their  commerce  and  nçungation^ 
the  2  Contraçtitig  Parties  do  hereby  agrée,  as  soon 
hereafter  as  circumstances  wi II  permit,  to  forju  a 
Consular  Convention,  which  shall  déclare  specially 
the  potvers  and  immilnities  of  the ,  Consuls  a/id 
Vice  -  Çorisuls  of  the  respective  Parties. 

jIrj.  XX^XII,  For  the  purpose  of  regulating 
the  interior  commerce  between  the  f routier  Terri- 
tories  of  hoth  Bepublics ,  it  is  agreed  that  the 
Fxecufive  of  each  shall  hâve  power ,  hy  mutual 
agreement,  of  determining  on  the  route  and  est ab- 
lishing  the  roads  hy  u^hicli  such  commerce  shall  he 
çonductedi  cind  in  ail  cases  where  the  Caravans 
employed  in  such  commerce  n^ay  require  convoy 
and  protection  hy  military  escort ,  the  Suprcnie 
Executive  of  each  ISation,  shall,  hy  mutual  agree- 
ment ,  in  like  manner  ,  fix  on  the  periud  of  depar- 
ture  for   such  Caravc^ns ,   and   the  point  at  ivhich 


et  de  navigation  entre  les  Etats  -  unis  etc.     349 

mente  y  por  ningun  pretesto  sea  el  que  fuere,  podrân  1831 
los  Magisirados  embargarlos  ni  de  ningun  modo  tomar 
conocimiento  de  elios. 

Art.  XXX.  Los  diclios  Cônsules  tendrân  podet* 
de  requérir  el  ausilio  de  las  Autoridades  locales  para 
la  prision  ,  detencion  y  custodia  de  los  Desertores  de 
Buques  nacionales  y  particulares  de  su  Pais,  y  para 
este  objeto  se  dirijirân  â  los  Tribunales ,  Jueces ,  y 
Oficiaies  compétentes;  y  pedirân  los  dichos  Desertores 
por  escrito,  probando  por  una  presentacion  de  los  Re- 
gistres de  los  Buques,  Roll  del  Equipage  li  otroâ 
JDocumento?*piiblicos,  que  aquellos  hombres  eran  parte 
de  las  dichas  tripulaciones  ;  y  esta  demanda  asî  pro- 
vada  (menos  no  obstante  cuando  se  probare  lo  con- 
trario) no  se  recusarâ  la  entrega.  Setnejantes  Deser- 
tores luego  que  sean  arrestados  ^  se  pondrân  a  dispo- 
sicion  de  los  dichos  Cônsules ,  y  pueden  ser  deposita- 
dos  en  las  Prisiones  pûblicas  â  solicitud  y  espensas  de 
los  que  los  reclamen  para  ser  enviados  â  los  Buques 
â  que  correspondan,  o  a  otros  de  la  mîsma  Nacion. 
Pero  sino  fueren  mandados  dentro  de  2  meses  conta- 
dos  desde  el  dia  de  su  arresto,  serân  puestos  en  li- 
bertad,  y  no  volverân  â  ser  presos  por  la  misma  eausa< 


Art.  XXXÏ.  Cori  objeto  de  protejei*  mfts  efîcaS- 
mente  su  comercio  y  navegacion  las  2  Partes  Con- 
tratantes  convienen ,  que  tan  luego  como  lo  permitart 
las  circunstancias  formardn  urt  Convenio  Cônsular  que 
declarara  especialmente  las  facultades  y  prerogativa^ 
de  los  Cônsules  y  Vice -Cônsules  de  las  Partes  res^ 
pectivas. 

Art.  XXXII.  Con  el  fin  de  regularizar  el  co- 
mercio terrestre  por  las  fronteras  de  ambas  Rcpûblicaâ 
queda  establecido  que  se  fijarârt  por  los  Gobiernos  de 
estas  por  mùtuo  convenio  los  caminos  por  donde  este 
trâfico  ha  de  ser  conducido  ;  y  en  todos  aquellos  caso^ 
en  que  las  Caravanas  que  se  forman  para  este  comer- 
cio ,  necesiten  couvoy  y  pi'oteccion  de  la  fuer^a  mi- 
litar  se  fijnrâ  tambien  del  mîsmo  modo  por  mutuo  con- 
venio de  ambos  Gobiernos  el  tiempo  de  la  partida  de 
taies  Caravanas  y  el  punto  en  el  cual  se  han  de  cam- 
biar  las  escoltas  de  tropas  de  las  2  Naciones,  Se  ha 
convenido  ademas  que  entretanto  se  estableced  las  reg- 
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1831  the  military  escort  of  the  2  ISations  shall  he  ex" 
changea.  u4nd  it  is  fiirther  agreed,  tliat  until  the 
'-  régulations  Jor  governing  this  interior  coinruerce 
hetwçen  the  2  Natios  shall  he  estahlished  ^  that  the 
commercial  intercourse  between  the  State  of  Mis- 
souri,  of  the    United  States  oj  America ,  and  A'ew 

-  -  Mexico  in  the  United  Mexican  States ,  shall  he 
conducted  as  heretofore,  each  G-overnnient  affbrding 
the  necessarv protection  to  tJieCitizens  oj  the  other. 
Art.  XXXIll.  It  is  lihewise  agreed  tliat  the 
2  Contracting  Parties  shall  ^  by  cdl  the  means  in 
■•  their  power ,  maintain  peace  and  harmony  aman  g 
tJie  several  Indian  dations  who  inhahit  the  lands 
'adjacent  to  the  Unes  and  riuèrs  which  form  the 
houndaries  of  the  2  Cou/itries  ,•  and  tlie  hetter  to 
attain  this  object,  bot  h  Parties  bind  theniselves  ex- 
pressly  to  restrain^  by  force^  ail  hostilities  and  in^ 
cursions  on  the  part  of  the  Indian  ISations  living 
ivitliin  their  respective  houndaries  ;  so  that  the  JJni^ 
ted  States  of  America  will  not  sujjer  their  Itidi  ans 
to  attach  the  Citizens  of  the  United  Mexican  Sta- 
tes,  nor  the  Indians  inhabiting  their  territory:  nur 
ivill  the  TJnited  Mexican  States  permit  the  Indians 
residing  within  their  territories  to  commit  hostili" 
ties  against  the  Citizens  of  the  United  States  oj 
America^  nor  against  the  Indians  residing  within 
the  limits  of  the  United  States^  in  any  manner 
wliatever. 

And  in  the  ei^ent  of  any  persan  or  persons 
captured  by  the  Indians  wlio  inhabit  the  territory 
oj'  either  oj'  the  Contracting  Parties,  being^  or  ha- 
fing  been^  carried  into  the  Territories  oj'  the  otlier, 
both  Governments  engage  and  bind  themselves  in 
the  most  solemn  manner  to  return  them  to  their 
Country  as  soon  as  they  l:now  oj  their  heing  within 
their  respective  Territories ,  or  to  deliver  them  up 
to  the  Agent  or  Représentative  of  the  Covernment 
that  claims  them,  gi^irig  to  each  otJier  ^  recipro- 
cally ,  timely  notice^  and  the  Claimant  paying  the 
expenses  incurred  in  the  transmission  and  main- 
tenance oj  such  person  or  persons,  wïio ,  in  the 
mean  time,  shall  he  treated  witlt  the  utmost  hos- 
pitality  by  the  Local  Authorities  oj  the  place  where 
tkoy  inay  he.     ISor  shall   it   be  lawj'id ,   u/ider  any 


et  de  naçigatioji  entre  les  Etats- unis  etc.     351 

las  que  han  de  régir  segun  lo  dicho  en  el  comercio  1831 
terrestre  entre  las  2  ISaciones,  las  comunicaciones 
comerciales  entre  el  Estado  de  Missouri  de  los  Esta- 
dos  Cnidos  de  America,  y  el  Territorio  de  Nuevo 
iMexico  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos  continuara 
tomo  hasta  aqui  concediendo  cada  Gobierno  la  pro- 
teccion  necessaria  â  los  Ciudadanos   de  la  otra  parte. 

Art.  XXXIII.     Se   ha  convenido   igualmente  que 
las    2  Partes   Contratantes    procurarân    por    todos    los 
medios    posibies,    mantener    la    paz    y    buena    armonia     -   , 
entre   las'diversas  Tribus    de  Indius    que    habitan    los 
terrenos  adyacentes  â   las   llneas  y  rios  que  forman  los 
limites  de  los  2  Paises;    y   para   conseguir  mejor   este         '• 
fin  se  obligan  espiesamente    ambas  Partes    â   reprimir 
con    la  fuerza  todo  género  de  hostilidades  é  incurcio- 
nes   de  parte  de  las  Tribus  Indias    qne  habitan  dentro 
de  sus  respectives    limites  ;    de    modo   que  los  Estados     . 
Unidos  de  America,  no  permitirân  que  sus  Indios  ata- 
quen    à    los  Ciudadanos    de    los  Estados  Unidos  Mexi-      , 
canos ,  ni  â  los  Indios  que  habitan  su  territorio,   y  los 
Estados  Unidos  Mexicanos   no  permitirân  tarapoco  que 
sus  Indios   hostilizen  â  los  Ciudadanos    de   los  Estados 
Unidos  de  America  d   à  sus  Indios  de  manera  alguna. 


Y  en  el  caso  de  que  alguna  6  algunas  personas 
cojidas  por  los  Indios  que  habitan  los  Territorios  de 
cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  fuere  ô  hubiere 
sido  llevada  â  los  Territorios  de  la  otra,  ambos  Go- 
biernos  se  comprometen  y  obligan  del  modo  mas  so- 
lemne  â  devolverlas  d  su  Pais  tan  luego  como  sepan 
que  se  hallan  en  sus  respectives  Territorios  d  entre- 
garlas  al  Agente  6  Encargado  del  mismo  Gobierno 
que  las  reclame,  dândose  aviso ^oportunoreciproca- 
mente,  y  ahonândose  por  el  que  lo  reclame  los  gas- 
tos  erogados  en  la  coiiducciou  y  manutencion  de  tal 
persona  ô  personas  aquienes  entretanto  se  dispensard 
por  los  Autoridades  Locales  del  punto  en  que  se  en- 
cuentren  la  mas  generosa  hospitalidad.  Ni  sera  legf- 
timo  por  ningun  pretesto  que  los  Ciudadanos  de  cual- 
queiia   de  las  Partes  Contratantes    compreo   d    reten- 
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iî831 />7'e^ej;f  ivhatever ,  for  tlie  Citizens  of  eitlier  of  thë 
Contracting  Par  tien  to  piirchasë  or  hold  captive 
prisoners  made  by  tJie  Indians  inhabiting  the  Ter- 
ritories  of  the  other^ 

AriT.  XXXIV.  Tlie  United  States  of  Jnieri( a 
and  the  United  Mexica/i  States ^  desiring  to  make 
as  durable  as  circumsfances  will  permit  ^  the  rela- 
tions wJiich  are  to  be  established  between  the  2 
Parties  by  uirtue  of  this  Treaty  or  gênerai  Con- 
vention of  Aniity ^  Commerce,  cind  Navigation ^ 
hâve  declared  solemnlj ,  and  do  agrée  to  tli£  fol- 
lowin g  points: 

tir  st.  The  présent  Treaty  shall  remain  and 
be  of  force  for  S  jears,  froni  the  day  of  the  ex- 
change of  the  Ratifications^  and  itntil  the  end  of  i_ 
year  ajter  either  of  the  Co/itracting  Parties  shall 
hâve  given  notice  to  the  other  of  its  intention  to 
terminate  the  same;  ectcJi  of  the  Contracting  Par- 
ties reserving  to  itself  the  right  of  giving  sacli 
notice  to  the  other  at  the.  end  of  scdd  ter  m  of  ^ 
year  s.  And  it  is  hereby  dgreed  betu>eett  them,  that 
on  the  expiration  of  1  year  after  sucli  notice  shall 
hâve  been  rcceived  by  either  of  the  Parties  front 
the  other  Party^  this  Treaty^  in  ail  its  parts  re- 
lating  to  commerce  and  navigation  ^  shcdl  alto- 
gether  cease  and  détermine,  and^  in  cdl  those  parts 
which  relate  to  peace  and  friendship  i,  it  shall  be 
permanently  and  perpetuafly  binding  on  both  thé 
Contracting  Parties», 

Secondly.  If  any  one  or  moi^e  of  the  Citizens 
ùf  either  party  shall  infringe  any  of  the  Articles 
oj  this  Treaty^  siich  Citizens  shall  be  held person- 
ally  responsible  for  the  same^  and  the  Jiarmony 
and  goocl  correspondence  between  the  2  Nations 
shall  not  be  interrupted  thereby  ;  eacli  Party  engage 
sing  ^  in  no  way  to  protect  the  offender^^  or  sanction, 
such  violation. 

Thirdly.  If  {what  indeed  cannot  be  expected) 
any  of  the  Articles  contained  in  the  présent  Treaty 
shall  be  violated  or  injracted  in  any  manner  what- 
ever^  it  is  stipulated  that  neither  of  the  Contracting 
Parties  will  order  or  authorize  ciny  acts  of  repri- 
sai f    aor  déclare  war  against  the   other  ^    on   com- 
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^an    prisioneros    captivos   hechos    por   los    Iiidios    que  1831 
habitan  el  Territoiio  de  la  otia. 


Art.  XXXIV.  Los  Estados  Unidos  de  Amdîica 
y  los  Estados  Unidos  Mexicanos ,  deseosos  de  hacer 
tan  permanentes  como  lo  permitan  las  circunstaiicias 
las  relaciones  que  van  â  establecerse  entre  las  2  Partes 
en  virtud  de  este  Tratado  6  Convenio  gênerai  de  Aniis- 
tad ,  Comercio,  y  Navegacion ,  han  declarado  solein- 
nemente,  y  convicnen  en  los  puntos  siguientes  : 

Primero.  El  présente  Tratado  permanecerâ  y 
estarâ  en  todo  su  vigor  y  fuerza  por  el  término  de 
8  aiios  ,  que  deberan  contarse  desde  el  dia  de!  cam- 
bio  de  las  Ratiticaciones ,  y  terminados  estos  conti- 
nuara  rigiendo  hasta  el  término  de  un  ano  contado 
desde  el  dia  en  que  alguna  de  las  2  Partes  Contra- 
tantes  haya  dado  noticia  â  la  otra  de  su  resolucion 
de  poner  tin  â  este  convenio.  Y  cada  una  de  las 
Partes  Contratantes  se  réserva  asi  misma  el  derecho 
de  dar  este  aviso  â  la  otra,  al  cabo  del  reterido  tér- 
mino de  8  arios,  quedando  adenias  convenido  entre 
ambas  que  al  cabo  de  un  ano  despues  de  recibido  tal 
aviso  por  alguna  de  las  Partes  Contratantes  de  parte 
de  la  otra,  este  Tratado  deberâ  césar  y  acabar  en 
todo  cuanto  tiene  relation  con  comercio  y  naveitacion, 
<|uedando  solo  permanente  y  perpetuamente  valedero 
y  obligatorio  â  ambas  Partes  Contratantes  en  todo 
cuanto  toca  a  la  paz  y  amistad  entre  ambas. 

Segundo.  Si  uno  ô  mas  Cindadanos  de  alguna 
de  las  Partes  infringiere  algun  Articulo  de  este  Tra- 
tado, sera  personalmente  responsable  de  eilo:  pero 
no  por  esto  se  interrumpirâ  la  armoiiia  y  buena  cor- 
respondencia  entre  las  2  Naciones;  à  cuyo  fin  ambas 
respectivamente  se  comprometen  â  no  prolejer  al 
agresor,  ni  sancionar  semejante  iniraction. 

Tercero.  Si  (lo  que  no  es  de  esperar)  alguno 
de  los  Articulos  del  présente  Tratado  desgraciada- 
mente  fuere  violado  ô  infringido  de  cualquiera  otro 
modo  se  eslipnla  que  ninguna  de  las  Partes  Contra- 
tantes dispondiâ  ô  autorizarâ  ninguna  clase  de  repre- 
salia,    ni  declarard  guerra  â  la  otra  por  queja  de  in- 

Z 


354  lYaité  d'amitié,  de  commerce 

1831  plcLÎnts  of  injuries  or  damages ,  until  the  said 
party  considerlng  itself  ojjended ,  shall  first  liave 
presented  to  the  other  a  statement  of  siich  injuries 
or  damages  ,  verified  hy  compétent  proofs,  and  de— 
ma^ided  justice  and  satisfaction ,  and  the  same 
shall  hâve  been  either  rejused  or  unreasonahly  de- 
layed. 

Fourth/y.  Notlù/ig  in  this  Treaty  contai ned^ 
shall ,  hocvever,  he  construed  to  operate  contrary  to 
former  ctnd  existing  public  Treaties  with  other 
Sovereigns  or  States. 

The  présent  Treaty  of  Amity ,  Commerce^  and 
î^avigcLtion ,  shall  he  approved  cuid  ratified  hy  the 
Président  of  the  TJrdted  States  of  ylinerica,  hy  and 
with  the  adwice.  and  consent  of  the  Senate  tliereof^ 
and  hy  the  J^ice-  Président  oj  the  United  Mexi- 
can  States ,  with  tlie  consent  and  approhation  of 
the  Congress  tJiereof  ^  and.  the  Ratifications  shall 
he  exclianged  in  the  City  of  Washington  ,  withiti 
the  terni  of  1  year,  to  he  counfed  from  the  signa- 
.  ture  hereof^  or  sooner ,  if  possible. 

In  witness  whereof^  we,  the  Plenipotentiaries 
of  the  United  States  of  America  and  of  the  Uni- 
ted Mexican  States ,  Jiàpe  signed  and  sealed  thèse 
présents. 

DG;ie  in  the  City  of  Mexico^  on  the  Stli  day  of 
April  f  in  the  year  of  our  Lord  1(S31 ,  in  the  5c,th 
year  of  the  Independence  of  the  United  States  oJ 
America,  and  in  the  ilth  of  that  of  the  United 
Mexican  States. 

A.  Butler.  (L.  S.) 

.       -         Lucas  Alamasn.     (Z.  6".) 

.    \Rafael  Mangino.   {L.  s.) 

...  Additional  Article. 

JVliereas ,  in  the  présent  state  of  the  Mexican 
shipping ,  it  would  not  be  possible  for  Mexico  to 
receive  the  full  culvantage  of  llie  reciprocity  estab- 
lished  in  the  f^th  and  f^Ith  yirticles  of  the  Treaty 
signed  this  day ,  it  is  agreed  that ,  for  the  terni 
of  6  years,  the  stipulations  contained  in  the  said 
Articles  shall  he  suspended-,  and^  in  lieu  thereof\ 
it  is  herehy  agreed,  until  the  expiration  of  llie 
said  terni   of  g  years    American   Vessela    entering 
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juria  d  daiïo,  hasta  que  la  mîsma  parte  que  se  con-  J831 
sidéra  aj^iaviada  no  haya  presentado  â  la  otra  una 
relacion  de  las  injurias  ô  darîos  competentemente  com- 
probada,  y  sobre  ello  hubiese  pedido  justicia  y  satis- 
faccion,  y  esta  hubiere  sido  negada  d  sin  razon  de- 
morada. 

Cuarto.  Nada  de  lo  contenido  en  este  Tratado 
podrâ  de  manera  alguna  interpretarse  ni  obrarâ  en 
contra  de  los  Tratados  pûblicos  celebrados  anterior- 
mente  y  ecsistentes  con  otros  Soberanos  y  Estados. 

El  présente  Tratado  de  Âmistad ,  Comercio  y 
Navegacion  sera  aprobado  y  ratificado  por  el  Prési- 
dente de  los  Estados  Unidos  de  America ,  con  la 
anuencia  y  consenlimiento  de  su  Senado,  y  por  el 
Vice  -  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos, 
previo  el  consentimiento  y  aprobacion  del  Congreso;  y 
las  Ratificaciones  serân  cangeadas  en  la  Ciudad  de 
Washington  en  el  término  de  l  aiïo  contado  desde  la 
fecha  en  que  fueren  firmados,  ô  antes  si  fuere  posible. 

En  fé  de  lo  cual ,  los  respectives  Plenipotentia- 
rios  lo  hemos  firmado  y  seilado  con  nuestros  selios 
respectives. 

Fecho  en  Mexico  â  los  5  dias  de  Abril  del  ano 
del  Seâor  de  1831,  —  11  de  la  Independencia  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos,  y  55  de  la  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  Ame'rica. 

Lucas  Alaman.  (L.  S.) 

Rafaël  Mangino.       (L.  S.) 
A.  Butler.  (L.  S.) 

Articulo  Adicional. 

Por  cuanto  en  el  présente  estado  de  la  marina 
Mexicana  no  séria  posible  que  Mexico  gozase  de  las 
ventajas  que  deberia  producir  la  reciprocidad  estabie- 
cida  por  los  Articlos  V"  y  VI°  del  Tratado  lirmado 
en  este  dia,  se  estipula  que  durante  el  espacio  de  6 
arios  se  suspenderâ  lo  convenido  en  dichos  Artîcuios, 
y  en  su  lugar  se  estipula  que  hasta  la  concliicion  del 
lérmino  mencionado  de  (i  anos  los  Buques  Américanos 
que  entren  en  los  Puertos  de  Mexico ,  y  todos  los  ar- 
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ï^'il  into  tlie  Ports  of  Mexico,  and,  ail  articles^  the 
produce,  growtli ,  or  manufacture  of  the  (jnitcd 
States  of  America,  iniported,  in  sucli  P^essels^  shail 
pay  no  otker  or  higher  duties  than  are  orinay  hère— 
a  fier  he  payable  in  the  said  Ports  by  the  yessel's, 
and  the  like  articles  ^  the  grotvth^  produce,  or  ma- 
nufacture, of  the  oiost  favored.  Nation;  and,  re- 
ciproccdly ,  it  is  agreed  that  Mexicaa  Vesr,els  en- 
tering  into  the  Ports  of  the  United  States  of  ylnie- 
rica,  and  cdl  articles,  the  groivth,  produce,  mcinu- 
facture  of  the  United  Mexican  States^  iniported 
in  such  Vessels,  shcdl  pay  no  otlier  or  higher  duties 
than  are,  or  may  hereafter  be,  payable  in  the  said 
Ports  by  the  Vessels ,  and  the  lilce  articles,  the 
growth,  produce,  or  inanu facture ,  of  the  juost  fa- 
vored  ISation  ,•  and  that  no  higher  duties  shcdl  be 
pccid ,  or  bounties  or  drawbacks  cdlowed,  on  the  ex- 
portation of  any  article  ,■  the  growth,  produce,  or 
manufacture ,  of  either  Country  in  the  Vessels  of 
the  other ,  than  upon  the  exportation  of  the  like 
articles  in  the  J^essels  of  any  other  foreign  Country. 

Plie  présent  Additional  Article  shall  hâve  the 
same  force  and  value  as  if  it  had  been  inserted, 
Word  for  word ,  in  the  Treaty  signed  tins  day. 
It  shall  be  ratified,  and  the  Katifications  exclian- 
ged  at  the  sanie  tinie. 

In  witness  whereof ,  we ,  the  respective  Pleni- 
potentiaries ,  hâve  signed  and  sealed  the  same. 

Doue  at  Mexico,  on  the  Sth  day  of  April^  1831. 
A.   Butler.  (L.  S.) 

'  IjUCas  Alaman.       (/v.  s.) 
Rafaël  Maagino.  (L.  S.) 
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licnlos  de  producto,  fruto,  ô  mfiniifacUira ,  de  los  1831 
Estados  Unidos  de  America  iinporlados  en  taies  Bu- 
ques  ,  no  pagarân  otios  ni  mayores  deiechos,  que  los 
se  pajjan  ô  en  adelante  se  pa<çaien  en  los  relerîdos 
puertos  ,  por  los  Buques  é  i<çuales  articulos  de  fiuto, 
producto,  d  manufactura,  de  la  Nacion  mas  favore- 
cida ,  y  reciprocamente  se  estipula  que  los  Buques 
IMexicanos  que  entren  en  los  puertos  de  los  Estados 
Lnidos  de  America  y  todos  los  articulos  de  fruto,  pro- 
ducto, ô  manufactura,  de  los  Estados  Lînidos  Mexi- 
canos  importados  en  taies  Buques,  pajçarân  otros  ni 
mayores  dercchos  que  los  que  se  paj>;an ,  6  en  ade- 
lante se  pagaren,  en  los  mencionados  puertos  por  los 
Buques  y  semejantes  articulos  de  producto,  fiuto,  6 
manufactura,  de  la  Nacion  mas  favorecida;  v  que  no 
se  pafrnrân  mayores  derechos,  ni  se  concederân  otros 
franquicias  v  descuentos  a  la  esportacion  de  cualquîera 
arti'culo  de  producto,  fruto,  d  manufactura,  de  cada 
uno  de  los  2  Paises  en  los  Buques  del  otro  mas  que 
â  la  esportacion  de  dichos  articulos  en  Buques  de 
cualquiera  otro   Pais  estranj^ero, 

El  présente  Arti'culo  Adicional  tendra  la  mîsma 
fiierza  y  valor  que  si  se  hubiera  insertado  palabra  por 
palabra  en  el  Tratado  de  este  dia.  Sera  ratificado  y 
la  Ratificacion  cambiada  al  mismo  tiempo. 

En  fe'  de  lo  cual,  los  respectivos  Plenipotencîarios 
lo  hemos  firmado  y  sellado  con  nuestros  sellos  res- 
pectivos. 

Fecho  en  Mexico  â  5  de  Abril,  de  1831. 
Ll'cas  Alaman.         (L.  s.) 
Rafaël  Mangi>o.    (L.  S.) 
A.    Butler.  (L.  S.) 
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1831  19. 

Traité  entre  les  Ktcds-unis  de  l  Amé- 
rique septentrionale  et  les  JMenoino- 
nies ,  signé  à  Washington  le  8  et  17 
Février  1831.  {ratifié  par  le  Prési- 
dent des  Etats-unis  le  9  Juillet  1832.) 

(Acts  passed   at  the  first   session    of  ihe   22  Congress 
of  the    United   States.     Washington,    1832.      Ap- 
pendix  p.  63.) 
Articles  of  Agreement  made  and  concîuded  at  the 
City    of  TVaslnngton,  tJiis  f^th  day  of  Fehritary, 
1831^  t)etweeri  John  H.  Eaton ,  Secretary  of  JVary 
and  Sanmeî  C.  Stamhaiigli,  Indian  Agent  at  Qreen 
Bay ,    specially  authorlzed    hy    the    Président    of 
the    United  States ,    and    the    Uiidersigned  CJiiefs 
and-   Headmen  of  the  Menomonee  iSation    of  In-- 
dians ,    fiilly  authorized    and    empowered   hy  the 
said  ISfation  ta    conclade   and    settle    ail  matters 
provided  for  hy  this  Agreement, 

The  Menomonee  Tribe  of  Indians ,  by  their  Delc- 
gates  in  Councii,  this  day  detine  the  Boundaries  of 
their  Countiy  as  follows,  to  wit: 

At  the  east  side  of  Green  Bny ,  Fox  River,  and 
Winnebago  Lake,  beginning  at  the  south  end  of  Win- 
nebago  l^ake;  thence  south  -  east- wardly  lo  the  Mil- 
wanky  or  Manawauky  Hiver;  thence  down  said  River 
to  its  mouth  at  Lake  Michigan,  thence  north  ,  along 
the  shore  of  Lake  Michigan  to  the  mouth  of  Green 
Bay;  thence  up  Green  Bay,  Fox  River,  and  Win- 
nebago Lake,  to  the  place  of  beginning.  And  on  the 
west  side  of  Fox  River  as  follows:  beginning  at  the 
mouth  of  Fox  River,  thence  down  the  east  shore  of 
Green  Bay  and  across  its  mouth,  so  as  to  inchide  ail 
the  Islands  of  the  ,, Grand  Traverse;"  thence  westerly, 
on  the  high  lands  between  the  Lake  Superior  and 
Green  Bay,  to  the  upper  forks  of  the  Menomonee 
River;  thence  to  the  Plover  Portage  of  the  Wisconsin 
River;  thence  up  the  Wisconsin  River  to  the  Soft 
Mapl<i  River;    thence  to  the  source  ol  the  Soft  Maple 
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River;  thence  west  to  the  Plume  River,  vvliich  falls  Ri-  1831 
ver  into  the  Chippeway  River;  thence  down  sait] Plume 
to  its  mouth  ;  thence  down  the  Chippeway  River  .30 
miles;  thence  easterly  to  the  fork?  ol"  tlie  Manoy  River, 
which  falls  into  the  VVisconsin  River;  thence  down  the 
said  ^Janoy  River  to  its  mouth;  thence  down  the  Wis- 
consin  River  to  the  Wisconsin  Portage;  thence  across 
the  said  Portage  to  the  Fox  River  ;  thence  down  Fox 
River  to  its  mouth  at  Green  Bay,  or  the  place  of 
beginning. 

The  Country  described  within  the  above  Boun- 
daries,  the  Menomonees  claim  as  the  exclusive  pro- 
perty  of  their  Tribe.  Not  yet  having  disposed  of  any 
of  their  lands,  they  receive  no  annuities  from  the  Uni- 
ted States  ;  whereas  their  brothers ,  the  Poolowotto- 
mees  on  the  south,  and  the  Winnebagoes  on  the  west, 
hâve  sold  a  great  portion  of  their  Country,  receive 
large  annuities,  and  are  now  encroaching  upon  the 
lands  of  the  Menomonees.  For  the  purposes ,  there- 
fore,  of  establishing  the  Boundaries  of  their  Countrj^, 
and  of  ceding  certain  portions  of  their  lands  to  the 
United  States,  in  order  to  secure  great  and  lasting 
benefits  to  themselves  and  posterily ,  as  well  as  for 
the  purpose  of  settling  the  long  existing  dispute  bet- 
veen  themselves  and  the  several  Tribes  of  the  New 
York  Indians,  who  claim  to  bave  purchased  a  portion 
of  their  lands  ,  the  Undersigned,  Chiefs  and  Headmen 
of  the  Menomonee  Tribe,  slipulate  and  agrée  >vith 
the  United  States  as  foUows: 

Art.  I.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians  dé- 
clare themselves  the  friends  and  allies  of  the  United 
States,  under  whose  parental  care  and  protection  they 
désire  to  continue;  and  although  always  protesting 
that  they  are  under  no  obligation  to  recognise  any 
claim  of'the  New  York  Indians  to  any  portion  of  their 
Country;  that  they  neither  sold,  nor  received  any 
value  for  the  land  claimed  by  thèse  Tribes;  yet,  at 
the  solicitation  of  their  great  Father,  the  Président 
of  the  United  States,  and  as  an  évidence  of  their  love 
and  vénération  for  him ,  they  agrée  that  such  part  of 
ibe  land  described ,  being  within  the  followiîig  Boun- 
daries, as  he  niay  direct,  may  be  set  apait  as  a  home 
to  the  several  Tribes  of  the  New  York  Intlians ,  who 
may    remove   to    and  setlle  upon    the   same ,   within  3 
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1831  vears  from  ihe  date  of  tliis  Agreement,  viz.  beginning 
on  tlie  west  side  of  Fox  River,  near  ihe  ..Little  Kack- 
alin,"  at  a  point  Unown  as  llie  ,.OId  Mill  Dam  ;  "  thcnce 
noith-vvest  40  miles;  thence  north-cast  to  the  (3conto 
Cieek.  falling  into  Green  Bay  ;  thence  down  said 
Oconto  Creek  to  Green  Bay;  thence  up  and  along 
Green  Bav  and  Fo\  River  to  ihe  place  of  beginning; 
excluding  theiefrom  ail  private  land  claims  conliinied, 
and  also  llie  following  réservation  for  military  purpo- 
ses  ;  beginning  on  the  Fox  River,  at  the  mouth  of 
the  lirst  Creek  above  Fort  Howard  ;  thence  north  64 
degrces  we^t  to  Duck  Creek  ;  thence  down  said  Duck 
Creek  to  ils  mouth  ;  thence  lip  and  along  Green  Bay 
and  Fox  River  to  the  place  of  beginning.  The  Me- 
nomonee  Indians  also  reserve,  for  the  use  of  the  Uni- 
ted Stales.  from  the  Counfry  heiein  designated  for 
the  >.ew  ^  ork  Indians,  timber  and  lîrewood  for  the 
United  States'  Garrison,  and  as  much  land  as  may  be 
deemed  necessary  for  public  highways ,  to  be  located 
by  the  direction  and  at  the  discrétion  of  tiie  Pré- 
sident of  the  United  States.  The  Countrv  hercby 
ceded  to  the  United  States,  for  the  benelit  of  the 
New  \  ork  Indians,  contains  l)y  estimation  about  500.000 
acres,  and  includes  ail  their  improvements  on  the  west 
side  of  Fux  River.  As  it  is  intended  tor  a  home  for 
the  seveial  Tribes  of  the  New  \  ork  Indians  «ho  may 
be  residing  upon  the  lands  at  the  expiration  of  3  years 
iVom  this  date,  and  for  none  others,  the  Président 
of  the  United  States  is  hereby  empowcred  to  appor- 
tion  the  h\nds  among  the  actual  occupants  at  that 
time,  so  as  not  to  assign  to  any  Tribe  a  greater 
nuniber  of  acres  than  may  be  equa!  to  100  for  each 
soûl  actually  settled  upon  the  lands,  and  if,  at  the 
lime  of  such  apportionment ,  any  lands  shall  remain 
imoccupied  by  any  Tribe  of  the  New  \ork  Indians, 
such  poition  as  would  bave  helongcd  to  said  Indians 
had  it  Ireen  occupied,  shall  revei  i  to  the  United  Sta- 
tes. That  portion,  if  any,  so  leverting,  to  be  laid 
o(V  I)y  the  Président  of  the  United  States.  It  is  dis- 
linctly  underslood ,  that  the  lands  hcrel)y  ceded  to 
the  Ùnitod  States  for  the  New  York  Indians,  are  to 
be  held  by  those  Tribes,  under  snch  tenure  as  the 
Menomonee  Indians  now  hold  their  lands ,  subject  to 
such  régulations   and  altération   of  tenure  as  Congress 
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and  the    Président    of  the  United  States    shall,    from  1831 
time  to  time,  ihink  proper  to  adopt. 

Art.  II.  For  the  above  cession  to  the  United 
States,  for  the  benefit  of  the  New  York  Indi.ans,  the 
United  States  consent  to  pay  the  Menomonee  Indians 
20,000  dollars;  5,000  to  be  paid  on  the  Ist  day  of 
August  next,  and  5,000  annually  thereafter;  whicli 
snms  shall  be  applied  to  the  use  of  the  Menomonees 
aller  such  manner  as  the  Président  of  the  United  Sta- 
tes m  a  y  direct. 

Art.  III.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians,  in 
considération  of  the  kindness  and  protection  of  the 
Government  of  the  United  States ,  and  for  the  pur- 
pose  of  securing  to  themselves  and  posterîty  a  coni- 
lortable  home,  hereby  cède  and  for  ever  relinriuish  to 
the  Uniled  States,  ail  their  Country  on  the  south- 
east  side  of  Winnebago  Lake,  Fox  River,  and  Green  • 
Bay,  which  they  describe  in  the  following  Boundaries, 
to  wit:  Beginning  at  the  south  end  of  Winnebago 
Lake,  and  running  in  a  south -east  direction  to  Mil- 
wauky  or  Nanawauky  River  ;  thencedown  said  river  to  its 
moutli;  thence  north,  along  the  shore  of  lakeiMichigan 
to  the  entrance  of  Green  Bay  ;  thence  up  and  along 
Green  Bay,  Fox  River,  and  Wennebago  Lake,  to 
the  place  of  beginning,  excluding  ail  private  land  claims 
Mhich  the  United  States  hâve  heretofore  confirmed 
and  sanctioned.  It  is  aiso  agreed,  that  ail  the  Islands 
which  lie  in  Fox  River  and  Green  Bay  are  likewise 
ceded ,  the  whole  comprising  by  estimation  2,500,000 
acres. 

Art.  IV'.  The  following  described  tract  of  land» 
at  présent  owned  and  occupied  by  the  Menomonee  In- 
dians. shall  be  set  apart  and  designated  for  their  fu- 
ture homes ,  upon  which  their  improvements  as  an 
agriculiural  people  are  to  be  made  :  beginning  on  the 
west  side  of  Fox  River,  at  the  „01d  ^iill  Dam,"  near 
the  ,,Little  Kackalin,"  and  running  up  and  along  said 
river  to  the  Winnebago  Lake  ;  thence  along  said  lake 
to  the  moulh  of  Fox  River;  thence  up  Fox  River  to 
the  Wolf  River;  thence  up  Wolf  River  to  a  point 
south  -  west  of  the  west  corner  of  the  tract  herein  de- 
signated  for  the  New  \ork  Indians;  thence  north-east 
to  said  west  corner;  thence  south -east  to  the  place 
of  beginning.      The   above  réservation   being  made  to 
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1831  the  Menomonee  Indians  for  the  purpose  of  weaning 
them  from  their  wandering  habits,  by  attaching;  ihem 
to  comiortable  homes,  the  Président  of  the  United 
States,  as  a  mark  of  affection  for  his  cliildren  of  the 
Menomonee  Tribe,  will  cause  to  be  employed  5  farmers 
of  estabfished  cbaracter  for  capacity,  industry,  and  moral 
habits,  for  10  successive  years ,  >vhose  duty  it  shall 
be  to  assist  the  I\lenomonee  Indians  in  the  cultivation 
of  their  farms ,  and  to  insti  uct  their  chiidren  in  the 
business  and  occupation  of  farming  ;  aiso,  5  females 
shall  be  employed  of  like  good  character,  for  the  pur- 
pose  of  teaching  young  Menomonee  \vomen  in  the 
business  of  usefui  housewifery,  during  a  period  of  10 
years.  The  annual  compensation  allowed  to  the  far- 
mers shall  not  exceed  500  dollars ,  and  that  of  the 
females  300  dollars.  And  the  United  States  will  cause 
to  be  erected  houses  suited  to  their  condition  on  said 
lands ,  as  soon  as  the  Indians  agrée  to  occupy  them, 
for  which  10,000  dollars  shall  be  appropriated  ;  aIso 
houses  for  the  farmers,  for  which  3,000  dollars  shall 
be  appropriated  ;  to  be  expended  under  the  direction 
of  the  Secretary  of  War.  Whenever  the  Menomonees 
thus  setlle  their  lands ,  they  shall  be  supplied  with 
usefui  household  articles,  horses,  cows,  hogs ,  and 
sheep,  farming  utensils,  and  other  articles  ofhusbandry 
necessary  to  their  comfort,  to  the  value  of  6,000  dol- 
lars; and  they  désire  that  some  suitable  device  may 
be  stamped  upon  such  articles,  to  préserve  them  from 
sale  or  barter  to  evil  disposed  White  Persons:  none 
of  which  ,  nor  any  other  articles  with  which  the  Uni- 
ted States  may  at  any  time  furnish  them,  shall  be 
liable  to  sale,  or  be  disposed  of  or  bargained,  without 
permission  of  the  Agent — the  whole  to  be  under  the 
hiimediate  care  of  the  farmers  employed  to  remain 
among  said  Indians.  but  subject  to  the  gênerai  con- 
trol  ot'  the  United  States  Indian  Agent  at  Green  Bay 
acting  under  the  Secretary  of  War.  The  United  Sta- 
tes will  erect  a  grist  and  saw  mill  on  Fox  River,  for 
the  benefit  of  the  Menomonee  Indians,  and  employ  a 
good  miiler,  suljjectto  the  direction  of  the  Agent,  whose 
business  it  shall  be  to  grind  the  grain  required  for 
the  use  of  the  Menomonee  Indians,  and  saw  the  lum- 
ber  necessary  for  building  on  their  lands,  as  aIso  to 
instruct    such   young   men   of  the  Menomonee  Nation, 
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as  désire  to  and  convcniently  can  be  instructed  in  the  1831 
trade  of  a  miller.  The  expenses  of  erecting  such 
mills  and  a  house  for  the  miller  to  réside  in,  shall  not 
exceed  6,000  dollars  ,  and  the  annual  compensation  of 
ihe  miller  shall  be  600  dollars,  to  continue  for  10 
vears.  And  if  the  mills  so  erected  by  the  United  Sta- 
tes can  saw  more  lumber  or  giind  more  grain  than  is 
required  for  the  proper  use  of  said  Menomonee 
Indians,  the  proceeds  of  such  milling  shall  be  applied 
to  the  payment  of  other  expenses  occurrin^  in  the 
Green  Bay  Agency,  undcr  the  direction  of  the  Secre- 
tary  of  War. 

In  addition  to  the  above  provision  made  for  the 
Menomonee  Indians ,  the  Président  of  the  United 
States  will  cause  articles  of  clothing  to  be  distributed 
among  their  Tribe  at  Green  Bay ,  within  6  months 
from  the  date  of  this  agreement,  to  the  amount  of 
8,000  dollars ,  and  tiour  and  wholesome  provisions  to 
the  amount  of  1.000  dollars;  —  1,000  dollars  to  be 
paid  in  specie.  The  cost  of  the  transportation  of  ihe 
clothing  and  provisions  to  be  included  in  the  sum  ex- 
pended.  There  shall  also  be  allowed  annually  thereaf- 
ter ,  for  the  space  of  12  successive  years,  to  the  Me- 
nomonee Tribe.  in  such  manner  and  form  as  the  Pre-  ' 
sident  of  the  United  States  shall  deem  most  bénéfi- 
ciai and  advantageous  to  the  Indians ,  the  sum  of 
6,000  dollars.  As  a  matter  of  great  importance  to  the 
Menomonees,  there  shall  be  one  or  more  gun  and 
blacksmith's  shops  erected,  to  be  supplied  with  a  ne- 
cessary  quantity  of  iron  and  steel,  which,  with  a  shop 
at  Green  Bay,  shall  be  kept  up  for  the  use  of  the 
Tribe,  and  continued  at  the  discrétion  of  the  Prési- 
dent ot  the  United  States.  There  shall  also  be  a  ' 
house  for  an  Interpréter  to  réside  in,  erected  at  Green 
Bay.  the  expenses  not  to   exceed  500  dollars. 

V.  In  the  Treaty  of  Butte  des  Morts,  concluded 
August,  1827,  an  Article  is  contained  ,  appropriating 
1,500  dollars  annually  for  the  support  of  Schools  in 
the  Menomonee  Country.  And  the  Représentatives  of 
the  Menomonee  Nation  \\\\o  are  Parties  hereto,  re- 
quire,  and  it  is  agreed  to ,  that  said  appropriation, 
shall  be  increased  500  dollars,  and  continued  for  10 
years  from  this  date,  to  be  placed  in  the  hands  of 
the  Secretary  at  War,   in  trust  for   the  exclusive  use 
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1831  and  benefit  of  the  Menomonee  Tribe  of  Indians,  and 
to  be  applied  by  him  to  the  éducation  of"  the  Cbildreii 
of  the  Menomonee  Indians  in  such  manner  as  he  may 
deem  most  advisable. 

Art,  VI.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians  shall  be 
at  liberty  to  hiint  and  (ish  on  the  hinds  they  bave  now 
ceded  to  the  United  States,  on  the  east  side  of  Fox 
River  and  Green  Bay,  with  the  same  privilèges  they 
at  présent  enjoy,  until  it  be  sutveyed  and  odered  for 
sale  by  the  Président,  they  conducting  themselves  pea- 
ceably  and  orderly,  The  Chiefs  and  Warriors  of  the 
Menomonee  Nation,  acting  under  the  aulhority  and  on 
behalf  of  their  Tribe,  solemniy  pledge  themselves  to 
préserve  peace  and  harmony  between  their  Peopie  and 
the  Government  of  The  United  States  for  ever.  They 
reither  acknowledge  the  power  nor  protection  of  any 
other  Stale  or  Peopie.  A  dcparture  Irom  this  pledge 
by  any  i)ortion  of  their  Tribe,  shall  be  a  forfeilure 
of  the  protection  of  the  United  States,  Government, 
and  their  annuities  will  cease.  In  thus  declaring  their 
friendship  for  the  United  States,  however,  the  Me- 
nomonee Tribe  of  Indians,  having  the  most  implicit 
confidence  in  their  great  Father,  the  Président  of 
the  United  States,  désire  that  he  will,  as  a  kind  and 
faithfui  gnardian  of  their  welfare,  direct  the  Provisions 
of  this  Compact  to  be  carried  into  immédiate  effecl. 
The  Menomonee  Cliiefs  request  that  such  part  of  it 
as  relates  to  the  New  York  Indians ,  be  immediately 
submitted  to  the  Représentatives  of  their  Tribes  ;  and 
if  they  refuse  to  accept  the  (provision  niade  for  their 
benelit,  and  to  remove  upon  ihe  lands  set  apart  lor 
them  on  the  west  side  of  Fox  River,  that  he  will  di- 
rect their  immédiate  removal  from  the  Menomonee 
Country  ;  but  if  they  agrée  to  accept  of  the  libéral 
oll'er  made  to  them  by  the  Parties  to  this  Compact, 
then  the  Menomonee  Tribe,  as  dutifui  chiidren  of 
their  great  Father  the  Président ,  will  take  them  by 
the  band  as  brothers ,  and  setlle  down  with  them  iii 
peace  and  friendship. 

The  Boundary,  as  stated  and  defined  in  this  Agree- 
inent,  of  the  Menomonee  Country,  with  the  exception 
of  the  cessions  hereinbefore  made  to  the  United  Sta- 
tes, the  Menomonees  daim  as  their  Country;  that  part 
of  it  adjoining  the  farming  Conntry,  on  the  west  side 
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of  Fox  River,  will  remain  to  thein  as  heretofore,  for  1831 
a  hunting  grc.und  ;  unlil  tlie  Président  of  the  United 
States  sliall  decm  it  expédient  to  exlingnish  their  title. 
i\\  iliat  case  the  Menononiee  Tribe  promise  to  snr- 
rendcr  it  iinmedialely,  upon  being  notified  of  the  de- 
sire  of  Cioveinmeiit  to  possess  it.  The  additional  an- 
nuitv  then  to  be  paid  to  the  iMenomonee  Tiibe,  to  be 
tixod  by  the  Président  of  the  L'nited  States.  It  is 
conceded  to  the  United  States  ihat  they  may  enjoy 
the  liglit  of  making  such  roads,  and  of  estabfishing 
such  mifitary  posts  in  any  part  of  the  Country  now 
occupied  by  the  Menomonee  Nation,  as  the  Président 
at  any  time  may  think  proper. 

As  a  furtlier  earnest  of  the  good  feeling  on  the 
part  of  their  great  Father,  it  is  agreed  that  the  e\- 
penses  of  the  Menomonee  Délégation  to  the  City  of 
>Vashington,  and  of  returning,  \\ill  be  paid,  and  that 
a  comfortal)le  suit  of  tlothes  will  be  provided  for  each  ; 
also  that  the  United  States  will  cause  4,000  dollars 
to  be  expended  in  procuring  fowling  guns  and  ammu- 
nition  for  them;  and  likewise,  in  lieu  of  any  garrison 
rations,  hereafter  aliowed  or  received  i)y  them,  there 
shall  be  procured  and  given  to  said  Tribe  1,000  dol- 
hirs  worth  of  good  and  wholesome  pro>isions  annualK', 
for  4  years ,  by  w  hich  time  it  is  hoped  their  hunting 
habits  may  cease,  and  their  attention  be  turned  to  the 
pursuits  of  agriculture. 

In  testimony  whereof,  the  respective  Parties  to 
this  Agreement  hâve  severally  signed  the  same,  thi:* 
8th  February,  1831. 

(L.S.)  John  FI.  Eaton. 

(L.S.)         S.  C.  Stambalgh. 

[Marks  of  12  Indians.] 

Signed  ,  seaJed ,  and  delivered ,  in  présence  of, 
etc.  etc.   etc. 

hôte.  —  In  the   Ist  Article,    2nd   line    from    the 
end    of  it,    the    words   ''''and   altération    of   te/iurf'' 
were   interlined    with   the   consent    and    appioval   of  aL*    ' 
the   Parties   who  signed   the  same. 

In  présence  of  Robert  A.  Forsyth,  etc.  etc.  etc. 

Additional   Articles ,    i7th  February,  1831. 
"Whereas  certain  Articles  of  Agreement  were  enter- 
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1831  ed  into  and  concluded  at  the  City  of  Washington,  on 
tlie  8tli  day  of  Pebruary  instant,  betvveen  the  Under- 
signed  ,  Conimissioners  on  behalf  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  (Jliiets  and  Waniors  represeniiiig  the 
Menomonee  Tribe  of  Indians,  whereby  a  portion  of 
the  Menomonee  Country  on  the  noith  west  side  of 
Fox  River  and  Green  Bay,  was  ceded  to  the  United 
States  for  the  benefit  of  the  New  York  Indians,  upoii 
certain  conditions  and  restrictions  tlierein  expressed  : 
and  whereas  it  lias  been  represented  to  the  Parties 
to  that  Agreeinent,  who  are  Parties  hereto ,  that  it 
would  be  more  désirable  and  satisfactory  to  some  of 
those  interested,  that  one  or  two  immaterial  changes 
be  made  in  the  Ist  and  6th  Articles,  so  as  not  to  li- 
mit  the  niimber  of  acres  to  100  for  each  soûl  who 
may  be  settled  upon  the  land  when  the  Président  ap- 
portions it,  as  aiso  to  make  uniimited  the  time  of 
removal  and  settlement  upon  thèse  lands  by  the  New 
York  Indians,  but  to  leave  bolh  thèse  matlers  discre- 
tionary  with  the  Président  of  the  United  States. 

Now ,  therefore,  as  a  proof  of  the  sincerity  of 
the  professions  made  by  the  Menomonee  Indians,  when 
they  declared  themselves  anxious  to  terminate,  in  an 
amicable  manner,  their  disputes  with  the  New  York 
Indians,  and  also  as  a  further  proof  of  their  love  and 
vénération  for  their  great  Father,  the  Président  of 
the  United  States  ,  the  Undersigned  ,  Représentatives 
of  the  Menomonee  Tribe  of  Indians  ,  unité  and  agreo 
with  the  Commissioners  aforesaid ,  in  making  and 
acknowledging  the  following  Supplementary  Articles  a 
part  of  the  former  aforesaid  Agreement: 

1.  It  is  agreed  between  the  Undersigned,  Com- 
missioners on  behalf  of  the  United  States,  and  the 
Chiels  and  Warriors  representing  the  Menomonee  Tribe 
of  Indians ,  that ,  for  the  reasons  above  expressed, 
such  parts  of  the  Ist  Article  of  the  Agreement,  entered 
into  between  the  Parties  hereto,  on  the  8th  instant, 
as  limits  the  removal  and  settlement  of  the  New  York 
Indians  upon  the  lands  therein  provided  for  their  fu- 
ture homes  ,  to  3  years ,  shall  be  altered  and  amend- 
ed ,  so  as  to  read  as  follows  :  That  the  Président  of 
the  United  States  shall  prescrihe  the  time  for  the 
removal  and  settlement  of  the  New  York  Indians  upon 
the  lands   thus  provided   for  thein  ;   and ,   at  the  expi- 
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ration  of  such  reasonable  time,  he  shall  apportion  the  1831 
land  ainon|r  the  actua!  Settlers,  in  such  manner  as  he 
shall  decni  équitable  and  just.  And  if,  witliin  such 
reasonable  time  as  the  Président  of  the  United  Sta- 
tes shall  prescribe  for  that  purpose,  the  New  York 
Indians  shall  refuse  to  accept  the  provisions  made  for 
their  benefit,  or  having  agreed ,  shall  neglect  or  re- 
fuse to  remove  from  New  York ,  and  settle  on  the 
said  lands  within  the  time  prescribed  for  that  purpose, 
that  then  and  in  either  of  thèse  events,  the  lands  afo- 
resaid  shall  be  and  remain  the  property  of  the  United 
States,  according  to  said  Ist  Article,  excepting  so 
much  thereof  as  the  Président  shall  deem  justly  due 
to  such  of  the  New  York  Indians  as  shall  actually 
hâve  removed  to  and  settled  on  the  said  lands. 

2.  It  is  further  agreed,  that  the  part  of  the  6th 
Article  of  the  Agreement  aforesaid,  which  requires 
the  removal  of  those  of  the  New  York  Indians  ,  who 
may  not  be  settled  on  the  lands  at  the  end  of  3  years, 
shall  be  so  amended  as  to  leave  such  removal  discre- 
tionary  with  the  Président  of  the  United  States;  — the 
Menomonee  Indians  having  full  confidence  that,  in 
making  his  décision ,  he  will  take  into  considération 
the  welfare  and  prosperity  of  their  nation. 

Done  and  signed  at  Washington,  the  17  Febru- 
ary  1831. 

(L.  S.)  John  H.  Eaton. 

(L.  S.)  S.  C.  Stambaugh.  (Marks  of  12  Indians.) 


20. 

Loi   promulguée  en  France,    concer- 

nant  la  Répression  de  la  Traite  des 

Noirs,      En  date  du  4  Mars  1831. 

(Bulletin  des  Lois.  1831.) 
A  Paris,  au  Palais  -  Royal ,  le  4  Mars,  1831, 
Louis -Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Akt.  I,    Quiconque   aura  armé  ou  fait  armer  un 
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1831  Navire  dans  le    but  de    se   livrer    au    trafic  connu  sous  . 
le   nom    de    Truite  dis    \uirs^    sera   puni    *^\\k\  enipii- 
sonnement  de  2  ans  au  moins,  à  5  ans  au   plus,    si  le 
Navire    est    sai>i    dans    le    Port    d'armement    avant    le 
départ. 

Les  Baillc'uis  de  fonds  et  Assureurs  qui  auront 
sciemment  |)artici[)c'  à  r.umenient,  le  Capitaine  et  le 
Subrécariiue  du  Navire,   seront  [)unis  de  la  même  peine. 

La  pouisuite  ne  pourra  a\oir  lieu  (pie  loisque  la 
preuve  du  but  de  rarmement  paiaitra  résulter,  soit  des 
dispositions  laites  à  bord  ,  soit  de  la  natuie  du  ciiar- 
gement. 

Art.  jr.  Si  le  Navire  est  saisi  en  mer  avant 
fpi'aucun  lait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  Armateurs  seront 
punis  de  10  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  20 
ans  au   plus. 

r^es  Biiilleurs  de  fonds  et  Assureurs  (pii  auront 
scienunent  |)arlicij)é  à  l'armement  seront  punis  de  U 
réclusion. 

l^e  Ca|)itaine  et  le  Subiécargue  seront  punis  de 
5  ans  de  travaux   forcés  au  moins,  à   10  ans  au  plus. 

l^es  Ofîiciers  seront  punis  de  la  réclusion. 

Les  lionunes  de  r('(]uipa<re  seront  punis  d'un  em- 
prisonnenu-nt  d'un  an   au   moins,  à   5  ans  au   plus. 

AuT.  m.  Si  \\\\  fait  de  traite  a  eu  lien,  le  Ca- 
pitaine et  le  Sul)récar<;ue  seront  i)unis  de  10  ans  de 
travaux   foicés  au  moins,  à  20  ans   au   jtlus. 

Les  Olliciers  seront  punis  de  5  ans  de  travaux 
forcés  au   moins,  à   10  ans  au  |)lus. 

Les  honunes  de  l'érpjipaj^e  seront  punis  de  la  n'- 
clusion  ,  ainsi  cpie  tous  les  autres  individus  qui  auront 
sciemment  participé  ou  aidé  au  fait  de  traite,  sans 
prc'judice  des  peines  portées  conti'c;  les  Armateurs, 
Bailleurs  de  fonds  et  Assureurs,  |)ar  l'Article    piécédent. 

AuT.  I\.  Les  peines  j)rononcées  par  les  précé- 
dons Aitides  contre  le  (-apitaine  et  le  Subrécarj^ue 
seront  applicables  aux  indi\idus  qui,  {pioicjue  non  in- 
scrits comme  tels  sur  les  rôles  d'équipajie,  en  auront 
rempli  les  (onctions. 

L'ajrj^ravation  des  peines  prononci'es  par  rArlicIc 
CXC\  111    du    Code    l\'nal  *)    sera    encourue    par    les 

*)   (■(»(/<•  l'éïKil.     Article  1!)H.       Hors    les    ras    on    la   Loi   xi'Ç.\c 
sjiéciaiemfiit     les    peines   encourues    pour     crimes    ou    délits 
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Fonctionnaires  publics  qui,    chargés  d'empêcher  et  de  1831 
réprimer  la  traite,    l'auraient    favorise'e  ou   y    auraient 
pris  part. 

Art.  V.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  Arti- 
cles ci -dessus,  le  Navire  et  la  cargaison  seront  saisis 
et  vendus. 

Si  le  Na\ire  et  la  Cargaison  n'ont  pas  été  saisis, 
les  Armateurs,  Bailleurs  de  Fonds  et  Assureurs  seront 
solidairement  condamnés  à  une  amende  égale  à  leur 
valeur. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  en  ou- 
tre être  condamnés  solidairement  à  une  amende,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  du  Navire  et  de  la 
Cargaison ,  et  qui  n'excédera  pas  le  double  de  celte 
valeur. 

Art.  \  I,  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les 
Hommes  de  l'Equipage  autres  que  les  Capitaines,  Offi- 
ciers, et  Subrécargues,  qui,  avant  toute  poursuite  con- 
nue d'eux,  et  au  plus  tard  dans  les  15  jours  après  leur 
débarquement,  soit  dans  les  Ports  de  France  ou  des 
Colonies;  soit  dans  ceux  des  Pays  Etrangers,  auront 
déclaré  aux  Agens  du  Gouvernement ,  ou ,  à  leur  dé- 
faut,  devant  l'Autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la 
Traite  auxquels  ils  auraient  participé. 

Art.  vil  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord 
d'un  Navire  contre  les  Noirs  embarqués  seront  punis 
des  peines  portées  par  le  Code  Pénal. 

Art.  \  IIL    Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achè- 


commîs  par  les  Fonctionnaires  ou  Officiers  publics,  ceux 
d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  dé- 
lits qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  se- 
ront punis  comme  il  suit:  —  s'il  s'agit  d'un  délit  de  po- 
lice correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit  ;  et  s'il  s'agit  de 
crimes  emportant  peine  aftlictive ,  ils  seront  condamnés, 
savoir:  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan;  aux 
travaux  forcés  à  temps ,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion;  et  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  Au-delà  des  cas  qui  viennent 
d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera  appliquée  sans  ag- 
gravation. ' 

Aa  - 
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1831  tera  des  fers  spécialement  employe's  à  )a  Traite  des 
ISoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins,  à  2  ans  an   plus. 

Quiconque  posséderait ,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  Loi .  des  fers  de  cette  espèce, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de 
15  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  3  mois, 
sous  peine  de  6  mois  d'emprisonnement. 

Art.  IX.  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendu 
ou  acheté  un  ou  plusieurs  ISoirs  introduits  par  la  Traite 
dans  une  Colonie  depuis  la  promulgation  de  la  pré- 
sente Loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois 
au  moins,  à  5  ans  au  plus. 

Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  Article 
seront  prescrits  ;  et  aucune  poursuite  ne  pourra  étve 
exercée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis 
l'introduction  dans  la  Colonie  du  Noir  recelé,  vendu 
ou  acheté. 

Art.  X.  Les  Noirs  reconnus  Noirs  de  Traite, 
dans  les  cas  prévus  par  les  Articles  V  et  IX  ci-dessus, 
seront  déclarés  libres  par  le  même  jugement. 

Acte  authentique  de  leur  libération  sera  dressé,  et 
transcrit  sur  un  Registre  spécial  déposé  au  grefl'e  du 
Tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expédition  en  forme 
et  sans  frais. 

Art.  XI.  Les  Noirs  ainsi  libérés  pourront  toute- 
fois être  soumis  envers  le  Gouvernement  à  un  eriga- 
gement  dont  la  durée  n'excédera  pas  7  ans ,  à  partir 
de  l'introduction  dans  la  Colonie,  ou  de  l'époque  où 
ils  seront  devenus  adultes.  Ils  seront  employés,  pen- 
dant le  cours  de  cet  engagement,  dans  les  Ateliers 
Publics. 

Art.  XII.  Les  dispositions  de  l'Article  précédent 
seront  applicables  aux  Noirs  de  Traite  provenant  des 
saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  possession  du 
Gouvernement.  La  durée  de  l'engagement  auquel  ces 
Noirs  seraient  soumis,  sera  comptée  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  Loi. 

Art.  XIII.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  un  Port  du  Territoire  Continental  du 
Royaume,  et  lorsque  le  Navire  aura  été  saisi  ou  con- 
duit dans  ce  Port,  le  Jugement  du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à  la   Cour  d'Assises  du  Département. 

Art.  XIV.      Lorsque    le    fait    incriminé    aura    été 
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commis  dans  une  Colonie  Française,  et  lorsque  le  Na-  1831 
vire  aura    été    saisi  ou  conduit   dans  un  de    ses  Ports, 
le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la  Cour 
d'Assises  de  la  Colonie. 

Les  4  Assesseurs  seront  tirés  au  sort  par  le  Gou- 
verneur ,  en  séance  public|ue,  parmi  les  12  Fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  les  plus  élevés  en  grade. 

A  cet  ett'et,  la  Liste  de  ces  Fonctionnaires  sera 
dressée  par  le  Gouverneur,  et  publiée  au  commence- 
ment de  chaque  année. 

Au  Sénégal,  le  jugement  de  crimes  et  délits  com- 
mis en  matière  de  Traite  des  Noirs  continuera  d'être 
attribué  au   Conseil  d'Appel. 

Art.  XV.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de 
réclamer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du  délit 
à  une  Cour  autre  que  celle  de  la  Colonie,  le  Procu- 
reur Général,  soit  d'ofHce,  soit  sur  la  réquisition  du 
Gouverneur ,  se  pourvoira  à  cet  effet  dev.tnt  la  Cour 
de  Cassation.  La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à 
la  notitication  de  l'Arrêt  de  cette  Cour. 

Art.  XVL  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
Navires  et  Cargaisons  seront  affectés ,  ainsi  que  le 
produit  des  amendes,  à  l'amélioration  du  sort  des 
Noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux  Capteurs, 
conformément  aux  Lois  et  Réglemens  sur  les  Prises 
Maritimes. 

Art.  XVII.  Les  Arrêts  et  jugemens  de  Condam- 
nation seront  insérés  dans  le  Moniteur .,  et  dans  le 
Bulletin  Officiel  de  la  Colonie,  par  Extraits,  conte- 
nant les  noms  des  Individus  condamnés,  ceux  des 
Navires  et  des  Ports  d'expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  par  les  Cours  et  Tribunaux,  indépen- 
damment des  Publications  prescrites  par  l'Article  XXXVI 
du  Code  Pénal.  *) 

Art.  XVIII.  La  Loi  du  25  Avril,  1827  est 
abrogée. 


•)  Code  Pénal.  Article  36.  Tous  Arrêts  qui  porteront  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps, 
la  déportation,  la  réclusion,  la  peine  du  carcan,  le  ban- 
nissement, et  la  dégradation  civique,  seront  imprimés  par 
extrait,  lis  seront  affichés  dans  la  Ville  centrale  du  Dé- 
partement ,  dans  celle  où  l'Arrêt  aura  été  rendu  ,  dans  la 
Commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dans  celle 
où  se  fera  l'exécution  ,  et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. 

Aa2 
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1831  La  présente  Loi,    discutée,    délibérée   et  adoptée 

par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  Loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribu- 
naux, Préfets,  Corps  Administratifs,  et  tous  autres, 
que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent 
garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre 
plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregis- 
ter  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  Sceau. 

Fait    à    Paris,    au    Palais-Royal,    le   4^  jour    du 
•   mois  de  Mars,  183L  Louis  -  Philippe. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement de  la  Marine  et  des  Colonies,  Cte  D'archot. 

21. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  JMajesté Bti- 

tannique  déclarant  le  jyort  de  Road 

Hcuhour  dans  Vlsle  de  Tortola  port 

franc,  en  date  du  18  Mai  1831. 

(publié  officiellement  à  Londres  dans  le  mois  de  Juin  1831.) 
JÎt  tlie  Court  at  St.  James' s,  tha  ±^th  daj  of  May 

1831,- 
Présent, 
The  King's  Most  Excellent  Majesty   in  Council. 
y  Whereas    by    an  Act   passed    in    the    6th   year  of 

His  late  Majesty 's  Reign ,  intituled  ..An  Act  to  regu- 
late  the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroad,"  it 
is,  amongst  other  things,  enacted,  that  certain  Ports, 
iherein  particularly  mentioned,  in  the  Island  of  .Jamaica, 
and  il)  the  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada,  and 
New  Brunswick,  and  in  the  Island  ofBarbadoes,  shall 
be  Free  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of  the 
said  Act;  and  it  is  further  enacted  that  it  shall  bc 
iaw  fui  for  his  Majcsly  in  Council ,  from  time  to  time, 
lo  appoint  any  Port  in  ïlis  Majesty's  Possessions  in 
America,  to  be  a  Free  Warehousing  Port  for  the 
purposes  of  the  said  Act;    and    that  every  such  Port, 
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so  appointée!  by  His  Majesty,    shall   be  a  Free  Ware-  1831 
housing  Port  under  the   said  Act ,    as  if  appointed  by 
the  same ,    in    as    full    and   ample    a  manner  in  ail  re- 
spects   as    any    of  the   Ports    thereinbefore   mentioned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act. 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Road  Harbour,  in  the  Island  of Tor- 
lola,  should  be  appointed  a  Free  Warehousing  Port 
for  the  purposes  of  the  said  Act,  His  Majesty  doth 
therefore,  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Coun- 
cil ,  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  in 
him  vested,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament,  or- 
der  and  appoint,  that  the  said  Port  of  Road  Harbour, 
in  the  Island  of  Tortola ,  shall  be  a  Free  Warehous- 
ing  Port  tor  the  purposes  of  the  said  Act. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission 
ners  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State ,  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  as  to  them  may  respectively 
appertain. 

Wm.  L.  Bathlrst. 


22. 

Convention  entre  le  gouvernement  du 
roy^aume  de  Wurtemberg  et  celui  du 
grandduché  de  Bade  concernant  Vcic- 
cession  respective  de  quelques  encla- 
ves de  lun  de  ces  deux  Etats  au 
système  de  douanes  de  Vautre,  pub- 
liée officiellement  à  Carlsruhe  le  i^ 
Mcd  1831. 

Uebereinkunft  zwischen  der  Konigl.  AViirtembergischen 
und  Grofsherzogl.  Baden'schen  Regierung  hinsicht- 
lich  der  Ueberlassung  von  Inclaven  und  Condo- 
minaten  in  den  resp.  Zollverband. 

(Grofsherzogl.  Badisches  Staats-  und  Regierungs-Blatt 
1831  Nro  Vr.'I.) 
Art.  I.     \  on   dem    Iten  Juni   dièses  Jahrs  anfan- 
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1831  j^end,  werden  die  von  dem  Konigl.  Wurtembergischen 
Staatsgebiete  umschlossenen  Grofsherzoglich  Badi- 
schen  Orte  ScJdnclitern  und  RucJisen^  so  wîe  die 
Grofsherzoglich  Badischen  Antheile  an  den  Condomi- 
nats  -  Orten  ïViddera  und  Edelfingen  hinsichllich  der 
Zollverhaltnisse  —  unbeschadet  anderweitiger  Hoheits- 
rechte  —  dem  WiJrtembergisch  -  Baierschen  Zollver- 
eine  einverleibt. 

Auf  gleiche  Weise  und  von  demselben  Zeitpunkte 
an  treten  die  von  dem  Grofsherzoglich  Badischen 
Staats-Gebiete  umschlossenen  Wiirtembergîschem  Orte 
Hohentwiel^  sammt  dem  Bruderhof  und  Herscliherg^ 
in  den  Badischen  Zollverband  ein. 

Art.  II.  In  Folge  dessen  werden  die  erstgenann- 
ten  Badischen  Orte  nicht  nur  die  Konigl.  Wiirtem-^ 
bergischen  Zollgesetze,  so  >vie  die  darauf  Bezug  ha- 
benden  Verordnungen  von  Seiten  der  Grofsherzoglich 
Badischen  Regierung  gehorig  verkiindet  werden ,  son- 
dern  es  hat  auch  die  Untersnchung  und  Bestrafnng 
»  der  Zollvergehen  in  diesen  Orten  ausschliefslich  durcU 
die  Koniglich  Wurtembergischen  Behorden  nach  den 
dortigen  Gesetzen  zu  geschehen.  Ganz  dasselbe  fin- 
det  umgekehrt  in  den  letztgenannten ,  dem  Badischen 
Zollverbande  einverleibten  Wurtembergischen  Gebiets- 
jiarcellen  Statt. 

Art.  ÏII.  Wegen  der  in  den  erwahnten  Badischen 
Orten  etwa  bestehenden  Vorriithe  von  Colonial-  und 
andern  Handels- Waaren  wird  bestimmt ,  dafs  die  bis- 
herige  Zolllinie  in  Beziehung  auf  dergleichen  Waa- 
ren, welche  von  diesen  Orten  versendet  werden,  noch 
drei  Monate  fortdauern  solle,  so  dafs  bis  zu  deren  Ab- 
Jauf  nur  landwirthschaftliche  und  eigne  Erzeugnisse  in 
den  freien  Verkehr  des  Wiirtemb.  13aierschen  Vereins- 
gebiets  ijbergehen  konnen. 

Art.  IV.  Fiir  die  Ueberlassnng  dieser  Orte  in 
den  Konigl.  Wiirtembergisch  -  Baierschen  Zollverband 
wird  der  Grofsherzoglich  Badischen  Regierung  ein  An- 
theil  an  dem  reinen  Ertrage  sammtlicher  Zolleinkiinfte 
des  Vereins  nach  dem  Verhaltnifs  der  Bevolkerung  zu- 
gesichert. 

Die  gleiche  Zusichecung  wird  der  Konigl.  Wiirtem^ 
bergischen  Regierung  wegen  eines  Antheils  an  den  Ba- 
dischen Zolleinkiinllen  hinsichtlich  der  in  den  Badischen 
Zollverbund  einlretendcn  Orte  gegeben. 
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Die  Bevolkening  wird  von  drei   zu    drei  Jahren,  1831 
nach  dem  jedesmal  zu  erhebenden  Stand  vom  Iten  Octo- 
ber  des  betreffenden  Jahrs  gegenseîtig  officiell  mitgetheilt 
und  hiernach  der  zu  vergiitende  Antheil  an  dem  Zollver- 
eine  berechnet  werden. 

Art.  V.  Da  nach  den  beiderseitigen  Zollgesetzen 
dieEinfuhr  des  Saizes  verboten  ist,  so  wird  die  in  Bezie- 
hung  auf  die  gegenseitige  Besaizung  der  OrteWiddern, 
Edelfingen,  Ruchsen  und  Hohentwiel  unterm  ^|  Miirz 
1824  bereits  abgescldossene  Uebereinkunft  nunmehr 
auf  die  Orte  Schluchtern  und  Herschherg  ausdriick- 
lich  erweitert. 

Art.  VI.  Beiden  Regierungen  steht  es  frei,  dièse 
Uebereinkunft  nach  vorhergehender  dreimonatlicher  Auf- 
kijndigung  wieder  aufzuheben. 


23. . ...-.-  ..■■.:W:;-^ 

Correspondance  diplomatique  entre 
les  gouvernemens  de  France  et 
d'Hayti,  relative  à  la  non -ratifica- 
tion des  Traités  signés  à  Paris  le  2 
Avril  1831. 

(Publiée  officiellement  à  Port-au-Prince).  ' 

I. 

Note  adressée  au  Président  d'Hayti  par  le  Con- 
sul-général    de   France   résidant   à   Port-au- 
Prince  ,  en  date  du  22  Juin  1831. 

Port-au-Prince,  le  2  Juin,  1831. 

Le  Soussigné,  Consul  -  Ge'néral  de  France,  par 
intérim ,  a  ordre  de  demander  uniquement  à  Votre 
Excellence  si  elle  consent  à  ratifier  les  2  Traités  signés 
à  Paris  le  2  Avril  dernier,  par  Messieurs  Pichon  et 
St.  Macary. 

Le  Soussigné  ayant  eu  l'honneur  d'entrelenir  lon- 
guement   hier    >  otre  Excellence    de    la   Mission    toute 
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1831  spéciale  que  le  Gouvernement  du  Roî  des  Français 
lui  a  confiée,  et  lui  ayant  en  même  tems  de'claré  qu'il 
n'a  pas  pouvoir  pour  rien  changer  aux  Traités  Défini- 
tifs du  2  Avril,  n'a  plus  qu'à  vous  annoncer,  Prési- 
dent, que  M.  Pichon  fils,  chargé  de  rapporter  votre 
réponse,  partira  très  incessamment  sur  la  Fre'gate  la 
Junon,  Le  Soussigné,  etc. 

MoLLIEN. 
II. 

Réponse  du  Secrétaire  d^éiat  Hayiien  à  la  note 
adressée  au  Président  d'Hayii  de  la  part  du 
Consul- général  de  France,   en  date  du  4:  Juin 

1831. 

Port-au-Prince,  le  4  Juin,  1831,  an  28  de  l'Indépendance, 
Le  Soussigné,  Secrétaire  Général  près  son  Excel- 
lence le  Président  dHayti,  est  chargé  d'accuser  ré- 
ception à  Monsieur  le  Consul  -  Général  de  France, 
par  intérim,  de  Sa  Note  du  2  courant,  par  laquelle  il 
demande  à  Son  Excellence,  si  elle  consent  à  ratifier 
les  deux  Traités  signés  à  Paris  le  2  Avril  dernier,  par 
Messieurs  Pichon  et  St.  Macary. 

Le  Soussigné  a  Tordre  de  rappeler  à  Monsieur  le 
Consul  -  général,  que  Son  Excellence  lui  a  déjà  fait 
connaître  dans  l'audience  qu'elle  lui  a  accordée,  que 
cette  ratification  n'aurait  pas  lieu.  Les  motifs  de  la 
détermination  du  gouvernement  d'Hayti  seront  exposés 
dans  une  Dépèche  qui  va  être  incessamment  remise  à 
Mr.  Pichon  fils  pour  le  Gouvernement  français. 
Le  Soussigné  profite  etc. 

B.  Inginac. 

m. 

L/ettre  du  Consul- général  de  France  au  Secré- 
taire d'état  d'Hayti,    en  date  du  4  Juin  1831. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'état , 
Je  m'empresse  de  répondre  à  Votre  Lettre  de  ce 
jour.  Les  motifs  que  le  gouvernement  Haytien  se 
propose  de  prêter  à  son  refus  de  ratifier  les  deux 
Traités  définitifs  du  2  Avril,  ne  pouvant,  quelqu'ils 
soient,  être  accueillis  par  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté,   ni  changer  Sa  résolution,    Monsieur  Pichon  ne 
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ge  chargera   pas   de   les   transmettre.      Veuillez    donc,  1831 
Monsieur,  choisir  une  autre  occasion  pour  faire  passer 
vos  Dépèches. 

Tout  en  Vous  exprimant  pour  la  dernière  fois, 
Monsieur,  le  regret  que  les  relations  de  bonne  amitié 
qui  subsistaient  depuis  cinq  ans  entre  la  France  et 
Hayti  ayent  cessé  sitôt,  je  me  félicite  en  même  tems 
que  le  bon  droit  soit  reste  de  notre  côté.  Il  ne  me 
me  reste  plus  qu'à  \  ous  prie;  ,  Monsieur,  de  réclamer 
auprès  de  Monsieur  le  Président,  sa  protection  effi- 
cace pour  ceux  de  mes  compatriotes  que  leurs  affai- 
res pourraient  retenir  encore  quelque  tems  à  Hayti, 
malgré  mes  avis  pressans. 

Agréez  etc. 
Port-au-Prince,  Le  Consul  -  général  de 

le  4  Juin  1831.  .  France  par  intérim. 

MoLLIEN. 


24. 

Proclamation  du  Président  d'Hayti 
concernant  sa  non  -  ratif cation  des 
Traités  conclus  le  2  Avril  1831  avec 
la  France,     En  date  du  \1  Juin  1831. 

(Imprimée  officiellement  à  Port-au-Prince.) 
Jean- Pierre  Boyer^  Président  d'Haïti. 
Haïtiens  ! 
Haïti  jouissait  avec  gloire  depuis  20  années  de 
l'Indépendance  qu'elle  a  conquise,  lorsque  Charles  X, 
qui  régnait  alors  en  France,  déclara  solennellement  la 
reconnaissance  de  notre  émancipation.  L'Acte  conte- 
nant cette  déclaration  fut  d'abord  repoussé,  parce 
qu'outre  l'ambiguité  de  sa  rédaction ,  il  y  était  encore 
stipulé  des  dispositions  si  étranges,  que  nous  ne  pû- 
mes d'abord  contenir  notre  répugnance.  Cependant, 
dans  cette  circonstance,  un  Conseil  des  Sénateurs  et 
des  principaux  Fonctionnaires  présens  alors  dans  cette 
Capitale ,  fut  convoqué  ,  et  sur  la  décision  motivée  qui 
en  est  résultée,  l'acceptation  en  fut  résolue,  dans  l'es- 
pérance que  les  Traités  qui  en  devaient  être  la  suite  né- 
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1831  cessaire,  apporteraient,  entr'autres  modifications,  l'an- 
nullalion  de  tout  ce  qui  était  désavoué  par  la  raison. 
Cet  espoir  était  d'autant  plus  naturel,  que  l'Envoyé 
Français,  porteur  de  ce  Document,  m'adressa  une 
Note  Officielle  annonçant  que  le  Gîouvernement  Haïtien, 
sur  ses  demandes,  obtiendrait  de  celui  de  France  les 
explications  les  plus  satisfaisantes. 

Dès  lors  je  me  déterminai  à  écrire  dans  ce  but 
au  Roi  de  France,  et  à  envoyer  à  Paris  une  Commis- 
sion de  3  Haïtiens  pour  négocier  et  conclure  des  Trai- 
tés au  nom  de  la  République.  Le  résultat  de  cette 
Mission,  le  monde  entier  le  sait,  n'a  pas  répondu  à 
notre  attente.  La  Convention  que  cette  Commission 
rapporta  ici  ne  fut  point  ratifiée ,  et  ne  pouvait  l'être 
sans  compromettre  les  droits  d'Haïti.  Je  n'ai  donc 
fait  que  ce  que  commandait  l'honneur  du  Pays  en  ne 
souscrivant  pas  à  cette  Convention,  et  ce  grand  inté- 
rêt est  le  seul  qui  déterminera  toujours  mes  résolu- 
tions. 

Cependant  la  loyauté  de  la  République  se  ma- 
nifestait par  des  efforts  inouis  pour  accomplir  ses  en- 
gagemens;  autant  que  ses  facultés  le  permettaient, 
elle  a  fait  les  plus  grands  sacrifices,  sans  que  pour- 
tant les  négociations  aient  rien  produit  de  favorable 
au  Pays  dont  la  situation  n'a  été  qu'en  s'agravant  de 
plus  en  plus  depuis  1825.     Ces  faits  sont  incontestables. 

Le  Gouvernement  Français,  en  1829,  fit  faire 
par  Monsieur  le  Consul  Mollien  de  nouvelles  ouvertu- 
res. Monsieur  le  Baron  Pichon  arriva  après  ici  pour 
les  terminer;  mais  la  clause  favorable  à  la  République 
fut  encore  un  obstacle:  une  interprétation  contraire  à 
'  ce  qui  avait  été  arrêté    par    ledit  Consul   s'opposa    de 

nouveau  à  la  conclusion,  dans  les  formes  convenables, 
de  l'arrangement  dont  il  est  question.  Enfin,  pour 
être  définitivement  fixé,  je  me  décidai  encore  une  fois 
à  envoyer  un  Agent  en  France  avec  la  Mission  Spéciale 
de  demander  des  avantages  relatifs  à  l'introduction  de 
nos  denrées  expédiées  pour  notre  libération.  Cet 
Agent  avait  ordre  de  ne  séjourner  qu'un  mois  à  Paris. 
Il  n'avait  même  pas  été  encore  admis  à  discuter  la 
proposition  qu'il  était  chargé  de  faire,  lors  de  la  ré- 
volution qui  renversa  du  Trône  la  Maison  des  Bourbons. 
Si,  par  cet  événement,  il  fallait  nécessairement  d'au- 
tres pouvoirs  à  ce  Commissaire  pour  être   en  droit  de 
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continuer  sa  Mission ,  on  conçut  ici  néanmoins  leg  plus  18SI 
jçrandes  espérances  sur  les  avantages  du  système  li-  ' 
béral  que  devait  naturellement  adopter  à  notre  égard 
la  France  re'générée.  En  effet,  pouvait  on  avoir  une 
autre  pense'e,  en  voyant  appeler  à  la  tète  du  Gouvernement 
de  ce  Royaume  les  hommes  remarquables  qui  tant  de 
fois  à  la  tribune,  comme  par  leurs  écrits,  proclamaient 
des  principes  en  faveur  d'Haïti,  et,  considérant  sous 
un  point  de  vue  plus  élevé  les  relations  entre  Haïti  et 
la  France,  condamnaient  hautement  les  exigeances 
exorbitantes  du  Gouvernement  déchu  ? 

Contre  cette  attente,  l'Agent  Haïtien  prit  sur  lui 
d'outre -passer  sa  Mission.  II  est  revenu  ici,  après 
une  absence  de  plus  d'une  année,  apportant  2  Traités 
contenant  des  conditions  auxquelles  il  n'était  pas  au- 
torisé de  souscrire  et  que  par  conséquent  je  ne  pou- 
vais par  ratitier. 

Haïtiens!  le  Consul  Général  de  France,  par  in- 
térim, a  déclaré,  à  cause  de  ce  refus  de  ratification, 
que  les  relations  d'amitié  entre  la  France  et  Haïti  ont 
cessé.  Que  de  réffexions  celte  étrange  déclaration  fait 
naitre  !  Le  sort  d'Haïti  pouvait  donc  dépendre  d'une 
Convention  signée  en  France  par  un  Envoyé  Haïtien, 
quelque  tut  le  vice  dont  cet  acte  aurait  pu  être  en- 
taché! Les  2  Traités  dont  il  est  question  sont  donc 
des  Traités  imposés  ! 

Haïtiens!  pour  être  en  paix  il  faut  être  toujours 
prêts  à  défendre  ce  que  nous  avons  le  plus  cher,  la 
Liberté,  l'Indépendance  Nationale.  En  vous  tenant 
parés  aux  événemens  que  la  haine  et  l'injustice  seules 
peuvent  susciter,  commandez  toujours  le  respect  même 
de  vos  détracteurs.  Que  les  étrangers ,  que  la  con- 
fiance a  conduits  sur  notre  territoire,  y  trouvent  la 
sécurité  que  la  Loi  et  notre  loyauté  leur  ont  constam- 
ment garantie. 

Fonctionnaires  Civils  et  Militaires,  vous  remplirez 
sans  doute  vos  devoirs  dans  toutes  les  circonstances. 
Les  Commandans  d'Arrondissement  particulièrement  se 
rappelleront  sans  cesse  de  l'honorable  mais  terrible 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Que  mes  Instructions 
de  Mai  1823  et  de  Janvier  1824,  les  pénètrent  tou- 
jours de  leurs  obligations  envers  la  Patrie. 

Haïtiens  !  vous  serez  constamment  fidèles  aux  ser- 
ments sacrés   que    vous    renouvelez   chaque  année,    et 
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1831  vous  serez  toujours  clignes,  par  cette  fidélité,  de  la 
protection  de  la  Divine  Providence.  Votre  patriotisme 
et  votre  courageuse  détermination,  quel  que  soit  l'ave- 
nir qui  se  prépare,  commanderont  l'estime  du  monde 
et  l'admiration  de  la  postérité. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le 
12  Juin  1831,  an  28e.  de  l'Indépendance. 

BOYER. 


Ordonnance    du    Pioi    des    Franccds 
sur  les  Salut  s  en  mer.     Donné  à  Pa- 
■■'   ;        ris,  le  1  Juillet  1831. 

■  /*  (Moniteur  universel.) 

A  Paris,  le  1er  Juillet  1831, 
;  Louis  Philippe,    Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  Salut. 

Sur  le  Rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  Département    de    la  Marine  et  des  Colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  I.  L'Article  705  *)  et  le  dernier  paragraphe 
de  l'Article  707  *)  de  l'Ordonnance  Royale  du  81  Oc- 
tobre, 1827,  sur  le  Service  des  Bàtimens  à  la  Mer, 
sont  et  demeurent  annuités. 


26. 

Convention  entre  la  France  et  les 
Ktats-unis  de  V Amérique  septentrio- 
ncde,  pour  régler  les  réclamations 
formées  par  les  gouvernemens  re- 
spectif s,  signée  à  Paris,  le  4  Juillet 
1831. 

(Acts  passed  at  the  first  Session   of  the  22  Congress 

of  the    United    States.      Washington,    1832.     Appen- 

dix  p.  34.) 

The   United  States    of  America   and  [lis   Majesty 

the  King  of  the  French ,   aniraated  with   an  equal  de- 
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Art.  II.  Toutes  les  fois  qu'un  Bâtiment  Français  1831 
sera  salué  par  un  Bâtiment  de  Guerre  Etranger,  le 
Salut  sera  rendu  coup  pour  coup  audit  Bâtiment  Etran- 
ger, quels  que  soient  les  grades  respectifs  des  Officiers 
Commandans ,  et  soit  qu'il  ait  été  traité  ou  non  de 
Salut,  pourvu  toutefois  que  ce  Salut  n'excède  pas  21 
coups  de  canon. 

Art.  III.  Les  Commandans  des  Bàtimens  de 
Guerre  Français ,  arrivant  sur  une  rade  étrangère ,  se 
conformeront,  quant  aux  visites,  aux  usages  générale- 
ment reçus  dans  le  Pays  où  ils  se  trouveront. 

Art.  IV.  Notre  Ministre  Secréta'ne  d'Etat  de  la 
Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance. 

Louis  -  Philippe. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  Comte  de  Rigny. 


*)  Art.  705  de  l'Ordonnance  du  31  Octobre,  1827:  Dans  les 
Ports  Français,  lorsqu'il  sera  traité  pour  le  salut  person- 
jiel  avec  des  Officiers  Etrangers,  les  usages  Français  se- 
ront seuls  observés. 

*•)  Art.  707  §.  dernier  :  Ces  Commandans  (en  Chef  des  Bàti- 
mens du  Roi)  rendront  également,  à  leur  arrivée,  les  pre- 
mières visites  d'usage  aux  Autorités  du  lien,  ainsi  qu'à 
rOfficier  Commandant  en  rade:  à  grade  égal,  ils  attendront 
les  visites  des  Officiers  Etrangers  qui  arriveront  après  eux. 


26. 

Convention  entre  la  France  et  les 
Ktats-ujiis  de  l Amérique  septentrio- 
nale,  pour  rigler  les  réclamations 
formées  par  les  gouvernemens  re- 
spectifs,  signée  à  Paris ^  le  4,  Juillet 
1831. 

{Acts  passed  at  the  Jirst  Session  of  ilie  21  Congress 

of  tJie    United   States.      PP asliington  ,  1832.       J^p- 

pendix.  p.  34.) 

Les  Etats   Unis  d'Amérique   et  Sa  Majesté  h 

Roi    des    Français,    étant  animés   d'un   égal   désir 
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1831  sire  to  adjust  amicably,  and  in  a  manner  conformahie 
lo  equity,  as  well  as  to  llie  relations  of  good  intelli^ 
fi;cnce  and  sincère  friendshij)  whicli  unité  liie  2  Coun- 
tries,  ihe  réclamations  t'oiined  by  llie  respective  <»o- 
vernments ,  hâve,  for  this  purpose,  nanied  l'or  iheir 
Plenipotentiaries;  to  wit,  the  Président  of  The  United 
States,  by  and  \vith  the  advice  and  consent  of  (he 
Senate,  William  C.  Hivers,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  the  said  United  States, 
near  His  Majesty  the  King  of  the  French  ;  and  His 
Majesty  the  King  of  the  French,  Connt  Horace  Se- 
bastiani ,  Lieutenant- General  of  his  Arniies,  his  Mi- 
nister Secretary  of  State  for  the  Department  of  Fo- 
reign  AtVairs,  etc.  etc.;  who ,  after  having  exchanged 
their  Full  Powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  the  following  Articles  : 

Art.  I  'J'he  French  Government,  in  order  to 
libérale  itself  cumpletely  Ironi  ail  the  reclan.ations  pre- 
ferred  against  it  by  Cilizens  of  the  United  States,  for 
unlawful  seizures,  captures,  se(|uestralions ,  confisca- 
tions ,  or  destructions ,  of  their  Vessels ,  Cargoes  ,  or 
olher  property,  engages  lo  pay  a  sum  of  25,000,000 
francs  to  the  Government  of  the  United  States,  who 
shall  distribiite  it  among  those  entitled ,  in  the  manner 
and  according  to  the  ruies  >vhich  it  shall  détermine. 

Art.  il  The  sum  of  2.5,000,000  francs  above 
stipulated ,  shall  be  paid  at  Paris ,  in  annual  instal- 
ments,  of  4,166,666  francs  66  centimes  each  ,  into  the 
hands  of  such  Person  or  Persons  as  shall  be  autho- 
lized  by  the  Government  of  the  United  States  to  re- 
ceive  it. 

The  first  instalment  shall  be  paid  at  the  expira- 
tion of  1  year  next  Ibllowing  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  this  Convention,  and  the  olhers  at  suc- 
cessive intervais  of  a  year,  one  after  another,  tili  the 
whoie  shall  be  paid. 

To  the  ainount  of  each  of  the  said  instalments 
sliall  be  added  interest  at  4  per  cent.  t!iereu|)on  ,  as 
well  as  upon  tlie  other  instalments  then  remaining  un- 
paid  ;  the  said  interest  to  be  computed  from  the  day 
of  the  Rafifications  of  the  présent  Convention. 

Art.  III.  The  Government  of  the  United  States, 
on  ils  part,    for    the    |)urpose  of  being  liberated  coin- 
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de  régler  à  Vainiahlé  et  d'iifie  manière  -conforme  1831 
à  V équité,  aussi  bien  qiûaax  relations  de  bonne 
harmonie  et  d'amitié  sincère  qui  unissent  les  2 
Pays ,  les  réclamations  formées  par  les  Gouverne^  ' 
mens  respectifs,  ont^  ci.  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  ',  savoir,  le  Président  des  Etats 
Unis,  de  Vains  et  avec  le  consentement  du  Sénat, 
M.  ïVilliam  C.  Rires,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plé/npotentiaire  des  dits  Etats  près  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français,  M.  le  Comte  Horace  Sebastiani, 
Lieutenant -Général  de  ses  ylrmées ,  son  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères,  etc.  etc.  ,•  les  quels,  après  avoir  échangé 
leurs  Pleins  Pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Français ,  cl  l'effet 
de  se  libérer  complètement  de  toutes  les  réclama- 
tions élevées  contre  lui  par  des  Citoyens  des  Etats 
Unis,  pour  saisies,  captures ,  séquestres ,  confisca- 
tions, et  destructions  illégales ,  de  leurs  JS'avires, 
Cargaisons,  ou  autres  propriétés ,  s'engage  à  payer 
une  somme  de  25,000,000  francs  au  Gouvernement 
des  Etats  Unis ,  cjui  en  fera  la  répartition  entre 
les  ayant  droit,  suivant  le  mode  et  d'après  les  rè- 
gles  qiûil  déterndnera. 

Art.  il  La  somme  de  25,000,000  francs,  sti- 
pulée ci-dessus,  sera  payée  ci  Paris,  en  6  termes 
annuels  de  4,i66, 666  francs  66  centimes,  entre  les 
mains  de  la  Personne  ou  des  Personnes  cpce  le 
Gouvernement  des  Etats  L  nis  aura  autorisées  et  la 
recevoir. 

Le  premier  paiement  aura  lieu  cl  VexpircLtion 
de  Vannée  qui  suivra  l'échange  des  Ratifications 
de  la  présente  Convention  ,  et  les  autres  paiemens 
s'effectueront  successivement,  d'année  en  année,  jus- 
cjuà  parfait  acquittement  de  la  somme  entière. 

Au  montant  de  chacun  des  paiemens  annuels 
ainsi  réglés,  seront  ajoutés  les  intérêts  à  4  pour 
cent,  tant  du  terme  échu  que  des  ternies  cl  écheoir; 
ces  intérêts  seront  ccdculés  cl  partir  du  jour  des 
Ratifications  de  la  présente  Convention. 

Art.  III.  De  son  côté,  le  Gouvernement  des 
Etats    dus,  pour  se  libérer  complètement  de  toutes 


384       Convention  entra  la  France  et  les 

1831  pletely  from  ail  the  réclamations  presenled  by  France 
on  behalf  of  its  Citizens,  or  of  the  Royal  Treasury, 
(either  for  ancient  supplies  or  accounts,  the  li(|uid:Uioti 
ol  which  had  been  reserved,  or  (or  unlawful  seizures, 
captures,  détentions,  arrests,  or  destructions,  of  French 
Vessels,  Cargoes,  or  other  property,)  engages  to  pay 
to  the  Government  of  Mis  IMajesty  (which  shall  niake 
distribution  of  the  same  in  the  manner  and  according 
to  the  ruies  to  be  determined  by  it,)  the  sum  of 
1,500,000  francs. 

Art.  IV.  The  sum  of  1,500,000  francs ,  slipulat- 
ed  in  the  preceding  Article,  shall  be  payable  in  6 
annual  instalments ,  of  250,000  francs;  and  tlie  pay- 
ment  of  each  of  the  said  inslahnents  shall  be  e(Vecled, 
by  a  réservation  of  so  much  out  of  the  annual  sums 
\vhich  the  French  Government  is  bound,  by  the  llnd 
Article  above,  to  pay  to  the  Government  of  the  Unit- 
ed States. 

To  the  amount  of  each  of  thèse  instalments  shall 
be  added  interest  at  4  per  cent,  upon  the  instalment 
then  paid,  as  well  as  upon  those  still  due;  which 
payments  of  interest  shall  be  eflected  by  means  of  a 
réservation,  similar  to  that  already  indicated  for  the 
payment  of  the  principal.  The  said  interest  shall  be 
computed  from  the  day  of  the  exchange  of  the  Rati- 
fications of  the  présent  Convention. 

Art.  V.  As  to  the  réclamations  of  French  Citi- 
zens against  the  Government  of  the  United  States, 
and  the  réclamations  of  Citizens  of  the  United  Stales 
against  the  French  Government,  which  are  of  a  diffé- 
rent nature  fVom  those  which  it  is  the  objects  of  the 
présent  Convention  to  adjust  ;  it  is  understood  that 
N  the  Citizens  of  the  2  Nations  may  prosecute  ihem  in 
the  respective  Countries  before  the  compétent  judicial 
or  administrative  Authorities ,  in  complying  wilh  the 
Laws  and  Régulations  of  the  Country,  the  dispositions 
and  benefit  of  which,  shall  be  applied  to  them  in  like 
manner  as  to  native  Citizens. 

Art.  VI.  The  French  Government  and  tlje  Go- 
vernment of  the  United  States  reciprocally  engage  to 
communicate  to  each  other,  by  the  intermediary  of 
the  respective  Légations,  the  Documents,  Titles,  or 
other  information,    proper  to  facintate  the  examinalion 
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les  réclamations  présentées  par  la  France.,  dans  1831 
l'intérêt  de  ses  Citoyens  ou  du  Trésor  lloyal .,  à 
raison  ,  soit  d^a/icic/mes  fournitures  ou  comptes 
dont  la  licpii dation  avait  été  réservée,  soit  de  sai- 
sies, captures,  détentions,  arrestations  et  destruc- 
tions illégales.,  de  JSavires.,  cargaisons,  ou  autres 
propriétés  Françaises ,  s^engage  à  payer  au  Cou- 
vernement  de  Sa  Majesté .^  qui  en  fera  la  distribu- 
tion aux  ayant  droit,  suivant  le  mode  et  cVaprès 
les  règles  cj^u^il  déterminera,  la  somme  de  1,500,000 
fraiicr,. 

Art.  IV,  La  somme  de  1,500,000  francs,  sii- 
pulée  dans  V Article  précédent ,  sera  payable  en  6 
termes  annuels  de  250,000  francs ,  et  le  paiement 
de  chacun  de  ces  termes  aura  lieu  au  moyen  d'une 
retenue  de  pareille  somme,  que  le  Gouvernement 
français  exercera  sur  les  verseuiens  annuels  quil 
s'est  engagé  par  l'Article  II  ci- dessus  à  effectuer 
entre  les  iiuiins  du   Gouvernement  des  Etats- Ltiis. 

Au  montant  de  chacun  de  ces  termes  seront 
ajoutés  les  intérêts  à  4  pour  cent ,  ta/it  du  terme 
échu  cpie  des  termes  à  écheoir ,  au  moyen  dhme 
retenue  analogue  it  celle  qui  vient  cVêtre  indiquée 
pour  le  paiement  du  capital.  Ces  intérêts  seront 
calculés  CL  partir  du  jour  des  Ratifications  de  la 
présente  Convention, 

Art.  V.  Quant  aux  réclamations  des  Citoyens 
Français  contre  le  Gouvernement  des  Etats-  Unis, 
et  aux  réclamations  des  Citoyens  des  Etats-Unis 
contre  le  Gouvernement  Français,  cpd  sont  d'une 
autre  nature  cpie  celles  auxquelles  la  présente  Con- 
vention a  pour  objet  de  faire  droit',  il  est  entendu 
que  les  (Jitoyens  des  2  Aations  pourront  les  pour-- 
suivre  dans  les  Pays  respectifs  auprès  des  Auto- 
rités judiciaires'  pu  administratives  compétentes, 
en  se  soumettant  aux  Lois  et  Règlemens  locaux, 
dont  les  dispositions  et  le  bénéfice  leur  seront  ap- 
pliqués comme  aux  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  VL  Le  Gouvernement  Français  et  le 
Gouvernement  des  Etats-Jjnis  s^engage//t  récipro- 
quement Cl  se  communiquer  jjar  V intermédiaire  des 
/légations  respectives,  les  Documens ,  titres,  ou 
renseignenienSf  propres  à  faciliter  l'examen    et   la 
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1831  and    liquidation    of  the    réclamations   comprised  in  tHe 
Stipulations  ot"  the  présent  Convention. 

Art.  mi.  Tlie  wines  of  France,  tVorn  and  alter 
the  exchange  of  the  prcst-nt  Convention,  shall  be  ad- 
mitted  to  consumption  in  the  States  of  the  Union,  at 
duties  which  shall  not  exceed  the  following  rates,  by 
the  gallon,  (such  as  it  is  used  at  présent  for  wines 
in  the  United  States,)  to  wit:  6  cents  for  red  wines 
in  casks;  10  cents  for  white  wines  in  casks;  and  22 
cents  for  wines  ot  ail  sorts  in  bottles.  The  proportion 
existing  between  the  duties  on  French  wines  thus  re- 
duced,  and  the  gênerai  rates  of  the  Tarilf  which  went 
into  opération  the  Isl  January  ,  1829,  shall  be  main- 
tained ,  in  case  the  Government  of  the  United  States 
should  think  proper  to  diminish  those  gênerai  rates  in 
a  new  TarifF. 

In  considération  of  thîs  Stipulation ,  which  shall 
be  binding  on  the  United  States  for  10  years .  the 
French  Government  abandons  the  réclamations  which 
it  had  formed ,  in  relation  to  the  VlIIth  Article  of  the 
Treaty  of  Cession  of  Luisiana  *).  It  engages,  moreo- 
ver ,  to  establish  on  the  long  staple  cottons  of  the 
United  States,  which,  after  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Convention,  shall  be  brought 
directly  thence  to  France,  by  the  Vessels  of  the  Uni- 
ted States,  or  by  French  Vessels,  the  same  Duties 
as  on  short  staple  cottons. 

Art.  VIIï.  The  présent  Convention  shall  be  ra> 
tified,  and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at 
Washington,  in  the  space  of  8  months,  or  sooner,  if 
possible. 

In  faith  of  which  ,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signecZ  thèse  Articles,  and  thereto  set  their  Seals. 

Done  at  Paris,  the  4th  day  of  the  month  of  July, 
1831. 

(L.  S.)     W.  C.  Rives. 

*)  Art.  VIII,  Treaty  between  tlie  United  States  and  France. 
Paris,  .30th  April,  1803.  In  future,  and  for  ever,  after 
the  expiration  of  12  years,  the  Sliips  of  Franoe  sliail  be 
treated  npon  tlie  footing  of  tlie  niost  favored  Nations,  in 
the  Ports  [of  Louisiana]  above  mentioiied. 
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liquidation     des    réclamations    comprises    dans    les  1831 
Stipulations  de  la  présente  Convention. 

yjRT.  J^ll,  A  partir  de  l'échange  des  Ratifi- 
cations de  la  présente  Convention ,  les  ^'ins  de 
l'rance  seront  admis  à  la  consommation  dans  les 
Etats  de  V  Union ,  à  des  droits  cpii  ne  pourront 
pas  excéder  par  gallon,  {tel  qu'il  est  actuellement 
usité  pour  les  vins  aux  Etats-Unis,')  scu^oir  :  Q  cents 
pour  les  vii^s  rouges  en  futailles ^  iO  cents  jiour  les 
vins  blancs  en  futailles  ;  et  22  cents  pour  les  vins 
de  toutes  sortes  en  hoi^teilles.  Le  rapport  clans  le- 
quel les  droits  ainsi  réduits  sur  les  vins  de  ïra/ice 
se  trouvent  avec  les  taxations  générales  du  Tarif 
mis  en  vigueur  le  ier  Janvier  1829?  sera  maintenu 
dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
Jugerait  à  propos  de  diminuer  dans  un  nouveau 
Tarif  ces  taxations  générales. 

jiu  moyen  de  cette  Stipulation,  qui  demeurera 
obligatoire  pour  les  Etats-Unis  pendant  iQ années, 
le  Qouvernement  Français  cdiandonne  les  réclama- 
tions quHl  avait  élevées,  relativement  à  Vexécution 
de  V Article  J^IIl  du  Traité  de  Cession  de  la  Loui- 
siane^ Il  s'^engage  en  outre  a  établir  sur  les  co- 
tons longue  soie  des  Etats- U n'is  ,  cpii  ,  a  comp- 
ter de  l'échange  des  Ratifications  de  la  présente  i 
Convention,  seront  directement  apportées  de  ce  pays 
e/2  France^  par  INav'ires  des  Etats-Unis  ou  par 
Navires  Français^  les  m.êmes  droits  que  sur  les  co- 
tons courte  soie. 

Art.  J^lII.  La  présente  Convention  sera  ra- 
tifiée,  et  les  Ratifications  en  seront  échangées  à 
TVashington ,  dans  le  terme  de  8  mois^  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  Joi  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  respectifs 
Vont  signée ,  et  y  ont  apposé  leurs  Cachets. 

Fait  à  Paris,  le  4  jour  du  mois  de  Juillet^ 
de  l^ année  1831. 

(Z/.  S.)     Horace  Sebastiaui. 
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\^%\  Proclamation  du  Président  des  Etats -unis ,  en, 
date  du  13  Juillet  1832. 
Whereas  a  Convention  between  the  United  States 
of  America,  and  ïlis  Majesty  the  King  of  the  Frciich, 
was  concluded  and  signed  at  Paris ,  on  the  4th  day 
of  July,  in  the  Year  of  our  Lord,  1831;  which  Con- 
vention is  Word  for  \vord  as  follows  : 

(Suit  le  texte  de  la  convention.) 

And  whereas  the  said  convention  has  been  duly 
ratified  on  both  parts  and  the  respective  Ratiticalions 
of  the  same  were  exchanged  on  the  2nd  day  of/Feb- 
ruary  1832,  at  the  City  of  Washington,  by  Edward 
-  Lîvingston,  Secretary  of  State  of  the  United  States, 
and  Louis  Charles  Serurier  oincer  of  the  Légion  of 
Honor,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  French  in  the 
said  United  States,  on  the  part  of  their  respective 
Governments  ; 

Now  therefore,  be  it  known,  that  I,  Andrew  Jack- 
son, Président  of  the  United  States  of  America  bave 
caused  the  said  convention  to  be  made  public,  to  the 
end  that  the  same,  and  every  Clause  and  Article  the- 
reof ,  may  be  observed  and  fulfifled ,  with  good  faith 
by  the  United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  thereof,  I  hâve  hereunto  set  my  FLind 
and  caused  the  Seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Done  at  Washington,  the  13th  day  of  July,  in 
the  year  of  our  Lord  1832,  and  of  the  Independence 
of  the  United  States  the  57th. 

(L.  S.  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Edw.  Lîvingston,  Secretary  of  State. 

Extrait  d'un  Acte  du  Congrès  des  Etats -unis 
pour  Vexécution  de  la  convention  conclue  avec  la 
France,    le  4  Juillet  1831,    en   date   du  13  Juillet 

1832. 

Sect.  10.  Be  it.enacted  by  the  Senate  and  fîouse 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America 
in  Congress  asseml)led,  that  for  the  terni  of  (en  years, 
from  and  after  the  second  day  ol  February  1832, 
wines,  the  produce  of  France,   shall   bc  admittcd  into 


Etats-unis  de  l' Amérique  septentrionale  etc.    389 

the  United  States  on  paying  duties  not  exceeding  Ihe  folio-  1831 
wing  rates  on  the  gallon  (such  as    is    at  présent  used 
in  the  United  States),  that  is  to  say:  six  cents  for  red 
wine  in  casks,  ten  cents  for  white  wine  in  casks,    and 
Iwenty-two  cents  for  wine  of  ail  sorts  in  bottles. 


27. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 

tamiique  déclarant  Kingstown  dans 

Vlsle  de  St.  Vincent  port  franc ,    en 

date  du  13  Juillet  1381. 

(Morning  Chronicle.) 

At  the  Court  at  St.  James ,  the  13th  day  of  Juiy, 
1831  ;  présent  the  King's  most  excellent  Majesty 
in  Council. 

Whereas  by  an  Act ,  passed  in  the  6th  year  of 
His  late  Majesty's  Reign,  intituled  „ An  Act  to  regulate 
the  Trade  of  the  Eritish  Possessions  Abroad",  it  is, 
amongst  other  things ,  enacted ,  that  certain  Ports, 
therein  particularly  mentioned,  in  the  Island  of  Ja- 
maica ,  and  in  the  Provinces  of  Nova  Scotia ,  Canada, 
and  New  Brunswick  ;  and  in  the  Island  of  Barbadoes, 
shall  be  free  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of 
the  said  Act;  and  it  is  further  enacted,  that  it  shall 
be  lawtul  for  His  Majesty  in  Council,  from  time  to 
time ,  to  appoint  any  Port  in  His  Majesty's  Posses- 
sions in  America ,  to  be  a  Free  Warehousing  Port 
for  the  purposes  of  the  said  Act  ;  and  that  every  such 
Port ,  so  appointed  by  His  Majesty ,  shall  be  a  Free 
AVarehousing  Port  under  the  said  Act,  as  if  appointed 
by  the  same,  in  as  fuU  and  ample  a  manner  in  res- 
pects, as  any  of  the  Ports  therein  before  menlioned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act: 
And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Kingstown ,  in  the  Island  of  Saint 
Vincent ,  should  be  appointed  a  Free  Warehousing 
Port  for   the  purposes   of  the    said  Act ,    His  Majesty 
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1831  c!olh  iherefore  ,  by  and  with  (he  advice  of  His  Prîvy 
(]!ouiicil,  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers 
in  hiui  vested,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament, 
otder  and  appoint ,  t!iat  the  said  Port  of  Kingstown, 
in  the  Island  of  Saint  Vincent,  shall  be  a  Free  Ware- 
housing  Port  <br  the  purposes  of  the  said  Act: 

And  the  Right  Honourable  Lords  Commissioners 
of  His  Majesly's  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty's  Principal  Se- 
cretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directions 
hereiu  as   to  them  may  respectively  appertain. 

C.  C.  Greville. 


28. 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  V  Amé- 
rique septentriojiale  et  les  tribus  in- 
diennes des  Senecas  et  Shawnee,  Signé 
à  Lewistown  (Etat  dOliio)  le  20  Juil- 
let 1831.  (Ratifié  par  le  Président 
des  Etats- unis  le  6  Avril  1832.) 

(Âcts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Congress 
of  the  United  States.  Washington ,  1832,  Ap- 
pendix  p.  42). 

articles  of  Agreement  and  Convention,  made  and 
conchidcd  at  Lewintown^  in  the  County  of  Logan^ 
and  State  of  Ohio  ^  on  the  2()th  day  of  Ju/j ,  in 
the  year  of  oiir  Lord  1881  ,  by  and  between  Ja- 
mes B.  Gardiner  speciaJly  appointed  Commis- 
sioner  on  the  part  of  the  United  States ,  and 
John  McEIi^ain ,  Indian  Agent  for  the  JVyan- 
dots^  Senecas,  and  Shawnees  ^  on  the  one  part^ 
and  the  Cndersigned,  priticipal  Chief's  and  War- 
riors  of  tlie  Mixed  Band  of  Senecas  and,  Shawnee 
Indians  residing  at  and  around  the  said  Lewts- 
tovvn ,  oj  tlie  other  part',  for  the  cession  of  the 
lucmds  now  owned  aud  occupied    hy    said  Bandy 
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lyi'ig  on   tlie  waters    of  tJie  Great  jSliami  Riuer^  1831 
ar/cl  within  tJie   Territorial  Limits    of  tlie  orga- 
nized  County  of  Logan.^    in  said  State  oj  OJiio. 

Whereas  the  Président  of  tlie  United  States,  iinder 
tlie  authority  of  the  Act  ol  Congress,  appro\ed  May 
28th  ,  I80O,  bas  appointed  a  spécial  Commissioner  to 
confer  v>\Û\  the  différent  Indian  Tiibes  residino-  \vithin 
the  Constitutional  Limits  of  the  State  of  Ohio,  antl 
to  ofter  ibr  their  acceptance  the  Provisions  fcontained 
in  the  before  recited  Act.  And  whereas  the  Mixed 
Band  or  Tribes  of  Senecas  and  Shawnee  ïndians,  res- 
iding;  at  and  around  Lewistown  in  said  State,  hâve 
expressed  their  perfect  assent  to  the  conditions  of  said 
act  and  their  vviliingness  and  anxiety  to  remove  vvest 
of  the  Mississippi  river  in  order  to  obtain  a  more 
permanent  and  advantageous  home  for  theroselves  and 
their  posterity.  Therefore,  in  order  to  carryinto  efi'ect  the 
aforesaid  objects  ,  the  following  Articles  bave  been 
agreed    upon    by    the    aforesaid    Contracting    Parties  ;  , 

vvhich,  when  approved  by  the  Président  and  ratified 
by  the  Senate  of  the  United  States ,  shall  be  mutually 
binding  upon  ihe  United  States  and  the  said  Seneca 
and  Sliawnee  ïndians. 

Art.  I.  The  Seneca  and  Shawnee  ïndians,  resid- 
ing  at  and  aronnd  Lewistown  in  the  State  of  Ohio,  in 
considération  of  the  Stipulations  hereîn  made  on  the 
part  ot  the  United  States,  do  for  ever  cède,  release 
and  quit  claim  to  the  United  States,  the  lands  granted 
to  them  by  patent  in  fee  simple,  by  the  6th  Article  of 
the  Treaty  made  at  the  foot  of  tlie  rapids  of  the 
Miami  River  of  Lake  Erie,  on  the  29th  day  of  Sep- 
tember  in  the  year  1817 ,  containing  48  square  miles, 
and  described  in  said  Treaty  as  follows:  —  „Be- 
ginning  at  the  intersection  of  the  Line  run  by 
Charles  Roberts  in  the  year  1812,  from  the  source 
of  the  Scioto  River,  in  pursuance  of  Instructions 
from  the  Commissioners  appointed  on  the  part  of 
the  United  States  to  estabii^h  the  western  Boun- 
dary  of  the  Virginia  miiitary  réservation ,  with  the 
Indian  Boundary  Line  established  by  the  Treaty  of 
Greenville  in  1795,  from  the  crossings  above  Fort 
Lawrence  to  Loramie's  Store,  and  to  run  from  such 
intersection,    northerly ,    with  the  first  mentioned  line, 
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1831  line,  so  as  to  'uiciude  tiie  quantily  as  nearly  in  a  square 
from  as  praclicable ,  aller  excluciinj;  tlie  section  of 
land  graiited  to  Nancy  Stewart."  An  tlie  said  Sene- 
cas  and  Sliawiîces  aiso  cède  to  ihe  United  States,  in 
nianner  aibre.«aid,  one  other  tract  ot"  land,  leserv- 
ed  for  tiiem  by  tlie  2nd  Article  ot  the  Treaty  made 
at  St.  Marv's,  in  Oliio  ,  on  the  17th  ot"  Septeinber,  in 
the  year  1818.  wliich  tract  is  described  in  said  Tieaty 
as  foilows  :  —  ,,8960  acres,  to  be  laid  ofï'  adjoining 
the  west  line  of  tiie  reserve  of  48  square  miles  at  Le- 
\vislo\vn." 

Art.  ÎÏ.  In  considération  of  the  cessions  stipu- 
hîted  in  tiie  toregoing  Article,  the  United  States  agrée 
to  cause  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawnees,  con- 
sisting  of  about  300  soûls,  to  be  renioved  in  a  con- 
venient  and  suitable  manner  to  the  western  side  of  the 
Mississippi  River,  and  will  grant  by  patent,  in  fee 
simple,  to  them  and  their  heirs  for  ever,  as  long  as 
they  shall  exist  as  a  Nation  and  remain  on  the  same, 
a  tract  of  land  lo  contiin  60,000  acres,  to  be  located 
under  the  diiection  ot  the  Président  of  the  United  Sta- 
tes, contiguons  to  the  lands  granted  to  the  Senecas 
of  Sandusky,  by  the  Trealy  made  with  them  at  the 
,  City  of  Washington,  on  the  28th  of  February,  1831, 
and  the  Cherokee  Settlements;  —  the  east  line  of 
said  tract  shall  be  within  2  miles  of  the  west  line  of 
the  lands  granted  to  the  Senecas  of  Sandusky,  and 
the  south  line  shall  be  within  2  miles  of  the  north  line 
of  the  lands  held  by  the  Cherokees  —  and  said  2  mi- 
les between  the  aforesaid  lines ,  shall  serve  as  a  com- 
mon  passway  between  the  belbre  menlioned  Tribes,  to 
prevent  them  from  intruding  upon  the  lands  of  each 
other. 

Art.  IïI.  The  United  States  will  defray  the  ex- 
pense  of  the  vemoval  of  the  said  Senecas  and  Shawnees, 
and  will  moreover  supply  them  with  a  sufficicncy  of 
good  and  wholesome  provisions  to  support  them  for  1 
year  afler  their  arrivai  at  iheii"  new  résidence. 

Art.  IV.  Out  of  the  first  sales  to  be  made  of 
the  lands  herein  ceded  by  the  said  Senecas  and  Shaw- 
nees, the  United  States  will  cause  a  sav,niill  and  a 
blacksmith's  shop  to  be  erectcd  on  the  lands  granted 
to  the  said  Indians  west  of  the  Mississippi,  wilh  ail 
necessary    machinery    and  tools,    to   be  supported  and 
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kej)t  in  opération  at  llie  expense  of  the  United  States,  1031 
i'or  the  mutual  and  sole  beneJit  of  the  said  Senecas 
and  Shawnees  ,  and  thé  United  States  will  employ  a 
hiacksuiith  to  exécute  the  necessary  woik  for  the  said 
Indians,  for  such  time  as  the  Président  of  the  United 
States  ,  in  his  discrétion ,  niay  think  propcr. 

Art.  V.  In  Heu  of  the  iniprovements  which  hâve 
been  made  on  the  iands  herein  ceded  ;  it  is  agreed 
tiiat  the  United  States  shall  advance  to  the  said  Se- 
necas and- Shawnees  the  suni  of  6,000  dollars,  to  be 
reimbursed  from  the  sales  of  the  Iands  herein  ceded 
by  thi'm  to  the  United  States.  A  fair  and  équitable 
distribution  of  this  sum  shall  be  made  by  the  Chiefs 
of  the  said  Senecas  and  Shawnees,  with  the  consent  .- 
of  their  Tribes  in  General  Council  assembled,  to  such 
Individuals  of  the  Tril)es  as,  having  left  improvements, 
niay    be  properly    enlilled  to  the  same. 

Art.  \  I.  The  live  stock,  fainiing  utensils,  and 
pther  chattel  property,  which  the  said  Senecas  and 
Shawnees  now  own,  and  may  not  be  able  to  carry 
with  them ,  shall  be  sold  under  the  superintendence 
of  some  suitable  Person  appointed  by  the  Secretary 
of  War,  and  the  proceeds  paid  over  to  owners  of  such 
property  respectively. 

Art.  vu.  The  said  Senecas  and  Shawnees  shall 
be  removed  to  their  new  résidence  under  the  care  and 
protection  of  some  compétent  and  proper  Person 
friendly  to  them  and  acquainted  with  their  habits,  man- 
ners  and  customs  ;  and  the  Chiefs  of  the  said  Tribes 
shall  hâve  the  privilège  of  nominating  such  Person  to 
the  Président,  who,  if  approved  of  by  him,  shali  hâve 
charge  of  their  conveyance. 

Art.  YIII.  The  United  States  will  expose  to  pu- 
blic sale  to  the  highest  bidders,  in  the  manner  of 
selling  the  Public  Lands,  the  tracts  of  land  herein 
ceded  by  the  Senecas  and  Shawnees;  and,  after  de- 
ducting  from  the  proceeds  of  such  sale  the  sum  of  70 
cents  per  acre,  exclusive  of  the  cost  of  surveying  the 
lands,  the  cost  of  the  saw  mill  and  blacksmith's  shop, 
and  the  sum  of  6,000  dollars  to  be  advanced  in  lieu 
of  the  improvements  on  the  ceded  lands,  it  is  agreed, 
ihat  any  balance  which  may  remain  of  the  lands,  after 
sale  as  aforesaid ,  shall  conslitute  a  fund  for  the  fu- 
ture necessities  of  suid  Tribes ,   on  which  the  Govern- 
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J831  ment  of  the  United  States  agrée  and  consent  to  pay 
lo  the  Chiefs,  for  thc  use  and  gênerai  beneiit  ol  the 
said  Trîhes  annnally,  5  per  cent,  on  the  amount  of  the 
said  bahince,  as  an  annuity;  said  fund  to  be  contin- 
iied  during  the  pleasure  ofCongress,  uniess  'hc  Chiefs 
of  the  said  Tribes  ,  by  and  with  the  consent  of  the 
whole  of  their  People  in  General  Council  assembled, 
should  désire  that  the  fund  tlius  to  be  created  should 
$  he  dissolvcd  and  paid  over  to  them,  in  which  case  the 
Président  shali  cause  the  same  to  be  paid  over,  if  in 
his  discrétion  he  shall  think  the  happiness  and  pros- 
perity  of  said  Tribes  would  be  promoted  thereby. 

Art.  IX.  It  is  agreed ,  that  any  annuities  accru- 
ing  to  the  said  Senecas  and  Shawnees  by  former  Trea- 
ties,  shall  be  paid  to  them  at  their  intended  résidence 
west  of  the  Mississippi,  under  the  direction  of  the 
Président. 

Art.  X.  In  considération  of  the  former  good  con- 
duct  and  friendly  disposition  of  the  aforesaid  Band  of 
Senecas  and  Shawnees  towards  the  American  Govern- 
ment, and  as  an  earnest  of  the  kind  feelings  and  good 
>yishes  of  their  great  Father  for  the  future  welfare 
and  haj)piness  of  themselves  and  their  posterity,  it  is 
agreed  that  the  United  States  will  give  them  as  présents, 
the  follovving  articles,  to  wit:  100  blankets,  20  ploiighs, 
100  hoes,  50  axes,  10  ritles ,  20  sets  of  horse  gears, 
and  Russia  sheeting  sufficient  to  make  40  tents;  the 
whole  to  be  delivered  to  them  as  soon  as  practicable 
after  their  arrivai  at  their  new  résidence,  except,  the 
blankets  and  the  Russia  sheeting  for  the  tents,  which 
shall  be  given  at  the  time  of  their  selting  out  on  their 
journey  ;  ail  of  said  articles  lo  be  distributed  by  the 
(Jhiels,  according  to  the  just  claims  and  necessities  of 
their  People.  > 

I  Art.  XI.   The  lands  granted  by  thîs  Agreement  and 

Convention  to  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawnees, 
shall  not  be  sold  or  ceded  by  them  except  to  the  United 
Slatt^s.  And  the  United  States  guarantee  that  said  lands 
shall  never  be  within  the  bounds  of  any  State  or  Terri- 
tory,  nor  subject  to  thc  Laws  thereof;  and  further,  fhat 
the  Président  of  the  United  States  will  cause  said  Tri- 
bes to  be  protected  at  their  new  résidence  against  ail 
inteiruption  or  disturbance  from  any  olher  Tribe  or 
Nation  of  Indians ,  or  from  any  other  Person   or  Per- 
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sons  wliatever;    and   he   shall  hâve  the  same  care  and  1831 
superintendence   over   them    in   the    Country    to    which 
they    design    to    remove ,    that    he    has   heretofore  had 
over  thçm  at  their  présent  place  of  résidence. 

Art.  XII.  At  the  request  of  the  Chiefs  of  the  Se- 
necas  and  Shawnees,  there  is  granted  to  James  iM'Pher- 
son,  one  half  section  of  land  to  contain  320  acres,  to 
be  hiid  o^  in  such  part  of  the  lands  hère  ceded  as 
he  may  sélect ,  so  that  the  said  half  section  shall  ad- 
join  tlie  land  heretofore  donated  to  him  near  the  south- 
east  corner  of  that  part  of  the  lands  herein  ceded, 
which  was  assigned  to  the  Shawnees  by  the  2nd  Ar- 
ticle of  the  Treaty  made  at  St.  Mary's,  on  the  17th 
of  September,  1818.  And  this  grant  is  made  in  con- 
sidération of  the  sincère  attachment  of  the  said  Chiefs 
and  their  People  for  the  said  James  M'Pherson ,  who 
has  lived  among  them  and  near  them  for  40  years, 
and  from  whom  they  bave  received  numerous  and  va^ 
luable  services  and  benefits;  and  aiso  in  considération 
of  the  able  and  candid  manner  in  which  he  has  ex- 
plained  to  the  Indians  the  policy  of  the  United  States, 
in  regard  to  the  future  welfare  and  permanent  settle- 
ment  of  thé  Indian  Tribes. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  aforesaid  Chiefs, 
there  is  hereby  granted  to  Henry  H.  IVrPberson  ,  an 
adopled  son  of  their  Nation,  a  half  section  of  land, 
to  contain  320  acres,  to  be  added  to  a  half  section  of 
land  granted  to  him  by  the  said  Chiefs  on  the  20th 
day  of  iMarch  1821  ,  and  approved  by  the  Président 
of  the  United  States,  which  is  to  be  so  laid  off  as  to 
enlarge  the    last  mentioned  grant    to  a  square  section. 

Art.  XIV.  At  the  spécial  request  of  the  aforesaid 
Chiefs,  one  quarter  section  of  land,  to  contain  160 
acres  ,  is  hereby  granted  to  Martin  Lane  their  Inter- 
préter, who  married  a  quarter  blood  Indian  woman, 
and  has  lived  a  long  time  among  the  Senecas.  The 
said  quarter  section  is  to  be  located  under  the  direc- 
tion of  the  Président  of  the  United  States. 

Art.  XV.  It  isunderstood  and  agreed  by  the  présent 
Conlracting  Parties  that  the  words,  „the  lands  here- 
tofore donated  to  him"  in  the  12lh  Article  of  this 
Treaty,  bave  direct  and  sole  référence  to  a  verbal 
donation  heretofore  made  by  ihe  said  Senecas  Shaw- 
nees, to  the  said  M'Pherson,  and  that  the  intention  is, 
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1831  that  this  Treaty  should  confirm  the  former  as  well  as 
the  latter  grant,  so  that  the  said  M'Pherson  is  entitl- 
ed  to  one  whole  section,  to  be  located  in  the  south- 
east  corner  of  the  Shawnee  part  of  the  iands  herein 
ceded  as  aîoresaid. 

In  testiniony  hereof,  the  présent  Contracting  Par- 
ties respectiveiy  hâve  sigtied  their  Hands,    and  aftlxed 
their  Seals    the    day    and    year  aforesaid,    at  Pleasant 
,        Plains  near  Lewistown  in  the  State  of  Ohio. 

(L.  S.)         James  B.  Gardiner. 
(L,  S.)  John  M'Elvain. 

[Marks  of  13  Indians.J 
Signed,  sealed^  and  delivered  in  présence  of  etc. 
etc.  etc. 

ï  do  hereby  certify,  that  each  and  every  Article 
of  the  foregoing  Convention  and  Agreement,  was  ca- 
refuily  explained  and  fully  interpreted  by  me  to  the 
Chiefs,  Head  Men ,  and  Warriors  who  hâve  signed 
the  same. 

Martin  Lane  ,  United  States'  Interpréter. 


29- 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, déclarant  Basseterre  dans 
Vlsle  *  de   St,   Christoph    port  franc, 
en  date  du  27  Juillet  1831. 

(Publication  officielle  de  l'Amirauté). 

At  the  court  at  St.  James,  the  27lh  day  of  July,  1831; 

présent    the    King's    most    excellent  Majesty    in 

council. 
Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  Year  of 
riis  late  Majesty's  lleign,  inlituled  „An  Act  to  regu- 
late  the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroad,"  it 
is,  amongst  olher  ihings  ,  enacted,  that  certain  Ports, 
therein  particulai  ly  nientioned ,  in  the  Island  of  Ja- 
maica,  and  in  tlie  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada, 
and  New  Brunswick,  and  in  the  Island  of  Barbadoes, 
ghall  be  Free  Warehousiiig  Ports   for  the  purposes  of 
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the  said  Act;  and  it  îs  further  enacted,  that  it  sliall  I83i 
be  lawful  for  His  Majesty  in  Council,  from  time  to 
time,  to  appoint  any  Port  in  His  Majesty's  Posses- 
sions in  America,  to  be  a  Free  Warehousing  Port.  Ibr 
the  purposes  of  the  said  Act;  and  that  every  such 
Port,  so  appointed  by  His  Majesty,  shall  be  a  Free 
AVarehousing  Port  under  the  said  Act,  as  if  appointed 
by  the  same,  in  as  full  and  ample  a  manner  in  ail  re- 
spects as  any  of  the  Ports  thereinbefore  meritioned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  z\ct.       ^ 

And  whereas  Flis  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Basseterre,  in  the  îsland  of  St.  Chri- 
stopher,  should  be  appointed  a  Free  ^Varehou5ing 
Port  for  the  purposes  of  the  said  Act,  Hi»  .Majesty 
dolh ,  therefore ,  by  and  with  the  advice,  of  his  Privy 
Council,  and  in  pursuance  and  exercise  of  îhe  powers 
in  him  vested,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament, 
order  and  appoint,  that  the  said  Port  of  Basseterre, 
in  the  Island  of  St.  Christopher,  shall  be  a  Free  Wa- 
rehoiising  Port  for  the  purposes  of  îhe  saiJ  Act. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission- 
ers  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty's  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  thera  may  rtspectively  appertain. 

C.  C.  Greville. 


30. 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  V  Amé- 
rique septentrionale  et  la  tribu  in- 
dienne des  Shaivnee ,  signé  à  JVa- 
paghlionnetta  le  S  Août  1831.  {Piati- 
fié  par  le  président  des  Etats -unis 
le  6  Avril  1832.) 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Session  of 
Congress  of  the  United  States.  Washington, 
1832.     Appendix  p.  48.) 

Articles  of' Agreenient  and  Convention.,    ruade  and 
concluded   at    TJ^apaglihonnetta ,    in  the  county   of 
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1831  Allen  and  State  oj  Ohio ,  on  the  8th  day  of  Ali- 
gust  in  the  Year  of  our  Lord  1831 ,  hy  and 
between  James  B.  Gar dîner ^  specially  appointed 
Commissiofier  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes ^  and  John  ]\tîJpain^  Indian  Agent  for  the 
ff'yandots ,  Senecas  and  Shawnees  residing 
in  the  State  of  Ohio,  on  the  one  part,  and 
the  uiidersigned ,  principal  Chiefs^  Headnien  and 
JVarriors    of  the    Tribe   of  Shawnee  Indians  re- 

/sidi/ig  at  fVapaghhonnetta  and  Hog  Creek , 
wilhin  tJie  Territorial  limits  of  the  organized 
coanty  of  Allen  ,    in    the  State  of  Ohio. 

Wliereas  the  Président  of  the  IJnited  States,  un^ 
•  der  the  aulhoiity  of  the  Act  of  Congress,  a|)|)roved 
May  28lh,  1830,  has  appointed  a  Spécial  Cominission- 
er  to  confer  with  the  ditlerent  Indian  Tiibes  residing 
within  the  Constitutional  limits  of  the  State  of  Ohio, 
and  to  od'er  for  their  acceptance  the  Provisions  of  the 
before  reciledAct:  —  And  whereas  theTiibe  or  Band 
of  Shawnee  Indians  residing  at  Wapaghkonnetta  and 
on  riog  Creek  in  the  said  State,  hâve  expressed  their 
-  perfect  assent  to  the  conditions  of  the  said  Act,  and 
their  willingness  and  anxiety  to  remove  west  of  the 
Mississippi  River,  in  order  to  obtain  a  more  perma- 
nent and  advantageous  home  for  themselves  and  their 
posterity.  Therefore,  in  order  to  carry  into  etlect 
the  aforesaid  objects,  the  following  Articles  of  Con- 
vention hâve  been  agreed  iiporr  by  the  aforesaid  Con- 
tracting  Parties,  which,  when  ratified  by  the  Prési- 
dent of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  sliall  be  mntnally 
binding  upon  the  United  States,  and  the  said  Shawnee 
Indians. 

Art.  I.  The  Tribe  or  Band  of  Shawnee  Indians 
residing  at  Wapaghkonnetta  and  on  Flog  Creek  in 
the  State  of  Ohio,  in  considération  of  the  Stipulations 
herein  made ,  on  the  part  of  the  United  States ,  do 
for  ever  cède,  release  and  quit  daim  to  the  United 
States,  the  lands  granted  to  them  by  patent  in  fee 
•  simple,  by  the  6th  Section  of  the  Treaty  made  at  the 
foot  of  the  rapids  of  the  Miami  River  of  Lakc  Erie, 
on  the  29th  day  of  Septembcr,  in  the  year  of  our 
'  ,  ,  Lord  1817,  containing  125  sections  or  square  miles, 
and  granted  in  2  réservations ,    and  described    in   the 
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said  6th  Section  of  the  aforesaid  Treaty  as  follows:^ — 1831 
„A  tract  of  land  10  miles  square,  the  centre  of  which 
shall  be  the  Council- house  at  Wapaghkonaetta;"  and 
„a  tract  of  land  containing  25  square  miles ,  which 
is  to  join  the  tract  granted  at  Wapaghkonnetta,  and 
to  include  the  Shawnee  seulement  on  Hog  Creek,  and 
to  he  laid  oti'  as  possible  in  a  square  form  ;  "  which 
said  2  tracts  or  réservations  of  land  v.ere  granted  as 
aforesaid  to  the  said  Shawnee  Indians,  by  the  patents 
signed  by  the  Commissioner  ot  the  General  Land  Of- 
fice and  certitied  by  the  Secretary  of  War,  dated  the  * 
20th  day  of  April,  1821.  Aiso,  1  other  tract  of  land 
granted  to  the  said  Shawnees  by  the  2nd  Article  of 
the  Treaty  made  at  St.  Mary's  in  the  State  of  Oliiu, 
on  the  17th  day  of  Sepleniber  in  the  year  1818,  and 
described  therein  as  follows:  —  ,,12,800  acres  of  land 
to  be  laid  ofl'  adjoining  the  east  line  of  their  reserve 
oflO  miles  square  at  Wapaghkonnetta,"  making  in  the 
whole  of  the  aforesaid  cessions  to  the  United  States 
by  the  aforesaid  Shawnees,  145  sections  or  square 
miles,  which  includes  ail  the  land  now  owned  or  cjaim- 
ed  by  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  in  the 
State  of  Ohio. 

Art.  II.  In  considération  of  the  cessions  stîpulat- 
ed  in  the  foregoing  Article,  the  United  States  agrée 
to  cause  the  said  Tribe  or  Band  of  Shaw  nées  ,  con- 
sisting  of  about  400  soûls ,  to  be  removed  in  a  con- 
venient  and  suitable  manner  to  the  western  side  of 
the  Mississippi  River,  and  will  grant  by  patent,  in  fee 
simple  to  them  and  their  heirs  for  ever ,  as  long  as 
they  shall  exist  as  a  Nation  and  remain  upon  the  same, 
a  tract  of  land  to  contain  100.000  acres,  to  be  located 
under  the  direction  of  the  Président  of  the  United 
States,  vvithin  the  tract  of  land  equal  to  50  miles 
square,  which  was  granted  to  the  Shawnee  Indians  of 
the  State  of  Missouri,  by  the  2nd  Article  of  a  Treaty 
made  at  the  City  of  Saint  Louis  in  said  State,  with 
the  said  Shawnees  of  Missouri,  by  William  Clark,  Su- 
perintendeni  of  Indian  Aliairs,  on  the  7th  day  of  No- 
vember  in  the  year  1825;  and  in  which  it  îs  provided 
that  the  grant  aforesaid  shall  be  for  the  Shawnee  Tribe 
of  Indians  within  the  State  of  Missouri,  „and  for  those 
of  the  same  Nation  now  residing  in  Ohio,  vvho  may 
hereafter   emigrate   to    the    west  of  the  Mississippi;" 
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1831  but  if  there  should  not  be  a  sufficiency  of  good  Innd 
unoccupied  by  llie  SlunAnee  Indiaiis  wbo  hâve  already 
setlled  on  ihe  tract  gianled  as  aloresaid  l)y  the  said 
Treaty  of  Saint  Louis,  tlien  the  tract  of  100,000  acres, 
hereby  granted  to  the  said  Shawnees  of  Ohio,  Parties 
to  this  Compact,  siiall  be  localed  under  the  direction 
o(  the  Président  of  the  United  States  on  lands  con- 
tiguous  to  the  said  Siiawnees  of  Missouri,  or  on  any 
olher  unapj)roprialed  lands  within  the  district  ofCoun- 
try  designed  lor  the  emigrating  Indians  of  ihe  United 

*  States. 

Art.  ÏJI.  The  United  States  will  defray  the  e\- 
penses  of  the  renioval  of  the  said  Band  or  ^Fribe  of 
'Sliawnees,  and  will  moreover  supply  tiiem  with  a  suf- 
ficiency ot  good  and  wholesome  provisions,  to  sup- 
port them  lor  1  year  after  their  arrivai  at  their  nevv 
résidence. 

Art.  IV.  Out  of  the  first  sales  to  be  made  of 
the  lands  herein  ccded  by  the  said  Shawnees ,  tiie 
United  States  will  cause  a  good  and  substantial  saw 
mill,  and  a  grist  mil!,  built  in  the  best  manner,  and 
to  contain  2  pair  of  stones  and  a  good  bohing  clolh, 
to  be  erected  on  the  hinds  granted  to  tiie  said  Shaw- 
nees ,  west  of  the  Mississippi  ;  and  said  mills  shall  be 
solely  for  their  use  and  bcnefit.  The  United  States 
,  will,  out  of  the  sales  of  the  ceded  lands,  as  aforesaid, 
cause  a  blacksmith's  shop,  (to  contain  ail  the  neces- 
sary  tools,)  to  be  built  lor  the  said  Shawnees  at  theii* 
intended  résidence,  and  a  blacksmilh  shall  be  employed 
by  the  United  States,  as  long  as  the  Président  thereof 
niay  deem  pro|)er,  to  exécute  ail  necessary  and  useful 
Work  for  said  Indians. 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvcments  which  hâve 
been  made  on  the  lands  herein  ceded,  it  is  agreed  that 
•  the  United  States  shall  advance  to  the  said  Shawnees 
(for  the  purpose  of  enabling  them  to  erect  bouses  and 
open  farnis  at  their  intended  résidence)  the  sum  of 
13,000  dollars,  to  be  rcimbursed  (rom  the  sales  of  the 
.  lands  herein  ceded  by  them  to  the  United  States.  A 
fair  and  équitable  distribution  of  this  sum  shall  be  made 
by  the  Chiefs  of  the  said  Shawnees;  with  tho  consent 
of  the  People  in  General  Council  assembled,  to  such 
Individaals  of  their  Tribe  wbo  bave  made  improvcments 
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on  the  lands  herein  ceded ,    and  may  be  propeily  en-J831 
titled  to  the  same. 

Art.  VI,  The  farming  utensils,  live  stock  and 
other  chattel  pioperty,  which  the  said  Shawnees  now 
own ,  and  may  not  be  able  to  carry  with  them,  shall  ' 
be  sold ,  under  the  superintendence  of  sonie  suitable 
Person,  appointed  by  the  Secretary  of  War  for  that 
purpose,  and  the  proceeds  paid  over  to  the  owners  of 
such  property  respectively. 

Art.  VII.  The  United  States  will  expose  to  pu- 
blic sale  to  the  highest  bidder,  in  the  manner  of  seli-  , 
ing  the  Public  Lands ,  the  tracts  of  land  herein  ceded 
by  the  said  Shawnees.  And ,  after  deducting  from 
the  proceeds  of  such  sales  the  sum  of  70  cents  per 
acre,  exclusive  of  the  cost  of  surveying,  the  cost  of 
the  grist  mill,  saw  mill  and  blacksmilirs  shop,  and  the 
aforesaid  suni  of  13,000  dollars  to  ue  advanced  in  lieu 
of  improvoments,  it  is  agreed,  that  any  balance  which 
may  remain  of  the  avails  of  the  lands,  after  sale  as 
aforesaid,  shall  constitute  a  fund  for  the  future  neces- 
sities  of  said  Tribe,  Parties  to  this  Compact,  on  which 
the  United  States  agrée  to  pay  to  the  Chiefs ,  for  the 
use  and  gênerai  benefit  of  thcir  People,  annually,  5 
per  cenlum  on  the  amount  of  said  balance,  as  an  an- 
nuity.  Said  lund  to  be  continued  during  the  pleasure 
of  Congress,  unless  the  Chiefs  of  the  said  Tribe  or 
Band ,  by  and  with  the  consent  of  their  People,  in 
General  Council  assembled,  shonid  désire  that  the  lund 
thus  to  be  created  should  be  dissolved  and  paid  over 
to  them  ;  in  which  case  the  Président  shall  cause  the 
same  to  be  so  paid,  if,  in  his  discrétion,  he  shall  be- 
lieve  the  happiness  and  prosperity  of  the  said  Tribe 
would  be  promoted  thereby. 

Art.  VIII.  It  is  agreed ,  that  any  annnities  ac- 
cruing  to  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  by 
former  Treaties,  shall  be  paid  to  them  at  their  intend- 
ed  résidence  west  of  the  Mississippi,  under  the  direc- 
tion of  the  Président. 

Art.  IX.  In  considération  of  the  good  conduct 
and  friendly  dispositions  of  the  said  Band  of  Shawnees 
towards  the  American  Government,  and  as  an  earnest 
of  the  kind  feelings  and  good  wishes  of  the  People 
of  the  United  States,  for  the  future  welfare  and  hap- 
piness  of  the   said  Shawnees ,    it    is    agreed    that   the  • 

Ce 
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1831  United  States  wil!  give  them ,  as  présents,  the  follovv- 
ing  articles,  to  be  t'airly  divided  by  the  Chiefs  among 
their  Peopic,  accordinîr  to  tlieir  several  necessities,  to 
wit:  200  blankets,  40  plon<xhs,  40  sets  of  horse  gears, 
150  hoes,  50  axes,  and  Riissia  sheeting  sutficient  for 
50  tents;  —  the  whole  to  be  delivered  to  them  as  soon 
as  jjracticable,  aftcr  their  arrivai  at  their  new  résidence, 
except  the  blankets  and  llussia  sheeting,  which  shall  be 
given  previoiisly  to  their  removal. 

Art.  X.  The  lands  granted  by  this  Agreement 
and  Convention  to  the  said  Band  or  Tribe  oi  Shaw- 
nees ,  shall  not  be  sold  nor  ceded  by  them,  except  to 
the  United  States.  And  the  United  States  gnarantee 
that  said  lands  shall  never  be  within  ihe  bounds  of 
any  State  or  Territory,  nor  subject  to  the  Laws  tho- 
reof;  and  further,  that  the  Président  of  the  United 
States  will  cause  said  Tribe  to  be  protected  at  their 
intended  résidence,  against  ail  interruption  or  disturb- 
ance  from  any  other  Tribe  or  Nation  of  Indians,  or 
from  any  other  Person  or  Persons  whatever,  and  he 
shall  hâve  the  same  care  and  superintendence  over 
them  in  the  Country  to  which  they  are  to  retnove, 
that  he  has  heretofore  had  over  them  at  their  présent 
place  of  résidence. 

Art.  XI.  It  is  understood  by  the  présent  Con- 
tracting  Parties,  that  any  claim  which  Francis  Duchou- 
quet  may  hâve,  under  former  Treaties,  to  a  section 
or  any  quantity  of  the  lands  herein  ceded  to  the  Unit- 
ed States,  are  not  to  be  prejudiced  by  the  présent 
Compact;  but  to  remain  as  valid  as  before. 

Art.  XII.  In  addition  to  the  présents  given  in 
the  9th  Article  of  this  Convention,  it  is  agreed  that 
there  shall  aiso  be  given  to  the  said  Shawnees ,  25 
ritle  guns,  to  be  distributed  in  the  manner  provîded 
in  said  9th  Article. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  Chiefs ,  there 
is  granted  to  Joseph  Parks,  a  cpiarter  bloodcd  Sliawnee, 
one  section  of  land  ,  to  contain  (540  acres,  and  to  in- 
clude  his  présent  improvements  at  the  old  Town  near 
Wapaghkonnetta,  in  considération  of  his  constant  friend- 
ship  and  many  charitable  and  valuable  sei  vices  towards 
the  said  Shawnees:  —  and  at  the  request  of  the  Chiefs, 
it  is  also  stipulated,  that  the  price  of  an  average  sec- 
tion of  the  lands  herein    ceded ,    shall   be    reserved   in 
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ihe  hands  of  tlie  Government,  to  be  paid  to  iheir  1831 
friends,  the  Sliawnees  who  now  réside  on  the  River 
Huron  in  the  Territory  of  Wichgian  ,  for  the  purpose 
of  bearing  theîr  expenses,  should  they  ever  wish  to 
foilow  the  Shawnees  of  Wapaghkonnetta  and  Hog 
Creek,    to  their  new  résidence  west  of  the  Mississippi. 

Art.  XIV.  At  the  request  of  the  Chiefs,  it  is 
agreed  that  they  shall  be  iurnished  with  2  cross  eut 
saws  (or  the  use  of  their  Tribe;  and  also,  that  they 
shall  receive  4  grindstones  annually,  for  the  use  of 
their  People,  to  be  charged  upon  the  surplus  fund; 
and  they  shall  further  receive  as  présents,  10  hand 
saws,  10  drawing  knives,  20tiles,  50  gimblets ,  20 
augers  of  différent  sizes,  10  planes  of  différent  sizes, 
2  braces  and  bits,  4  hewing  axes,  24  scythes,  5  frows 
and  5  grubbing  hoes. 

In  testimony  whereof  the  said  James  B.  Gardiner, 
specially  appoiiited  Commissioner    on    the    part    of  the  4 

Ijnited  States,  and  John  iM'Elvaiii,  Indian  agent  as 
aloresaid,  and  the  said  Chiefs,  Warriors  and  Flead- 
men  of  the  said  Shawnees  of  Wapaghkonnetta  and 
Hog  Creek  ,  bave  hereunto  set  their  Hands  and  Seals, 
at  Wapaghkonnetta,  this  8  day  of  August  in  the  year 
of  our  Lord  1831. 

(L.  S.)  James  B.  Gxrdiner. 

(L.  S.)  John  M'Elvaix. 

(Marks  of  20  Indians.) 


31. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique portant  l  extension  du  pri- 
vilège de  ports  francs  sur  plusieurs 
ports  de  Vlsle  cle  Jamcdciue ,  en  date 
du  10  Août  1831. 

(The  Sun). 
j4t  the  Court  at  St.  James,  tht  iQth  day  of  ylugust 

1831,- 
Présent, 
The  Kîng's  Most  Excellent  Majesty    in  Council. 
Whereas    by   an  Act,    passed    in    the  Gtli  year  of 

Ce  2 
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1831  HÎ9  late  Majesty's  Reign,  intituled  „An  Act  to  rogu- 
late  the  Trade  ot"  ihe  Biitish  Possessions  Abroad,"  it 
îs,  amongst  other  things  enacted ,  that  no  goods  shall 
be  impoited  into,  nor  sliall  any  goods,  except  ihe 
produce  ot  the  Fisheries  in  Biitish  Sliips,  be  exported 
tVoni,  any  of  the  Brilish  Possessions  in  Anieiica  by 
sea,  or  tVom  or  to  any  phice  other  than  the  United 
Kingdom ,  except  into  or  from  the  se\  et  al  Porls  m 
such  Possessions  calied  Free  Ports,  enumerated  or  des- 

,  cribed    in    the  Table   in    the    said   Act    of  Parliainent 

contai  ned: 

And  it  is  thereby  provided ,  that  if  His  Majesty 
shall  deem  it  expédient  to  extend  the  provisions  of 
the  said  Act  to  any  Port  or  Place  not  enumerated  in 
the  said  Table,  it  shall  be  lawful  lor  His  Majesty,  by 
Order  in  Council,  to  extend  the  provisions  of  the  said 
Act  to  such  Port  or  Ports,  and  it  is  enacted,  that 
from  and  after  the  day  mentioned  in  such  Order  in 
Councii ,  ail  the  privilèges  and  advantages  of  the  said 
Act,  and  ail  the  Provisions,  Penallies,  and  B'orfeitu- 
res  therein  contained,  shall  extend,  and  be  deemed 
and  construed  to  extend,    to   any  such  Port  or  Ports 


32. 

Traité  préliminaire  de  Paix  entre 
les  Républiques  de  Péru  et  de  Bo- 
livia.    Signé  à  Tiquina,    le  25  Août 

1831. 

(American  Annual  Register.) 

Texte  original. 
Quen'endo  las  Republicas  del  Perû  y  Bolivia,  ter- 
minar  de  un  modo  amigable  y  pacifica  las  diferencias 
suscitadas  entre  ambas  ,  y  restablecer  in  intelijcncia  y 
buena  armonia  momentamamente  turba<las ,  coincidien- 
do  con  estos  votos  los  mas  sinceros  deseos  de  sus  re- 
spectivos  Gobiernos,  ban  resuello  ajiistar  un  Tratado 
Preliminar  de  Paz,  que  calme  las  inquiétudes  y  alar- 
mas que  actuahnente  las  aquejan,  y  hagan  césar  los 
immensos  malos  que  de  ellas    les  resulten.      Con  esta 


V Amérique  septentrionale  et  la  tribu  etc.     405 

respectively ,  as  fully  as  if  the  same  had  been  înserted  1831 
and  enumerated  in  the  said  Tabîe  at  the  time  of  nass- 
ing  the  said  Act  : 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient 
to  extend  the  provisions  of  the  said  Act  lo  the  Ports 
of  Black  River,  Rio  Bueno,  and  Morant,  in  the  Is- 
land  of  Jamaica;  His  Majesty  dotli,  therefore,  in  pur- 
suance  and  exercise  of  the  powers  vested  in  him  by 
the  said  Act  of  Parhament,  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that,  from  and  alter  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
visions of  the  said  Act  of  Parliament  respecting  Free 
Ports  shall  be,  and  the  same  are  hereby,  extended 
to  the  said  Ports  of  Black  River,  Rio  Bueno,  and 
Morant,  in  the  Island  of  Jamaica: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission- 
ers  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Honour- 
able Viscount  Goderich ,  one  of  His  Majesty's  Princi- 
pal Secretaries  of  State ,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  thera  may  respectively  appertain. 

C.  C.  Greville. 


Traité  préliminaire    de  Paix    entre 

les  Républiques   de  Péru   et   de  JBo- 

livia.     Signé  à   Tiquina,   le  20  Août 

1831. 

{American  Anniial  Register.') 

Traduction  authenlique. 
Tlie  Republics  of  Fera  and  Boliuia^  désirons 
of  terniinating ^  in  a  friendly  and  pacifie  jnanner, 
the  dijjerences  wliich  hâve  arisen  hetcveen  theni^ 
and  of  re-establishing  the  good  understanding  and 
harmony  which  hâve  heen  niouientarily  disturhed  ; 
and  tlieir  respective  Qovernnients  being  animaied 
by  the  sincerest  wish  to  acco/njjlish  thèse  purposes, 
they  hâve  resolved  to  conclude  a  Preliniinary  Treaty 
of  Peace,    thereby    to    allay    the    disquieludes   and 
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1831  intencion  Su  Excelencia  el  Présidente  del  Seiiado, 
encargado  del  Poder  Ejecutivo  de  la  Repiîblica  del 
Perû ,  ha  noinbiado  Ministio  Plenipotenciario  cerca 
del  Gobicrno  de  Bolivia,  el  Senor  Don  Pedro  Anto- 
nio de  la  Tone,  Jefe  de  las  Secciones  \°  y  2°  del 
INiinisterio  de  Hacienda,  y  Su  Excellencia  el  Prési- 
dente de  la  liepi'iblica  Boliviana,  cl  Senor  Mi<;uel 
Maria  de  A<^iiirre,  Coronel  de  la  Guardia  Nacional, 
Pielecto  del  Departeinento  de  Cochabamba  ,  y  Dipu- 
tado  de  la  Asaniblea  Nacional  Constituyente ,  quienes 
conviniéîon  en  los  Articulos  siguientes  ;  — 


Art.  ï.  Todas  las  diferencias  scurridas  desgra- 
cîadamente  entre  los  Gobicrnos  del  Perii  y  Bolivia, 
quedan  sepulladas  en  el  mas  complets  y  profundo 
elvido. 

Art.  ÏI.  Los  Ejércitos  de  ambas^Repiîblicas  em- 
prenderân  su  retirada  de  las  Fronteras  10  dias  despues 
defirniada  esta  Convencion,  pudiendo  quedar  en  los 
Deparlamentos  de  Arequipa  ,  Cuzco  ,  y  Puno ,  2.000 
hombres  ,  entre  los  que  solo  se  contarân  500  de  Ca- 
ballerîa.  Podrân  igualmente  estarse  por  parte  de  Bo- 
ivia,  en  los  de  la  Paz,  Oruro  y  Cochabamba  1,500 
de  los  ciiales  400  à  le  mas  serân  de  Caballeria. 

Art.  III.  El  resto  de  las  Tropas  del  Ejército 
Peruano  se  situarâ  al  otro  lado  del  Aporimac,  y  e! 
de  las  de  Bolivia,  en  los  Departamentos  de  Potorl  y 
Cha(]uisaca. 

Art.  IV.  Tan  luego  como  se  ratifique  el  présente 
Tratado ,  la  Repi'iblica  Pcruana  reducird  su  Ejército 
â  la  fuerza  de  5,000  hombres  de  todas  armas,  sin  con- 
tar  con  la  guarnicion  de  la  Plaza  del  Callao,  que  solo 
podra  residir  en  ella  o  en  Lima,  y  no  excéder  de  1,000 
hombres. 

Art.  V.  Del  mismo  modo  la  de  Bolivia  despues 
de  la  Ratilicacion  mencionada  en  al  Articulo  anterior, 
reducird  su  Ejército  â  la  fuerza  de  3,200  de  todas 
armas. 

Art.  VI.    Verificada  que  sea  la  reduccion  de  uno 
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alarnis  by  wJiich  thev  are  at  présent  harassed,  and  1831 
tu  re/noue  t/ie  immense  ei-'ils  whic/i  resuit  tu  tliem 
therefrom.  TVith  tins  intentiun ,  his  JExcelIency 
tlie  Président  of  the  Senate^  in  charge  a f  tJie  Exe- 
cutive Power  of  the  Republic  of  Peru^  lias  nomi- 
nated,  as  Minister  Plenipotentiary  near  the  Go- 
vernment of  Bolivia^  Senur  Don  Pedro  Antonio  de 
la  'Porre  ^  Chief  of  the  ±st  and  'iud  Sections  of 
the  Department  of  Pin  an  ce;  and  his  Pxcellency 
the  Président  of  tlie  Bolivian  Republic ,  Se/ïor 
.Miguel  Maria  de  ^éguirre^  Colonel  oj  the  JSatio- 
nal  Guard^  Prefect  of  the  Department  of  tlie  Co- 
chabamba^  and  Deputy  of  the  iSational  Constituent 
jîsseînbly  ;  who  haveagreed  upon  the  fallowing  jîr- 
ticles:  — 

Art.  I,  AU  the  différences  which  hâve  unhap- 
pily  occurred  betiveen  the  Governments  of  Peru 
and  Rolivia  ,  shall  be  buried  in  the  niost  perfect 
and  prof'ound  oblivion. 

Art.  II.  The  Armies  of  both  Republics  shall 
coniinence  their  retreat  from  the  J routiers^  10  days 
after  the  signing  oj  tliis  Convention^  •- —  2,000  nieii 
heing  allowed  to  remain  in  the  Departments  oj  Are- 
quipa^  Cuzco,  and  Puno ,  of  ivhom  500  only  shall 
be  Cavalry.  On  the  part  of  Bolivia  there  may, 
in  like  manner ,  be  stationed  in  the  Departments 
ujLa  Paz,  Oruro,  and  Cochabaniba ,  1,500  men, 
of  whoni, 400 ^at  ?nost,  shall  be  Cavalry. 

yjRT.  111.  The  remaining  Troops  ofthe  Perii- 
vian  Army  shall  be  stationed  on  the  other  side  of 
the  Apurimac ,  and  those  oj  the  Bolivian  Army 
in   the  Departments  of  Potosi  and  Chaquisaca. 

Art.  IJ^.  Immediately  upon  the  Ratification 
of  the  présent  Treaty.  the  Peruvian  Republic  shall 
reduce  its  Army  to  tlie  number  of  5,000  nien  ,  of 
ail  arms ,  not  including  tlte  Garison  of  the  For- 
tress  of  Callao  which  shall  only ,  be  permitted 
to  réside  therein^  or  in  Lima,  and  shall  not  exceed 
1,000  men. 

Art.  V.  In  lihe  manner  the  Republic  of  Bo- 
livia ,  after  the  Ratification  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article,  shall  reduce  its  Army  in  the  num- 
ber of  3,200  nien  ,  of  ail  arms. 

Art.  VI,      Tlie   réduction  of  both  Armies  be~ 
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1831  y  otro  Ejercito,  in  mitad  del  Peruano  se  estacîonarâ 
en  los  Dcpartanientos  de  Lima,  Junin,  6  Libertad ,  y 
la  otra  mitad  podrâ  acantonarse  en  los  del  Sur  de  la 
Capital.  Bolivia  conservara  le  mitad  del  suyo  en  los 
Departamentos  de  la  Paz,  Oruro  ,  y  Cochabamba;  la 
otra  mitad ,  en  los  de  Potosi,  Chuquisaca ,  Santa-Cruz 
y  Tarija. 

Art.  VH.  Se  nombrarân  par  une  y  otro  Gobi- 
erno ,  Inspectores  que  recorran  los  acantonamiculos 
respectivos  para  vijilar  en  el  exacto  y  fiel  complimiento 
de  los  Arliculos  précédentes. 

Art.  \  IH.  Los  Gobiernos  del  Perii  y  Boliviano 
solo  restablecen  las  relaciones  comerciales ,  ântes  exi- 
stentes  entre  los  Ciudadanos  de  ambos  Puebles  ,  sino 
que  tambien  las  protejeriin  por  Indos  los  medios  que 
este'n  ;i  sus  alcances,  dispensdndoles  el  mismo  apoyo 
y  consideraciones  de  que  disfrutan  los  de  la  Nacion 
mas  favorecida. 

Art.  IX.  Los  productos  nacionales  de  uno  y 
otro  Estado ,  pajçarân  reciprocamente  los  Derechos  de 
importacion  y  exportacion,  conforme  à  los  reglamen- 
tos  vijentes,  mientras  se  célébra  el  Tratado  de  co- 
mercio. 

Art.  X.  Ambos  Gobiernos  remitirân  sus  Ministros 
Plenipotentiarios  al  lugar  que  se  désigne,  para  con- 
cluir,  biijo  la  respetable  mediacion  de  Su  Excelencia 
el  Mliiislro  Plenipotenciario  de  la  Rcpûblica  de  Chile 
cerca  del  Perù,  Tratados  Definitivos  de  Paz,  Amistad, 
y  Comercio. 

Art,  XL  La  Ratificacion  del  présente  Tratado 
se  harâ  por  el  Gobierno  de  la  Repûblica  Peruana,  en 
el  termine  de  60  dias,  y  por  el  de  Bolivia,  en  el  de 
15  dias,  contudûs  ambos  desde  esta  lécha,  y  obleni- 
dos  que  sean  se  conjearân  por  los  respectivos  Pleni- 
potenciarios. 

En  fé  de  lo  cual,  los  infiascritos  Plenipotentiarios 
de  las  Partes  Contratantes,  Iiemos  (irmado  el  présente 
Tratado ,  relrendado  por  los  Secretarios  Legaciones, 
en  Tiquina ,  a  los  25  dias  del  mes  de  Agorto,  del 
ano  del  Senor  de  1831,  —  12  de  la  Independencia 
del  Perù,  y  21  de  la  de  Bolivia. 

(L.  S.)  Prdro  Antonio  de  la  Torre. 

(L.  S.)  Miguel  Maria  de  Aglirue. 


Républiques  de  Péru  et  de  Bolivia.     409 

ing  ejfected,  one  lialf  of  tlie  Perupian  Army  sliall  1831 
he  stationed  in  the  Departtnents  of  Lima^  Juniri 
and  lÀhertad^  and  the  other  half  rnay  he  cantoned 
in  tliose  South  of  the  Capital.  Bolii^ia  shall  retain 
one  half  of  its  Anny  in  the  Departinents  of  La 
Paz.,  Oruro  ^  and  Cochabaniha ,  and  the  other,  in 
those  ofPofosi,  Chuquisaca,  Santa  Cru z,  and  Tari j a. 

Art.  Vil.  Inspectors  shall  be  appointed  hy  each 
Qover liment,  for  thepurposeof  exaniining  the  respect- 
ive cantonnements  ,  and  superintending  the  exact 
and  f'aithful  fulfilment    of  the  preceding  Articles.     . 

Art.  Vlll.  The  Gouernments  of  Peru  and 
Bolivia  will  not  only  re-estahlish  the  commercial 
relations  whicli  hefore  existed  hetween  the  Citizena 
of  the  two  States,  but  will  protect  them  hy  ail 
the  means  in  their  power ,  granting  to  them  the 
same  protection  and  considération  as  are  enjoyed 
hy  the  most  favored  Nation. 

Art.  IX.  Tlie  nationcd  products  ofhoth  Sta- 
tes shall  he  suhject  reciprocally  to  the  Duties  of 
Import  and  Export,  according  to  the  exlating  Ré- 
gulations, until  the  Treaty  of  Cojjimerce  shcdl  he 
concluded. 

ylRT.  X.  The  Two  Gowermnents  shall  send 
their  Ministers  Plenipotentictry  in  the  place  wJiicli 
may  he  appointed ,  in  order  to  conclude,  under  the 
respectable  médiation  of  his  Excellency  the  Minister 
Plenipotentiaiy  of  the  Repuhlic  of  Chile  in  Peru^ 
Définitive  Treaties  oj  Peace,  Amity,  and  Commerce. 

Art.  X/.  The  Ratification  of  the  présent 
Treaty  shall  be  executed  hy  the  Government  of  the 
Peruvian  Repuhlic  in  the  term  oj  60  days ,  and 
hy  tliat  of  Bolivia,  in  the  term  of  io  days,  hotli 
recho/ied  from  this  date,  and,  when  obtained,  shall 
he  exchanged  hy  the  respective  P lenipotentiaries. 

In  faitli  whereof,  the  undersigned  Plenipo- 
tentiaries  of  the  Contracting  Parties  hâve  signed 
the  présent  Treaty,  countersigned  hy  the  Secre- 
taries  of  hoth  Légations ,  in  Ticpiina ,  the  2ôth 
day  of  the  montJi  of  jlugust  of  the  year  of  our 
Lord  1831 ,  —  i2th  of  the  Independence  of  Peru, 
and  2ist  of  tliat  of  Bolivia. 

(L.  5.)  Pedro  Antonio  de  la    Torre. 

{L.  S.)  Miguel  Maria  de  Aguirre. 
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1831  .  33. 

Tt^aité  entité  les  Ktats-unis  de  V Amé- 
rique Septentrionale  et  la  tribu  in- 
dienne des  Ottoiuas,  signé  sur  le  lac 
d'Erie  le  30  Août  1831.  {Piatifié  par  le 
président  des  Ktats-unis    le   6  Avril 

1832.) 
(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Congress  of 
ihelJnited  States.  Washington,  1832  Appendixp.  53). 
jirticles  oj  Agreenient  and  Convention^  made  and 
concluded  this  SOth  day  qf  Auguste  in  the  year 
of  our  Lord  1831 ,  hy  and  beta^een  James  B. 
Qardiner ^  specially  appointed  Coniniissioner  on 
tJie  part  of  the  Tjnited  States,  on  the  one  part^ 
and  the  Chiefs,  Headnien^  and  iVarriors  of  the 
Band  of  Ottoway  I/idians ,  residing  within  the 
State  oj  OJiio ,  on  the  other  part,  Jor  a  cession 
of  tJie  several  Tracts  of  Land  now  held  and  oc- 
cupied  hy  said  Indians  tvithin  said  State,  by  re- 
servations  made  under  the  Treaty  concluded  at 
Détroit  on  the  ilth  day  of  Nouendyer ,  1807,  cind 
the  Treaty  made  at  the  foot  of .  the  Rapids  of 
the  Miann  River  of  Lahe  JErie,  on  the  '29th  of 
September,   1817. 

Whereas  the  Président  of  the  United  States  un- 
der the  authority  of  the  Act  of  Congress,  approved 
28lh  May,  1830,  has  appointed  a  Spécial  Commission- 
er  to  conter  with  the  ditlerent  Indian  Trihes  residing 
within  the  constitiitional  limits  of  the  State  of  Ohio, 
and  to  otïer  for  their  acceptance  the  Provisions  of  the 
before  mentioned  Act:  And  whereas  the  liand  of  Ot- 
toways  residing  on  Blanchard's  Fork  of  the  Great  Au- 
ghii'/e  River,  and  on  the  Liltle  Auglaize  River  at  Oquano- 
xa's  Village,  haveexpressed  their  consent  to  the  conditions 
of  said  Act,  and  their  willingness  to  reinove  west  of  the 
Mississippi,  in  order  to  obtain  a  more  permanent  and 
■  advanlageous  home  for  themselves  and  their  poslerity  : 
Therefore,  in  order  to  carry  into  etlect  the  atb- 
resaid  objects,  the  following  Articles  of  Convention 
hâve  been  agreed  upon  by  the  albresaid  Contracting 
Parties,  whicli  ,   wheu  ratiiied  by  tho  Président  of  the 
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United  States,  by  and  wîth  the  consent  of  the  Senate  1831 
tliercof,    shall    be    mutually    binding;    upon  the  United 
States  and  the  afoiesaid  Éand  of  Ôttoway  Indîans. 

Art.  I.  The  Band  of  Ottoway  Indians ,  residing 
on  Blanchard's  Foik  of  the  Great  Auglaize  River, 
and  at  Oquanoxa's  \  illage  on  the  Litlle  Auglaize  Ri- 
ver, in  considération  of  the  Stipulations  heiein  made 
on  the  part  of  the  United  States ,  do  for  ever  cède, 
release,  and  quit  claim  to  the  United  States,  the 
lands  reserved  to  them  by  the  last  Clause  ot  the  6th 
Article  of  the  Treaty  made  at  the  foot  of  the  Rapids 
of  the  Wiauii  of  the  Lake,  on  the  29th  of  Septcmber, 
1817  ;  Nvhich  Clause  is  in  the  following  words:  —  „There 
shall  be  reserved  for  the  use  of  the  Ottoway  Indians, 
but  not  granted  to  them,  a  tract  of  land  on  Blanchard's 
Fork  of  the  Great  Auglaize  River,  to  contain  5  miles 
square,  the  centre  of  which  tract  is  to  be  where  the 
old  trace  crosses  the  said  Fork;  and  one  other  tract 
lo  contain  3  miles  square  on  the  Little  Auglaize  River, 
lo  include  Oquanoxa's  Village,"  making  in  said  cession 
21,760  acres.  ^ 

Art.il  TheChiefs,  Headmen,  and  Warriors  ofthe 
Band  of  Ottoway  Indians,  residing  at  and  near  the  pla- 
ces called  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  on  the 
Miami  River  of  Lake  Erie,  and  within  the  State  of 
Ohio  ,  wishing  to  become  Parties  to  this  Convention, 
and  not  being  willing,  at  this  time,  to  stipulate  for 
their  removal  west  ofthe  Mississippi;  do  hereby  agrée, 
in  considération  of  the  Stipulations  herein  made  for 
them  on  the  part  of  the  United  States,  to  cède,  re- 
lease and  for  ever  quit  claim  to  the  United  States, 
the  following  tracts  of  land ,  reserved  to  them  by  the 
Treaty  made  at  Détroit  on  the  17th  day  of  November, 
1807,  to  wit:  —  the  tract  of  6  miles  square  above 
Hoche  de  Boeuf .,  to  include  the  Village  where  Ton- 
dagonie  (or  Dog)  formerly  lived  ;  and  also  3  miles 
square  at  the  Wolf  Rapids  aforesaid ,  which  was  sub- 
stituted  for  the  3  miles  square  granted  by  the  said 
Treaty  of  Détroit  to  the  said  Ottoways ,  „to  include 
Presque  Isle,''''  but  which  could  not  be  granted  as 
stipulated  in  said  Treaty  of  Détroit,  in  conséquence 
of  its  collision  with  the  grant  of  12  miles  square  to 
the  United  States  by  the  Treaty  of  Greenville  ;  making 
in    the    whole    cession    made   by   this  Article,    28,157 
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1831  acres,  which  is  exclusive  of  a  grant  made  to  Yellow 
Hair,  or  Peter  Minor,  by  the  8th  Article  of  the  Trea- 
ty,  at  the  foot  of  ihe  Rapids  of  Miami,  on  ihe  29tli 
of  Septeinber ,  1817,  and  for  which  the  said  Minor 
holds  a  patent  from  the  General  Land  Oflice  for  643 
acres. 

Art.  III.  In  considération  of  the  cessions  made 
in  the  Ist  Article  of  this  Convention  ,  the  United  Sta- 
tes agrée  to  cause  the  Band  of  Ottoways  residing  on 
Blanchard's  Fork  and  at  Oquanoxas  Village  as  afore- 
said ,  consisting  of  about  200  soûls,  to  be  removed, 
in  a  convenient  and  suitable  manner,  to  the  western 
side  of  the  Mississippi  River;  and  will  grant,  by  pa- 
tent in  fee  simple,  to  them  and  their  heirs  for  ever, 
as  long  as  they  shall  exist  as  a  Nation ,  and  remain 
upon  the  same,  a  tract  of  land  to  contain  34,000 
acres,  to  be  located  adjoining  the  south  or  west  line 
of  the  réservation  equal  to  50  miles  square,  granted 
to  the  Shawnees  of  Missouri  and  Ohio  on  the  Kansas 
River  and  its  branches,  by  the  Treaty  made  at  St. 
Louis ,  7th  November  ,  1825. 

Art.  IV.  The  United  States  will  defray  the  ex- 
pense  of  the  removal  of  the  said  Band  of  Ottoways, 
and  will  moreover  supply  them  with  a  sufficiency  of 
good  and  wholesome  provisions  to  support  them  for  1 
year  after  their  arrivai  at  their  new  résidence. 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvements  which  hâve 
been  made  on  the  lands  ceded  by  the  Ist  Article  of 
this   Convention ,    it   is    agreed    that  the  United  States 

,  shall    advance    to    the    Ottoways    of   Blanchard's   Fork 

and  Oquanoxa's  Village,  the  sum  of  2,000  dollars,  to 
be  reimbursed  from  the  sales  of  the  lands  ceded  by 
the  said  Ist  Article.  And  it  is  expressly  understood 
that  this  sum  is  not  to  be  paid  iintil  the  said  Otto- 
ways arrive  at  their  new  résidence,  and  that  it  is 
for  the  purpose  of  enabling  them  to  erect  houses 
and  open  farms  for  their  accommandation  and  subsi- 
stence  in  their  new  Country.  A  fair  and  équitable 
distribution  of  this  sum  shall  be  made  by  the  Chiefs 
of  the  said  Ottoways,  with  the  consent  of  their  People 
in  General  Council  assembled ,  to  such  Individuals  ot 
their  Band  as  may  hâve  made  improvements  on  tho 
lands  ceded  by  the  Ist  Article  of  this  Convention,  and 
may  be  properly  entitled  to  the  same. 
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Art.  VI.  The  fatmlng  utensils,  llve  stock,  and  1831 
other  chattel  property,  which  tlie  said  Oltoways  of 
Blanchaid's  Fork  and  Oquanoxa's  \illage  now  own, 
shall  be  sold,  under  îhe  supeiintendcnce  of  some  suit- 
able  Person  appointed  by  the  Secretary  of  War,  and 
the  proceeds  paid  to  the  owners  of  such  property  res- 
pectively. 

Art.  vu.  The  United  States  wîll  expose  to  sale 
to  the  highest  bidder,  in  the  manner  ot  selling  the 
Public  Lands,  the  tracts  ceded  by  the  Ist  Article  of 
this  Convention,  and,  after  deducting  from  the  proceeds 
of  such  saies  the  sum  of  70  cents  per  acre,  exclusive 
of  the  cost  of  survejing,  and  the  sum  of  2,000  dollars 
advanced  in  lieu  of  improvements ,  it  is  agreed  that 
the  balance,  or  so  much  thereof  as  may  be  necessary, 
shall  be  hereby  guaranteed  for  the  payment  of  the 
debts  which  the  said  Ottoways  of  Blanchard's  Fork 
and  Oquanoxa's  Village  may  owe  in  the  Slate  of  Ohio 
and  the  Territory  of  Michgian,  and  agrée  to  be  due 
by  them,  as  pro\ided  in  the  16th  Article  of  this  Con- 
vention; and  any  surplus  of  the  proceeds  of  said  lands, 
which  may  still  reraain,  shall  be  vested  by  the  Prési- 
dent in  Government  Stock,  and  5  per  cent,  thereon 
shall  be  paid  to  the  said  Ottoways  of  Blanchard's  Fork 
and  Oquanoxa's  Village,  as  an  annuity,  during  the 
pleasure  of  Congress. 

Art.  Vin.  It  is  agreed,  that  the  said  Band  of 
Ottoways  of  Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa's  Village 
shall  receive  ,  at  their  new  résidence ,  a  fair  propor- 
tion of  the  annuities  due  to  their  Nation  by  former 
Treaties,  which  shall  be  apportioned  under  the  direc- 
tion of  the  Secretary  of  AVar,  according  to  their  ac- 
ual  numbers. 

Art.  IX.  The  lands  granted  by  this  Agreement 
and  Convention  to  the  said  Band  of  Ottoways  residing 
at  Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa's  Village,  shall  not 
be  sold  nor  ceded  by  them  ,  except  to  the  United  Sta- 
tes. And  the  United  States  guarantee  that  said  lands 
shall  never  be  within  the  bounds  of  any  State  or  Ter- 
ritory, nor  subject  to  the  Laws  thereof,-  and  further, 
that  the  Président  of  the  United  States  will  cause 
said  Band  to  be  protected  at  their  new  résidence, 
against  ail  interruption  or  disturbance  from  any  other 
Tribe  or  Nation  of  Indians,  and  from  any  other  Per- 
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1831  son  or  Persons  whatever:  and  he  shall  hâve  the  same 
care  and  superintendence  over  them  in  the  Country 
to  which  they  design  to  remove,  that  he  now  has  at 
their  présent  résidence. 

Art.  X.  As  an  évidence  of  the  good  Mill  and 
kind  feelings  of  the  People  of  the  United  States  to- 
wards  the  said  Band  of  Ottoways  of  Blanchard's  Fork 
and  Oquanoxa's  Village,  it  is  agreed  that  the  follow- 
ing  articles  sliall  be  given  them  as  présents,  to  wit: 
80  hiankets  ,  25  rifle  guns,  35  axes,  12  ploughs ,  20 
sets  of  horse  gears,  and  Riissia  sheeting  sufficient  for 
tents  for  their  nhole  Band  ;  the  whole  to  be  delivered 
according  to  the  discrétion  of  the  Secretary  of  >Var. 
Art.  XI.  In  considération  of  the  cessions  made 
in  the  2nd  Article  of  this  Convention,  by  the  Chiefs, 
Head  Men,  and  Warriors  of  the  Band  af  Olto«ays 
residing  at  Rovhe  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  it  is 
agreed  that  the  United  States  \vill  grant  to  said  Band 
by  patent  in  fee  simple,  40.000  acres  of  land,  wcst 
ot  the  Mississippi,  adjoining  the  lands  assigned  to  the 
Ottoways  of  Blanchard's  Fork  and  Oqnanoxa's  Village, 
or  in  such  other  situation  as  they  may  sélect,  on  the 
unappropriated  lands  in  the  district  of  Country  design- 
ed  Ibr  the  emigrating  Indians  of  the  United  States* 
And  whenever  the  said  Band  may  think  proper  to  ac- 
cept  of  the  above  grant,  and  remove  west  of  the 
Mississippi,  the  United  States  agrée  that  they  shall 
be  removed  and  subsisted  by  Government,  in  the  same 
manner  as  is  provided  in  this  Convention  for  their 
brethren  of  Blanchard's  Fork  and  Oqnanoxa's  Village, 
and  they  shall  receive  like  présents ,  in  proportion  to 
their  actual  numbers,  under  the  direction  of  the  Se- 
cretary of  War.  It  îs  aiso  understood  and  agreed^ 
that  the  said  Band,  vvhen  they  shall  agrée  to  remove 
west  of  the  Mississippi ,  shall  receive  their  proportion 
of  the  annuities  due  to  their  Nation  by  former  Treaties, 
and  be  entiticd  in  every  respect  to  the  same  privilèges, 
advantages,  and  protection,  which  are  herein  extended 
to  their  brethren  and  the  other  emigrating  Indîans  of 
the  State  of  Ohio. 

Art.  XII.  The  lands  ceded  by  the  2nd  Article 
of  this  Convention  shall  be  sold  by  the  United  States 
to  the  highest  biddcr,  in  the  manner  of  seliing  the 
pubHc  lands,  and,  after  dcducting  from  the  avails  the- 
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reof  70  cents  per  acre,  exclusive  of  the  cost  of  «ur-  îgji 
veying,  the  balance  is  hereby  guatanteed  to  ciischarge 
such  (Jebts  of  the  OltowaNS  rcsiding  on  the  Hiver 
and  Bay  of  the  Miami  of  Lake  Erie,  as  they  may 
herein  acknowledge  to  be  due,  and  wish  to  be  paid. 
And  whatever  overphis  may  remain  of  the  avaiîs  of 
said  lands.  after  discharging  their  debts  as  aforesaid, 
shall  be  paid  to  them  in  nioney,  provided  they  shall 
refuse  to  remove  west  of  the  Mississippi,  and  wish  to 
seek  some  other  home  among  their  brethren  in  the 
Territory  of  Michigan.  But  should  the  saidBand  agrée 
to  remove  westof  the  Mississippi,  then  any  overplus  nhich 
may  remain  to  them,  after  paying  their  debts,  shall 
be  invested  by  the  Président ,  and  5  per  centum  paid 
to  them  as  an  annuîty,  as  is  provided  for  their  breth- 
ren by  this  Convention. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  Chiefs  residing 
at  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids ,  it  is  agreed 
that  there  shall  be  reserved  for  the  use  of  Waube-ga- 
kake  (one  of  the  Chiefs)  for  3  years  only,  from  the 
signing  of  this  Convention,  a  section  of  land  below 
and  adjoining  the  section  granted  to  and  occupied 
by  Yeilow  Hair  or  Peter  Minor;  and  also  there  is 
reserved  in  fike  manner,  and  for  the  term  of  3  years, 
and  no  longer,  for  the  use  of  Muck-qui-on-a, 
or  Bearskin  ,  one  section  and  a  half .  below  Wolf  Ra- 
pids,  and  to  include  his  présent  résidence  and  impro- 
vements.  And  it  is  also  agreed  that  the  said  Bearskin 
shall  hâve  the  occupancy  of  a  certain  smail  Island  in 
the  Mauraee  River,  opposite  his  résidence,  where  he 
now  raises  corn ,  which  Island  belongs  to  the  United 
States,  and  is  now  unsold  ;  but  the  term  of  this  oo- 
cupancy  is  not  guaranteed  for  3  years  ;  but  only  so 
long  as  the  Président  shall  think  proper  to  reserve  the 
same  from  sale.  And  it  is  further  understood,  that 
any  of  the  temporary  réservations  made  by  this  Ar-  • 
ticle,  may  be  surveyed  and  sold  by  the  United  States, 
subject  to  the  occupancy  of  3  years,  hereby  gran- 
ted to  the  aforesaid  Indians. 

Art.  XIV.  At  the  request  of  the  Chiefs  of  EocJie 
de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  there  is  hereby  granted 
to  Hiram  Thebeault  (a  half  blooded  Ottoway,)  a  quar- 
ter  section  of  land,  to  contain  160  acres  and  to  in- 
clude his  présent  improvements  at  the  Bear  Rapids  of 
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1831  the  Miami  of  the  Lake.  Also_,  one  quarler  section 
of  land ,  to  contain  like  quantity,  to  ^Villiam  M'Nabb, 
(a  half  blooded  Ottoway,)  to  adjoin  the  quarter  section 
gtanted  to  Iliram  Thebeault.  In  surveying  the  above 
réservations,  no  greater  front  is  to  be  given  on  the 
River,  than  would  properly  belong  to  said  quarter 
sections ,  in  the  common  manner  of  surveying  the 
Public  Lands. 

Art.  XV.  At  the  request  of  the  Chiefs  of  Boche 
de  Boeuf  and  Wolf  Rapids ,  there  is  granted  to  the 
chiidren  of  Yellow  Hair,  or  Peter  Minor,  one  half 
section  of  land ,  to  contain  320  acres  ,  to  adjoin  the 
north  line  of  the  section  of  land  now  held  by  said 
Peter  Minor,  under  patent  from  the  Président  of  the 
United  States ,  bearing  date  the  24th  of  Noveniber, 
1827 ,  and  the  Unes  are  not  to  approach  nearer  than 
1  mile  to  the  Miami  River  of  the  Lake. 

Art.  XVI.  It  is  agreed  by  the  Chiefs  of  Blan- 
chard's  Fork  and  Oquanoxa's  A  illage,  and  the  Chiefs 
o(  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  jointly,  that  they 
are  to  pay  out  of  the  surplus  proceeds  of  the  several 
tracts  herein  ceded  by  them  ,  equal  proportions  of  the 
claims  against  them  by  JohnE.  Hunt,  John  HoHister,  Ro- 
bert A.  Forsythe,  Payne  C.  Parker-,  Peter  Minor,  Théo- 
dore E.  Phelps,  Collister  Haskins  and  S.  and  P.  Carlan. 
The  Chiefs  aforesaid  acknowledge  the  claim  of  John  E. 
Hunt  to  the  amount  of  5,600  dollars;  the  claim  of  John 
HoHister  to  the  amount  of  5,(500  dollars  ;  the  claim  of 
Robert  A.  Forsythe  to  the  amount  of  7,524  dollars,  in 
vvhich  is  induded  the  claims  assigned  to  said  Forsythe 
by  Isaa  Hull,  Samuel  Vance,  A.  Peltier,  Oscar  White 
and  Antoine  Lepoint.  They  also  allow  the  claim  of  Payne 
C.  Parker  to  the  amount  of  500  dollars  ;  the  claim  of 
Peter  Minor  to  the  amount  of  1000  dollars;  the  claim 
of  Théodore  E.  Phelps  to  the  amount  of  300  dollars; 
the  claim  of  Collister  Haskins  to  the  amount  of  50 
dollars,  but  the  said  Haskins  claims  50  dollars  more 
as  his  proper  demand:  and  the  claim  of  S.  and  P. 
Carlan  to  the  amount  398  dollars  and  25  cents.  The 
aforesaid  Chiefs  also  allow  the  claim  of  Joseph  Laron- 
ger  to  the  amount  of  200  dollars,  and  the  claim  of 
Daniel  Lakin  to  the  amount  of  70  dollars.  Nolwith- 
standing  the  above  acknowlodgments  and  allowances, 
it  is  expresly  understood  and  agreed  h\,  the  respective 
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Parties  to  this  compact,  that  the  several  daims  in  {Vas  \t<'à\ 
Article,  and  tlie  items  which  compose  the  same,  sliall 
be  submitted  to  the  strictest  scrutiny  examination  of 
the  Secretary  ofVVar,  and  the  Accounting  Ofticiers  of 
the  Treasury  Department,  and  such  amount  only  shall 
be   allowed   as    may  be  found  just  and  triie. 

Art.  XVII.  On  ihe  Ratification  of  this  Conven- 
tion ,  the  privilèges  of  every  description,  granted  to 
the  Oltoway  Nation  within  the  State  of  Ohio ,  by  the 
Treaties  under  which  they  hold  the  réservations  of 
land  herein  ceded,  shall  for  ever  cease  and  détermine. 

Art.  XVIII.  Whenever  the  deficiency  of  580  dol- 
lars, which  accrued  in  the  annuities  of  the  Ottoways  for 
1830,  shall  be  paid ,  the  Parties  to  this  Convention, 
residing  on  Blanchard's  Fork  and  Oqnanoxa's  Village, 
shall  receive  that  fair  and  équitable  portion  of  the  same, 
either  at  their  présent  or  intended  résidence. 

Art.  XIX.  The  Chiefs  signîng  this  convention, 
also  agrée,  in  addition  to  the  claims  allowed  in  the 
16th  Article  thereof,  that  they  owe  John  Anderson 
200  Dollars,  and  Francis  Lavoy  200  Dollars. 

Art.  XX.  It  is  agreed  that  there  shall  be  allow- 
ed to  Nau-on-quai-que-zhick  100  Dollars,  out  of"  the 
surplus  found  accruing  from  the  sales  of  the  lands 
herein  ceded ,  in  conséquence  of  his  not  owing  any 
debts ,  and  having  his  land  sold  to  pay  the  debts  of 
his  brethren. 

In  testimony  whereof,  the  aforesaid  Parties  to 
this  Convention ,  hâve  hereunto  set  their  Hands  and 
Seals  at  the  Indian  Reserve  on  the  Miami  Bay  ot 
Lake  Erie,  the  day  and  year  above  written. 

(L.  S.)  James  B.  Gardtner. 

(Marks  of  24  Indians.) 

Signed  and  sealed  in  the  présence  oC  etc.  etc.  etc; 
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Actes  concernant  la  cession  de  la 
régence  clans  la  Hesse  électorale  par 
l électeur  régnant  Guillaume  II.  en 
faveur  du  prince  électorcd  Frédéric 
Guillaume,  en  date  du  30  Septembre 
1831.     '    ■•-      '-; 

(Kurhesslsche  Geselz  -  Sammlung  1831.     October 
Nro  XIII.) 
Gesetz  vom  SOsten  Septemher    1831 ,    wegen  der  Mit- 
regierung   und    der  einstweilen  alleînigen   Regierung 
Seiner  Hoheit  des  Kurprinzen.     Von  Gottes  Gnaden 
Willielm  der  II. ,  Kurfiirst  von  Hessen  etc.  etc. 

Um  Uns  fur  die  Zukiinft  eine  Erleichtening  in 
den  Regierungsgeschiiiten  zu  verschad'en  und  zuglcich 
Unsern  vielgeiiebten  Sohn,  des  Kurprinzen  Hoheit  und 
Liebden,  mit  denselben  vertraut  zu  machen ,  haben 
Wir  nach  Atihorung  Unseres  Gesammt- Staatsministe- 
riums  und  mit  Zustimmung  Unserer  getreuen  Land- 
stande  verordnet,  Avie  lolgt: 

§.  I.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz ,  Unser  vielge- 
liebter  Sohn,  wird  von  Uns  zum  Mitregenlen  Unseres 
Kurstaates  angenommen ,  dergestalt,  dafs  aile,  die 
Staatsregierung  betreffenden,  hindesherrlichen  Beschliisse 
und  Verl'ugungen  von  Uns  in  Gemeinschaft  mit  liochst- 
demselben  erlassen  und  unterzeichnet  werden  sollen. 

§.  II.  Bis  daliin,  dafs  VVir  Unseren  dcrnialigen  oder 
sonst  nach  Gutdiinken  zu  wiihlenden  Aulenthalfs -Ort 
verlassen  und  Unsere  bleibende  Residenz  vvieder  in 
Unserer  Hauptstadt  Cassel  nehmen  werden,  ijbertra- 
gen  Wir  Unserem  vorgenannnten  vielgeiiebten  Sohne, 
des  Kurprinzen  Hoheit  und  Liebden,  die  alleinige  und 
ausschliefsliche  Besorgung  aller  Regierungsgeschafte, 
und  wollen  daher  Ailes ,  was  Ilochstderselbe  in  dieser 
Hinsiclit  thun  und  verliigen  wird ,  so  betrachten  ,  aïs 
ob  es  von  Uns  Seibst  gethan  oder  verfiigt  worden 
ware. 

§.  III.  Unsere  jelzigen  Kinkiinfte  sollen  derge- 
stalt unter  Uns   und    Unseren   vielgeiiebten  Sohn ,    des 
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Kurprinzen  Holieît  und  Liebden,  vertheilt  werden,  dafs  1831 
AVir    Uns    die  Reveniien    des  Kurtursllichen  tiaus-Fi- 
deikoinmisses    vorbehalten,  iJnserem  vielgellebten  Sohne 
aber  die  ans  der  Staatskasse  an  Uns  zu  zahlende  Summe 
des  tlof- Etats  hiermit  liir  best'dndig  abtreten. 

Urkundlîch  Unserer  eigenhandigen  Unlerschrift 
und  des  beigedtiickten  Staatssiegels  gegeben  zu  SchîoCs 
Philippsruhe  ain  30sten  Septeraber  IS-îl. 

WiLHELM.  Kuîfijrst. 
'  (St  S.) 

Vt.   SCHEKK    ZU    ScH^yEI]^■SBERG.  Vt.   Kopp. 

\  t.    MOTZ.  Vt.    LosSBEPvG.  V  t.    F.    RiESS. 

Kurfiirslliche  Verkiindigung  vom  30sten  Septeml>er 
1831,  wegen  der  Mitregierung  und  der  einstweilen 
alleinigen  Regierung  Seiner  iloheit  des  Kurprinzen. 
Von  Gottes  Gnaden  Wilhelm  der  IL,  Kurfiirst  von 
Hessen  etc.   etc. 

INachdem  Wir  durch  das  unter  dem  heutigen 
Tage,  nach  Anhorung  Unseres  Gesammt  -  Staatsmini-  - 
steriums  und  mit  Beistimmung  Unserer  getreuen  Stande, 
erlassene  Gesetz  Unseren  vielgeliebten  Sohn,  des  Kur- 
prinzen Hoheit  und  Liebden,  zum  iMitregenten  Unse- 
res Kurstaats  angenonimen,  Hochstdemselben  auch 
einstweilen  die  aileinige  Besorgung  der  Regierung 
iibertragen  haben  ;  so  finden  Wir  Uns  bewcgen ,  Un- 
seren getreuen  Unterthanen  noch  besonders  und  aus- 
driicklicb  zu  erkennen  zu  geben,  dais  Wir  bei  diesem 
nacb  griindlicher  Priifung  gefafsten  Entschiusse  das 
AVohI  Unseres  vielgeliebten  Solines ,  des  Kinjîrinzen 
Hobeit  und  Liebden,  sowie  das  des  Landes  \m  Ange 
gebabt,  und  beabsichtigt  haben,  Jenen  schon  jefzt 
unter  Unserer  Mitwirkung  in  die  schwierigen  und 
sorgenvollen  Regierungsgeschafte  einzsiweilien  uiid  mit 
denselben  vertraut  zu  machen,  zugleich  auch  des  Lan- 
des Gliick ,  das  stete  Ziel  Unserer  W  iinsche  uwà  Be- 
strebungen,  durch  eine  auf  jugendiiche  Kraft  im  ^  er- 
eine  mit  reiler  ErCahrung  gegriindete  Regierung  im- 
mer  mehr  zu  befordern,  Sioge  die  \  orsehung  dièse 
Unsere  wohlgemeinte  Absicht  in  Erlullung  gehen  lassen! 
ÏNlogen  aber  auch  Unsere  Unterthanen,  welchen 
Wir  durch  Ertheilung  der  Verfassung  und  durch 
so   manche    andere    Ànordnungen ,    sowie    durch    die 
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1831  ge<çen\vîirtige,  Unsere  landesvuterliche  Huld  und  Gnade 
vieltach  betli'âtigt  haben,  dièses  iaimer  dankbar  erken- 
nen ,  und  einj^edenk  seyn,  dais  der  Staat  nicht  beste- 
hen  kann,  wenn  in  deiiiselben  nicht  Obii^keit  und  Ge- 
setz  geachtet,  nicht  innerlialb  der  Schranken  verniint- 
tiger  Freîheit  gehandeit,  und  wenn  das  Wohl  des  Gan- 
zen  deni  Interesse  Einzeiner  nachgesetzt  wird! 

Nie  und  an   keinem  Orte   werden  Wir    die  Wohl- 
lahrt  Unseres  Kurstaats  aus  den  Augen  verlieren,  viel- 


35. 

Traité   définitif  de  paix    et  d'ami- 
tié  entre    les   Républiques    de  Féru 
et   de   Boliuia.   .   Signé   à  Ar équipa, 
le  8  Novembre  1831. 

(American  annual  Register.) 

Texte  original. 
Convencidas  las  Republicas  de  Bolivia,  y  del  Perù, 
de  que  sus  verdaderos  intereses  consisten  en  fijar  una 
amistad  sincera  y  constante ,  y  en  crear  \a  mas  per- 
lecta  armonia,  en  sus  relaciones,  ban  creido  de  su 
reciproco  deber ,  levando  à  efecto  la  Convention  Pre- 
liminar  de  Tiquina,  concluir  un  Tratado  Définitive 
de  Paz  y  de  Amistad,  que  satisfaga  los  votos  de  am- 
bos  Estados ,  y  que  disipando  los  mutuos  recelos  ,  es- 
tablezia  para  siempre  la  concordia  mas  permanente  y 
duradera.  Con  este  proposito  8u  Excelencia  el  Ca- 
pitan  -Jeneral,  Présidente  de  Bolivia  Andrez  Santa 
Cruz,  ha  tenido  à  bien  nombrar  por  Ministio  Pleni- 
potenciario,  al  Senior  Miguel  Maria  de  Aguirre,  bene- 
mérito  de  la  Patria  en  grado  eminente,  Prelecto  del 
Departamento  de  Cochabamba ,  y  Coronel  de  la  Gu- 
ardia  Nacional;  y  Su  Excelencia  el  Présidente  del 
Senado ,  encargado  del  Poder  Ejecutivo  de  la  Repii- 
blica  Peruana ,  Don  Andres  Reyes ,  al  Serior  Don 
Pedro  Antonia  de  la  Torre ,  Jefe  de  las  Secciones 
primera  y  segunda  de  Ministerio  de  Ilucienda;  ;î  fin 
de  que  con   la  médiation   del  Senor  Ministro  PIcnipo- 
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mehr ,    sobald  es  dîese  erheischen  wiirde ,    es  Uns  an-  1831 
geleojen    seyn    lassen,    der    Regierungsgeschafte    Uns 
mit  gewohntem  Eifer  wieder   anzunehmen    und  fur  des 
Landes  Wohl  mitzuwirken. 

Urkundlich  Unserer  allerhochst-eîgenhandigen  Un- 
terschrift  und  des  beigedriickten  Siegels  so  geschehen 
Schlofs  Philippsruhe  den  30sten  September  1831. 

WiLHELM,  Kurfiirst. 
(St.  S.) 


35. 

Traité   définitif  de  paix   et   d'ami- 
tié   entre    les    Réinihliques   de  Péru 
et   de  Bolivia.      Signé   à   Ar équipa ^ 
le  8  Novembre  1831. 

{^American  annual  Register,') 

Traduction  authentique. 
T/ie  Republics  of  Bolivia   and   Peru^    convin- 
ced  tliat  tlieir  true   interests   consist    in  cementing 
a  sincère  and  constant  friendship,  and  in  creating 
the  niost  perfect  harmony ,    in  tlieir  relations,  liave 
thought    it    their  niutual   diity    fo    carry  into  ejject 
the    Preliniinary    Convention    of    Tiquina,    and  to 
conclude  a  Définitive  Treaty   of  Peace  and  jtmity^ 
whicli  may  satisjy  the  wishes  of  both  States,   and, 
by    dissipating     mutual    mistrusts ,    establish     the 
most  jyermanent   and   lasting  concord.     f'Fith  tliis 
view ^  his  Excellency  the  Captain -General ^  Prési- 
dent of  Bolivia  ^  Andrez  Santa  Cruz  ^  has  thought 
fit  to  nominate  as  Minister  Plenipotentiary ,  Senor 
Miguel  Maria  de  Aguirre ,    well  deserving  of  the 
Country  in  an  eminent  degree,  Preject  of  the  De- 
partment of  Cochabamba^  and  Colonel  of  the  JSati- 
onal  Guard;    and  his  Excellency  the  Président  of 
the  Senate,    in   charge   of  the  Èxcutive    Power   of 
the  Peruvian  Republic,    Don   Pedro  Antonio  de  la 
Terre,    Chief    of  the  Pirst  and  Second  Sections  of 
the  Department  of  Pina/2ce\    to  the  end  that ,    un- 
der  the  médiation    of  the  Minister  Plenipotentiary 


422      Traité  cUJirùt'iJ  de  paix  et  cVainitié  entre 

1831  tenciario  de  ia  Repùblica  de  Chîle,  Don  Miguel  Ea- 
riartu,  Eiiviado  Extraordinario  cerca  del  Gobicino  del 
Perii,  y  Oticial  de  la  Lejion  de  Merito;  aneglen  y 
couclugan  ini  Tiatado  Detinitive  de  Paz  y  de  Amistad, 
como  en  efecto,  despues  de  reconoscidos  y  conjeados 
sus  respectivos  Plenos-Poderes,  han  convenido  en  el 
siguiente:  — 

Art.  L  Habrâ  paz  inalteralde  y  amistad  constante 
y  sincera,  entre  las  Republicas  de  Boiivia  y  del  Perû, 
y  entre  los  Ciudadanos  de  uno  y  de  otro  Estado. 

Art.  il.  La  fuerza  numérica  total  y  absoluta  del 
Ejército  de  la  Repi'illica  Boliviana,  sera  de  1,(300 
hombres  de  todas  armas,  y  la  del  de  la  Repùblica 
Peruana    de   3,000  hombres,  tambien  de  todas  armas. 

Art.  IîI.  ISiiiguna  de  las  2  Repiîblicas  podrâ 
aumentar  su  Fuerza  armada  a  mas  del  numéro  sena- 
lado  en  cl  Articulo  anlerior,  sin  dar  â  la  otra  espli- 
caciones  claras  y  terminantes  de  las  causas  que  la  ob- 
ligan  à  hacerlo. 

Art.  IV.  FJn  el  término  de  6  meses,  contados  des- 
de  el  dia  de  la  aprobacion  de  este  Tratado,  Boiivia 
disminuirà  500  hombres ,  y  en  el  mismo  termine ,  el 
Perû  rebajarâ  1,000,  de  las  Fuerzas  que  actualmente 
conservan,  conforme  al  Tratado  Preliminar  de  Tiquina. 

Art.  V.  Dos  meses,  despnes  de  oblenida  la  Rati- 
licacion  Constitucional  do  este  Tratado,  estarâ  verifi- 
cada  par  los  2  Gobiernos  ,  la  reduccion  de  Fuerzas, 
de  que  habla    el  Articulo  II. 

Art.  VI.  Rliéntras  se  verifica  la  reduccion  de 
que  hablan  los  Articulos  II.  y  V,  los  Ejercitos  de  am- 
bas  Republicas  conservarân  los  acantonamientos ,  que 
les  f'iiéron  assignados  en  el  Articulo  VI.  del  Tratado 
Preliminar  da  Tiquina. 

Art.  VII.  Si  per  disgracia  la  Repùblica  Peruana 
tuviese  motivos  de  diterencia  con  alguna  otra  del  Con- 
tinente, Boiivia  pî'cstarâ  su  mediacion  para  que  se 
transijan  amigablemenle  ;  lo  mismo  har;î  la  Rej)i'!l)lica 
Peruana  respecto  de  la  de  Boiivia ,  cuando  so  halle 
en  iijuales  circunstancias. 
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of  the  Hepublic  of  Chile  ^  Don  Miguel  Zanarfu,  1831 
£'2i-'oy  Extraordinary  near  the  Govevninent  of  Perii, 
and  OJJicer  of  the  JLegion  of  Merit ,  tliey  niay  ad~ 
jufit  and  concliule  a  Définitive  Treaty  of  Peace  and 
yimity^  as  in  effect,  aj ter  recognizing  and  excJiang- 
ing  their  respective  Fidl  Powers,  tliey  liave  'done^ 
as  jollows  ;  — 

^RT.  I,  There  shall  be  unalterable  peace, 
and  constant  and  sincère  anùty ,  hetween  the  Ré- 
publics  of  Boliuia  atid  Peru^  and  betweeri  the  Citi- 
zens  of  the  2  States. 

Art.  II.  •  Tlie  total  and  ahsvlute  niunerical 
force  oj  the.  Anny  of  the  Boliuiati  Republic .,  shall 
be  1,600  men,  of  ail  arms^  and  tliat  of  the  Anny 
of  the  Peruvian  Republic  3,000  men,  also  of  ail  amis. 

Art.  m.     Neither   of   the    2    Republics    shall 
augnient  its  arnied  Force  beyond  the  nuniber  men- 
tiuned   in    tJie  preceding   Article^    without  giving- 
the   other    clear    and  dejlnite    explanations    oj  the 
causes  ivhicJi  oblige  it  so  to  do. 

Art.  IV .  Witldn  6  months ,  recTconing  froni 
the  day  of  the  approual  of  tins  Treaty.,  Bolii^'ia 
shall  reduce  500  men.,  and.,  within  the  sanie  tenn, 
Peru  shall  reduce  1,000  of  the  Forces  which  they 
actually  retain  agreably  to  the  Preliniinary  Preaty 
of  Tiquina. 

yjnr.  V.  Tu>o  months  after  the  Constitutional 
Ratification  oj  this  Treaty  shall  haue  been  obtain- 
ed ,  the  réduction  of  the  Forces  mentioned  in  the 
llnd  Article  shall  be  carried  into  effect  by  the  2 
Goi'erriînents. 

yIrt.  VI.  Until  the  réduction  mentioned  in 
the  llnd  and  Vth  Articles  shall  be  carried  into 
effect  5  the  Armies  of  both  Republics  shall  reniain 
in  the  cantoninents  which  were  assigned  to  them 
in  the  VIth  Article  ojthe  Preliminary  Treaty  oj 
Tiquina. 

Art.  Vil.  If  infortunately  the  Peruvian  i2e- 
public  should  hâve  grounds  of  différence  with  any 
other  State  of  the  Continent.,  Bolivia  shall  lend  its 
médiation  for  the  amicahle  settlement  ofthem:  the 
same  shall  be  donc  by  the  Peruvian  Republic  with 
respect  to  that  oj' Bolivia,  should  the  latter  jind  it- 
self  so  circumstanced. 
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1831  Art.  VIII.     Los  Peruanos  en  Bolivia,  y  los  Boli- 

vianos  en  el  Perù,  serân  garantidos  en  sus  dcrectios  civiles, 
de  la  inisma  manera  que  lo  estân  por  las  respectivas  Con- 
stituciones,  los  Naturales  de  cada  une  de  los  2  Estados. 
Art.  IX.  Los  Bolivianos  en  cl  Perii,  y  los  Pe- 
ruanos en  Bolivia,  se  declarân  exentos  del  servicio  de 
armas,  y  de  las  contiibuciones  estraordinarios  que  las 
Leyes  de  una  y  otra  Nacion  tongan  â  bien  imponer 
a  sus  respectivos  Ciudadanos. 

Art.  X.  Ninguna  de  las  2  Repûblicas  podrâ  in- 
tervenir, directa  ô  indirectamente,  ni  hajo  pretesto  al- 
guno  en  los  négocies  intériores  de  la  otra:  cada  Estado 
obrarâ  en  ellos  como  juzgue  conveniente  â  sus  intereses. 

Art.  XI.  Ninguna  de  las  2  Partes  Contratantes 
darâ  asilo  en  su  Territorio  à  los  famoses  ladrones,  d 
los  asesinos  alevosos,  â  los  incendiarios,  ni  â  los  fal- 
sos  monederos  ;  cuilquiera  de  estes  criminales  ,  que  se 
acojiere  à  buscarlo,  sera  devuelto  al  Pais  donde  per- 
pétro  el  criinen,  tan  luego  como  sea  reclamado  por  ei 
Ministerio  de  Relaciones  Este'riores ,  con  un  testimo- 
nio  antentico  de  la  sentencia  definiliva,  que  se  hubiese 
pronunciado  contre  e'I. 

Art.  XII.  Ninguno  de  los  Gobiernos  de  Bolivia 
y  de!  Perû  permitirâ  que  los  asilados  en  su  Territorio 
por  oj)iniones  politicas,  6  por  hecbos  que  hayan  re- 
sukado  de  ellas,  attaquen  la  seguridad  pûblica  del  Pais 
à  que  pertenezcan,  promoviendo  sediciones  desde  el 
lugar  en  que  residan:  en  tal  caso  el  Gobierno  que 
decubra  estos  manejos  pedird ,  con  documentes  que 
los  acrediten ,  el  que  sean  retirados  de  sus  Fronteias, 
al  Ingar  que  ellos  elijan  denlro  del  Territorio  de  la 
Repi'iblica  donde  se  ballen  relujiados,  y  que  no  po- 
did  distar  de  casas  menos  de  80  léguas. 


Art.  XIII.  Los  dcsertores  de  Bolivia  al  Perû, 
y  del  Perû  à  Bolivia,  serân  asilados,  pero  cado  Esta- 
da  devolverd  el  armamciilo ,  caballos ,  y  .eqiiipo  qui 
estos  lleven  consigo ,  debiendo  los  etilregar  para  el 
efecto  h  la  primera  Autoridad  t'ronteriza  del  Estado  à 
que  pertenezcan. 
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Art,  VÏII,     Peruvians  in  Bolivia,   and  Boli'^  1881 
vians   in  Peru,  sTiall  be  gaaranteed  in  tJieir  ciuil- 
rigJits,  in  tlie  same  jnanrier  as  the  iSatives  ofeach 
oj  the  2  States^  under  their  respective  Constitutions. 

JÎ^T.  IX,  Bolivians  in  Peru ,  and  Periivians 
in  Bolivia ,  are  declared  exempt  from  the  service 
of  arms^  and  from  the  extraordinary  contributions 
which  the  Laws  of  the  2  Nations  maj  think  fit  to 
impose  on  their  respective  Citizens. 

Art.  X.  Neither  of  the  2  Republics  shall  in- 
terfère^ directly  or  indirectly ,  nor  under  any  pre- 
text  whatever,  in  the  interncd  aff'airs  oj  the  other  : 
each  State  sludl  gouern  itselj  as  it  may  deem  ex- 
pédient for  its  interests. 

Art.  XL  Neither  of  the  2  Contracting  Par- 
ties shall  grant  an  asylum  within  its  Territory  to 
notorious  robbers  ,  treacherous  assassins ,  incendia- 
ries,  or  Jorgers  of  false  coin:  any  criminal  of  this 
description  who  shall  be  found  within  it ,  shall  be 
sent  back  to  the  Country  tvherein  the  crime  was 
committed^  so  soon  as  the  Minister  of  Foreign  Re- 
lations shall  daim  him ,  and  produce  authentic 
proof  of  the  difinitive  sentence  that  lias  been  pro- 
nounced  against  him. 

Art.  XII.  Xeither  of  the  Govermnents  of  Bo- 
livia and  Peru  shall  permit  those  who  hâve  taken 
refuge  in  its  Perritory  for  political  opinions ,  or 
jor  acts  which  may  hâve  resulted  from  them ,  to 
nienaee  the  public  safety  of  the  Country  to  which 
they  belong ,  by  promoting  sédition  from  the  place 
at  which  they  réside:  in  such  case,  the  Government 
that  shall  discover  the  intrigues  against  it .,  may 
recpiire,  on  the  production  of  documents  substan- 
tiating  the  jacts,  that  they  be  removed  from  its 
Prontiers,  to  such  place  as  they  may  sélect,  within 
the  Territory  oj  the  Republic  in  which  they  hâve 
tahen  rejuge  ^  and  which  shall  not  be  at  a  less  di- 
stance from  the  Frontiers  than  SO  leagues. 

Art.  XIII.  Déserter  s  from  Bolivia  to  Peru^ 
and  jrom  Peru  to  Bolivia,  sludl  receive  asylum; 
but  each  State  shcdl  restore  the  arms ,  horses,  and 
equipments  which  they  carry  with  them  ,  and  de- 
îiver  them  for  that  purpose  to  the  first  frontier  ' 
Authority  of  the  State  to  which  they  belong. 
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3831  Art.  XIV.     Ninguno  de  los  Bstados  darâ  servicîo 

baj  >  su  Pabellon  d  los  Deserlores  de   que  hable  el  Âr- 
ticulo  anterior. 

Art.  X\  .  Los  indlviduos  de  tropa  Peruanos,  en- 
rolados  en  el  Ejército  de  Bolivia ,  y  los  Bol'nianos 
en  el  del  Peri'i,  podrân  restituirse  à  su  Patria ,  tan 
luego  corno  manifiesten  legalmente  voluntad  de  hacerlo. 

Art.  XVI  Se  nombrarâ  por  ambos  Gobiernos 
una  Comision ,  destinada  â  levantar  la  Carta  topogra- 
fica  de  sus  Froriteras;  y  otra  que  forme  la  estadislica 
de  los  Pueblos  situados  en  eilas,  à  fin  de  que  sin  de- 
tr'unento  de  los  2  Estados,  puedan  haceise  reciproca- 
inente  las  cesiones,  que  sean  necesarias  para  una  ex- 
acta  y  natural  demarcacion  de  Limites:  estos  deberân 
_  '  ser  rios ,  lagos,  6  montarias;  en  el  supuesto  de  que 
ni  Bolivia  ni  el  Perû  se  negarân  â  hacer  las  enajena- 
ciones  que  fueren  convenientes  para  satisfacer  este  ob- 
jelo,  â  condicion  de  prestare  mutuamente  las  compé- 
tentes indemnizaciones ,  d  compensaciones,  que  sean  à 
satisTacion  de  ambas  Partes. 

Art.  XVIL  Entretanto  tenga  lugar  el  complî- 
miento  del  Articuio  anterior,  se  reconocerân  y  re- 
spetarân  les  actuales    limites. 

Art.  XVIIL  Los  creditos  que  se  presenten  por 
cada  uno  de  los  2  Estados,  serân  liquidados  y  reco- 
nocidos  por  2  Comisarios  Bolivianos  y  otros  2  Petua- 
nos ,  nombrados  por  sus  respectives  Gobiernos.  Si 
estos  Comisarios  no  convinieren  sobre  la  justicia,  6  le- 
jitimadad  de  alguno  6  algunos  de  sus  cargos,  se  suje- 
tar;in  à  la  resolucion  de  un  Arbitre.  Desde  ahora  am- 
bos Gobiernos  nombran  y  reconocen  en  calidad  de  tal 
al  de  los  Estaco  ;  -  Unidos  de  Norte  America,  cuyo 
consentimiento  solicilarân    oportunamente. 

Art.  XLX.  Si  por  desgracîa  sobrcviniere  algun 
dia  mala  intellijencia,  interrupcion  de  amistad ,  6  rup- 
tiira,  entre  las  Repûblicas  de  Bolivia  y  del  Perii,  los 
(Tiudadanos  de  cada  una  de  ellas  que  se  encuenlren 
en  cl  Territorio  de  hi  otra,  tendrân  el  derecbo  de  per- 
lîianecer  alli,  y  de  conlinuar  sus  negocios,  sin  que 
puedan  ser  turbados  de  manera  alguna,  en  tanto  que 
se  composten  pacilicamente.     En  caso  de  que  su  con- 
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Jbt.XII^.     NeWier   of   tlie  States    sh ail  per- 1%'àl 
777it  tlie  Deserters  mentioned  in  tlie  preceding  Ar- 
ticle ,    to  serve  under  its  Flag. 

Art.  XJ^.  *FeriU'ian  Soldi 'rs  enrolled  in  the 
yJrmy  of  Bolivia,  and  BoUvian  Soldiers  in  ihat  of 
Péril,  shall  be  allowed  to  return  to  their  Country, 
upon  manifesting ,  in  a  légal  forni ,  tJieir  wisli 
to  do  so. 

Art.  XVI.  A  Commission  shall  be  named  by 
botli  Gopernments ,  for  tlie  purpose  of  drawing 
iip  a  topographical  Map  oj  their  Frontiers ;  and 
another  the  statistics  of  the  Population  located 
upon  theni,  in  order  tliat ,  without  détriment  to 
the  2  States^  siich  cessions  may  be  reciprovally  made, 
as  may  be  necessary  for  an  exact  and  natural  dé- 
marcation oj  their  Boundaries;  ivhich  sliallbeform- 
ed  by  tlie  river  s,  lahes ,  or  moa/itains  ;  it  being 
undtrstood ,  that  neither  Bolivia  nor  Perii  will  re- 
fuse to  make  siich  transfers  as  may  conduce  to  this 
object  ^  on  condition  of  their  mutucdly  giving  such 
compétent  iudemnifications  ^  or  compensations ,  as 
may  be  satisfactory  to  botli  Parties. 

Art.  Xyil.  Until  the  fulfilment  of  the  pre- 
ceding Article,  the  existing  Boundaries  slicdl  be 
recognized  and  respected. 

Art.  XFIII.  The  daims  that  may  be  present- 
ed  by  each  of  the  2  States,  shall  be  aclnowledged 
and  liquidated  by  2  Bolivian ,  and  2  Perupia/i 
Commissioners  .,  nominated  by  their  respective  Go- 
vernments,  Shoidd  tJiose  Commissioners  tiot  agrée 
upon  the  justice  or  legitimacy  of  any  one  or  more 
of  the  daims,  tliey  shall  abide  by  the  décision  of 
an  Arbitrator.  Both  Governments  readily  nomi- 
nate  and  recognize  as  such,  the  Government  of  the 
United  States  of  JSorth  America,  tdiose  consent 
they  will  opportunely  solicit. 

Art,  XIX.  Should  any  misunderstanding,  in- 
terruption of  a?nity ,'^or  rupture,  at  any  tijne  un- 
happily  occur ,  between  the  Republics  of  Bolivia 
and  Peru,  the  Citizens  of  each,  who  may  be  in  the 
Ter  ri  tory  of  the  other ,  shall  hâve  the  right  of  re-  ^ 
maining  there ,  and  of  continiiing  their  ajjcdrs, 
without  being  subject  to  molestation  in  any  man-^ 
ticr*^  so   long  as  they  conduct  themsehes  peaceccbly. 
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1831  ducta  los  haga  sospechosos,  y  que  los  Gobiernos  re- 
spedivos    se    vean   obligados    à    ordenarles  que  se  re- 

'  tiren,  se  les  acordarà    para    este  fin    un  termino  de  6 

meses,  durante  el  cual  puedan  verificarlo ,  con  sus 
tamilias  y  sus  bîenes. 

Art.  XX.  Si  por  cualquiera  de  las  Partes  Con-. 
tratentes  se  infrinjiere  aigu  no  ô  aigu  nos  de  los  Articu- 
los  contenidos  en  este  Tratado,  ocurrirân  â  la  Poten^ 
cia  que  los  garanliza,  para  que  déclare  cual  de  estas 
ha  recibido  la  injuria,  y  en  union  de  esta,  exija  de 
al  otra    la  satislaccion  6  indemnizacion    debida. 

Art.  XXI.  Las  Partes  Contratantes  recabaran  del 
Gobierno  de  Chile,  6  en  caso  de  negarse,  e'ste  del  de 
los  Estados- Unidos  de  Norte  America ,  6  en  su  de- 
fecto,  del  de  cualquiera  Nacion  libère  Europea,  que 
garantice  el  complimiento  de  todos  y  cada  une  de 
los  Articulos  del  présente  Tratado. 

Art.  XXII.  Una  y  otra  Repùblica  conservarân 
Ministros  résidentes  cerca  de  los  rcspeclivos  Gobiernos, 
6  en  defecto  de  éstos ,  Encargados  de  Negocios,  que 
mantengan  las  buenas  relaciones  establecidas  por  este 
Tratado. 

Art.  XXIII.  Mie^ntras  el  présente  Tratado  fuese 
constitucionalmente  ratificado,  sera  obligatoria  para  las 
Partes  Contratantes,  con  la  sola  aprobacion  de  los  re- 
spectivos  Gobiernos, 

Art.  XXIV.  El  présente  Tratado  sera  aprobado, 
y  las  aprobaciones  canjeadas  en  el  termino  de  40  dias, 
contados  desde  la  fecha  ,  6  mas  pronto  si  fuese  posi- 
ble;  y  constitucionalmente  ratificado  20  dias  despues 
de  la  reunion  de  cada  Congreso. 

En  fé  de  lo  cual,  nos  los  tnfrascritos  Ministres 
Plenipotenciarios  de  las  Partes  Contratantes ,  hemos 
(irmado  el  présente  Tratado  de  Paz  y  de  Amistad, 
relrendado  por  los  Secrelarios  de  âmbas  Legaciones, 
en  la  Ciudad  de  Arequipa ,    a  8  dias  del  mes  de  No- 
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In  tJie  event  of  tlieir  conduct  exciting  suspicion,  1831 
and  of  the  respective  Governinent  jinding  itselfob- 
liged  to  order  theiii  to  witlulraw ,  a  terin  of  6 
ino/iths  sliall  he  granted  to  thein  for  tliis  parpose, 
during  wJiich  they  niay  do  so  witJb  tlieir  families 
an  d  property . 

^RT.  XX.  If  any  one  or  more  of  the  Articles 
contained  in  tliis  Treaty  be  injringed  hy  either  of 
the  Contracting  Parties^  they  s/iall  apply  to  the  Potv- 
er  that  guarantees  them ,  to  déclare  which  of  tJiem 
has  received  the  injury,  u>hich,  in  conjunction  with 
the  injured  Party^  shall  exact  from  the  other  due 
satisfaction  or  indeninifîcation. 

Art.  XXI.  The  Contracting  Parties  shall  pre- 
vail  upon  Goi'ermnent  of  CliiJe,  or,  in  the  ei^ent  of 
its  rejusal  upon  tliat  oj  the  United  States  of  Xorih 
America,  or^  failing  the  lutter,  upon  that  of  any  free 
Karopean  ISation  ,  to  guarantee  the  fui  filment  of 
ail  and  each  oj  the  Articles  of   the  présent  Treaty. 

Art.  XXII.  BotJi  Repuhlics  shcdl  accredit  ré- 
sident Ministers  near  the  respective  Gouernnients, 
or,  iniithe  absence  of  them.  Chargés  d'Affaires  ,  in 
order  to  maintain  the  friendly  relations  estahlished 
by   this   Treaty,  ,        "      .  ;   ' 

Art.  XXIII.  Untit  the  présent  Treaty  shall 
be  constitutionally  ratified,  it  shall  be  obligatory  on 
the  Contracting  Parties,  with  the  simple  approbu" 
lion  oj  the  respective  Government  s. 

Art.  XXIV.  The  présent  Treaty  sliall  be  ap^ 
proved,  and  the  approvals  exchanged ,  in  the  ter  m 
of  40  days,  rechoning  from  tins  date,  or  sooner  if 
possible,  and  shall  be  constitutionally  ratified  oq 
days  ajter  the  meeting  of  each  Congress. 

In  faith  whereof ,  we ,  the  undersigned  Mini- 
sters Plenipotentiary  of  the  Contracting  Parties, 
hâve  signed  the  présent  Treaty  of  Peace  and  Friend- 
ship,  contersigned  by  the  Secretaries  of  both  Léga- 
tions, in  the  City  oj  Arecpdpa ,  on  the  8th  day  oj 
the  month  oj  JSovember,    in  the  y  car  of  our  Lord 
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1831  viembre  ano  del  Senor  de  1831,  —  21°  delà  Indepen- 
dencia  de  Bolivia,  y  12°  de  la  del  Perù. 

(L.S.)  Miguel  Maria  de  Aguirre. 
(L.S.)  Pedro   Antomo   de  la  Torre. 
.  Miguel  del  Carpio,    Secretaiio  de  la 
Legacion  Boiiviana. 
Manuel  Ignacio  de   Vivainco  ,    Secre- 
taiio   de  la  Legacion  Peruaiia. 
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Traité  de  commerce  entre  les  Ré~ 
publiques  de  Féru  et  de  Bolivia, 
Signé  à  Arequipa,  le  S  Novembre  1831. 

(American  Annual  Register.) 

Texte  original. 
Conociendo  las  Republicas  de  Bolivia  y  del  Pe- 
rd la  necessidad  de  fijâr  sobre  bases  sôiidas  éMnalte- 
rables,  la  Paz  felizmente  restablecida  entre  ellas ,  y 
animadas  del  mas  vivo  deseo  de  contribuir  â  su  miitiia 
prosperidad  y  engrandecimiento,  ban  determinado  arre- 
glar  sus  relaciones  comerciales  de  un  modo  que  conci- 
lie los  intereses  comunes,  y  produ/xa  reciprocas  ven- 
tajas  à  ambas  Naciones;  y  ballandose  al  efecto  debi- 
damente  autorizados  por  sus  Gobieinos,  los  infrascii- 
tos  Ministros  Plenipotenciarios,  â  saber:  por  parte  de 
la  Repûblica  Boiiviana,  el  Senor  Miguel  Maria  de 
Aguirre,  declarado  bene  mérito  de  la  Patria  en  grade 
eminente,  Prclecto  del  Departemento  de  Cocliabamba, 
y  Coronel  de  la  Guardia  Nacional  ;  y  por  parte  de  la 
del  Periî ,  el  Senor  Don  Pedro  Antonio  de  la  Torre, 
Jefe  de  las  Secciones  Primera  y  Segunda  del  Ministe- 
rio  de  Estado  en  el  despacho  de  Hacienda;  despues 
de  haber  reconocido,  y  canjeado  sus  respectivos  Ple- 
nos  Poderes,  ban  convenido,  bajo  la  mediacion  del 
Senor  Enviado  Estraordinario  y  Ministro  Plenipoten- 
ciario  de  la  Ropiiblica  de  Chile,  cerca  del  Gobierno 
del  Penî ,  Don  Miguel  Zariartu,  en  los  Arliculos 
siguientes: 
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^33 j^;  —  2istJi  of  tlie  Independence  of  Bolivia^  and  IB31 
mth  of  that  oj  Fera, 

{L.S.)  MiGVEL  Maria   jde    J[gvirre. 
- '■■  (^L.Sf)  Pbdro   Antonio    de  la    Torre. 

Miguel    del    Carpio  ^    Secretary  of 

tlie  Bolivian    Légation. 
Manuel  Ignacio  de   Fii'a^co.,  Se- 
cretary of  tlie  Perin^ian  Legatii 


lun. 


36. 

Traité  de  cornmerce  entre  les  Ré- 
publiques de  Péj'u  et  de  Bohvia, 
Signé  à  Arequipa,  le  S  Novembre  1831. 

(American  Annual    Register.) 

Traduction  authentique, 
The  Bepuhlics  oj  Bolivia  and  Peru ,  heing 
conuinced  of  the  necessity  of  settling  upon  solid 
and  unalterahle  hases  the  Peace  liappi/y  re-esta- 
hlished  between  tiieni,  and  aniniated  with  the  niost 
lively  désire  to  contribute  to  their  niutual  prospe- 
rity  and  importance .^  hâve  determined  to  regulate 
their  commercial  relations  in  such  manner  as  may 
promote  their  common  interests,  and  pj^odace  reri— 
procal  advanta^es  to  both  Nations:  the  undersigned 
Mi/iisters  P lenipotentiary ,  duly  authorized  by  their 
Goi'ernments  for  the  pur  pose,  namely:  on  behalf 
of  the  Bolivian  Republic  Sefior  Miguel  Maria  de 
jlguirre,  declared  well  deserving  of  the  Country 
in  an  endnent  degree ,  Prefect  of  the  Department 
of  Cochabamba,  and.  Colonel  of  the  iSational  Guard; 
and,  on  behalf  of  the  Republic  of  Peru,  Sen'or 
Don  Pedro  Antonio  de  la  Torre^  Cliief  of  the  First 
and  Second  Sections  oj  the  Administration  of  State 
in  the  Department  oj  Finance:  after  having  re- 
cognizedand  exchanged  their  respective  F\dl  Pow- 
ers^  hâve  agreed ,  ufider  the  médiation  of  the  En- 
voy  Fxtraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of 
the  Republic  oj  Cliile,  near  the  Gover/inient  of  Peru, 
Don  Miguel  Zarïnartu,  upon  the  jollowing  Articles  : 
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1831  Art.  I.     Los  Ciudadanos   de    Bolivia    pagarân  en 

el  Perij  los  mismos  derechos,  y  gozardn  ios  mismos 
privilejlos  y  esenciones  comerciales,  que  si  fuesen  Pe- 
ruanos,  y  éstos  à  su  vez  pagarân  en  Bolivia  ios  mis- 
mos derechos,  y  gozarân  los  mismos  priviiejios  y  esen- 
ciones comerciales,  que  si  t'uesen  Bolivianos. 

Art.  II.  Los  efectos  ô  producciones  Bolivîanas 
que  se  internen  al  Perû,  y  las  Peiuanas  que  se  inter- 
nen  a  Bolivia,  no  pagarân  otro  dereclio  que  el  6  por 
ciento ,  â  lo  mas,  de  importacion,  fuera  de  Ios  Muni- 
cipales establecidos,  que  no  excederân  de!  4  por  ciento, 
.     ni  se  cobrarân  sino  en  el  lugar  de  su  consumo. 

Art.  III.  Los  efectos  Estranjeros  que  se  internen 
por  el  Perû  à  Bolivia,  pagarân  por  derechos  de  im- 
portacion en  esta  Repiiblica,  los  mismos  que  pagaren 
en  el  Perû  los  que  se  internen  para  su  consumo ,  sin 
que  puedan  subir   del  30  por  ciento. 

ArT;  IV.  Quedan  escluidos  de  lo  eslipulado  en 
el  Articuio  anterior,  les  vinos,  azùcares,  vinagre  y  todo 
je'nero  de  licores  Europcos^  los  cuales  si  se  internan 
â  Bolivia  por  sus  Puertos,  serân  gravados  con  un  de- 
recho  de  importacion  que  no  excéda  del  25,  ni  baje 
del  20  por  ciento,  y  si  fueren  introducidos  por  alguna 
de  las  Fronteras  Bolivianos  el  derecho  de  importacion 
que  paguen,  llegarà  precisamente  al  25,  y  no  passarâ 
del  35  por  ciente* 

Art.  V.  Las  mercancias  Estranjeras  introducidas 
a  Bolivia  por  sus  puertos  en  Buques  Peruanos,  paga- 
rân el  2  por  ciento  menos  de  derechos  que  las  de  la 
Nacion  mas  favorecida.  Las  que  se  introdujesen  en 
el  Perû ,  por  Buques  Bolivianos ,  gozarân  el  mismo 
privilejio. 

Art,  VI.  Sera  tenido  por  Boliviano  d  Peruano, 
todo  Buque,  que  ademas  de  la  patente  que  acredîte 
pertenecer  â  uno  de  los  2  Estados,  tenga  Capitan  ù 
Piloto  y  un  tércio  por  lo  menos  de  su  tripulacion  na- 
cidos  en   la  Repùblica  cuyo  Pabellonlleve. 

Art.  vit.  La  navegacion  y  pesca  del  Lago  Ti- 
ticaca  sera  libre  y  comun  para  ambos  Estados. 

Art.  VIII.     Los  efectos  Bolivianos ,  que  se  espor- 
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u4rt.  1.  Cïtizens  of  Bolivia  sliall  pay  in  Perii  1^31 
the  sanie  Duties,  and  enjoy  tlie  saine  commercial 
prii^ileges  and  exemptions ,  as  ij  they  were  Peru- 
vian  Citizens^  and  the  latter  s/iall  in  like  inanner 
pay  in  Bolipia  the  same  Duties^  and.  enjoy  the 
same  commercial  privilèges  and  exemptions ,  as  if 
they  ivere  Bolivian   Citizens. 

ylnr.  II.  Bolivian  goods  or  producfs ,  w/iich 
may  be  introduced  into  Peru,  and  those  of  Perii 
which  may  be  introduced  into  Bolivia,  sliall  not 
be  subject  to  any  other  Dufy  than  6  per  cent ,  al- 
most ,  on  importation .,  the  established  Municipal 
Duties  excepted,  whicli  sliall  not  exceed  4  per  cent, 
nor  be  leuied  except  in  the  place  of  their  consumption. 

Art.  III.  Poreign  goods  which  may  be  intro- 
duced through  Peru  into  Bolivia,  shall  be  subject 
to  the  same  import  Duties  in  the  latter  Republic., 
as  those  which  may  be  introduced  into  Peru  for 
its  own  consumption,  in  no  case,  howei>er,  exceed- 
ing  30  per  cent. 

Art.  IV^.  The  Stipulations  of  the  precediug 
Article  shall  not  include  the  wines ,  sugars,  \nae~ 
gar,  and  liquors  of  euery  description ,  of  Europe, 
which,,  if  introduced  into  Bolivia  through  its  Ports^ 
shall  be  subject  to  an  import  Duty  not  exceeding 
25,  nor  less  than  20  per  cent,  and,  if  introduced 
by  any  of  the  Bolivian  Frontiers ,  shall  be  subject 
to  an  import  Duty  of  05,-  but  not  exceeding  36 
per  cent. 

Art.  V.  Foreign  merchandize  introduced  into 
Bolivia  through  its  Ports  in  Penivian  V^essels, 
shall  be  object  to  2  per  cent,  less  Duties  than  those 
paid  by  .  the  most  favored  Nation.  That  which 
sli-all  be  introduced  into  Peru  in  Bolivian  f^essels, 
shall  enjoy  the  same  privilège. 

Art.  VI.  Every  Vessels  shall  be  considered  as 
Bolivian  or  Peruvian,  which.,  in  addition  to  the 
Patent,  proping  it  to  belong  to  one  of  the  2  ■i^^^- 
/cs,  lias  its  Captain  or  Pilot,  and  a  third,  at  least^  ■[ 

of  its  Crew ,  Natives    of  the  Republic   wliose  Flag 
it  bears. 

yjRT.  VII.     The  navigation  a/id  fishery  of  Ijahe 
Titicaca  shall  be  free  and  common  to  bot  h  States. 

Art,  VIII.  Bolivian  goods,  that  may  be  exported    ^ 

Ëe 
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1831  en  por  Puertos  Peruanos ,  no  ser.m  gravados  en  el 
Perù  con  otro  derecho  que  el  3  por  ciento  de  transito. 

Art.  IX.  El  Peri'i  {\  loumo  cobiaiâ  el  6  por 
ciento  de  derecho  de  transito  â  los  electos  Estranje- 
ros ,  que  por  sus  Puertos  se  internen  al  Territorio 
Boliviano. 

Art.  X.  Quedan  exceptuados  del  Articulo  ante- 
rîor,  los  efectos  comprendidos  en  el  Articulo  IV,  que  pa- 
garân  à  lo  mas  el  J5  por  ciento  de  transito  en  el  Periî. 

Art.  xi.     Igualmente    se    exceptuan    de   la  dispu- 

esto    en   el  Articulo  IX,    los    tejidos,     loscos     de    lana, 

tocuyos,  madapolanes,  cueros,    mantecas,  y  en  jeneral 

■     todos    los  efectos  proliihidos  en  el  Perù,    que  tambien 

0         pagarân  el  15.  por  ciento  de  transito. 

Art.  XII.  El  Perd  seobliga  â  no  imponer  derecho 
alguno  de  transito  â  los  libros,  maquinas,  herramientas 
de  agricultura ,  carpinteria  y  demas  artes,  que  se  iin- 
porten  en  Bolivia. 

Art.  XIII.  Quedan  asimismo  libres  de  todo  dere- 
cho de  transito  las  mulas,  caballos  y  demas  ace'milas 
de  la  Repûblica  Argentina,  que  por  el  Territorio  Bo- 
liviano pasen  al  Perii. 

Art.  XIV.  Los  azogues,  que  se  importen  por 
el  Perù  à  Bolivia,  tampoco  pagarân  derecho  alguno  de 
transito.  Los  Négociantes  que  los  introdujesen  en  esta 
Repûblica  potrân  internar  en  ella  ,  por  cada  50.  quin- 
tales,  el  valor  de  5,000  pesos  en  cualquiera,  otro  jé- 
\  nero  de  efectos,  con  rebaja,    del  6  por  ciento  del  de- 

recho de  importacion,  que  les  corresponde  en  virtud 
de  lo  convenido  en  los  Articulas  anteriores  del  présente 
Tratado. 

Art.  XV.  En  Bolivia  se  harâ  cada  ario ,  de  acu- 
erdo  entre  los  Ajentes  Comerciales,  ô  en  su  delecto, 
entre  Comisionados  nombrados  por  una  y  otia  parte, 
una  Tarifa  de  avaluos  de  los  efectos  Peruanos,  arre- 
glada  â  los  precios  corrientes  de  plaza  ;  y  en  el  Perù 
se  harâ  tambien  cada  ano,  de  ignal  modo,  otra  Ta- 
rifa de  los  efectos  Bolivianos.  arreglada  à  los  precios 
corrientes  de  pla/a.  La  Tarifa  formada  en  cada  Re- 
pûblica, antes  de  empezarâ  rejir,  sera  sometidaà  la  apro- 
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throiigh    Pentuian    Ports    sliall    not    be    suhject  to  [33] 
any  other  Duty  la  Peru  tJtan  3  per  cent,  on  transit, 
y^RT.  IX.      Peru   shall   not    lev.y    more    than  6 
lier  cent^  transit  Duty  on  Foreign  goods  introduc- 
ed  thrviigh  its  Forts    into    thè   Boli^iati    Territory. 

jIrt.  X.  The  goods  comprehended  in  tJie  IVtli 
Article^  shall  he  excepted  from  the  preceding  ar- 
ticle, and  shall  he  suhject,  at  mosf^  to  15  per  cent, 
tra/isit  Duty  in  Peru. 

Art.  XI.  Iri  lihe  inanner ,  shall  be  excepted 
front  the  stipulation  of  the  IXth  Article,  clofhs, 
coarse  woolens.,  toc  uy  os ,  madapo  la  n  e  s ,  hides, 
inontecas;  (butter  etc.)  and,  generally,  ail  goods 
prohibited  in  Peru,  which  shall  also  pay  15  per 
cent,  transit  Duty. 

Art.  XII.  Peru  hinds  itselj  not  to  impose 
transit  Duty  on  hooTcs ,  rnachinery ,  agricultural 
iniplements^  carpenters^  tools,  and  the  instrumetits\ 
used  in  otherarts ,  which  niay  be  imported  into 
Bolivia. 

Art.  XIII.  In  lile  manner ,  mules,  liorses, 
and  other  beasts  of  hurthen  of  the  Argentine  Re- 
public, which  may  pass  through  the  Bolivian  Ter- 
ritory into  Peru,  shall  he  jree  froni  ail  transit 
Duty.         _  ,\ 

Art.  XI T^.  QuîcJcsili^er,  imported  through  Peru 
into  Boliijia,  shall  also  be  free  from  transit  Duty. 
The  jMerchants  importing  it  into  the  latter  Re- 
public shall  be  at  liber ty  to  introdace,  for  ei^'ery  00  • 
qui  n  tais ,  the.  value  of  5,000  dollars  in  any  other 
kind  of  goods,  free  from  the  6  per  cent ,  import 
Duty,  which  attaches  to  them  in  virtue  of  the  sti- 
pulations of  one  of  the  preceding  Articles  of  the 
présent   Treaty, 

Art.  XV.  There  shall  be  drawn  up  yearly  in 
Bolivia,  by  agreement  between  the  Commercial 
Agents,  or  between  Commissioners  appointed  by  the 
2  Parties,  a  Tarif  valuation  of  Peruvian  goods, 
regulated  according  to  the  carrent  market,  priées; 
and  there  shall  also  he  draw/i  up  yearly,  in  Peru, 
in  a  similar  manner ,  a  Tarif  of  Bolivian  goods, 
regulated  according  to  the  carrent  marJcet  pr/ces.- 
The  Tarif  prepared  in  each  Republic  shall  be  sub- 

Ee2 
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1831  bacion  de  su  Gobîerno.  Para  el  percibo  de  los  dere- 
chos,  se  desconlarà  en  ambos  Estalos  una  cuarta 
parte  del  valor  del  aforo. 

Art.  XVI.  Las  Aduanas  del  Perù  estenderân  pre- 
cisamente  el  papel  sellado,  que  al  efecto  remitirâ  cada 
ano  el  Gobîerno  de  Bolivia,  las  guias  de  gios  etectos 
que  por  los  Puerlos  Peruanos  se  internaren  d  esta 
Nacion:  y  las  de  Bolivia  estenderân  precisamente  las 
correspondientes  tornaguias  en  el  papel  sellado ,  que 
tambien  remitirâ  cada  ano    el  Gobier    del  Perù. 


Art.  XVII.  Los  Empleados  del  Perù  6  Bolivia, 
espidieren  guias  ô  tornajj,uias  talsas,  serân  castigados 
conforme  à  las  Leyes  de  su  Nacion,  como  si  el  de- 
lito  fuese  cometido  contra  ella ,  previa  la  reclamacîon 
del  Gobîerno  que  hubîere  recibido  el  daûo. 

Art-  XVIII.  El  présente  Tratado  se  conservarâ 
en  toda  su  fuerza  y  vigor  par  el  espacio  de  8  aîîos, 
contados  desde  el  dia  en  que  baya  obtenido  la  apro- 
bacion  de  sus  respectives  Gobiernos  ;  pudiendo  ser  re- 
novado  6  raodificado  de  comun  acuerdo  y  por  espreso 
consentîmiento  ambos ,  antes  ô  despues  de  concluido 
este  tc^rmino. 

Art.  XïX.  Mientras  el  présente  Tratado  fuese 
constîtucionalmente  ratificado ,  sera  obligatorio  para 
las  Partes  Contratantes ,  con  la  sola  aprobacion  de 
que  babla  el  Artîculo  précédente,  desde  el  1°  de  Enero 
de  1832. 

Art.  XX.  El  présente  Tratado  sera  aprobada, 
y  las  aprobaciones  canjeadas  en  el  término  de  40  dias, 
contados  desde  la  fecha,  6  mas  pronto  si  fuere  po- 
sibJe,  y  constîtucionalmente  ratitîcado  20  dias  despues 
de  la  reunion  de  cada  Congreso. 

En  fé  de  lo  cual,  nos,  los  înfrascritos  Ministres 
Pleuipotentiarios  de  las  Paites  Contratantes,  bemos 
firmado  el  présente  Tratado  de  Comercio,  refrendado 
por  los  Secretarios  de  ambas  Legaciones,  en  Arequipa 
à  8  dias  del    mes  de  Noviembre  del  aiïo  del  Serior  cle 
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vdtted  to  the  approbation  oj  its  Govemment^  prior  1831 
to  its    coniing    into    opération.      Jl   fourth  part  of 
the  rated  value   shall   he   reducted    in    hoth  States^ 
in  the  levying  oj  the  Duties. 

Art.  XT  L  The  Ciistom-houses  of  Perii  shall 
accurately  prépare  on  stamped  paper ,  whicli  the 
Government.^  of  Bolivia ,  shall  transmit  yearly 
for  the  pur  pose,  Pennits  of  the  goods  ivhich  are 
to  he  introduced  into  Bolivia  through  the  Peru- 
vian  Ports:  and  those  of  Bohuia  shall  prépare 
corresponding  Pernûts,  upon  stamped  paper,  which 
the  Gouernment  of  Peru  shall  also  transmit  year- 
ly jor  the  same  purpose. 

Jet.  XFIL  T/ie  officers  of  Peru  or  Bolivia, 
ivho  shall  issue  false  Permits,  shall  be  punished 
according  to  the  Laws  of  their  JSation^  as  ij  the 
offense  were  committed  against  it ,  on  the  demand 
of  the  Government  which  shall  hâve  sustained  the 
injury. 

Art.  XVIII.  The  présent  Treaty  shall  he 
inaintained  in  ail  its  force  and  effect  for  the  space 
of  8  years.,  rechoning  jrom  tlie  day  on  which  the 
approval  of  the  respective  Governments  shall  hâve 
been  obtained  ;  and  it  may  be  renewed  or  modified 
hy  mutaal  agreement ,  and  the  express  consent  of 
hoth  either  bejore  or  after  the  conclusion  of  that 
terni. 

Atr.    XIX.     Until  the  présent     Treaty     shall 
hâve  been  constitutionally  ratified^  it  shall  be  bind-    . 
ing  on  the  Contracting  Parties,  with  the  mère  ap~ 
provcd    spohen    of   in    the  preceding   Article  jrom 
the  Ist  of  January  ^  1832' 

Art.  XX.  The  présent  Treaty  shall  be  approvedy 
and  the  approvals  exchanged,  in  the  term  of  40 
days .,  rechoning  from  its  date,  or  sooner,  if  pos- 
sible ;  and  it  shall  be  constitutionally  ratified  20 
day  s  after  the  meeting  ofeach  Congress. 

]n  faitJi  whereoff  we,  the  undersigned  Minis- 
ters  Plenipotentiary  of  the  Contracting  Parties^ 
hâve  signed  the  présent  Treaty  of  Commerce^ 
countersigned  by  the  Secretaries  of  hoth  Légations^ 
at  jirequipa,  the  ^th  day  of  the  month  of  Novem- 
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1831  1831  —  21  de  la  independencia  de  Bolivie,    y  12.  de 
la  del  Pejû. 

(L.  S.)  MiGUL  Maria  de  Aguirre, 

(L.  S.)         Pedro  Antomo  de  la  Torre. 
•'  Miguel  del  Carpio, 

Secretario  de  la  Legacion  Boliviana. 
Manuel  Ignacio  de  \ivanco, 
Secretario  de  la  Leoracioii  Peruana, 


37- 

Décret  portant  la  séparation  de  la 
Nouvelle- Grenade  et  de  Venezuelay 
•proclamé  par  les  représentans  des 
provinces  centrales  de  la  Colombie,  as- 
semblés en  Convention.  En  date  du 
17  Novembre  1831. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1831.  Paris, 
1833.     Appendice  p.  216.) 

Nous ,  les  réprésentants  des  provinces  centrales 
de  la  Colombie ,  assemblés  en  convention  ; 

Considérant  que  le  peuple  de  l'ancienne  Venezuela 
s'est  érigé  en  Etat  indépendant; 

Considérant  qu'en  conséquence,  le  peuple  de  l'an- 
cienne N-ouvelie  Grenade  est  libre,  et  qu'il  est  de  son 
devoir  de  s'organiser  et  de  se  constituer  de  la  ma- 
nière qu'il  convient  le  mieux  à  sa  prospérité; 

Considérant  que  les  provinces  centrales  de  la  Co 
lombie  possèdent  toutes  les  ressources,  le  pouvoir  et 
la  force  nécessaire  pour  exister  comme  Etat  indépen- 
dant et  faire  respecter  ses  droits; 

Considérant  qu'il  existe  divers  intérêts,  relations 
et  devoirs  qui ,  conununs  aux  deux  peuples ,  doivent 
être  réglés  d'un  consentement  réciproque,  et  que 
d'ailleurs  il  est  utile  de  lavoriser  des  traités  d'union 
qui  assurent,  d'une  manière  stable,  une  amitié  perpé- 
tuelle entre  les  deux  peuples,  pour  les  rendre  plus  puis- 
sants contre  leurs  ennemis  ; 
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her,  of  tlie  year  oj  our  Lord  1831,   —  lUt  of  the  1831 
I/uleperuhnce  of  Bolivia ,  and  iith  of  Peru. 

{L.  S.)  Miguel  Maria  de  ylcuiRRE. 

(iv.  6',)  Pedro  Antonio  de  la    Torre. 

JMiGUEL    DEL    CaRPIO, 

Secretary  of  the  Bolivian  Légation. 

MahuEL    iGNyiCiO   DE     f^If^ANCO  , 

Secretary  oj  the  Peravian  Légation. 


Considérant  enfin  qu'en  prenant  cette  résolution 
il  est  de  toute  justice  de  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  bonne-foi  envers  nos  créanciers  nationaux  et 
étrangers: 

Art.  t.  Les  provinces  centrales  de  la  Colombie 
forment  un  Etat  sous  le  nom  de  Nouvelle  Grenade; 
il  sera  constitué  et  organisé  par  la  présente  convention. 

Art.  II.  Les  limites  de  cet  Ktat  sont  les  mêmes 
que  celles  qui,  en  1810,  séparaient  le  territoire  de  la 
Nouvelle -Grenade  des  capitaineries  générales  de  Ve- 
nezuela et  Guatimala,  et  des  possessions  portugaises 
du  Brésil.  Ses  limites  méridionales  seront  définitive- 
ment tracées  au  midi  de  la  province  de  Pasto,  aussi- 
tôt qu'on  aura  décidé  ce  qu'il  est  convenable  de  faire 
au  sujet  des  départements  de  l'Equateur,  d'Asnai  et 
de  Guayaquil,  Un  décret  particulier  déterminera  la 
conduite  qu'on  devra  suivre. 

Art.  III.  Aucune  population  appartenant  de  fait 
à  d'autres  Etats  ,  et  cherchant  à  s'en  séparer  pour 
être  incorporée  dans  la  Nouvelle- Grenade,  ne  sera 
admise,  et  vice  vcrsà  il  ne  sera  permis  à  aucune  par- 
tie de  la  population  de  la  Nouvelle  -  Grenade  de  s'in- 
corporer à  d'autres  Etats.  La  Nouvelle -Grenade  ne 
reconnaitra  aucune  acquisition,  échange  ni  aliénation 
de  territoire,  qu'autant  qu'ils  seront  sanctionnés  par 
des  traités  publics  contractés  conformément  aux  droits 
des  gens  et  ratifiés  de  la  manière  ordonnée  par  la 
constitution. 

'Art.  IV.  L'Etat  delà  Nouvelle- Grenade  est  dis- 
posé à  faire  avec  l'Etat  de  Venezuela,  de  nouveaux  trai- 
tés d'alliance  ou  d'autres,  pouvu  qu'ils  ne  s'étenden. 
pas  jusqu'à  la  renonciation  aux  droits  de  souverainelét 
Art.  V.  Aussitôt  qu'il  sera  possible ,  l'Etat  de  la 
Nouvelle  -  Grenade    commencera ,    Gonjointement    avec 
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1881  l'Etat  de  Venezuela,  la  délimitation  des  limites  territor 
rialcs,  et  las  arrangements  qui  doivent  être  pris  au  sujet 
des  droits,  intérêts  et  arrangements  qui  sont  communs 
à  toute  la  population  de  la  Colombie,  prenant  pour 
cet  effet  les  mesures  qui ,  d'un  consentement  mutuel, 
seront  regardées  comme  les  plus  convenables  et  les 
plus  propres  à  établir  une  bonne  intelligence  sur  cha- 
cun de  ces   objets. 

Art.  VI.  L'Etat  de  la  Nouvelle  -  Grenade  recon- 
naît de  la  manière  la  plus  solennelle,  et  promet  de 
payer  aux  créanciers  du  gouvernement,  nationaux  et 
étrangers,  cette  partie  de  la  dette  qui  lui  appartient 
.  proportionellement;  il  prendra  ,  pour  remplir  ce  devoir, 
les  moyens  qui  seront  jugés  les  plus  eltitaces. 

Donné   à  Bogota,  le  17  Novembre  1831  (21.  année 
de  l'indépendance). 

Le  président  de  la  convention, 
Signé,  J.  Ignacio  Marquez,  et 
62  députés. 


38- 

Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique i^our  régler  les  droits  à 
payer  des  bâtimens  autrichiens  et  de 
leurs  cargaisons  clans  les  ports  bri~ 
tcuiniques ,  en  date  du  21  Novembre- 
1831. 

'  '  (The  Courier.) 

At  tlie    Court  at  St.  James   the  2ist   day  oj   No- 
vemher,  1831. 

Présent, 
The  King's  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 
Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of  the 
Reign  of  His  Majesty  King  George  the  Fourth,  înti- 
tuled  "An  Act  to  authorise  Uis  Majesty,  under  certain 
circumstances,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks 
on    goods   imported   or  exported  in    Foreign    Vcssels, 
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and  to  exempt  certain  Foreign  Vessels  from  Pilotage,"  1831 
His  Majesty  is  authorised ,  by  and  with  the  advice  of 
His  Piivy  Council,  or  by  His  Majesty's  Order  or  Or- 
dcrs  in  Council,  to  be  published  from  tinie  to  lime  in 
tlie  Loîidon  Gazette,  to  authorise  the  importation  into, 
or  exportation  from,  the  United  Kingdom,  or  from 
any  other  of  His  Majesty's  Dominions ,  of  any  goods, 
\vares,  or  merchandise ,  which  may  be  legally  import- 
ed  or  exported  in  Foreign  Vessels,  npon  payment  of 
such  and  the  like  duties  only,  and  \\\Û\  the  like  draw- 
backs ,  bounties,  and  allowances,  as  are  charged  or 
granted  upon  similar  goods ,  nares ,  or  merchandise, 
when  imported  or  exported  in  British  Vessels;  provid- 
ed  alwavs  ,  that  beî'ore  any  such  Order  or  Orders 
shall  be  issued ,  satisfactory  proot  shall  hâve  been  laid 
before  His  Majesty  and  His  Privy  council  that  goods, 
wares,  and  merchandise,  imported  into,  or  exported 
from,  the  Foreign  Country  in  whose  favour  such  re- 
mission of  duties,  or  such  drawbacks,  bounties,  or 
allowances,  shall  be  granted,  are  charged  with  the  same 
duties,  and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties. 
or  allowances,  when  imported  into,  or  exported  from, 
such  Foreign  Country  in  British  Vessels,  as  are  levied 
or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise, 
>vhen  imported  or  exported  in  Vessels  of  such  Country:     - 

And  whereas  by  an  Act,  passed  in  the  5th  Year 
of  the  Reign  of  His  said  late  Majesty,  intituled  '"An 
Act  to  indemnify  ail  persons  concerned  in  advising,  is- 
suing ,  or  acting  under,  a  certain  order  in  Council, 
for  regulating  the  tonnage  duties  on  certain  Foreign 
Vessels,  and  to  amend  an  Act  of  the  Jast  Session  of 
Parliament,  for  authorising  His  Majesty,  under  certain 
circumstances,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks 
on  goods  imported  or  exported  in  any  Foreign  Ves- 
sels ",  His  Majesty  is  authorised  (in  ceitain  cases),  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council ,  or  by  His 
Majesty's  Order  or  Orders  in  Council,  to  be  published 
from  time  to  time  in  the  London  Gazette,  to  permit 
and  authorise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  ,  or  of 
any  other  of  His  Majesty's  Dominions,  of  any  Foreign 
Vessels,  upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon,  or  in  respect  of,  British  Vessels: 
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1631  And  wliereas    satisfiictory  proof  has  been  laid  be- 

fore  His  Majesty  and  His  Privy  Council ,  that  goods, 
wares,  and  merchandise,  imported  into,  or  exported 
from,  the  Dominions  of  the  Eniperor  of  Aiistria,  are 
chatged  with  the  same  duties ,  and  are  allowed 
the  same  drawbacks,  bounties  or  allowances ,  when 
imported-  in  British  Vessels ,  as  are  levied  or  allowed 
on  similar  goods,  wares,  and  merchandise,  when  im- 
ported from  the  said  Dominions  of  the  Emperor  of 
Austria,  in  Austrian  Vessels,  and  that  British  Vessels 
are  charged  with  no  other  or  higher  tonnage  duties 
on  their  entrance  into  the  Ports  of  the  Dominions  of 
•  the  Emperor  of  Austria  than  are  levied  on  Austrian 
Vessels:  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vested 
in  Him  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and  with 
the  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  hereby  ordered,  that  from  and  after  the  date 
hereof,  Austrian  Vessels  entering  or  departing  from 
the  Ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  together  with  the  cargoes  on  board  the 
same,  such  cargoes  consisting  of  articles  which  niay 
be  legally  imported  or  exported,  shall  not  be  subject 
to  any  other  or  higher  duties  or  charges  whatever, 
than  are  or  shall  be  levied  on  British  Vessels  entering 
or  departing  from  such  Ports,  or  on  similar  articles 
when  imported  into  or  exported  from  such  ports  in 
British  Vessels;  and  aiso  that  such  articles  when  ex- 
ported from  the  said  ports  in  Austrian  Vessels  shall 
be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  al- 
lowances, that  are  granted  on  similar  articles  when 
exported  in  British  Vessels. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commis- 
sioners  of  His  Majesty 's  Treasury  are  to  give  the  ne- 
cessarv  directions  herein  accordingly. 

C.  C.  Greville. 
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39-  1831 

Ordonnance  'publiée  dans  VElectorat 
de  Hesse  concernant  la  franchise  cl  im- 
pôts pour  l'importation  de  plusieurs 
produits  du  royaume  de  Prusse ,  du 
grandduché  de  HeSSe  et  du  princi- 
pauté de  JValdeck,  en  exécution  du 
traité  de  douanes  et  de  commerce 
conclu  le  25  Août  1831  avec  la  Prusse 
et  la  Hesse  grandduccde.  JEnclate  du 
5  Décembre  1831. 

(Sammlung    von    Gesetzen    etc.    fur  Kurhessen.    Jahr 
1831.    Nro  XIX.     Dezember.) 

Von  Gottes  Gnaden  Wîr  Friedrich  Wilhelm ,  Kurprînz 
und  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  in  Vollziehung  des  zu  Berlin  am  25sten  Au- 
gust  d.  J.  mit  der  konifrlich-preussisclien  und  der 
grofsherzogiich  -  hessiscben  Staats-Regierung  abgschios- 
senen  Zol!-und  Handels  -  Yertrages  zum  Zwecke  einst- 
weiliger  thunlichster  Erleichternng  des  Verkehrs  zwi- 
schen  den  ZoUvereins  -  Staaten,  nach  Anhorung  Unse- 
res  Gesammt-Staatsministeriuins  Folgendes  verordnet. 
§.  1.  Die  nachstehend  verzeiçhneten  Gegenstande, 
^Is  : 

1)  Getreide, 

2)  Mil  bien  fabrikate, 

3)  Vieb, 

4)  Fleisch ,  ,  ,  "" 

5)  gewohnliche  Backwaaren, 

6)  Butter ,  '  - 

7)  Theer,  Daggert,  Pech, 

8)  graue  Packieinewand  und  Seegeltuch  , 

9)  robe  Leinwand,  Zwiliich  und  Drillich ,         '     -  ' 
welche,    nach    der   von  den  genannten  Staatsregierun- 
gen  erhaltenen  Zusicherung,  aus  den  Theilen  Kurhes- 
sens  ,  in  welcheii  Zoll  -  Linien   bestehen ,    in  die  ko- 
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1831  niglich  -  preufsischen  und  grofsherzoglich  -  hessischen 
Staalen  iiber  die  gemeinschaftlichen  Grenzen  dermal 
schon  abgabenfrei  eingehen  ktinnen ,  und  von  denen 
die  unter  den  Zitrern  1 ,  2  und  3  aufgefuhrlen  nach 
§.  1  des  Gesetzes  vom  6ten  Marz  d.  J. ,  sowle  die 
unter  Zitfer  5  und  6  nach  dem  ersten  Abschnitte  des 
Lizent- Tarifs  voin  21sten  Dezember  1825  theilvveise 
bisher  in  Kurhessen  abgabenfrei  zugelassen  worden 
sind,  diirfen  nunmehr  sammtiich  ebenwohl  aus  diesen 
Staaten  und  aus  dem  Fiirstenthume  Waldeck  in  die 
gedachten  Theile  Kurhessens  schon  jetzt  abgabenfrei 
eingehen. 

j^.  2.  Die  bisher  vorgeschriebenen  Formlichkeiten 
fiir  die  Eintuhr  sind  bis  zu  dem  Zeitpunkte,  wo  die 
bestehenden  Zoli  -  Linien  ganz  aufgehoben  und  andere 
\  orschriften  erfoigt  seyn  werden ,  nach  wie  vor  zu 
beobachten. 

Die  Behorden,  welche  es  angehet,  haben  sich 
hiernach  gebijhrend  zu  achten. 

Urkundiich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  und 
des  beigedrijckten  Staatssiegels  gegeben  zu  Cassel 
am  5ten  December  1831. 

Friedrich  Wiltielm, 
.  Kurprinz  und  Mitregent. 

,.  '  (St.  S.) 

Vt.  Moïz. 


■  / 
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40-  1831 

Ordonnance  promulguée  dans  l'EIec-  ^ 
torat  de  Hesse  concernant  les  impôts 
à  mettre  sur  les  marchandises  de 
V étranger  qui  Se  trouveront  le  \er 
Jcmvier  iS32  dans  la  province  de  Ha- 
nau  et  dans  les  cercles  de  Fulda  et 
de  Hûnfeld^  en  exécution  de  l'arti- 
cle 38  du  Trcdté  de  douanes  et  de 
commerce  conclu  le  25  Août  1831  en- 
tre la  Hesse  électorcde  d'un  côté  et 
la  Prusse  et  la  Hesse  grandduccde 
de  Vautre  côté  '"")  et  conformément  à 
ce  qui  a  été  concerté  entre  les  gouver- 
nemens  des  dits  Etats,  En  date  du 
28  Décembre  1831- 

(Sammiung    von  Gesetzen   fur  Kurhessen.   1831.     De- 
zeraber.     JNro  XX.  I.) 

Von  Gottes  Gnaden   Wir   Friedrich   TVilheltn ,    Kur- 
piinz  und  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  zur  Vollziehung  des  Art.  38  des  am  25sten 
August  d.  J.  mit  der  koniglich  -  preufsischen  und  mit 
der  grofsherzoglich- bessischen  Staats-Regierung  ab- 
geschlossenen  Zoll-  und  Handelsvertrags,  wegen  Ver- 
steuerung    der  am  1  sten  Januar  1832  in    der  Provinz 


*)  L'article  38  du  Traité    allégué   dans  cette  ordonnance  pre- 
scrit: 

„Die  Kurfûrstlich  -  Hessisclie  Staats  -  Regierung  ver- 
pfliclitet  sich  zu  alien  Mafsregein ,  welclie  erforderli(  li  sind, 
damit  die  znr  Zeit  der  Vollziehung  des  gegeiiwartijxen 
Yertrags  ira  Kurfûrstentliuni  Hessen  unversteuert  sicli  vur- 
findenden  oder  gcgeii  geriiigere  SteuersJitze  eingelulirteu 
Waarenvorrâtlie  niclit  anders,  als  nach  Erlegung  der  tarif- 
niafsigen  Abgaben  in  den  Verkehr  komnien.  Die  nàliere 
Bestimmuug  der  diestaliigen  Maafsregein  bleibt  einer  wei- 
teren  Verabredung  der  kontrahirendea  Theile  vorbehalten." 
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1831  Hanau  und  in  den  Kreisen  Fulda  und  Hunfeld  sîch 
vorfindeuden  unverstenerten  auslandischen  Waaren  in 
Uebereinstimmung  mit  den  Vereinsstaaten  und  nach 
Anhorung  Unseres  Gesammt- Staatsministeriunis  Fol- 
gendes  verordnet: 

<^.  1.  Von  den  am  Isten  Januar  1832  in  der 
Provinz  Hanau  und  in  den  Kreisen  Fulda  und  Iliin- 
feid  befindlichen  Waaren  unterliegen  der  Versteue- 
rung  folgende:  bauniwollene,  seidene,  halbseidenei 
und  wollene  Stuhlwaaren ,  Brodzucker,  Farin,  Syrup, 
KaHee  ,  Geuiirze  ,  Wein  ,  Branntvvein,  Tabalisbliitter 
und  Tabaksfabrikate ,  und  zwar  nach  den  Siitzen, 
Vvelche  der  anliegende  Tarif  enhalt. 

§.  2.  Waaren  der  genannten  Art,  von  welcben 
unzweitelhaft  nachgewiesen  werden  kann,  dafs  sie  in 
Landern  erzeugt  sind,  welcbe  in  dem  hèssisch-preufsi- 
schen  Zoliverbande  stehen ,  oder  dafs  sie  die  Steuer 
nach  dem  bisherigen  preufVischen  oder  grofsherzog- 
lich- hessischen  Tarif  getragen  haben  ,  unterliegen  je- 
ner  Versteuerung  nicht. 

Aus-genommen  von  dieser  Befreiung  sind: 

a)  lleiii  aùs  dem  Grofsherzogthume  Ilessen ,  vort 
Melchem  eine  Abgabe  von  Sf  Thalern  fiir  dié 
preufsische  Ohm  brùtto  zu  entrichten  ist; 

b)  Branntwein  aus  dem  Konigreiche  Preufsen  und 
dem  Grofsherzogthume  Flessen ,   welcher  mit  3j 

_  Thaler  fiir  die  Ohm  zu  versteuern  ist,   auch  un- 

^  terliegen 

'  c)   Tabahsfabrilcaie  ^    welche  in  den  Vereînsstaalen 

aus    unverzollten    auslandischen  Biiittern   fabrizirt 
^  worden  sind,    der  Steuer   wie  ausiiindische  robe 

Blatter. 
§.  3.  Die  Verpdichtung  zur  Entrichtung  der 
Steuer  erstreckt  sich  nur  auf  diejenigen  Vorràthc  der 
im  §.  1  genannten  Waaren  eines  und  desselben  Besitzers 
oder  Eigenthiimers ,  welche,  sofern  sie  in  Tabaksbliit- 
tern  und  Syrup  bestehen,  eine  QuantitJit  von  drei 
Zentnern  und ,  was  die  iibrigen  Gegenstiinde  betriflt, 
die  von  einem  halben  Zentner  iil)ersteigen. 

§.  4.     Zur   Dekiaration  ist  verpjliclitet  : 

a)  wer  mit  solchen  Waaren  llandel  oder  Verkehr 
treibt, 

b)  wer  sie  fiir  einen  Anderen  aufbewahrt. 

§.5.     Wer    rechlzeitig     und    aufrichlig    dekiarirt, 
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erhiilt  einen  angemessenen  Steuerlredit  auf  etwa  sechs  1831 
Monate ,  gegen  zureichende  Sicherheitsieislung. 

§.  6.  Waaren ,  welche  walirend  des  Monals  Ja- 
nuar  1832  erweislich  in  das  jiusland  '/uriick ,  oder 
in  eiri  Lagerhaus  (Packhof)  gefiihrt  werden  ,  unter- 
liegen  der  durch  die  gegenwartige  \  erordnung  ver- 
fùgten  Versteuerung  nicht. 

§.  7.  Binnen  drei  Tagen ,  von  dem  Tage  an, 
wo  gegenwartige  Verordnung  in  Kraft  tritt,  deklaii- 
ren  die  Inhaber  steuerpflicluiger  Waaren  solche  schrij t- 
lich,  und  iibergeTaen  die  Deklarazion  doppeit  dem  zur 
Enipfangnahme  bestimmten  Beamten,  naralich  den  zu- 
nachst  gelegenen  Haupt  -  oder  JSeben  -  Zoll  -  oder 
Steuer-Aemtern,  und  \vo  dièse  liber  drei  Stiinden  ent- 
fernt  sind,  dem  zunaclist  wohnenden  Renterei-Beamten. 

Der  Familic  eines  kranken  oder  abwesenden  Waa- 
ren -  Inhabers  wird  auf  rechtzeitiges  Ansuchen  eine 
dreitagige  Nachfrist  bewiliigt. 

§.  8,      Die   Deldarazion    soi!    die    Gattung    und 

Mengen    de  Waaren,    letztere    in  Bnchstaben   deutiich 

ausgedriickt ,  enthahen.      Auch  ist  darin  zu  bemerken  î 

a}  welche   Waaren    der   Deklarant    in   das  Ausland, 

oder  in  ein  Lagerhaus  bringen  will  ; 

b)  fiJr  welchen  Zoilbetrag  Kredit  gewiinscht  wird, 
und  wer  die  etwa  nothig  befundene  Biirgschaft 
ijbernimmt; 

c)  welche  Waaren  aus  Vereinslanden  abstammen 
und  womit  dies  zu  erweisen  ist. 

§.  9.     Zu  der  Ermittelung:  ^ 

a)  ob  muthmaslich  jeder  Verpflichtete  deklarirt  hat, 
und  ob 

b)  die  Deklarazionen  fijr  wahr  zu  halten  sind , 
werden  solche  gemeinschaftiich  durch  den  Oher-Kori- 
trolleur  oder  dessen  Stellverlreter,  und  durch  den  zur 
Annahme  beauftragten  Beamten  gepriift.  Ist  dièses 
oder  jenes  zu  bezweifeln,  so  erfolgt  auf  auszuwirkendè 
Verfijgung  des  zustandigen  Gerichtes  oder  der  Orts^ 
Obrigkeit  Haussuchiing  oder  Bcstandsrevision. 

S.  10.  Nach  Feststelluno;  der  schuldiffen  Abga- 
ben  und  Berechnung  derselben  auf  den  Deklarazionen, 
gehen  Letztere  in  einem  Exemplar  an  die  Anssteller 
zuriick,  und  nach  fruchtlosem  Ablaufe  der  bewilligten 
Kreditfristen  werden  die  Riickstânde  executif  beige- 
trieben. 
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1831  §'ll'  I^Î6  u/ite?-/asse/ie  oûcr  unriclitige  DeJdara- 

zion  soll  gleich  der  Einschwarzung  nach  tien  altjçe- 
meiiien  zollgesetzlichen  Bestimmungen  bestraft  weiden. 

In  geeigneten  Fallen  kann  eine  Straf-Ennci/sî- 
gung  e'uitreten,    welclie  die  Steiierbehorde    beantiagt. 

§.  12.  \  om  Isten  Januar  1832  an  bis  dahin ,  \vo 
die  Dekiarazion  und  Revision  der  Waarenvonathe  er- 
ledigt  seyn  werden,  dijifen  steiierpHichtige  Waaien, 
von  denen  eine  steuerpHichtige  Menge  voihanden  ist, 
bei  Strafe  der  Konfiskazion  ganz  oder  theilweise  in 
andere  Orte  oder  Rciitme  nivht  anders  gesclia[j't 
werden,  als  nach  vorangegangener  schriitlicer  Anniel- 
dung  bei  dein   betrellenden  Zoilamte  (vergl.   §.  8). 

Da  die  grofsherzoglich  -  hessische  Staats-Uegierung 
sich  nicht  eher  veranlafst  finden  kann,  die  Zoll- Linien 
gegen  die  Provinz  Ilanau  und  die  Kreise  Fiilda  und 
liiinfeld  aufzuheben ,  und  die  koniglicb  -  baierische 
Staatsregierung  nicht  eher  Verkehrs  -  Erleichterungen 
anordnen  wird,  bis  die  Steuer  von  den  in  den  genann- 
ten  kurhessischen  Gebietstheîlen  vorrathigen ,  im  §.  l 
bezeichneten  Waaren  nach  Maasgabe  der  vorstehenden 
Bestimmungen  festgestellt  ist;  so  hat  Unser  Ministe- 
rinm  der  Finanzen  den  Termin  ,  von  welchem  an  ein 
vollig  frcier  Verkehr  mît  dem  Grofsherzoglhnmc  Hes- 
sen  und  ein  erleichterter  Verkehr  mit  dem  Konigrei- 
che  Baiern  eintreten  wird ,  durch  die  Provinzial  -  Wo- 
chenbliitter  zur  oflentlichen  Kenntnifs  bringen  zu  lassen* 

Gegenwartîge  Verordnung  tritt  mit  dem  Iten  Ja- 
nuar 1832  in  Kraft,  und  haben  sich  danacb  die  P^i- 
nanz-  und  iibrigen  Behorden,  und  sonst  Aile,  uelche 
es  angehet ,  gebiihrend  zu  achten. 

Urkundiich  Unserer  eigenhiindigen  Unterschrift 
und  des  beigedriickten  Staatssiegeis  gegeben  zu  Cas- 
sel  am  28slen  Dezember  1831. 

Friedrich  Wilhelm, 
Kurprinz  und  Mitregent 
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Tarif  -  — 

zu  der  Verordnunfç  vom  28sten  December  1831 ,  die 
Versteuerung  der  in  der  Proviiiz  Hanau  und  in  den 
Kreisen  Fiilda  und  Hiinfeld  vorratliigen  ausiandischen 
Waaren  betrefi'end. 


1831 


!i    Ge- 
wicht. 


Tarifraajsige  Benennung. 


Baïunwollene  Stiilil  -  und 
gestrickte,  auch  Posa- 
nientir-  t'Vaaren. 

SeideneStulil-xmA  Strujnpf- 
Tlaaren^  Blonden,  Bor- 
ten .  Chenille,  Crepinen, 
Frangen  und  Schniire,  auch 
Gold-  und  Silberstolfe 

Halhseidene  Stuhlwaaren^ 
namiich  :  Waaren  aus  Flo- 
retseide,  aus  Seide  und 
Floretseide,  aus  Seide  (oder 
Floretseide)  und  Baum- 
wolle,  desgleichenGespinn- 
ste  und  Tressen  auf  Seide 
oder  Floretseide     .     .     . 

PT'^olleneStuhl-  ii.  Striwipf- 
tVaaren,  desgleichen  Bor- 
ten.  Chenille,  Frangen. 
Schniire,  auch  Hntmacher- 
Arbeit  (getilzte)  ;  ferner 
dergleichen  V/aaren  aus 
anderen  Thierhaaren,  wie 
auch  halbwoliyne  Waaren 
obiger  Art.  aus  Wolle  oderl 
anderen  Thierhaaren ,  mil! 
Baumwolle,  Leinen,  Seide, 
Floretseide,  theilweise  oder 
mit  allen  diesen  Stoffen 
vermischt ,  mit  Ausnahme 


I  Zent' 
xjer 


Abga-j 
bensatzi 


Thaler 


Fiïr  Thara  wird 

vergûtet  vom 

Zen  mer 

Brmtcgewicht  t 

Pf  un  de. 


(22  in  Kist.  oder 
50  '^,     Fàssern, 
lie  in  Ballen. 


A 


100  <; 


22  in  Kisten. 


U2  in  Ballen. 


50  <^ 


r22  in  Kisten; 


^^12  in  Ballen. 


Ff 
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1831 


Tarifmàfsige   Benennung. 


Ge- 

wiclit. 


Zemacr 
zu    IIO 

Pfiind 
kùU-, 

llibCll. 


von  Teppichen,  Flanelleii, 
Moltons  und  Friesdecken 
Branntwein  aller  Art,  auch 
Arrak,  Rurn,  Franzbrannt- 
wein  und  versetzte  Brannt- 
weine 

TJ^eia  und  Most       .     .     . 

Gewilrze,  namlich:  Galgant, 
Ingber,  Kardamomen,  Ku 
beben ,  Lorbeeren  ,  Lor- 
beerblatter,  Muskatniisse 
und  Blumen  (Macis),  Nel 
ken,  PfefFer,  Piement, 
Saflran,  Sternanis,  Vanille, 
Zimmt  und  Zimmtkassia 

Kaffee  und  Kajfeesurrogate 

Sjriip       

'Jahakshlatter  ,  uiibearbei- 
Icte,  und  Stengel  .     . 

Tahalsfabriiate,    aïs: 
Rauchtabak  in  Rollen  oder 
geschnitten,         Cigarren, 
Scbnupftabak   in  Karotten 
oder  Stangen    und   gerie 
ben ,  auch  TabaksmehI. 

Zucker ,  namlich: 

Brod  -  oder  Hut  -,  Kandis-, 
Briich  -  oder  Lumpen  -  und 
weilser  gestolsener  Zucker 

Gelber  oder  brauner  Farin 
und  Zuckerinehl  (Koch- 
zucker) 


Zeiit- 
11  er 


Abga 
bensatz 


Thaler. 


30 


Fiïr  Thara  wird 

vergûict  vom 

Zentiier 

Brmtogewicht: 

P  f  imde.  '-"! 


C22  in  Kisten. 


12  in  Ballen. 


14  in  Kisten  od. 

Korbeii,  worin 

Flasclien, 
rl4in  Kisten  od. 

Korben ,    woriu 

Flasclien. 
<^7  in   Ueberfâs- 
isern. 

1^18   in  Fâssern. 

Il 

pSinK.u.  Fass. 
<J7  in  Ballen. 
^4  in  Doppelsârk. 

j  14  in    Fâssern, 
',7  in  Ballen. 

I|l4. 

Jl4  in   Fâssern. 
[7  inBall.  od.  Kb. 


ni4   in  Fâssern. 
10   <|22  Cigarren  in 
(^Kisten. 


-„      MIS  in  eiclienen 
•^"    <  Fâssern. 

ill in  andern  F. 


8    I!i4. 


Vorschrift:  Die  Zahlung  dcr  Steucr  miifs  ,  wenii  fùnf  Tha- 
ler und  mehr  in  cinem  l'ostcn  7.u  zahlou  eind,  halb  in  Gold,  dcn 
Friedrichsd'or  zu  tiinf  TJialern  gerecbnct,  und  halb  in  preustischem 
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32.  18^1 

OrclojïJiancejnibliée  clans  la  Hesseélec- 
torale  concernant  la  perception  des 
droits  de  douanes ^  en  exécution  du 
trente  conclu  le  25  Août  1831  avec  le 
Pioyaume  de  Prusse  et  le  Granddu- 
ché  de  Hesse,  conformément  à  ce  qui 
a  été  concerté  avec  les  dits  couver- 
nemens  *).  En  date  du  30  Décembre 
1831. 

(Kurhess.   Gesetz- Sammlung.    1831.    Dezember.    Nro 
XXII.) 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Friedrich  TVilhelni, 
Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  in  Vollziehung  des  mit  der  konîglich-preus- 
sischen  und  der  grosherzoglich  -  hessischen  Staatsre- 
gierung  am  25sten  August  d.  J.  zu  Berlin  abgeschlos- 
senen ,  fiir  das  Kurfiirstenthum  auf  vertassnngsmasi- 
gem  Wege  angenommenen  und  am  7ten  d.  M.  ofl'ent- 
lich  verkiindigten  Zoll  -  und  Ilandelsvertrages ,  wel- 
cher  in  den  Art.  1  und  2  vollstiindige  Gleichformig- 
keit  der  kurhessischen  Gesetzgebiing  iiber  die  Ein- 
gangs  -   und    Durchgangs-Abgaben    mit   der    in   dem 


*)  Le  Traité  allégué  dans  l'ordonnance  ci  -  dessus  renferme 
(l'art.  3.)  la  stipulation  suivante:  „lm  Einverstàndnisse  mit 
der  koniglich  -  preussischen  und  der  grosherzoglich  -  hessi- 
schen Regierung  wird  die  Abfassung  der  in  dem  Kurfdr- 
stentlium  Hessen  einzufiihrenden  organischen  Bestimmun- 
gen  und  den  damit  in  Verbindung  stehenden  Verfiigungen 
und  liistructionen  sofort  erfolgen  nnd  zugleich  ein  vollstân- 
diger  Organisationsplan  fiir  die  gesanimte  Zollverwaltung 
des  Kurfùrstenthums  Hessen  entworfen  werden''. 

oder  hessifchem  Silbergeld  entrichtet  werden  Zwischensiimmen  iin- 
tcr  fiinf  Thaleni  werden  bci  Bertimmung  des  Goldantheils  nicht  in 
Bcrcchiiuiig  gezogen.  Der  Goldanthcil  l^aun  iiur  dann  in  Silber- 
geld angenommen  werden ,  wean  tich  der  Sieuerpllichtige  zur  Ent- 
richtung  eines  Aufgelde»  von  i6  gGr-  auf  fiinf  Thalern  versteht. 

Ff2 
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1831  Konigreiche  Preufscn  und  dem  Grosherzcglhume» 
Ke?sen  bestehenden  l)eziio;liclien  Gesetzgebunnj  fest- 
setzt.  Mnà  nach  deshp.lbiger  weilerer  ^  erslandi^ung 
mit  den  genannten  Slaatsregîerungeii  eine  Zoll-Ord-- 
r.ung  fiir  das  Kurlurstenthum,  mit  einstweiliger  Aus- 
nahrae  der  Kreise  Sciimalknlden  und  Schaumburg.  ent- 
werfen  iassen,  und  verordnen  nach  An'uorung  Unseres 
Ge^amnit- Staatsministeriuais  hierdurcli  in  Gemasheit 
des  Ârî,  9  jenes  Vertrags,  dafs  dieselbe  vom  Isten  Ja- 
nuar  1832  an   in  Wirksamkeit  treten   scil ,   v.ie  folgt: 

/.     AU^emeJyie  Besfinimiinoen. 

^.  1.  (Âufhebung  derbisherigenGesetzewegender 
Eiiigangs-,  Ausgangs-und  Durchgangs- Abgaben.) 

Die  we.Ten  der  Eing;ano:s -.  Aussanss-  und  Durch- 
gangs- Abgaben  beslehenden  Vorschriften  werden  vom 
Isten  Januar  1832  an  aufgehoben,  und  es  treten  da- 
gc<i;en  von  diesem  Zeitpunkte  an  die  foigendcn  Be- 
slimmungen  in  Kraft. 

§.  2.     (Allgemeine    Grundsatze   des  Verkehrs    mit 

dem  Àusiande  ) 

I  Die  Einfuhr,    Ausfuhr  und  Durchfuhr   von  Natur- 

und  Kunsterzeugnissen  aller  Art   îst   in  der  Regel  ge- 

■    stattet.  und  es  tritt  cine  Ansnahme  nur  dann  ein,  wenn 

ein  ausdriickiiches  \  erbot  bestehl. 

§.  3.     (Freiheit  des  inneren  Verkehrs.) 

ira  Inneren  findet  Freiheit  des  ^  erkehrs  Statt,  je- 
doch  bleibt  es  hinsichtiich  der  Zolle  und  sonstigen 
Abgaben  aufschiff-  und  tiosbarcn  Fliissen  vorerst  noch 
bei  den  bisherigen  Einrichtungen;  auch  sind  neben  den 
angeordneten  allgenieinen  Abgaben  diejenigen  Abgaben 
besonders  zu  entrichten ,  welche  Stadten  und  Gemein- 
den  zur  Bestreitung  ihrer  Bedijrfnisse  bereits  bewiiligt 
sind  oder  noch  werden  bewiiligt  werden. 

§.  4.     (Eingangs-  und  Durchgangs- Abgaberi.) 

Von  Gegenstanden,  welche  aus  dem  Ausiande 
eingefiihrt  oder  durchgefuhrt  werden,  sind  Eiing.ings- 
oder  beziehungsweise  Durchgangs  -  Abgaben  zu  ent- 
richten. 

Eine  Befrciung  von  diescn  Abgaben  findet  nui'' 
dann  Stalt.  wenn  solche  ausdriicklich  ausgesprochen  ist. 

^.  5.     (Ausgangs- Abgaben.) 

Hinsichtiich    der  Ausluhr  gilt   Abgabcnfieiheit   als 
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Regel,    und    es    tritt    eitie  Ausnahme  nur    fur  tlie  Ge-183l 
genstande   ein ,    fur   welche    der   Tarif  eîne  Ausgangs- 
Abgabe  ausdrijckiich  anordnet. 

§.  6.  (Tarif  iiber  die  Eingangs-,  Ausgangs- und 
Durchgaiigs-Abgaben.) 

\j\ii  7.a  entrichtendeti  Eingangs-,  Ausgangs-  und 
Durchgangs- Abgaben  (Zolie)  sind  in  dem  unier  Nro 
1.   beiiiegenden  Taiife  besliinmt. 

§.  7.  Abanderungen  der  Tarifsatze  oder  Bestim- 
mungen  neuer  Tarifsatze  werden  in  der  Regel  stets 
von  drei  za  drei  Jahren  erfolgen.  Etwa  erforderliche 
Erljiuterijngen  aber,  bei  weichen  Steuerpilichlige  bc- 
theiiigt  sind  ,  werden  jahriicb  ausgesproclien  und  zei- 
tig  offentlicli  bekannt  gemacht  werden. 

§.  8,  (Abgaben  von  Bediirfnissen  des  kurliirslli- 
chen  Hauses.) 

Die  Bediirfnisse  Unseres  kurfiirstliehen  Hauses  sind 
von  dem  Zoli  befreit,  jedoch  solien  die  Abgaben  ent- 
richtet  und  auf  den  Grund  der  dariiber  ausgest(dlten 
Quittungen  zuriickvergiitet  werden. 

§.  9.  (Abgaben  von  den  Bediirfnissen  der  am 
kurfurstlichen  Hofe  akkreditirîen  Gesandten.) 

Die  Bediirfnisse  der  bei  Unserem  Hotiager  akkre- 
ditirten  Gesandten  und  Geschaftstrager  raiissen  verzollt 
werden. 

Wii  werden  Jedoch  den  Gesandten  derjenigen  Hofe, 
welche  Unseren  Gesandteii  und  Geschaftstragern  eine 
gieiche  Beîreiung  zugestanden  haben  ,  den  Zoll  bis  zu 
gewissen  Betragen  zuriickvergiiten  lassen. 

§.  10.  (Miinzsorten ,  in  weichen  die  Eingangs-, 
Ausgangs  und  Durchgangs  -  Abgaben  zu  entiichten 
sind.) 

Die  Zahlung  der  Abgaben  mufs  in  den  bei  den 
Staatskassen  zugelassenen  Miinzsorten  bewirkt  werden, 
und  es  ist  hierbei  die  Annahme  von  Theilstiicken  unter 
^  Thaler  nr.r  uann  zulassîg,  wenn  die  Abgabe  unter 
^  Thaler  betriigt,  oder  eine  Ausnahme  zugelassen  seyn 
Mird. 

§.  11.  (Maas  und  Gewicht,  welches  der  Erhe- 
bung  der  Abgabe  zur  Grundiage  dient.) 

Was  das  Gemiîs  und  Gewicht  betrilit  ;  so  wird  die 
Ohm  zu  20  Vierteln  oder  80  Maas  oder  120  Berliner 
Quart,  der  ZeiUner  zu  110  Pfunden ,  das  Pfund  zu 
467VTyVQ    franzosischen  Gramnien ,    das    Viertel   zu    16 
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1831  Metzen  —  8098/o^ô  fi'anzoslschen  Kubîkzollen,  der  Fus 
zu  127/oVo  franzosischen  Linlen  angenommen. 

§.  12.  (llevision  der  Waarenlager  der  Gewerb- 
treibenden.) 

llandel  und  Gewerbtreîbende  haben  sich  Revisio- 
nen  ihrer  Waarenvorrathe  zu  unterwerfen,  auch  sind 
dieselben  schuldig ,  die  Statt  gehabte  Entrichtung  der 
Abgaben  nachzuweisen,  es  mufs  jedoch  ein  obérer 
Steuerbeamter  die  Revision  oder  Visitazion  des  Waa- 
renlagers  leiten. 

^.  13.     (Haussucbungen.) 

Haussuchungen  konnen  nur  auf  scbrîftliche  An- 
weisung  eines  oberen  Steuerbeamten  oder  der  boheren 
Beborden  bewirkt  werden.  Auf  den  Grund  dieser  An- 
weisung  ist  sodann  von  der  Ortsobrigkeit  die  zur  Vor- 
nebmung  der  liaussuchung  erforderlicbe  Verfiigung 
zu  ertbeilen,  und  es  mufs  hierbei  in  jedem  Fall  ein 
Mitglied  der  Komniunal  -  Behorde   zugezogen   werden. 

§.  14.     (Buchfiihrung  der  RauHeute.) 

Ueber  den  Handel  mit  Waaren  mufs  jeder  Kauf- 
mann  ein  in  jeder  Beziehung  richtiges  Buch  fiihren, 
in  welches  namentlicb  auch  die  unmittelbar  aus  dem 
Auslande  bezogenen  steuerpfiichtigen  Waaren,  und  der 
Tag  und  der  Ort,  an  welchem  die  Versteuerung  Statt 
'    gefunden  bat,  einzutragen  sind. 

§.  15.  (RiickvergiJtungen  undNacberhebungenbei 
Anwendung  unrichtiger  Zollsatze.) 

Die  Beamten  mijssen  bei  der  Abgaben -Erhebung 
^  sich  genau  nach  den  vorgeschriebenen  Satzen  richten. 
Zuviel  erliobene  Abgaben  werden  zuriickbezahlt,  wenn 
binnen  Jahreslrist ,  vom  Tage  der  Versteuerung  an 
gerechnet,  der  Anspruch  auf  den  Ersatz  angcmeldet 
imd  bescheinigt  wird.  Zuwenig  oder  gar  nicht  erho- 
bene  Abgaben  konnen  gleichfalls  innerhalb  Jahresfrist 
von  den  Steuerptlichtigen  nachtraglich  eingezogen 
werden. 

Nach  Abiauf  des  Jahres  ist  jeder  Anspruch  auf 
Zuriickerstattung  oder  Nachzahlung  der  Abgaben,  be- 
ziehungsweise  gegen  «len  Staat  und  den  SteuerpHich- 
tigcn,  erloschen,  Dem  Staat  bleiben  jedoch  seine 
Rechle  auf  Schadens-Ersatz  gegen  die  Beamten,  durch 
deren  Schuld  die  Abgaben  unrichtig  erhoben  worden, 
jederzeit   vorbehalten,   ohne  dafs    die  Beamten  befugt, 
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sind,    den   Steuerpllîchtigen   wegen  Nachzahlung   der  1831 
Abgabeu    in    Anspruch  zu    nehmen. 

§.  16.  (Folgen  der  Besch'âdigungen  oder  des  Ver- 
liistes  von  Waaren ,  welche  in  Zoll- Abfertigungslokale 
gebracht  worden  sind.) 

Wenn  an  Gegenstanden ,  die  zum  Zweck  der  ge- 
setzlichen  Behandlung  in  die  Lokaie  der  Zollamter 
gebracht  werden,  vor  dem  SchluCs  der  Abtertigung 
durch  Zulall  ohne  Schuld  der  Beamten  eine  Besclm- 
digung  oder  Verlust  der  Waaren  eotsteht;  so  treiVen 
die  Folgen  des  Ziifalls  allein  den  Eigenthiimer. 

§.  17.  (Verbot  des  Hausirens  mit  Kaffee ,  Zucker 
und  tabrizirtem  Tabak.) 

Das  Hausiren  mit  KalVee,  Zucker  und  fabrizirtem  Ta- 
bak ist  verboten.  Zum  blosenAnbieten  der  Waaren  dieser 
Art  sind  nur  diejenigen  berechtigt,  welche  als  Reisende 
auswiirtiger  Handelshauser  die  erforderiiche  polizeiliche 
Erlaubnifs  erwirkt  haben  ^nd  die  gesetzlichsn  Abga- 
ben  entrichten ,  oder  nach  dem  mit  dem  Konigreiche 
Preussen  und  dem  Grosherzogthume  Hessen  geschlos-  \ 
senen  Zollvertrag  sich  legitimiren,  sowie  die  Reisen- 
den  iniandischer  Handelshauser  und  Fabriken,  welche 
gesetziiche  Gewerbsteuer  bezahlen. 

II.  Einrichtungen  und  Bestbnmungen  zur  SicJie^ 
rung  der  ylhgaben, 

§.  18.     (Grenzbezirk.) 

Zum  Schutz  des  inliindischen  Gewerbfleifses  und 
zur  Sicherung  der  Abgaben  findet  eine  besondere  Auf- 
sicht  lartgs  der  Landesgrenze  in  einem  Raume  Statt, 
dessen  Breile   nach  der  Oertlichkeit   bestimmt  wird. 

§.  19.  Dieser  Raum  heifst  der  Grenzbezirk  ; 
seine  Bregrenzung  gegen  das  Ausiand,  die  Grenzlinie^ 
und  gegen  das  Inland ,  Binnenlinie,  .     . 

§.  20.     (Binnenlinie.) 

Die  Binnenlinie  soll  durch  Pfiocke  mit  an- 
gemessenen  Plakalen  bezeichnet  werden ,  die  an  é^n 
Wegen,  welche  ans  dem  Grenzbezirk  in  das  Binnen- 
land  fiihren,  da  aufzustellen  sind,  wo  dièse  Wege  die 
Binnenlinie  durchschneiden. 

Die  nahere  Bestimmiing  der  Binnenlinie  soll  iibcr- 
dieS  auch  noch  durch  eine  besondere  Bekanntmachung 
des  Finanz  -  Minisleriums  zur  oftentlichen  Kenntnils 
gebracht  werden. 
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1831  §.  21.     (Binnenland.) 

Der  Thei!  des  Landes,  welcher  hîernach  nîcht  in 
den  Grenzbezirk  tallt,  lieifst  Binnenland, 

g.  22.     (Zollstrasen.) 

Der  Transport  iiber  die  Grenze  und  im  Grenzbe- 
zirk von  allen  Gegenstanden  ohne  Unterschied  darf 
unter  den  nachbemerkten  Ausnahinen  nur  auf  den 
Strasen  Statt  iinden ,  welche  als  Zollstrasen  besonders 
bezeichnet  sind.  Aile  andere  Wege  durch  den  Grenz- 
bezirk sind  Nebenwege. 

§.  23.  Bei  dem  Eingange  der  Waare  mufs  die 
Zollstrase  bis  zum  GrenzzoHamte  genau  eingehalten, 
und  die  Ladung  unberiihrt  gela^sen  werden,  auch  darf 
unterwegs  kein  willkiihrlicbes  Anhalten,  kein  \Yillkiihr- 
licher  Aufenthalt  Statt  finden. 

Liegt  das  Grenzzollamt  nicht  zunachst  an  der 
Grenzlinie,  so  findet  obige  Vorschrift  auf  den  vor  dem- 
selben  iiegenden  Ansageposten  Anwendung, 

^.  24.  (LegitimazionspHichtigkeit  im  Grenzbezirk.) 
/  Bei  dem  weiteren  Transporte  der  bei  dem  Grenz- 

zoHamte angemeldeten  Gegenstande  bleibt  es  zwar  dem 
Waaren-Inhaber  freigestellt,  welclîen  Weg  er  nehmen 
>vill,  derselbe  mufs  jedoch  seine  deshalbige  Angabe  be- 
folgen  ,  und  die  eri'olgte  Anmeldung  bei  der  Zollstelie 
durch  eine  Zollquittung  oder  einen  Legitimazions- 
schein ,  worin  die  Transportfrist  im  Grenzbezirk  und 
der  Y/eg  bemerkt  wird ,  den  Grenzbeamten  und  son- 
stigen  Aufsehern  bei  iiiren  Nachfragen  nachweisen. 

§.  25.  Bei  dem  Transport  auserlialb  der  Orte 
im  Grenzbeszirk  miissen  mit  Legitimazions  -  Scheinen 
versehen  sejn  ; 

a)  aile  in  den  Inlandischen  Verkehr  iibergègangencn, 
mit  einer  Ein  -  oder  Ausgangs  -  Abgabe  beleg- 
ten,    auslandischen  und  aile  gleichnamigen  inlan- 

'  dischen  Gegenstande,  sobald  sie  in  abgabepHich- 

*  liger   Menge   transportirt   werden,    gleichviel    ob 

sie  aus  dem  Binnenlande  in  den^  Grenzbezirk, 
oder  aus  dem  Grenzbezirke  in  das  Binnenland 
oder  in  dem  Greuzbeziike  aus  einem  Orte  in  ûi^^n 
andern,  oder  entilich  aus  dem  Binnenlande  oder 
Grenzbezirk  in  das  Ausiand  versendet  werden  ; 

b)  Gegenstande,  welclie  mit  keiner  Eingangs  -  oder 
Ausgangs -Abgabe  belegt  sind,  sobald  sie  im 
verpackten    Zuslande    transportirt    werden,     und 


électorale   concernant   la  perceptioTi   etc.      457 

c)  Gegenstiinde,    fiir    welche    hinsichtiich  der  Ein-  1831 
fuhr  Verbote  bestehen. 

§.  26.  Als  Ausnahme  von  der  Regel  ist  der  Trans- 
port auf  Nebenwegen  nur  zuliissig  : 

a)  Bei  Gegenstanden ,  welche  vollig  abgabenfrei 
(Tarif,  Abtheilung  l)  und  zugleich  unverpackt 
sind,  oder  dergestalt  vor  Augen  liegen,  da(s  de- 
ren  Besçhaffenheit  oline  Weitlaufigkeiî;  sogleich 
erkannt  werden  kann. 

b)  Bei  rohenErzeugnissen  desBodens  und  derVieh- 
zucht  einer  und  derselben  Land\^irthschatt,  wel- 
che entweder  ganz  im  Grenzbezirke  iiegt,  oder 
von  der  Binnenlinie  oder  von  der  Landesgrenze 
durchschnitten  wird,  im  letzten  Falle  jedoch  nur 
unter  besondern ,  nach  der  Oertiichkeit  vorzu- 
schreibenden  Aufsichts  -  Masiregeln. 

c)  Bei  vollig  abgabenfreien  Gegenstanden,  welche 
verpackt  und  nicht  unter  der  Ausnahme  zu  a) 
begriften  sind ,  desgleichen  bei  fremden  abga- 
bentlichtîgen  und  inlandischen  gleîchnamigen  Ge- 
genstanden, welche  ihre  Bestimmung  nach  einem 
Orte  im  , Grenzbezirke  haben,  der  aufser  der 
Zollstrase  liegî. 

d)  Bei  der  Ausiuhr  solcher  Waaren ,  von  weîchen 
weder  ein  Ausfuhrzoil  erhoben ,  noch  die  Aus- 
fuhr  erwiesen  werden  mufs. 

In  den  unter  c)  und  d)  aufgestellten  Fallen  mufs 
jedoch  der  V/aarenfiihrer ,  welcher  im  Grenzbezirke 
Waaren  von  einem  Orte  zum  anderen  in  groserer  Ent- 
lernuiig  als  einer  \iertelmeile ,  oder  aus  einem  Orte 
im  Grenzbe/Jrke  in  das  Binnenland,  oder  in  das  Aus- 
land,  oder  durch  den  Grenzbezirk,  oder  aus  dem  Aus- 
lande,  welches  aber  nur  iiber  ein  Grenzzolianit  ge- 
schehen  darf,  nach  einem  Beslimmungsorte  im  Grenz- 
bezirke transportirt,  sich  durch  besonders  vorgeschrie- 
bene  Bescheinigung  gcgen  dis  Beamten  ausweisen  kon- 
nen  ,  dafs  ihm  die  Erlaubnils  ertheilt  worden ,  die  ge- 
horig  bezeichneten  Waaren  in  einer  gewissen  Frist 
auf  einem  bestimmten  Wege  im  Grenzbezirke  unver- 
iheilt  zu  transportiren. 

§.  27  (Behorden  fiir  die  Ausfertigung  der  Legi- 
tiinazions-  Scheine.) 

Die    zum  Transporte   von  W^aaren  in    und   durch 
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1831  den  Grenzbezîrk    auf  Nebenwegen   erforderlichen   Be- 
scheinigungen  werden  ertheilt: 

a)  ijber  Gegenstande ,  welche  aus  dem  Auslande 
eingehen,  von  dem  Grenzzollamte; 

b)  liber  Gegenstande,  welche  aus  dem  Innern  des 
Landes  in  den  Grenzbezîrk  eingehen  ,  um  darin 
zu  bleiben  oder  um  ausgefiihrt  zu  werden,  von 
einem  Steueramte  oder  von  einem  Kontroll-Amte 
auf  der  Binnenlinie  ; 

'  c)  iii  besondern  Fallen  kann  verstattct  werden, 
dafs  die  Ij^igenthiimer  gewisse  Gegenstande  seibst 
mit  Legitimazionen  versehen,  oder  da(s  die  Le- 
gilimazions-Scheine  von  der  Orts -Behorde  aus- 
gestellt  werden.  "Das  Finanz-Ministerium  wird 
hieriiber  die  nothigen  Bestimmungen  treflen. 
§.  28.  (Beschrankung  des  Waarentransportes  im 
Grenzbezirke  aut"  die  Tagesstunden.) 

Der  Transport  von  abgabenpdichtigen  auslandi- 
schen  und  gleichnamigen  inlandischen  Gegenstiinden 
ijcer  die  ''"'  enzlinie  und  innerhalb  des  Grenzbezirks, 
ist  nur  in  en  Tagesstunden  erlaubt.  Als  Tagesstun- 
den werden  in  dieser  Beziehnng  angeseben  : 

in    den  Monaten    Januar,    Februar ,    October,    No- 
vember,  Dezember,  die  Zeit  von  7  Uhr  Morgens 
bis  6  Uhr  Abends; 
in  den  Monaten   Marz ,   April,    August ,    September, 
die  Zeit  von  5  Uhr  Morgens  bis  8  Uhr  Abends  ; 
in  den  Monaten  Mai ,   Juni ,    Juli ,    von  4  Uhr  Mor- 
gens bis  10  Uhr  Abends. 
Ausnahmen  hiervon  finden  nur  Statt: 

a)  in  Ansehung    der  Waaren,    welche  mit    den    ge- 
wohnlichen  Posten  versendet  werden,  oder  welche 
,  Reisende  mit  Extrapost   bei  sich  fiihren,  welches 

sich  aber  auf  denTransport  vonKaulmannsgiitern 
durch  Extrapost  nicht  eretreckt  ; 
b)  wenn  in   auserordentlichen  Fallen   die  Erlaubnifs 
des  einschiagenden  Ilauptzollamtes    oder  Neben- 
zollamtes   erster   Klasse ,    soweit    dièses    an    sich 
zur  Bxpedizion  der  Waarentransporte  kompetent 
ist ,    von    der  Ueberschreitung   der  Grenze  oder 
der  Binnenlinie  ertheilt  worden  ist. 
Dièse    Erlaubnifs    mufs    den    Waarenfiihrcr ,     die 
Waare    seibst,    die   Slrase    und   die  Zeit,    fiir    welche 
solche  gilt ,  bezeichncn. 
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§.   29.     (Beschrankung    des    Gewerbbetriebes  ira  1831 
Grenzbezirke.) 

Innerhalb  des  Grenzbezirks  konnen  friiher  bestan- 
dene  Gewerbe  mit  einjjangsabgabenptiichtîgen  fremden 
oder  gleichnamîgen  inlandischeii  Gegenstiinden  nur  fort- 
gesetzt,  und  neue  nur  angefangen  und  betrieben  wcr- 
den  unter  Beobachtung  derjenij^en  Vorschritten,  welche 
nach  der  Oerllichkeit  angeordnet  werden,  uni  das 
Gewerbs  -  und  Abgaben  -  Interesse  zu  sichern. 

§.  30.  Kranier,  die  im  Grenzbezirke  auf  dem 
platten  Lande,  oder  in  Stadten  unter  1500  Einwohnern 
sich  niedergelassen  haben ,  auch  andere  Gewerbtrei- 
bende,  welclie  nicht  als  Kaufleute  sich  in  solchen  Or- 
ten  niederzulassen  Eriaubnils  erhalten  haben,  und  nicht 
kaufinannische  Bijcher  tlihren,  diirfen  Material  -  und  • 
Spezerei-  auch  Sluhlwaaren  nur  \on  inlandischen,  ord- 
nungsmasig  Buch  fûhrenden  Handlungen  und  Fabri- 
kanten  beziehen  ,  solche  lediglich  in  ihrem  Laden  ab- 
setzen  und  keine  Versendungen  davon  machen. 

Jn  den  geeigneten  Fallen  Nvird  die  erforderliche 
Eriaubnils  von  dem  Ministerium  ertheilt  werden. 

§.  31.  (Waaren-Kontrolle  im  Binnenlande.) 
Die  aus  dem  Auslande  oder  aus  dem  Grenzbe- 
zîrk  in  das  Innere  des  Landes  îibergehenden  Waaren 
miissen  mit  der  im  Grenzbezirke  emptangenen  Bezet- 
teiung  bis  zum  Bestimmungsorte  begleitet  seyn ,  zum 
Ausweis  iiber  die  erfoigte  Versteuerung  oder  Anmeldung. 

Wer  mit  den  aus  dera  Auslande  oder  dem  Grenz- 
bezirk  bezogenen  Waaren  ein  Gewerbe  treibt ,  ist  ver- 
bunden,  die  im  Grenzbezirke  einpfangene  Bezettelung 
der  darin  genannten  Steuerstelle ,  oder,  sofern  keine 
darin  benannt  ist,  der  Steuerstelle  des  Orts ,  wo  die 
Waare  abgeladen  werden  soll,  wenn  die  Waare  mit 
einer  hohercn  Steuer  als  vier  Thalern  vom  Zentner 
belegt  ist,  und  die  Menge  cinen  Viertel  -  Zentner  iiber- 
schreitet ,  zum  Visiren  zuzustellen,  auch  ist  die  Waare 
auf  Erfordern  vor  deren  Niederlegung  zur  Revision 
vorzulegen. 

§.  32.  Wer  mit  abgabenpllichtigen  fremden  oder 
gleichnamigen  inlandischen  Waaren  Handel  und  Ver- 
kehr  treibt ,  oder  deren  Transport  besorgt,  mufs  auch 
auser  dem  Grenzbezirk  den  Steuerbeamlen  dariiber 
Auskunft  geben,   von  wem  und  woher  die  Waaren  be- 


460     Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse 

1831  zogen  worden,  und  wohin,  auch  an  wen  sie  abgelie- 
fert  werden  sollen. 

§.  33.  Waaten,  iiber  welche  die  vorgeschrkbene 
Auskiinft  ziir  Stelle  nicht  gegeben  werden  will  oder 
kann,  welche  der  Gewerblreibende  vor  der  Absendung 
oder  Niederlegung  anzumelden  untcrlassen  hat,  oder 
welche  in  dem  Handiungsbuche  nicht  eingetragen  ste- 
hen,  haben  die  Vermuthung  wider  sich,  dafs  sie  mit 
.Uingehnng  der  Abgaben  erworben  worden ,  und  es 
ist  daher  auch  im  Innern  des  Landes  der  înhaber  sol- 
cher  Waaren  zu  erweisen  schuldig,  dafs  sie  im  Lande 
fabrizirt  oder  versteuert  sind. 

§.  34.  Gegenstânde,  welche  einer  inneren  Ver- 
brauchsteuer  unlerworfen  sind,  miissen  bei  dem  Trans- 
porte allenthalben  mit  den  in  den  deshalbigen  gesetz- 
îichen  Bestimmungen  vorgeschriebenen  Bescheinigungen 
versehen  seyn. 

^.  85.  Auserdem  miissen  bei  dem  Transporte  im 
Binnenlande  mit  Bescheinigungen  versehen  seyn  ; 

1)  baumwollene  Stuhlwaaren,  Zeuche  ans  Baum- 
wolle  und  Wolle  oder  Seide  gemischt,  sowie 
Zucker,  sobald  die  \  ersendung  in  einem  dieser 
Artikel  einen  halben  Zentner  ijbersteigt, 

2)  Wein  ,  KalTee  und  iabrizirter  Tabak,  wenn  mehr 
als  ein  Zentner  versendet  wird. 

§.  33.  Die  nach  der  vorstehenden  Bestimmung 
erforderlichen  Bescheinigungen  bestehen  in  Frachtbrie- 
fen ,  welche  der  Versender  auszustellen  hat,  und  wel- 
che enthalten  miissen: 

a)  den  Vor-  und  Zunamen  des  Waarenfiihrers  und 
Waarenempfangers  ; 

b)  die  Menge  der  Waaren  mit  Buchstaben,  baum- 
wollene Stuhlwaaren  und  mitBaumwolle  gemischte 
Zeuche,  Kaffee,  Tabak,  Zucker  nach  Zentnern 
und  Pfunden  ; 

c)  die  Gattung  der  Waaren  nach  den  Ausdriicken 
der  Heberolle; 

d)  die  Zeichen  und  Nummern  der  Ballen; 

e)  den  Bestimmungsort  und  den  Ablieferungs -Ter- 
min,  den  letzteren  mit  Buchstaben; 

f)  den  Vor  -  und  Zunamen  des  Versenders,  den 
Versendungsort  und  Tag  und  Jahr  der  Ausstel- 
lung. 

Vor  dem  Abgange  der  Waare    mufs  die  Beschei- 
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ni«rung  der  mit  der  deshalblgen  Kontrole  beauftragten  1831 
Stelle  zum  Visiren  und  Stempein  vorgelegt  werden. 
Ausgenommen  hîervon  sind  solche  Bescheinigur.gen, 
welche  von  Inhabern  einer  Fabrik  oder  Zuckergiede- 
rei  iiber  die  Gegenstande  ihres  Gewerbes,  ocler  von 
Weinberg  -  Besitzern  iiber  eigenes  Erzeugnifs  an  V/ein 
ausgesteilt  werden. 

Der  Empfanger  der  Waaren  hat  sodann  die  Be- 
scheinigungen  der  betreifenden  Kontrol  -  Behorde  vor- 
zulegeii,  vvelclie  solche  gestempeit  zuriickgiebt.  Baum- 
vvoilen -Fabriken ,  vvelche  Gewebe  zur  weiteren  Ver- 
edlung,  sowie  Privatpersonen.  welche  "NVeîn  zum  ei- 
genen  Gebrauche  in  Qiiantitaten ,  die  einen  Oxhoft 
nicht  iibersteigen  ,  erhalten ,  machen  hiervon  eine  Aus- 
nahme ,  jedoch  haben  dieselben  die  Frachlbriefe  ein 
Jàhr  iang  aufzubewahren  und  auf  Verlanj^en  vorzulegen. 

§.  37.  Gehen  Gegenstande,  welche  mit  Beschei- 
nigungen  versehen  seyn  miissen,  auf  M'ârkte  im  Bin- 
nenlande,  so  hat  der  Versender  der  betreftenden  Be- 
horde im  Innern  ein  Verzeichnifs  zu  iibergeben,  worin 
die  Zaiil  und  das  Gewicht  der  zu  versendenden  Balien 
oder  Kisîen,  die  Gattung  der  darin  befindlichen  Waa- 
ren, der  Marktort,  wohin  der  Transport  geht ,  und 
die  Frist,  binnen  welcher  der  Transport  zuriickgehen 
solî,  angegeben  ist. 

Dièses  Verzeichnifs  dient,  nachdem  es  visirt  und 
gestempeit  worden ,  fur  den  Weg  zum  Markte  und 
zuriick  zur  Legitimazion.  Erfolgt  am  Marktorte  eine 
Zuladung,  so  mufs  dariiber  ein  besonderes  Verzeich- 
nifs auîgestellt  und  von  der  Beiiorde  des  Marktorîes 
visirt  und  gestempeit  werden. 

///.     Bestimmungen  Jiinsichtlich  der  Fliisse. 

§.  38.     ("Wasserzollstrasen.) 

Gewasser,  auf  welchen  Giiterversendungen  Stalt 
findcn,  sind  als  Zollstrasen  anzusehen,  wenn  sie  ôqw 
Grenzhezirh  durchschneiden,  und  es  haben  diejenigeri, 
welche  Waaren  auf  denselben  ein  -  und  ausfiihren  oder 
transporliren  ,  die  in  diesen  Beziehungen  bestehenden 
Vorschrifien  gieichfalls  zu  befolgen. 

§.  39.     (Landungsplatze.) 

An  den  Ufcrn  der  Fliisse,  welche  als  Grenz- 
fliisse  zu  betrachten  sind ,  sollen  auf  den  betreifen- 
den Strecken   geeignete,    hinliinglich   geraumige  Lan- 
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1831  dungsplHtxe  fur  das  Aulanden  der  mit  abgabenptlich- 
ligen  Gegenslanden  beladenen  Fahrzeuge  und  fur  das 
Ans-  und  Einladen  abgabenpHichtiger  Gegenstande, 
mit  Riicksicht  aut  die  Verschiedenheit  des  Wasser- 
standes  bestimmt,  und  durch  Ptiocke  mit  angemesse- 
nen  Plakaten  kenntlich  gemacht  werden. 

§.  40.  An  anderen  Uferstellen  dieser  Greuzfliisse 
ist  das  Anianden  von  Fahrzeugen ,  welche  mit  Sachen 
in  verpacktem  Zustande  und  mit  abgabenpflichtigen 
Waaren  beladen  sind  ,  und  somit  auch  das  Aus-  und 
Einladen  solcher  Gegenstande  verboten. 

Auch  darf  an  allen ,    nicht  als  Landungsplatze  be- 
zeichneten    Steilen    der  Ufcr    kein  Fahrzeug    in    einer 
solchen  Nahe  dem  Ufer   sich  annahern ,    dafs  dadurch 
I  Waaren -Einschwarzungen  Statt   finden    konnen.      Die 

einzuhaltende  Entfernung  wird  hiermit  aut  50  Eus 
(ohngefahr  20  Schrilte)  festgesetzt.  Sollte  jedoch  die 
Beschafi'enheit  des  Strombctîes  oder  der  Wasserstand 
in  einzelnen  Fallen  Ausnabmen  nothwendig  machen , 
so  sind  die  betreffenden  Beamten  der  Steuerverwal- 
tung    ermiichtigt,  solche  schriitlich  zu  bewiiligen. 

§.  41.  Das  Verbot  des  Anlandens,  und  roithin 
des  Ein-  und  Ausladens  an  anderen,  als  den  vorge- 
schriebenen  Platzen,  tritt  nur  dann  auser  Kraft,  wenn 
wegen  Beschadigung,  drohender  Gefahr ,  oder  vvegen 
jeden  anderen  Ereignisses  hoherer  Gewalt  ein  Schiff 
gezwungen  wird,  an  einem  Punkte ,  wo  sich  keiner 
der    bestimmten  Landungsplatze  befindet,    anzulanden. 

In  diesem  F^alle  ist  dasjenige  zu  beobachten ,  was 
die  Konvenzionen  iiber  Flufsschifl'ahrt  beslimmen,  oder 
kiinftig  bestimmen  werden. 

5^.42.  (Sicherungsmaasregehi  hinsichtlich  des  Tran- 
sits auf  der  Weser  und  dem  Main.) 

Der  Transit  auf  der  Weser  und  dem  Main  unter- 
liegt  lediglich  den  schon  bestehenden  Abgaben,  und 
es  bleiben  die  deshalbigen  Bestimmungen  und  Vertriige 
in  Kraft.  Der  Steuerverwaitung  steht  indesscn  das 
Recht  zu,  eine  Bcgieitung  der  Schifle  durch  ihre  Be- 
amten eintreten,  und  durch  dièse  Beamten  dariiber 
wachen  zu  lassen  ,  dafs  keine  Waaren  -  Einschwiirzun- 
gen  Statt  finden,  auch  die  SchiOVaume,  in  welchen  die 
Waaren  verladen  sind,  insofern  es  auf  eine  vcillig 
sicliernde  Weise  mogfich  ist,   unter  Verscliiufs  zu  sctzen. 

Die  Fiihrer  der  Schifle  sind  verbunden,  nach  tjber- 
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schreitung  [der    Grenze    des   Gebiets    des   Kurfiirsten- 1831 
thums    an    den    bestimmten  Punkten    anzuhalten,    und 
die  zur  Begleitung    bereiten  Beamten    auf  ihre  Fahr- 
zeuge  aulzunehmen. 

Hierdurch  sqllen  den  Schiffern  keine  Kosten  ent- 
stehen.  Die  begleitenden  Beamten  îiaben  nur  auf  ei- 
nen  schicklichen  Aufenthaltsoit  auf  dera  Schitte  An- 
spruch  zu  machen. 

Bei  dem  Ausgange  der  Schiffe  liegt  es  den  Fiih- 
rern  derselben  ob,  die  Begleiter  an  den  bestimmten 
Punkten  durch  ihre  Bote  an  das  Land  hinzufiihren. 

JV^,     T^'on    den    zur    Erhehung    der    Ahgahen    und 
zur  Aufsicht  angeordneten  BeJiurden. 

§.  43.     (Grenzzollamter.) 

Zur  Erhebung  der  Abgaben  und  zur  Grenzbe- 
handiung  der  ein-  und  ausgehenden  Waaren  sind  an 
geeigneten  Orten  an  der  Grenze  Grenzzollamter  er- 
richtet.  Sie  sind  entweder  Hauptzollamter  oder  Ne- 
benzollamter  zweiter  Klasse. 

Wegen  der  Befugnisse  dieser  Aemter  wird  auf 
die  fiinlte  Abtheilung  der  Erhebungsrolle  verwiesen. 

§.  44.     (Steueramter  im  Innern.) 

Zur  Erhebung  der  Abgaben  im  Innern  bestehen 
auch  im  Innern  Steueramter.  îSie  sind  entweder  Haupt- 
oder  Neben- Steueramter. 

§.  45,     (Befugnisse    der  Steueramter  im  Innern.) 

JL)ie  Haupt- Steueramter  im  Innern  sind  im  All- 
gemeinen  zur  Erhebung  von  Eingangs-,  Durchgangs- 
und  Ausgangs  -  Abgaben  befugt,  welche  gesetzlich  im 
Innern  ziiliissig  ist. 

Die  Ertheilung  von  Begleitscheinen,  soweit  solche 
im  Innern  vorkommt,  kann  in  der  Regel  nur  von  die- 
sen  Haupt  -  Steueramtern  ausgehen. 

Befinden  sich  die  Hauptamter  in  Orten ,  welchen 
das  Niederlagsrecht  zugestanden  ist;  so  sind  sie  ins- 
besondere  auch  zur  vorschriftmiisigen  Behandiung  der 
Waaren,  welche  in  die  Niederlagen  gebracht  und  ans 
diesen  in  das  In  -  oder  Ausland  versendet  werden,  befugt. 

§.  46.  Die  Nebenamter  im  Innern  haben  Erhe- 
bungsbefu^Xnisse  in  Ansehung  der  mit  der  Post  einge- 
henden  Waaren,  und  sind  zur  Mitwirkung  bei  der 
Waarenkontrolle  verptiichtet. 

Ausnahmsweise  konnen    ihnen  auch  erweiterte  Be- 


464      Ordonnciiice   publiée    dans    la  liesse 

1831  fugnisse  von  dem  Finanz  -  Ministerium  eingeraumt 
werden, 

§.  47.     (Ansaocposten.) 

Belinden  sich  die  GienzzoUamter  nicht  so  nahe  an 
den  Grenzen ,  ais  es  zur  V eihiitung  von  Unterschlei- 
fen  erforderlich  ist,  so  sollen  zwischen  der  Grenze 
und  dem  Sitze  dieser  Aemter  Anmeldungsposten  er- 
richtet  werden.  Dièse  Anmeldun<xsposten  werden  nicht 
nur  offentlich  bekannt  gemacht,  sondern  auch  durch 
die  Aufschriften  der  PHdcke,  v>elche  zur  Bezeichnung 
der  Zolistrasen  und  der  Landungsplalze  aufgestellt 
werden  miissen,  zur  Kenntnif's  der  Abgabenpflichligen 
gebracht. 

§.  48.     (Geschaftsstunden  der  Zollstellen.) 

Die  Steuerbeamten  bei  den  Zollamtern  miissen  in 
folgenden  Dienststunden  zur  Abfertigung  der  Steuer- 
pflichtigen  im  Geschai\slokaI  gegenwarlig  seyn  : 

a)  in  den  Wintermonaten  October  bis  Februar  ein- 
schiieslich,  Vormittags  von  7^  bis  12  Uhr  und 
Nachmittags  von  1   bis  5|  Uhr; 

b)  in  den  iibrigen  Monaten  Vormittags  von  7  bis 
12  Uhr,  und  Nachmittags  von  2  bis  8  Uhr; 

c)  bei  lebhaftem  Verkehr,    besonders  in  den  Som- 
mermonaten,    mufs  wenn  es  nothig  ist,    mit  der 
Abfertigung  frîiher  angefangen  und  sp'àter  damit, 
fortgetahren  werden. 

Die  Abfertigung  mufs  ohne  Aufenthalt  geschehen 
und  kein  Steuerpflichtiger  darf  dabei  ungebiihr- 
lich  aufgehahen  werden. 

§.  49.  (Verpdichtung  der  Steuerbeamten  zur  an- 
standigen  Uehandlung  der  Steuerpflichtigen.) 

Es  ist  Pllicht  eines  jeden  Steuerbeamten ,  den 
Steuerschuldigen  anstîindig  zu  behandehi,  bei  seinen 
Dienstverrichtungen  bescheiden  zu  verfahren  und  seine 
Nachfragen  und  Revisionen  nicht  Uber  den  Zweck  der 
Sache  auszudebnen.  ïnsbesondere  dijrfen  die  Steuer- 
beamten unter  keinen  Umstiinden  fiir  irgcnd  ein  Dienst- 
geschaft,  es  bestehe  in  Nachfragen,  Revisionen,  Aus- 
feitigungen  u.  s.  w.  ein  Entgeld  oder  Geschenk,  es 
sey  an  Geld ,  Sachen  oder  Dienstleistung,  es  habe 
Namen,   wie  es  wolle,  verlangen  oder  annehmen. 

Reisende  und  andere  Steuerpfiichtige  diirfen  der- 
gleichen  dagegen  unter  keinen  Umstiinden  und  unter 
keinerlel  Vorwand  geben  oder  nur  antragen,  ohne  sich 
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straffallig  zu  machen.  Damit  aber  gegriindete  Be-  1831 
schwerclen  der  Steuerpfliciiîigen,  besonders  an  den 
Grenzen ,  \\o  der  Fremde  keine  Zeit  zu  einem  um- 
slandlichen  Verfahren  hat,  zur  KennîniJs  der  vorge- 
selzten  Behorden  gelangen  ,  ist  in  einem  jeden  Zo!!- 
amte  ein  Beschwcrderegister  zu  halten,  in  welches  ein 
Jeder  in  vorkommenden  Fiillen  seine  Beschwerden  ein- 
tragen  kann. 

Bei  Beschwerden  gegen  Steueraufselier,  deren 
Namen  dem  BeschwerdeliJhrer  unbekannt  sind  ,  reicht 
es  hin,  die  Nummer  des  Brustscliildes  anzufiibren, 
welches  der  Aufseher  vorgezeigt  haben  niufs,  um  sicii 
als  Ângestellter  auszuweisen.  Hat  ein  Steuerpflichti- 
ger  oder  Reisender  Griinde,  seine  Beschwerden  nicht 
in  das  Beschwei  deregîster  einzutragen ,  so  kann  er  sie 
bei  der  hoheren  Behorde  anbringen.  In  solchen  Fiii- 
len  soll  die  Anzeige  dazu  benulzt  werden,  die  Beam- 
ten  bei  der  monatlichen  Revision  des  Beschwerdere- 
gisters  zur  Rechenschaft  zu  fordern,  sie  genau  zu  be- 
obachten,  oder  liir  das  Publikum  unschadlich  zu  machen. 

Uebrigens  wird  von  den  Reisenden  und  Steuer- 
pflichtigen  erwartet,  dafs  sie  ihrerseits  zu  keiner  Be- 
schwerde  iiber  ihr  Betragen  gegen  die  Steuerbeamten 
Anlafs   geben  werden. 

§.  50.     (Steueraufseher.) 

Zuj*  Aufsicht  sollen  eigene  Beamle,  unter  der  Be- 
nennung  Steueraufseher,  angestellt  werden.  Die  Steuer- 
aufseher sollen  uniformirt  und  bewaffnet,  auch  mit  ei- 
nem durch  die  Oberbekieidung  bedeckten  Brustschiide 
versehen  seyn,  worauf  sich  das  kurhessische  Wappen, 
die  Aufschrift  Steueraufseher  und  eine  Nummer  be- 
findet. 

§.  51.  (Befugnisse  der  Steueraufseher  zur  Yisi- 
tazion  von  Fuhrwerken  etc.) 

Den  Steueraufsehern  liegt  es  ob,  die  Grcnzlinîe, 
den  Grenz-Bezirk  und  die  Binnenlinie  ununterbrochen, 
sowie  die  Transporte  ini  Binnenlande,  soweit  solche 
einer  Kontrolc  unterliegen  (s.  §.  31  fg.)i  zu  beauf- 
sichtigen,  und  es  sind  Aile,  welche  Fuhrwerk,  Ge- 
pack  oder  steuerbare  Gcgenstande  fiihren,  denselben 
bescheiden  Folge  zu  leisten,  und  dasjenige  zu  unter- 
lassen  verpflichtet,  wodurch  sie  in  Ausiibung  ihres  Am- 
tes  verhindert  werden  wiirden.  Dieselbcn  sind  befugt, 
îm  Grenzbczirke: 

Gg 
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1831  a)  FracSufuhrwtrke  und  Ileerdentulirer  anzuhahen, 
sich  ihre  Zeltel  vorzeigen  zu  lassen  und  sie  dein 
Augeiischfin  nach  mit  den  Ladungen  zu  verjilei- 
chen.  Stiniinen  dièse  nîclit  iibereifi,  so  beliallea 
sie  die  Bezcttelung  an  sich  und  bcgleiten  die 
GegenstJinde  in  der  Riclitung,  worin  sie  scibige 
iinden ,  bis  zu  deni  Grenz-  oder  Steuer-Amte. 
l>)  Reisende  zu  >\  agen  niitGepack,  oder  zu  Pterd 
und  Fus,  mit  Felieisen  und  dergleichen,  weiche 
sie   auf   einer  Zoilstrase    in    der     unbeznoiî'elien 

,,   .     Richtung    nach    dem  Grenzamte   finden,    diirfen 
^    sie  gar  niclit  anhallen. 

ist  das  ()Jreiv///'uihunt  aber  ini  Rijcken,  so 
konnen  sie,  mit  Ausnahuie  der  mit  gewohniichen 
Posten  oder  E\trapo>t  Reisenden ,  den  Nach- 
weis  der  geschehenen  Meldimg  lordern.  Ertoigt 
dieser,  so  miissen  sie  Personen  und  Sachen  ohne 
Storung  reisen  lassen ,  ini  entgegengesetzten 
Falle  aber  zum  Zollamte  zuriickluhren. 

.  c)  Kiepen-  und  Packentiager,  Handiuhrwerke,  Bau- 
erfuhrwerke,  beladene  Lastthiere,  welche  nicht 
verpackte  Waaren  fiihren,  sind  sie  auf  der  Stelle 
zu  revidiren  befugt,  insofern  es  erforderlich  ist, 
um  sich  Ucberzengung  zu  verschalVen,  dafs  ent- 
wecer  keine  sleuerbaren  GegenstJinde  geladen 
oder  dièse  gehorig  angemeldet  sind.  Bei  lorm- 
lich  verpackten  AVaaren  verfahren  sie  entweder 
>vie  obep.  unter  a)  vorgeschrieben  ist ,  oder  fùh- 
ren  solche  zur  Obrigkeit  des  nachsten  Ortes,  um 
mit  dieser  eine  Nachsuchung  vorzunehmen. 

d)  Ledig  angegebenes  Fulirwerk  ohne  Ausnahme 
konnen  sie  anhallen,  um  Ueberzeugung  zu  neh- 
men,  dafs  es  unbeladen  ist. 

e)  Steucrbare  Gegea^tandc,  welche  nicht  mit  dem 
vorgeschriebenen  Ausweis  versehen  sind ,  damit 
nicht  ubereinstimmen,  oder  auf  einer  Strase  an- 
getroO'en  werden,  welche  von  der  darin  vorge- 
schriebenen abweicht ,  sind  von  den  Grenzauf- 
sehern  in  Beschlag  zu  nehmen  und  an  das  niich- 

yj  s(e  Amt  ahziilielern. 

§.   52.     (Wadengcbrauch  der  Steueraurseber.) 
iJie  Sleueranlscher ,   welche  bcwafjhet  sind,  sollen 
ihrc  Wad'en  im  Grenzbezii  ke  dann  gebrauchen  : 

a)  wenn  diejenigen ,  welche  im  GretizbezirheVwXW' 
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werk  oder  Kahne  fiihren ,  oder  Sachen  transpor-  1831 
tiren,    iiicht    auf  ihren  Anruf  anhalten  und  die- 
jenigen    Nachweîsungen    geben ,     oder    ditjenige 
Alittolge   zu    einer  Zollstelle    oder   Ortsobriglveit 
willig    leisten,     welche    dièse    Verordnung    vor- 
schreibt , 
b)  wenn  Gcwalt  oder  Thatlicbkeit  gegen  sie,  indem 
sic  sich  in  Dienstfunkzionen   befinden,    aus^eUbt 
wnd. 
Es  liegt  ihnen  jedoch  ob ,    auch    in  diesen  Fiillen 
die  Wallen  nur  ,    nachdem  gelinde  Mittel  fruchtlos  an- 
gewendet    sind,    und    nur,    wenn    der  Widerstand    so 
stark  ist,  dafs  er  nicht  anders  aïs  mit  gewaffneter  Hand 
ijberwunden  werden  kann,    und    auch    dann   noch    mit 
moglichster  Schonung  zu  gebrauchen. 

§.  53.     (Befugnifs  dcr  Steuerbeamlen  zur  Besich- 
tigung  von  Waaren- Transporten  im  Binnenlande.) 

Im  Binnenlande  diirlen  \va!>rend  des  Transportes 
Fuhrwerke  und  Packtrager,  welche  hach  dem  auserea 
Ansehen  kontrolptticbtige  VVaare  fiihren,  auf  die  sich 
die  Bestimmungen  der  §§  31  bis  37  beziehen,  von 
den  Steuerbeamten  aufgefordert  werden,  iiber  die  ge- 
ladenen  Waaren  Auskunft  zu  geben  und  in  geeigneten 
Fallen  die  erforderlichen  Bescheinigungen  vorzuzeigen. 
Auf  der  Landstrase  soll  der  Steuerbeamtc  sich 
jedoch  nur  soweit  von  der  Uebereinstimmung  der  La- 
dung  mit  der  erhaltenen  Auskunft  unterrichten,  a!s 
dièses  ohne  >  eriinderung  der  Lage  der  Ladung  und 
ohne  Oeft'nung  der  Verpackung  geschehcn  kann. 

Findet  der  Steuerbeamte  \eranlassung  zu  einer 
niiheren  Besichligung  der  Ladung,  so  ist  derWaaren- 
fiihrer  geiialten,  die  Ladung  bei  der  auf  dem  Wege 
zum  Beslimmungsorte  zunaclist  gelegenen  Zolistelie, 
oder  wenn  soiclie  iiber  eine  Wegestunde  von  dem 
Punkte  entfernt  liegt,  \vo  der  Transport  angetroflcn 
worden,  bei  der  in  dieser  liichtung  niiher  gelegenen 
Polizeibehorde  zur  Besichligung  zu  stellen,  und  bis 
dorthin  von  dem  Steuerbeamten  sich  begleiten  zu  iassen» 
§.  54.  (\  erbindiichkeit  der  Gendarmerie,  Polizei- 
und  Forstl)eamten  etc.  zur  Mitwiikung  l)ei  der  Aufsicht.) 
Die  Gendarmerie,  sowie  Pollzci  -  und  Forstbeamte, 
Wegegelderhebcr  und  Wegewarfer  sin<i  verplîichîet, 
bei  der  Aulsicht  allenthalben  thatige  lliilfe  zu  leisten. 
Sie  haben  insbesondere  Verletzungcn  der  Steuergesetze^ 

Go:2  - 
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1831  welche  bei  Ausuhung  ihres  Dienstes  zii  ihrer  Kennt- 
nîfs  kommen ,  m6<ilichst  zu  hindern,  uncl  aut'  jeden 
Fali  zur  niiheren  Untersiicliuniç  sooleic!»  anzuzeigen. 

Um  dieser  Verplîichtiinfç  voilstiindig  zu  geniigen, 
haben  sie  die  Befugnifs,  bei  erheblichem  Verdaciile, 
dafs  eine  Yerletzung  der  Steuergesetze  beabsichligt 
werde,  Personen  und  Waaren  soweît  anzuhalten  ,  aïs 
dièses  den  Steuerautseherti  seibst  verstattet  ist.  Auf 
die  Richtigkeit  der  Anzeigen  sollen  dieselben,  soweît 
-     es  notbig  ist,  verpftichtet  werden. 

P^.     T^on  der  Behandlung  der  Gegenstà/ide,  welche 
eiti-^  ans-oder  durchgefidirt  werden, 

§.  55.     (Allgemeine  Bestimmungen.) 
'  [Waaren  -  Révision.] 

Die  Beamten  nûissen  sich  bei  der  Revision  ,  ent- 
weder  diirch  den  Augenschein  oder  durcb  Werkzeuge, 
die  Ueberzeugung  verschaffen ,  dafs  die  Gegenstiinde 
nach  Gattung,  Zabi,  Maas  und  Gewicbt  mit  der  An- 
gabe  iibereinstimmen  und  dafs  kein  mit  einer  hoheren 
Abgabe  belegter  Gegenstand,  als  der  angezeigte,  wenn 
es  aber  aut  eine  Ausgangs-Bescheinigung  ankonjmt, 
kein  in  der  Abgabe  niedriger  belegter  Gegenstand, 
aïs  der  angegebene,  sondern  iiberhaupt  derselbe  Ge- 
genstand vorhanden  ist,  auf  vvelchen  die  Abfertigung 
lautet. 

Geschieht  die  Vergleichung  nach"  Zabi,  Gewicbt 
und  Menge,  obne  Eroffnung  der  Kolli,  Passer  etc., 
so  ist  die  Waaren  -Revision  blos  eine  allgemeine. 

Findet  auserdem  noch  Erofl'nung  Statt ,  um  sich 
die  Ueberzeugung  zu  verschaflen,  dafs  dieselbe  Gat- 
tung Waare  und  dafs  sie  in  angegebener  Art  vorhan- 
den ist,    so    ist  dièses  eine  spezielle  Waaren -Revision. 

§.  56.  Der  Steuerpiiicbtige  mufs  ^gw  Beamten 
die  Waaren  in  einem  solcben  Zustande  darlegen,  worin 
sie  sich  obige  Ueberzeugung  verschlitien  konnen ,  und 
die  dazu  crforderlicben  liandieistungcn  nach  der  An- 
weisung  der  Beamten,  auf  eigene  Gefahr  und  Kosten 
verrichlen. 

§.  57.     [Begleitscheine.] 

Begleitscheine  werden  auf  Waaren  crthcilt,  von 
welchen  die  Eingangs  -  Abgabe  noch  nicht  voilstiindig 
entrichtet,  oder  von  welchen  die  Statt  gehabte  Ent- 
richtung    einer  geringeren  Abgabe  an  die  Bedingung 
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der  Venvendung  zu  gewissen  Zwecken  gekniipft  ist.  1831 
Duixli  sie  soll  die  Abtragung  der  noch  riickstandigen 
Abgaben ,  oder  die  Stellung  der  Waaren  zur  JNieder- 
lage,  zum  Ausgange,  oder  zur  \yeiteren  Rontrole  ge- 
'sichert  werden.  Sie  konnen  in  besonderen  Fallen  auch 
auf  ialiindische  Waaren  ertheilt  werden,  wenn  auf  de- 
ren  Ausfubr  eine  Abgaben-  oder  sonstige  Vergiitung 
bewilligt  worden  ist. 

^.  58.  Der  Begleitschein  soll  ein  gehaues  Verzeich- 
nifs  der  Waaren,  worauf  er  lautet ,  nach  Maasgabe 
der  vorhandenen  Dekiarazion ,  die  Zabi  der  Koiii,  Pas- 
ser u.  s.  w.  und  deren  Bezeichnung,  ferner  den  Be- 
stimmungsort,  sowie  den  Zeitraum  enthalten,  fijr  wel- 
chen  er  giiitig  ist,  oder  innerhalb  dessen  der  Beweis 
der  erreicbten  Bestimmung  gefiihrt  werden  mufs. 

Dcï  nach  Umstanden  und  Entfernung  zu  bestîm- 
mende  Zeitraum  der  Giikîgkeit  des  Begleitscheins  soi! 
jedochr  in  der  Regel  fiir  den  Transport  zu  Lande  und 
auf  Stromen  nicbt  vier  Alonate  iiberschreiten.  In  un- 
gewohnlichen  Fallen  bestimmt  die  Steuer- Direkzîon, 
ob ,  wenn  der  vorgeschriebene  Zeitraum  nicbt  beob- 
achtet  w  ird ,  die  gesetzlichen  Folgen  dieser  Versaum- 
nifs  sogleich  eintreten  sollen ,  oder  eine  weitere  Nach- 
sicht  zu  gestalten  ist. 

Auch  soll  in  den  Begleitscheinen  bemerkt  werden, 
ob  und  durch  welche  Pt'ander  oder  Biirgschaften  Si- 
cherheit  fiir  die  Erreichung  des  Beslimmur.gsortes  ge- 
leislet ,  sowie  ferner,  welche  Art  des  Waarenrerschlus- 
ses  gewahlt,  und  Mie  derseibe  angelegt  ist. 

;^'.  59.  Der  Waarenfuhrer  ubernimmt  aus  dem 
Begleitscheine  die  Verptiichtung ,  fur  die  Abi,aben  zu 
haften,  und  dieselbe  Waare  in  dem  bestimmten  Zeit- 
raume  an  dem  angegebenen  Orte  zur  Revision  und 
weiteren  Abfertigung  unveriindert  zu  stellen. 

Neben  dem  Waarenfiihrer  haftet  auch  derjenige, 
welcher  den  Begleitschein  verlangt  hat,  fiir  die  daraus 
bervorgehenden  \  erptiichtungen. 

§.  60.     Dièse    Verptlicbtung    erlischt    nur    dann, 
wenn    dem    Waarenfiihrer    durch    das    bestimmte  Amt 
bescheinigt  wird  ,    da!'s    er   allen    jenen  Obliegenheiten      v    , 
vollig  geniigt  habe,   worauf  sodann  die  Loschung  der 
geleisteten  Biirgschaft  oder  Sicherheit  erfolgt. 

§.  61.  Findet  sich  im  Ausgangsamte,  in  dem  cif- 
fentUchen   Lagerhause,    oder   in   dem   ïlatiptamte   ira 
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Î831  Innern  eine  Abwtichung  von  zwci  von  hundert  mehr 
oder  wenij^er,  als  in  den  Begleitscheinen  angegeben 
ist,  so  soll  sie,  iim  den  Verkehr  niclît  mit  Kieinigkei- 
ten  zu  beliistigen,  znm  Vonheil  der  Staalskassen  nicht 
in  Anspruch  genommen  vverden. 

Sollten  Naturereignisse  oder  Ungliicksfalle  den 
Waareniiilirer  bei  dem  Transporte  innerhalb  des  Lan- 
des verlniulern ,  seine  Reise  fortzusetzen  und  den  Be- 
stimmungsort  in  dem  durch  den  Begleitscliein  be- 
stimmten  Zeilranme  zu  erreichen,  so  ist  er  verpfiichtet, 
dem  nachsten  Zoll  -  oder  Steueramte  Anzeige  davon 
zu  machen  ,  welches  entweder  den  Aufenlhalt  anf  dem 
Begleitscheine  bescheinigen ,  oder,  wenn  die  Fortse- 
tzung  der  Reise  ganz  untcrbleibt,  die  VVaare  unter 
Lageraul'siciit  nehmen  mufs. 

Privât -Zeugnisse  sollen  jene  amtliche  Bescheinî- 
gung  nicht  ersetzen  konnen. 

§.  62.  Hinsichtlicb  der  Bestimmungen  des  §.  60 
braucht  der  Waarenluiirer  so  viele  verschiedene  Be- 
gleitscheine, als  er  Abladeorte  fiir  seine  Fracht  hat,  und 
die  Aemter  sollen  ihm  solche  hiernach  ,  und ,  wenn  er 
es  verlangt ,  sogar  fiir  jeden  Waarenempt'anger  beson- 
ders  ausstellen. 

§.  63.  Wenn  eine  Waareuladung,  woriiber  nur 
ein  Begleitschein  ertheilt  worden,  eine  veranderte  Be- 
Ptimmung  erh'àlt,  so  mufs  dièses  sofort  dem  nachsten 
Zoll-  oder  Steueramte  angezeigt  werden,  welcl'cs  den 
abgeiinderten  Beslimmungsort  auf  der  Riickseite  des 
Begleitscheines  nachrichtiich  bemerkt. 

§.  64.  Machen  besondere  Verhiiltnîsse  es  nothig, 
dafs  eine  Wàarenladung,  woiiiber  njir  ein  Begleitschein 
ausgeferligt  ist,  wiihrend  des  Transports,  der  Kolli- 
zahl  n.ich  (nicht  aber  nach  dem  Inhalte  der  Fastagen, 
welches  nicht  erlaubt  ist)  getheilt  werden  mufs,  so 
soll  dem  Waarenfiihrcr  frei  stehen,  den  Begleitschein 
bei  dem  niichsien  Ilauptzollamte  abzugeben  ,  nnd  die 
Ladung  daselbst  so  unter  besondere  Lageraufsicht  zu 
geben  ,  dafs  neue  Begleitscheine  auf  einzehie  Theile 
der  Ladung  aiisgefertigt  werden  konnen. 

^.  G5.     [Waarcnversclîlufs.] 

Der  JVaareiiverschhils  ist  ein  Mittel,  um  die 
Verwechselung  der  Waaren  in  Fiilk'n  ,  wo  es  auf  de- 
ren  Jdcntitiit  ankommt,  und  die  \'eranderung  in  Be- 
zug  auf  Menge  und  Gewicht  derselben  zu  verhliten. 
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Er  beschrankt  sich  nicht  allein  auf  die  Verbleiung,  1831 
fjondein    begreilt   auch    die  Anwendung   jedes  audereii 
passenden  \  erscliluismittels,  z.  B.  Versiegeliiiig,  in  sich. 

'^.  G(i.     Der  Waarenverscliliirs   tinif's  Statt    (inden: 

a)  >venn  >Vaaren,  von  welchen  die  Abgaben  noch 
gar  nicht  oder  nur  iheiK^eise  erhoben  sind,  ver- 
sendet  >verden ,  in  sofern  deren  Menge  und  be- 
sondere  Art  in  dem  Begleilscheine  nicht  so  be- 
stinimt  ausgedriickt  werden  kann,  dais  eine  Ver- 
tauschung  unmoglich  m  are  ; 

b)  wenn  versteuerte  Waaren  und  inlândische  Ge- 
genstande  mit  Beriihrung  des  Auslandes  versen- 
det  werden,  in  sofern  in  dieser  \erordnung  der 
WaarenverschlQfs  ausdriicklich  vorgeschrieben  ist. 

Der  Waarenversciilufs  ka/in  nach  der  ^Vil!kiihr 
des  \ersenders  Statt  tinden  :  wenn  es  bei  vollkomnien 
bckannlen  Waaren .  Nvelche  zum  Ausgangc  dekiarirt 
werden  .  aut  den  Beweis  der  wirklich  ertolgten  Aus- 
fuhr  ankommî. 

Dem  Grenzzollamte  verbleibt  indessen  die  Befug- 
nifs  zur  nochmaligen  Revision,  wenn  dasselbe  dazu 
fine  Veranlassung  findet. 

§.  67.  Das  Abferligiings  -  Amt  bestimmt  allein, 
welche  Art  des  \  erschiusses  angewendet  werden  soll, 
und  w  elche  Zahl  von  Bleien  ,  Siegeln  u.  s.  w.  anzule- 
gen  ist.  Es  kann  von  dem  Waarenfiihrer  fordern, 
dafs  er  diejenigen  Vorrichtungen  trefte,  welche  er  fiir 
nothig  hait,  um  den   V  erschlufs  anzubringen. 

;^'.  68.  Das  Material  an  Blei ,  Lack ,  Licht  und 
Verbleiungsschnur  iiefert  das  Abfertigungs- Amt  ohne 
weitere  ^ergiitung,  als  die  Bezahlung  der  im  Tarit' 
bestimmten  îSatze.  Das  iibrige  zu  diesen  Vorrichtun- 
gen ertorderliche  iNïaterial,  besonders  die  Verpackungs- 
kordel  mufs  der  Waarenfiihrer  liefern. 

§.  69.  Wird  der  Verschlufs  durch  zufallige  Um- 
stlinde  verletzt,  so  kann  der  Inhaber  der  Waare  bei 
dem  niichsten  HauptzoJlamte  auf  genaue  Lntersuchung 
der  Thatsache,  Revision  der  Waare  und  auf  neuen 
Verschlufs  antragen. 

Er  liifst  sich  die  dariiber  aufgenommenen  Verhand- 
lungen  zuslellen  und  giebt  sie  im  weitercn  Anmeldungs- 
orte  ab.  Die  Steuer-Direkzion  vvird  alsdann  entschei- 
den ,  in  wiefern  die  >Virkui'gen  des  verlelzten  Waa- 
renverschiusses  zu  mildein  sind. 
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1831  TrUFt    tlie   unter  V'erschliifs  gesetzte  Waare   oline 

otler  mit  verletztcm  Verschluls  im  Anmcldungsorle  ein, 
so  ioigt  daruus  ,  ini  Faile  des  nothwendigen  Waaren- 
verschlusses,  das  Redit  des  Staates,  die  Entrichtung 
de^  hoclisten  Âbgabensatzes  zu  verlangen,  im  Falle 
des  willkiihiiichen  Verschlusses  aber,  die  genaueste 
Révision  der  Ladung. 

§.  70.  [Begriff  von  anslandischen  Waaren.] 
Éine  jede  Waare ,  welche  ans  dem  Ausiande  ein- 
geht,  gilt  als  auslandische  und  ist  als  solche  zu  be- 
trachtcn  und  zu  behandein,  soweit  nicht  ausdriickliche 
Bestimmungen  dieser  Verordnung  znm  Besten  des  in- 
landischen  GewerbUeifses  und  Verkehrs  eine  Ausnahme 
zulassen.  In  diesem  Falle  miissen  jedoch  die  vorge- 
schricbenen  Formlichkeiten  genau  beobachtet  werden 
(s.  unten  §§  101  etc.,  135,  136,  137,  139). 

§.  71.  [Bestimmung,  dafs,  so  lange  die  Abgabe 
lîîclit  bezahlt  ist,  die  Waare  der  Staatskasse  haftet.] 

So  lange  die  Abgabe  noch  nicht  voUig  bezahlt, 
Oder  die  Ausfuhr  ordnungsmlisig  nicht  nachgewiesen 
ist,  baftet  die  Waare  der  Staatskasse. 

^.  72.  [Voranmeldnng  beim  Ansageposten.] 
Wenn  Waaren  eingeluhrt  werden ,  so  bat  der 
Waarenlijhrer,  l'ails  sich  das  Grenzzoilamt  nicht  un- 
mittel'oar  an  der  Cirenze  belindet  und  ein  Anmeldungs- 
posten  errichtet  ist  (§.  23),  zuniichst  diesem  Anmel- 
dung.^'posten  seine  sammtlichen,  die  Ladung  betreffen- 
den  Papiere  zu  iibergeben  ,  welche  in  seiner  Gegen- 
wart  eingesiegelt  und  an  das  Grenzzoilamt  adressirt 
werden  miissen.  Er  zcigt  iiberdies  an  die  Zahl  der 
A¥agen  und  Pferde,  wo  mogiich  auch  die  <]er  geia- 
denert  Sliicke.  Die  eingesiegeltcn  Documente  werden 
cineni  Stcueraufseher  iiberlietert,  nebst  einem  auf  den 
Grund  der  Anmeldung  ausgefertigten  Anmeldungszet- 
tel  zur  Ablieferung  an  das  Amt,  wohin  der  Aulseher 
das  Fuhrwerk  oder  Sciiid'  begleitet. 

Diesc  Begieitung  soll  regelmiisig  ausgefiihrt  wer- 
den uiul  so  o(t  gescliehen,  als  es  die  Beschad'enheit 
des  Verkehrs,  die  Stiirke  der  Grenzbesclziing  und 
die  Eiitfernung  des  Grenzzollanites  irgend  zuliifst;  we- 
nigstens  aber  miissen  tiiglich  vier  Stunden  bestimmt 
werden,  in  welchen  die  Ladungen  piinktlich  von  den 
Anmeldungsposten  abgehen. 
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g.  73.     [Dekiarazion.]  ~  1831 

Ëei  der  Ankunft  an  dem  Grenzzollamt  mufs  der 
Waarenfiihrer  dieseni  die  auf  die  Ladung  sprechenden 
Papiere  vorlegen,  sofern  sie  nicht  auf  dem  iin  vorîf»-en 
§  beiuerkten  Weg  in  die  Hiinde  des  Grenzzollamtes 
komnien.  Der  Waarenfiihrer  ist  zugleich  zu  einer 
speziellen  Dtklarazion   (i^'.  74)  verbunden. 

Findet  Einl'uhr  auf  den  Fliissen  Statt,  so  mufs 
vor  dem  Beginnen  der  Ausladung,  der  Steuerbehorde 
eine  Dekiarazion  der  Gegenstiinde  der  Einfuhr  iiber- 
geben  werden. 

§.  74.  Die  Steuerbehorde  ist  berechtigt,  zu  ver- 
langen,  dafs  die  Dekiarazion  enthalte: 

a)  die  Zabi  der  Wagen  und  Pfcrde,  miltelst  Mel- 
cher  der  Transport  geschieht; 

b)  den  Namen  des  Fuhrmanns  (bei  Schiffen  die 
JNamen  oder  die  Nummern  des  Schifls  und  den 
Namen  des  SchifiTuluers)  ; 

c)  den  Namen  der  Waaren -Empfanger  und  deren 
Wohnort  (nach  den  Frachtbriefen); 

d)  die  Zabi  der  KoHi  und  die  Zeichen  und  Num- 
mern derselben  ; 

e)  die  Galfung  und  Menge  der  Waaren  nach  den 
Masstaben,  welche  der  Tarif  angiebt; 

f)  die  Bescheiîîigung  des  Waarenliihrers,  dafs  seine 
Angabe  richtig  sey,  und  dessen  Unterschrift. 

§.  75.  Dem  Waarenfiihrer  steht  es  frei ,  ob  er 
liber  seine  ganze  Ladung  nur  eine  oder  niehrere  De- 
klarazionen  iibergeben  will.  In  letzterem  Falle  miissen 
aber  die  veischiedenen  Dekiarazionen  zugleich  mit  ei- 
ner General -Dekiarazion  versehen  werden,  welcher 
die  Versicherung  beigefiigt  werden  mufs ,  dafs  der 
ganze  Inhalt  des  Transportes  vollstandig  angegeben  ist. 

Wenn  jedoch  durch  Abgabe  mehrerer  Dekiarazio- 
nen die  Abfertigung  verweitlaufligt  oder  erschwert 
Nvird,  so  mufs  solche  der  Abfertigung  solcher  Waa- 
ren -  Transporte  nachstehen ,  bei  welchen  dies  nicht 
der  Fall  ist. 

§.  76.  In  der  An!a2:e  Nr.  2  ist  ein  Formular  zu 
den  Dekiarazionen  beigefiigt.  Die  hierin  enthaltenen 
\orschriften  iiber  den  Gebrauch  desselben  sind  eben 
so  zu  beobachten,  als  wenn  sie  in  dièse  Verordnung 
seibst  aufgenommen  waren. 
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1831  §.  77.     Die  Dekiarazionen   niiissen  zweifach  aus- 

gefcitiji^t  wcrden, 

Aus^cnomineii   sind   hlos  :        ^ 

1)  Ladii.'i^on ,    von     \\clclicn    die    Abjçaben     dreî 
'      Tluilcr  l)is  /clin  Tlialcr  bctragen  ;    liieiuber  sind 

auch  mundliclie  Dekiara/ioncn  znliissig  ;  wiire 
jedocli  dein  liinhriiij^er  eine  scliriftlidie  Dekia- 
razion  }i;c'n(;iiMier  ,  so  braucht  soicbe  nur  einlach 
ans<i:(>rerlij*:l  zu  werden  ; 

2)  Waarcn -']^ans|)ortc ,  von  vvelchen  die  Abga- 
ben  nnler  drei  Tbalcr  belra{;cn  ;  wenn  iiber  sei- 
che Waaren  -  Transporte  keine  schiidliche  De- 
kiarazionen iJber{»eben  werden  ,  so  (indet  blos 
eine  Auslertigun^ç  der  Quittung  iiber  die  be- 
/ahite  Abi^abe  IStatt. 

^.  7H.  Die  Ausleiligunjç  der  Dekiarazionen  miis- 
sen  die  Waarenfiibrer  in  <ler  Re}»;el  seibst  besor<^en, 
oder  an  Orten ,  >vo  sich  Privât -Fersonen,  Cîiiterbe- 
stiiliirer  etc.  mit  dicseni  (jiesciiiitt  belassen,  aiif  ilire 
Kosten  besorgen  lassen. 
*  Es  wird    wesentlich    ziir    Beschlennif^unfç   der  Ab- 

fertij^unfç  und  AbkiJrznn<r  des  Ant'entliaUes  der  Waa- 
renfiibrer gereicben,  wenn  sie  die  Dekiarazionen  schon 
ans  dem  Ausiande  !nilbrin«>;en. 

Die  bierzn  erfordei  liclien  rredruckten  Bofijen  sollen 
ihnen    ant  Verlanj^en  unent<;eUlicb  verabieicbt  werden. 

(^J.  79.  Die  Auslertigun'ç  der  Dekiarazionen  wird 
ausnalunsweise  nur  dann  von  deni  Crenzzollanite  iiber- 
nominen  : 

1)  wenn  Tjadiinfçen ,  von  welclien  <lie  Ab{;aben 
drei  Thaler  bis  zelm  Tlialer  betra<»;en ,  blos 
mijiullicb  ani!;e<ieben  werden  (^'.77,  Fall  1); 

2)  wenn  der  WaarenlVihrer  nicbt  die  znr  Ansfer- 
ligun}^  der  Dekiarazionen  erlorderliche  Fiibi<;keit 
besitzt  und  sicb  an  dem  betrell'enden  Ort  keine 
Giiterbestiilij;er  belinden  ; 

'   '  3)  wenn   Personen,    welcbe  niclit  zn  der  fçewerb- 

treibenden  Klasse  jçehoren  ,  Waaren  Iransporti- 
ren ,  zu  welcben  sie  sicb  als  F/ij^etithiimer  be- 
kennen  ,  die  sie  aber  nicbt  nacb  Vorscbrilt  des- 
^.74  vollslilndi^i;  deklariren  zu  konnen  behanpten; 
4)  wenn  Kracbltùbrer  keine  Fracbtbriele  oder  an- 
dere  iiber  die  Ladiinj;-  sprecbende  Papiere  bc- 
sitzen  ,  oder  zn  be^itzen  vorgebcn ,  und  die  La- 
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dnng  niclit  so  genau  zu  kennen  behaupten,    um  1831 
die  veiiangte  Angabe   zu   ferîigen    oder  fertigen 
lassen  zu  konnen. 

In  diesen  Fallen  werden  die  Deklarazionen  von 
dem  GrenzzoIIamte  unentgehllich  ausgefertigt.  Wer- 
den Fiachtbriefe  vorgelegt,  oder  miindliche  Angaben 
gematht,  so  erfolgt  die  Ausfertigung  der  Deklarazion 
hiernach. 

In  dem  Falle  zu  2  bestiitigt  dcr  Waarenfiihrer 
deren  Ricbtigkeit  mittelst  seiner  Namensunterschrift, 
und  wenn  er  des  Schreibens  nicht  kundig  ist,  so  ist 
die  Ricbtigkeit  der  nach  gehoriger  Vorlesung,  mittelst 
Beil'iigung  seines  geNvohnlichen  Handzeichens  oder  , 
'Kreiizes  geschehenen  Unterzeichnung  von  zwei  Beara- 
ten  zj  bescheinigen. 

Im  Fa'.l  3  N^ird  die  Deklarazion  auf  den  Grund 
einer  genauen  spezieilen  Revision  der  Waare  in  seiner 
Gegenwai  t,  in  einer  dariiber  aufgenommenen  Verhand- 
lung  ausgefertigt. 

Im  Fall  4  bat  der  "NVaarenfiihrer  die  Wahl,  sich 
ein  Gleicbes  gefallen  zu  lassen ,  oder  den  hochsten 
Abgabensatz  zu  entricbten  oder  sich  zu  Beibringung 
der  DeUlarazion  in  einem  bestimmten  Terrain  verbind- 
lich  zu  machen.  Gescbieht  letzteres  ,  so  bleibt  die 
Waare  bis  zur  Einlangung  der  Deklarazion  im  Ge- 
wahrsam  des  ZoUamtes. 

^.  80.  [Ordnungsfolge  der  Abfertigungen  bei  den 
Zoirâmtern.J 

Die  Abfe:tigung  der  SteuerpHichtigen  erfolgt  beî 
den  Grenzzolliimtern  in  der  Regel  nach  der  Zeitfolge 
der  Anmeldnng. 

Einen  Vorzug  haben  die  Reiscnden  mit  Extrapost 
hinsichtlich  ihrer  Reise-ElVekten,  nicht  aber  der  etwa 
bei  sich  fijhrenden  KaufmannsgiJter ,  und  nach  den 
Reisenden  mit  Extrapost  folgen  zunachst  die  Reisen- 
den  mit  anderera  Fuhrwerk  hinsichtlich  ihrer  Reise- 
Eflekten. 

Unter  den  gewohnlichen  Waarenfiihrern  mufs  der- 
jenige  zuriickstehen ,  dessen  Deklarazion  nicht  in  der 
Ordnung  ist,  und  daher  nach  Vorschrift  des  §.79 
durch  das  Grenzzollamt  ausgefertigt  werden  mufs. 

{^.  81.  rBehandlung  der  Reisenden,  welche  Ge- 
pack'  bei  sich  fuhren  und  niclit  mit  Extrapost  reisen.] 

Auf  Reisende,    welche  Gepack    bei    sich    fiihren, 
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1831  und  nicht  mit  der  Post  oder  Extrapost  reîsen ,  finden 
die  Vorschriften  der  §§  23  und  72  Anwendung,  je- 
doch  mit  dein  Unterschied ,  dafs  sie  dem  Anmeldungs- 
posten  nur  iliren  Namcn,  Stand  und  Wohnorl,  sowie 
dan  des  Fulirmannes  anzuzeigen  haben ,  und  einen 
Schein  dai  iiber  erlialten,  womit  sie  sich  bis  zum  Grenz- 
zollamte  aussveisen  ,    beî    welchem    er  abgeliefert  wird. 

Nur  in  besonderen  Fiillen    kann   der  Annieldungs- 
posten ,    \\e\m   cr   es    nolhig  erachtet,    den  Reisenden 
^  begleiten  lassen,  jedoch  ohne  Aufenthalt. 

Ueber  die  geschehene  Meldung  im  Zollamt  erhalt 
der  Reisende  eine  Bescheiniguug,  uni  sich  im  Grenz- 
bezirk  fiir  den  Pall  auszuweisen,  dafs  dies  nicht  durch 
eine  Zollquittung  geschehen   kann. 

^.  82.  (Besondere  Vorschriften  in  Absicht  auf 
die  VVaaren,  von  welchen  die  Eingangs  -  Abgabe  an 
der  Grenze  erhoben  wird.) 

Auf  den  Grund  der  miindlichen  oder  schriftlichen 
Angabe  wird  zur  Revision  der  Waaren  geschritten, 
und  wenn  jene  durch  dièse  als  richtig  bestaligt  wird, 
erfolgt  dieEntrichtungder  schuldigen  Abgaben.  NViinscht 
der  Waarenfiihrer,  dafs  ein  Theil  der  Ladung  nicht 
revidirt  werde,  so  kann  hierin  gegen  Entrichtung  des 
hochsten  Abgabensatzes  gewilifahrt  werden.  Ist  indes- 
sen  Verdacht  vorhanden,  dafs  dadurch  Verbrechen  be- 
absichtigt  werden,  z.  B.  Einbringung  falscher  Miinzen, 
nachgemachten  Stempelpapieres  etc. ,  so  haben  die 
Grenzzolliimter  gleich  den  Polizeibehorden  die  V  er- 
ptlichtung,  dem  nachsten  Gerichte  davon  Anzeige  zu 
machen ,  und  vorlilufig  zu  sorgen ,  daf'^  der  verdach- 
tige  Gegensland  der  Untersuchung  nicht  entzogen 
werden  konne. 

§.  83.  Nach  erfolgter  Bezahhing  der  Abgaben 
soll  dem  Binfuhrenden  Quittung  ertheilt  werden. 

Ist  eîne,  oder  sind  verschiedene  foimfiche  Dekla- 
razionen  zweifach  ausgefertigt  worden  (§.77),  so  wird 
auf  dem  Dupfikat  der  DeIJarazion  quittirt. 

Ist  die  Dekiarazion  nur  e////ac/i  ausgefertigt  wor- 
den (§.77),  so  wird  eine  besondere  Quittung  aus- 
gestellt. 

Dasselbe  geschieht  in  dem  im  §.  77  bemerkten 
zweiten  Ausnahmsfalle. 

Bei  Aushandigung  des  Duplikats  der  Dekiarazion 
oder  der  besonderen  Quittung  erfolgt  sogleich  die  Zu- 
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rîjckgabe  der  von  dem  Waarenfiilirer  iiberlicrerten  Pa-  1831 
piere,    nachdem   zuvor  jedes  Sîiick    derselben,    insbe- 
sondeie  jedcr  Frachtbrief  mît  einem  Stempel  versehen 
N^orden  ist. 

Auf  Verlangen    des   Waarenfiihrers    soll   auf   den 
einzebien    Frachlbriefen    bel    dem    AmtssttMnj)^    unter 
Ailegirung  der  Nummer  der  Deklarazion  bemerkt  werden  : 
„ZoIl  mît  etc.  bezahlt." 

§.  84.  Auf  der  Deklarazion  oder  auf  der  beson- 
deren  Quittung  mufs  bemerkt  werden,  innerhalb  wel- 
cher  Frist  und  auf  welcher  Strase  die  Waare  durcb 
den  Grenzbezirk  zu  fiîhren ,  und  ob  die  Anmcidung 
be'u  eînem  Kontrol-Beamten  erforderlich  ist;  bleibt  die 
Waare  im  Grenzbezirke,  so  îst  hiernach  das  INotliige 
zu  bemerken. 

§.  85.  Ist  die  Anmeldung  in  einem  Kontroîamte 
vorgeschrieben,  so  werden  an  dasseibe  die  Quittungen 
und  Duplikate  der  Angabe  abgegeben,  die  Ladung 
wird  von  ihm  einer  allgemeinen  Revision  unterworfen, 
und  wenn  sich  hierbei  nichts  zu  erinnern  findet,  so 
erh'àlt  der  Waarenfubrer  obige  Papiere  mit  der  Be- 
scheinigung,  dafs  die  Anmeldung  geschehen  îst,  und 
mit  einer  Anmeldungs- Nummer  versehen,  zuriick. 

Das  Rontrol-Amt  hat  indessen  auch  die  Befug- 
nifs  zu   spezîellen  Revisionen   bei  erheblichen  Griinden. 

§.  86.  (Besondere  Vorschriften  wegen  des  Ver- 
fahrens  bei  der  Ausfuhr  ausgangszollpflichtiger  Waaren.) 

Werden  Waaren  ausgefiihrt,  welche  mit  einer  Aus- 
gangs-Abgabe  belegt  sind ,  so  kann  dieselbe  nach 
der  Wahl  des  Versenders  oder  Waarenfiihrers,  jedoch 
in  jedem  Falle  unter  Vorlegung  der  Waaren  zur  Re- 
vision ,  entweder  im  Steueramte  des  Absendungsortes 
—  wenn  ein  solches  vorhanden  ist  —  oder  bei  dem 
Kontrol  - Amte,  und  in  dessen  Ermangelung  entweder 
in  dem  Steueramte ,  welches  zuletzt  vor  Erreichung  - 
des  Grenzbeziiks  bei  dem  Transporte  beriiiirt  wird,  ' 
oder  in  dem  Grenz  -  Zollamte,  iiber  welches  die  Waare 
ausgeht,  entrichtet  werden.  Ist  die  Ausgangs-Abgabe 
im  Amte  des  Absendungsortes  entrichtet,  so  erhalt  der 
Fiihrer  eine  Quittung  iiber  die  geschehene  Zahlung, 
worin  bestimmt  wird,  auf  wie  lange  sie  giiltig  îst  und 
welche  Strj^se  nach  der  gemachten  Angabe  befahren 
werden  mufs.      Der  Waarenfiihrer  ist  dann  weder  an 
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1831  Eiiihallung  eines  Kontrolamtes  noch  des  GrenzzoUam- 
tes  gebuiiden. 

Ist  die  Versteuerung  îin  Kontrolamte  oder  bei  ei- 
nem  Steuerauite  an  der  13innenlinie  geschehen,  so  lîegt 
dem  Waarenliiliier  die  Einhaltung  des  Grenz/ollamtes 
gleichfalls  niclit  ob.  Walilt  er  die  Versteuerung  ira 
Grenzzollamte,  so  ist  er  jedesmal  zur  Anmeldung  und 
Stellung  der  Waare  im  Kontrolamte  oder  in  dessen 
Ermangelung  in  dem  zunachst  vor  dem  Grenzbezirke 
belegenen  Sleueramte,  verptlicîitet.  Er  leistet  dort 
Sicherheit  fiir  die  Entrichtung  der  Abgaben  bei  dem 
Grenzzollamte  und  erwirkt  einen  Legilimazionsschein 
ijber  die  Waare,  um  sich  im  Grenzbezirke  ausweisen 
zu  konnen.  Die  erfoigte  SteuerberichliiLuiio;  \\ird  von 
dem  Grenzzollamte  auf  dem  Legitim  izionsscheine  be- 
merkt  und  dient  zur  Einlosung  des  Piandes  im  Kon- 
trolamte (siehe  §.  87.). 

§.  87.  Fiibrt  der  Transport  nach  dem  Bestim- 
mungsort  noch  einmal,  nach  vorheriger  Beriihrung  des 
Auslandes,  durch  das  Inland,  so  ist  dièses,  die  Strase, 
auf  welcher  zur  letzten  Ausgangsstelle  gefahren  werden 
soll,  und  die  Zeit ,  binnen  wekher  die  endiiche  Aus- 
fuhr  bewirkt  werden  mufs,  in  der  Quiîtung  anzugeben. 
Bei  dem  Wiedereingang  mufs  Anmeldung  und  Revision 
Statt  finden,  und  dièses  auf  der  Quittung  bemerkt  wer- 
den. Bei  der  letzten  Ausgangsstazion  «ird,  nach  vor- 
heriger Revision  der  AVaare,  der  Ausgang  auf  der 
Quittung  bescheinigt. 

§.  88,  (Besondere  Vorschrifîen  wegen  der  Ein- 
fuhr  eingangszolltreier  aber  ausgangszoliptlichtiger  Ge- 
genstande  und  der  Ausiuhr  ausgangszoUfreier  Gegen- 
stiinde.) 

Bei  der  Einfiihrung  solcher  Gegenstlinde,  weîche 
keiner  Eingangsabgabe,  wohl  aber  einer  Ausgangs- 
Abgabe  unterworfen  sind,  oder  solcher  ganz  freier  Ge- 
genstiinde,  welche  verpackt  sind,  mufs  Anmeldung  bei 
dem  Grenzzollamte  oder  bei  dem  Anmeldungsposten 
Statt  finden,  um  sich  durch  eine  Bescheinigung  dar- 
iiber  im  Grenzbezirke  ausweisen  zu  konnen. 

Bei  dem  Ausgang  solcher  Waaren,  welche  mit  ei- 
ner Ausgangs  -  Abgabe  nicht  belegt  sind ,  und  deren 
Ausgang  nicht  zu  erwcisen  ist,  bedarf  es  einer  Anmel- 
dung in  dem  Ausgangs-Zollamte  nicht,  sie  unterliegen 
nur  den  angeordneten  Kontrolen  im  Grenzbezirke.   Das 
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gewohniiche  Reisegepack  eines   Reisenden  ist  bei  dein  183 1 
Ausgange  keiiier  Revision  unterworfen. 

^.  89.  (Besondere  Vorschrit'ten  >vegen  der  Duich- 
gangsgiiter.) 

[Gewohnliche  Abfertigungsregeln  bei  dem  Ein-  und 
Ausgange.J 

Wenn  Gegenstande  zum  Durchgang  deklarirt  wor- 
den  sind,  so  tritt  die  Revision  ein. 

Die  spezielle  Revision  unterbleibt,  wcnn  derDurch- 
fijhrende  den  hochsten  Durchganjiszoll  entrichtet  und 
wenn,  was  das  Zollamt  zu  beurtheilen  bat,  die  Gegen- 
stande der  Durcbfuhr  unter  vollig  sicheren  Waaren- 
verschlufs  genonimen  werden   konnen. 

§.  90.  Nacb  be\>iikter  Revision  ertoigt  die  Be- 
zablung  des  schuldigen  Durcbgangszolles.  liinsitht- 
licb  der  Ausslellung  der  Quittung  tindet  die  Bestim- 
mung  des  §.  83  Anwendung. 

^.  91.  Der  Durcbtùhrende  muls  fiir  die  Eingangs- 
Abgabe  von  den  Gegenslanden  der  Durchluhr  fiir  den 
Fall ,  dafs  solche  im  Lande  bleiben  mochten,  Sicher- 
heit  leisten.     Dièses  kann  geschehen  : 

a)  durch    Pfandbestellung    oder   Deposizion  des  Be- 
trags  der  Eingangs- Abgaben; 

b)  durcb  Stellung  eines   sicheren  Biirgen ,    der  sich 
als  Selbst^chuldner  verptiichtet ,  oder 

c)  durch    Begleitung    der    Waaren    auf  Kosten  des 
Dnrchtuhrenden. 

Die  Pfandlegung  oder  Biirgschaft  ninfs,  wenn  die 

"Waare  genau  bekannt  ist,  aut  die  davon  tarilmlisig  zu 

berechnende  Eingangs-Abgabe,    anderntails    al)er    auf 

den    hochsten   Tarifsatz    der    Eingangs  -  Abgabe  îiber- 

^  haupt  geiichtet  werden. 

Von  der  Bestiminung  der  Steuerbehorde  hangt  es 
'  ab ,  in  welchen   Falien  die  Begleitung  eintreten    soll. 

Von  der  Sicherheitsieistung  konnen  jedoch,  nach 
dem  Ermessen  des  ZollanUes,  bekannte  sichere  In-  und 
Auslander  betVeiet  Merden. 

§.  92.  Hierniithst  tritt  der  Waarenverschbjfs  ein, 
sofern  derselbe  anwendbar  ist,  auch  findet  zugieich 
die  Ausstelhing  eines  Begleitscheins  Statt.  Hierin  wer-  • 
den  die  Gegenstiinde  entweder  vorschriftmasig  ver- 
zeichnet,  oder  es  wird  dem  Begleitscheine  die  beson- 
ders  ausgefertigte  Deklarazion  angestempeit. 

§.  93.    Bei  der  Ankunft  aa  dem  Ausgangszoll-Amt 
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1831  meldet  slch  der  DurchlTihi  ende,  und  dièses  bewirkt  die 
Abfertigung,  nachdem  es  sich  durch  genaue  Révision 
der  Waare  die  Ueberzeugung  verschafl't  hat,  dafs  die- 
jenigen  Gegenstande  vorhanden  sind ,  aut'  welche  der 
Begleitschein  lautet. 

Der  Begleilschein  \vird  von  dem  Ausgangsamte 
an  das  Amt ,  weiches  ihn  ausgestellt  hat,  zuiiickge- 
sendet,  vvorauf  bei  diesem  die  Zuriickzahlung  der  Kau- 
zion  oder  Loschung  der  Biirgschaltsleistung  (§.  91) 
erfolgt. 

Der  Durchfiihrende  seibst  erhalt  von  dem  Aus- 
gangsamte cine  Bescheinigung  iiber  die  Ablieferung 
des  Begleitscheins,  auch  blcibt  die  Quittung  iiber  den 
bezahlten  Durchgangszol!  in  seinen  Ilanden. 

Liegt  das  Ausgangsamt  nicht  unmittelbar    an   der 
Grenze,  so  trittBegleitung  der  Waaic  bis  zur  Grenze  ein. 
^.    94.      [Beliandiung    der   Durchgangsgiiter     bei 
dem  Transit  auf  kurzen  Strasenziigen.] 
^  Wegen   der  Behandiung  der  DurcligangsgiJter  auf 

kurzen  Strasenzligen  wird  das  Finanz-Siinisterium  die 
naheren  V  orschrilten  durcli  ein  besonderes  Reguiativ 
erlassen. 

§.  95.  (BesondereBestimmungen  wegen  der  Grenz- 
behandlung  von  Waaren,  welche  in  unversteuerte  JNie- 
derlagen  gehen). 

Gegenstande,  welche  in  Niederlagen  unversteuer- 
ter  Waaren  bestimmt  sind,  und  sich  zur  Abfertigung 
dahin  eignen  ,  unterliegen  an  der  Grenze  der  Revision 
und  werden  dann,  mit  Beobachtung  der  obigen  Vor- 
schriften,  mit  Begleitscheinen  zur  Niederlage  abge- 
fertigt. 

^.98.  (BesondereBestimmungen  wegen  der Grenz- 
behandlung  von  Waaren  ,  welche  an  Erhebungsamter 
im  Innern  gehen ,  bei  welchen  sich  keine  Niederlagen 
befinden.) 

Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  ^  §  finden 
auch  auf  die  Abfertigung  der  A^  aaren  an  liauptamter 
im  Innern,  bei  welchen  sich  keine  ofi'entlichen  Lager- 
hauser  befinden ,  Anwendung.  Dergleichen  Waaren 
unterliegen  bei  dem  Eingangsamte  stels  der  spezielien 
Revision. 

§.  97.  Von  dem  Eingangsamte  wird  auf  den 
Grund  der  spezielien  Revision  der  Betrag  der  Ein- 
gangs  -  Abgabe  in  einem  Begleilschein  berechnet.    Die 
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Erhebung  selbst  aber    bleibt    dem   betreflenden  Erhe-  1831 
bungsamte    im    Innern,    an    welches    die  Waaren    mît 
Begleitscheinen  abgeterligt  werden  ,  iiberlassen. 

^'.  98.  Die  Vorschrii'ten  des  §.91,  v.egen  der 
Sicheiheitsleistung,  (inden  auch  auf  dièse  Waaren  An- 
wendung. 

§.  99.  (Verfahren  hinsichtlich  der  Waaren-Tians- 
porte  mit  den  Posten.) 

[Ordinlire  Posten.] 

Flinsichtlich  der  mit  der  ordinairen  Post  ein-, 
dnrch  -  und  ausgehenden  "Waaren  werden  folgende 
aligemeine  Bestiramungen  ertheilt: 

a)  die  mit  den  ordinliren  Staalsposten  vom  Auslande 
eingehenden  Piickereien  miJssen  mit  Deklarazio- 
nen  iiber  ihren  Inhalt  in  deutscher  oder  franzo- 
sischer  Sprache  vcrsehen  seyn  ; 

b)  ani  Orte  der  ersten  Urnspaniiung  im  Zollverbande 
werden  sie   im  Post -Dienstlokale   entweder    re 
vidirt  oder  plombirt; 

c)  von  den  Waaren,  welche  fiir  die  im  Zollverbande 
liegenden  Orte  bestimmt  sind,  erfoigt  die  Abga- 
ben  -  Entrichtung  in  dem  Wohnorte  des  Adres-  , 
saten,  wenn  in  demselben  ein  Steaeramt  vorhan- 
den  ist ,  sonst  bei  demjenigen,  welches  auf  dem 
Kours  am  bequemsten  gelegen  ist.  Die  an  der 
Grenze  revidirten  Pakete  verabfolgt  die  Post- 
behorde  nicht  eher,  aïs  bis  ihr  der  Nachweig 
der  geschehenen  Versteuerung  geiiefert  ist;  die 
an  der  Grenze  plombirten  Pakete  aber  gelangea 
von  der  Post  zur  Zollbehorde  und  von  dersel- 
ben ,  nach  geschehener  Revision  und  \ersteue- 
rung  in  die  Hande  der  Adressaten; 

d)  die  zum  Transit  durch  die  Lander  des  Verban- 
des  bestimmten  Poststiicke  werden  in  derletzten. 
Umspannungsstazion  von  der  Steuerbehorde,  des 
richlig  vorhandenen  ^  erschiusses  wegen,  verifi- 
ziit,  und  die  Transit- Abgabe  wird  von  der  Post- 
behorde  vorgescliossen; 

e)  von  Waaren,  welche  ans  ISiederlagen  fur  unvcr- 
stenerte  GuLer  mit  den  Posten  nach  Orten,  \m 
Zollverbande  gelegen,  versendet  werden,  erfoigt 
die  Erhebung  der  Eingangs  -  Abgabe  bei  (\iiv 
\  erabfoljiuii";  ans  der  ISiederlase; 

f)  von  Waaren,    welche   aus  Niedcilagen    fiir    un- 

ïlh 
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versteuerte    Giiter    nach  Orten ,    aiiserhalb    de» 
Zollverbandes  gelegen ,    versendet  werdeti ,    wird 
die  Oiiixli^angs- Abgabe    bei    der  Verabfolgung 
aus  der  INiederlage   eiitrichtet,    iind  die  richtige 
Atisl'uhr  wird  durch   die  Begleitscheine   nachge- 
wiesen  ; 
g)  soilten  Verscndungcn  von  Waaren ,  vvelche  einer 
Ausgangs- Abgabe  unteriiegen ,    nach  Orten  au- 
serhaib  des  Verbandes    vorkommen,    so    ist   von 
solchcn    Waaren,    welche    dieserhalb    besonders 
werden    bezeichnet   werden  ,    die  Ausgangs -Ab- 
gabe vor  der  Abgabe  zur  Post  zu  entrichten; 
h)  das  gewohiiliche  Passagiergut    wird    in  der  Re- 
gel am  ersten  Umspannungsort  revidirt  und  ab- 
gefertigt,    besteht   dasselbe  aber  in  Kaufmanns- 
waaren,    so  ist  es  nach  den  allgemeinen  Regeln 
fiir  die  Abfcrtigung  zu  behandeln. 
Ein  Regulaliv  Unseres  Finanz- Ministeriiims   wird 
das  AVeitere  hieriiber  bestimmen  ;    dasselbe  wird  auch 
die   Yorschriften    enlhalten,    welche    beim  Giitertrans- 
port  mit  den  ordinaren  Staatsposten    aus  den  Landern 
des  Zollverbandes    durch    das  Ausland    nach   jenen  hin 
zu    beobachten    sind ,    wenn    der    Versender    begehrt, 
dafs  l'ur  die  Gegenstande  der  Versendung    die  Eigen- 
schaft  als  inlandische  erhalten  werde. 
§    100.     [Extraposten.] 

i>as  Reisegepack  der  mit  Extrapost  Reisenden  soll 
îm  erslen  Stazionsort  oder  im  ersten  Grenzzollamt  re- 
vidirt werden.  Von  steuerpflichtigen  Gegenstanden 
wird  hier  die  Abgabe  erhoben.  Gegen  Leistung  voll- 
standiger  Sicherheit  fiir  den  hochstmoglichen  Abgaben- 
betrag  kann  die  Revision  im  Grenzzollamt  unterblei- 
ben  ;  der  Waarenverscblufs  mufs  aber  angelegt  und 
die  weitere  Behandiuiig  dem  inliindischen  Bestimmungs- 
ort  oder  dem  Ausgangsamte  vorbehalten  bleiben. 

VI,  Von  der  Beliandlung  der  TVaaren ,  welche 
mit  BerUlirung  des  Aaslcuides  aus  dem  Inland  in 
das  Inland  iibergefuhrt  werden. 

^.  101.  (Versendungen  versteuerter ,  in  den  in- 
liindisehen  Verkebr  iibergegangener  Waaren  und  înlan- 
discher  Erzeugnisse.) 

Inlandische  Gegenstande  und  fremde  versteuerte 
Waaren ,    welche    mit  Beriihrung    des   Ausiandes    aus 
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einem  Landeslheil   in    den   anderen    versendet  werden,  1831 
sind    bei    deren    Wiedereingang    von   Enlrichtung    der 
Ëingangs- Abfçabe  befreit,  wenn  die  nachf'olgenden  Vor- 
schril'ten  befoigt  werden. 

§.  102.  Elaupîzo'ilamter konnen  Abfertigungen  bierzu 
gegenseitig,  sowohi  beim  Aus  -  a!s  Wiedereingang,  un- 
beschrankt  vornehmen.  Nebenzoliiimter  ersler  Klasse, 
gegenseitig  sowohi,  als  aut'  und  von  Hauptamtern,  je- 
doch  in  der  Regel  nur,  sofern  die  Gegenstande  der 
Versendung,  im  Fall  der  Einfuhr  aus  dem  Ausiande 
riicht  mit  einer  Eingangs  -  Abgabe  iiber  fiint"  Thaier 
vom  Zentner  belegt  sind,  oder  sofern  bei  hoher  beleg- 
len  Gegenstanden  die  Abgaben  von  der  ganzen  La- 
dung  nicht  iiber  50  Thaier  betragen. 

§.  103.  Wer  solche  Gegenstande  mit  Beriihrung 
des  Auslandes  aus  dem  Inlande  in  das  Inland  versen- 
den  will,  muls  dem  betretVenden  Ausgangszollamte  eine 
schriftliche  Deklarazion,  worin  die  Art  und  Menge 
derselben,  sowie  der  Empfanger  und  der  Bestimmungs- 
ort  angegeben  ist,  iibergeben.  Ein  Formular  zu  die- 
ser  Deklarazion  ist  unter  Nr.  3  beigefiigt ,  und  es 
findet  die  Vorschrift  im  §.63  auch  hierauf  Anwendung. 

§.  104.  Das  Ausgangsamt  lafst  eine  Revision  ein- 
trelen  ,  bestimmt  unter  der  Deklarazion  die  Zeit  der 
Giiltigkeit  t'iir  das  Eintreflen  bei  dem  Wiedereingangs- 
amte,  bescheinigt  die  erfolgte  Ausfuhr  nach  zuvor  ge- 
nommener  Ueberzeugung,  und  giebt  die  bescheinigte 
Deklarazion  dem  Waarenfiihrer  zuriick. 

§.  105.  Bei  Gegenstanden,  welche  im  Fall  der 
Einfuhr  aus  dem  Ausiande  mit  keiner  hoheren  Ein- 
gangs-Abgabe,  als  mit  zwei  Thalern  vom  Zentner  be- 
legt sind ,  hangt  es  von  der  Wahl  des  Transportanten 
ab,  ob  ein  Waarenverschlufs  eintreten  soll  oder  nicht. 
Bei  Gegenstiinden ,  welche  hohere  Tarifsatze  treffen, 
mufs  dagegen  jedesmal  ein  Beschlufs  eintreten,  sofern 
die  Verschlufsfàhigkeit  vorhanden  ist. 

Sind  die  Waaren  von  der  Beschaffenheit,  dafs  ein 
sicherer  Verschlufs  nicht  angebracht  werden  kann  ;  so 
miissen  sie  ihrer  Art  und  Menge  nach  besonders  kennt- 
lich   beschrieben  werden. 

§.  lOG.  Branntweine  miissen  im  Ausgangsamte  mit 
dem  Alkoholmeter  von  7/T///6^5geprobt,  ihreSlarkemufs. 
im  Deklarazions-Schein  bemerkt,  und  sic  miissen  nach 
derselben  im  Eingangsamte  revidirt  werden. 

Ilh2 
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1831  §.  107.     Weine    mussen,     insofern    sie    belm  Aus-> 

gange  nicht  bestiinnit  als  fremde  erkannt  werden,  je-' 
derzeit  versiegelt  werden. 

Ueberdies  inuCs  fur  jedes  Fafs,  oder  fiir  Passer^ 
welche  dieselbe  Weiiigattung  enthalten,  ein  îîiit  dem- 
selben  Wein  gefûlltes  Probeliaschcben,  mit  dein  Amts- 
siegel  versiegelt,  und  dem  Dekiarazions-Scheine  bei- 
gelijgt  werden. 

§.  108.  Die  Abfertigung  und  die  Ânlegung  des 
Verschiusses  kann  auch  schon  beiïlaupt-  iind  INeben- 
Steueramtern  iin  Innern ,  welche  mit  den  notbigen  Re- 
quisiten  verseben  sind,  Statt  finden. 

In  diesem  Falle  bedarf  es  im  Ausgangsamt  ledig- 
licb  der  Rekognizion  des  \  erscblusses  und  es  kanii 
alsdann  ,  wenn  dabei  niclits  zu  eiinnern  ist,  die  Waare 
oline  spezielle   Revision   abgelassen  werden. 

§.  109.  Im  Eingangsamte  werden  die  Gegenstande 
unter  Ueberreicbuiig  des  Dekiarazions- Scheins  ange- 
meldet.  Dasselbe  liifst  die  nolliige  Revision  einlreten 
und  ertbeilt  nach  ricbtigem  Befund  den  erforderlichen 
Legitimazions-Scbein  znm  Transport  durch  den  Grenz- 
bezirk  nacb  dem  Orte  der  Bestimmung. 

§.  110.  Bei  den,  der  Ausgangs- Abgabe  unter- 
worfenen  Gegenstîinden  ,  findet  die  in  den  vorstehen- 
dcn  §§  angegebene  Behandlung  Statt,  nur  mit  dem 
Unterschiede,  dafs 

a)  die  Ausgangs- Abgabe  dnrch  pfandweise  liinter- 
iegung  oder  durcb  Biirgschaft,  entweder  bei  ei- 
nem  Amte  im  Innern  ,  oder  beim  AusgangszoIU 
amt,  sicber  gestellt  wird,  und  der  Waarent'iihrer 
einen  Deposiienschein  erhiilt,  welcher  der  De- 
klarazion  angestempelt  wird,  dais  ferner 

b)  das  Eingangsamt  nach  vorheriger  Revision  den 
richtigen  Wiedereingang  ant'dem  Depositenscheine 
attestirt,    gegen    welche    Bescheinigung   alsdann 

>  Riickzahlung  der  hinterlegten  Siimmc  oder  Lo- 
schung  der  Biirgschaft  erfolgt ,  und  dafs 

c)  bei  Wolle  die  Verbleiung  anzuwenden  ist. 

§.  111.  (Verfahren ,  wenn  Durchgangsgiiter  und 
iiberhaupt  Giiter,  welche  auf  Begleitschein  abgefertigt 
sind,  abwechselnd  das  In-  und  Aiisland  beriihren.) 

Wenn  Waaren ,  welche  ifn  Eingangsamte  auf  Be- 
gleitscheine  abgefertigt  wurden,  bei  dem  Transport 
abwechselnd   das  In-  und  Ausiand    beriihren,  so    tritt 


électorale    concernant    la  perception   etc.      485 

eine  Verschiedenheit  in  der  Behandlung  bei  dem  Aus-  1831 
uiid  >Viedereingang  ein  ,  je  nachdem  die  Waaren  ge- 
nau  bekannt  sind  oder  nicht. 

Genau  bekannte  Waaren  werden  ohne  besondere 
Deklarazion  iin  Ausgangsamte  zu  einer  allgemeiner»  Re- 
viïjion  gezogen  ,  der  Ausgang  wird  auf  dein  Begleit- 
schein ,  unter  Beifiigung  der  Bestitnmung  ,  wann  die 
AVaaren  bei  dem  Eingangsamte  wieder  eingetroflen 
seyn  miissen  ,  bescheinigt. 

In  gleicher  Art  wird  mit  den  sich  von  selbst  er- 
gebenden    Abanderungen    im  Eingangsamte    verfabren. 

Bei  Waaren ,  welche  nicbt  geborig  bekannt  sind, 
und  welche  daher  in  der  Regel  mit  VerschUifs  verse- 
hen  seyn  miissen,  erfolgt,  sowob!  bei  dem  Ausgangs- 
ais  bei  dem  Eingangsamte,  Untersuchung ,  und  Re- 
kognizioQ  des  \  erscblusses.  Ist  kein  \  erscblnfs  vor- 
handcn ,  so  wird  bei  beiden  Stellen  zur  besonderen 
Jlevision  geschritten. 

VII.  Besondere  Bestinujiiingen  wegen   des  Scilzes 
im  Grenzhezirke  und  Binnenlande. 

§.  112.  Bei  dem  Transporte  des  Salzes  im  Grenz- 
bezirk  und  im  Binnenlande  sind  die  besonderen  ge- 
setzlichen  Bestimmungen  zu  befolgen,  nelche  in  die- 
ser  Beziehung  derraalen  bestehen ,  oder  kiinftig  ge- 
trofien  werden. 

VIII.  Besondere  Bestimniiing  liinsichtlich  der  Za~ 
ckersiedereien. 

§.  113.  Die  Unternelimer  inîandischer  Zuckersie- 
dereien  sind  verpflichtet,  den  in  ihren  Fabrik  -  Anstal- 
ten  verfertigten  Hutzucker  im  Boden  mit  einem  selbst 
erwahlten,  der  Steuer- Direction  anzuzeigenden  Stem- 
pel,  welcher  ihr  Fabrikat  bezeichnet,  zu  versehen. 
Ueber  die  \  erwendung  des  fiir  inlandisclie  Siedereien 
•  zum  Rat'tiniren  eingebenden  Zuckers,  kann  von  dem 
Finanz-Ministerium  besondere  Kontroleangcordnet  wer- 
den, und  es  diirfen  nur  unter  deren  Beobachtung  in- 
landische  Siedc-eien  Rohzucker  zum  Raffiniren  gegen 
tien  geringeren  Abgabesatz  beziehen. 

/X,     Bestimmungen  fiir  I^iederlagen  unvev steuer-. 

ter   y'Vaaren, 

§.  114.     (Lagerbauser  [Packhofel.) 

Oefienlliche   Lagerbauser  (Packhofe)  konnen  nur 
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1831  linter  Zustîmmung  des  Finanz-Ministeriums  errichtet 
werden,  und  zwar  in  der  Regel  nur  in  Orlen,  in  wel- 
chen  siclj  Hauplzollamter  befinden. 

§.  115.  Die  Eniclitung  oiîentlicher  Lagerhliuser 
bleibt  voizugsweise  der  freien  Uebereinkunft  des  Han- 
delsstandes  der  betredenden  Orte  iiberlassen.  Die  Ver- 
waltung  ist  jedoch  ermiicbtigt,  da ,  \vo  eine  solche 
UebcrelnkuniL  nicht  zii  Stande  gekommen  ist,  ander- 
weite  Eiiirichtung  zu  trèfle»  und  nach  Befinden  solcho 
auf  eigene  Rechnung  zu  bewirken. 

§.  116.  Die  oflentlichen  Lagerbauser  steben  je- 
denfalls  unter  alleiniger  Aufsicbt  und  Administrazion 
der  Zollverwaltung  und  miissen  so  gelegen  seyn ,  dafs 
sie  von  dem  Ilauptzoliamte  leicht  beaufsichtigt  werden 
konnen. 

§.  117.  Das  Recht,  fremdo  unverzollte  Waaren 
auf  gewisse  Zeit  in  eincyn  oflentlicben  Lagerbause  nie- 
derzulegen  (Niederlagsrecbt),  kann  nur  Kaufleuten  und 
Spediteurs  bewilligt  werden. 

Dasseibe  bescbrankt  sich  auf  die  von  der  Steuer- 
Direkzion  bezeicbneten  Gegenstlinde,  und  findet  auf 
Wein  nur  dann  Anwendung,  wenn  dazu  geeigneteRaume 
iin  Lagerbause  vorbanden  sind  und  die  Weine  keine 
besondere  Bebandiung  erfordern. 

§.  118.  Die  im  oflentlicben  Lagerbause  befîndlî- 
cbe  Waare  baftet  dem  Staate  unbedingt  fiir  die  davon 
scbnidigen  Abgaben  nach  dem  Tarif,  der  am  Tage 
der  Verzoyunggijltig  ist.  Eine  Ilerausgabe  der  Waare 
kann  in  keinem  Falle,  aucb  selbst  nicht  bei  Konkur- 
sen,  eber  verlangt  werden,  bis  die  Abgaben  bezablt  sind. 

§.  119.  Dqw  Eigentbiimern  und  Disponenten  der 
lagernden  Giiter  steht  es  frei,  auf  dem  oftentiici)en 
Lagerbause,  unter  Aufsicbt  derBeamten,  die  Maasre- 
geln  zu  trefien  ,  welcbe  die  L^rbaltung  der  Waare  no- 
Ibig  macbt,  sie  zu  dem  Ende  umzustijrzen,  anders  zu 
verpacken  oder  aufzuliillen. 

Das  Nettogewicbt  oder  der  Inbalt  der  Waaren  bei 
der  ersten  Revision  darf  aber  durcb  dergleicben  Maas- 
regeln  nie  vermindert  werden.  Aucb  findet  bei  der 
ïlerausnabme  der  Waare  ans  dem  oflentlicben  Lager- 
bause   keine    Ver";iitnn2:    fiir    verzollte    Waaren    Statt, 

•  •  Il  1 

welcbe  zurErganzung  der  unverzollten  verwendet  wor- 
den  sind. 

Die  besondere  Lagerbaus-Ordnung  bestimmt  nach 
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den    ortlichen  Bediirfnissen ,   in    wîe    weit  Bearbeitung  1831 
der  in  dem  oHentlichen  Lagerhause  lagernden  Waaren 
auch  fur  andere  Zwecke,  als  den  der  biosen  Erhaltung, 
Statt  tinden  konne. 

§.  120.  Eine  Verminderung  der  eingegangenen 
fremden  Waaren  soll  Anspruch  auf  Erlal's  der  Abgabe 
begriinden ,  wenn  sie  erweislich  Malnend  der  Nieder- 
lagc  in  dem  ottentlichen  Lagerhause  durch  zufallife 
Ereignisse  Statt  gefunden  hat. 

Hierhin  gehoren  jedoch  nicht  Vermînderungen  des 
Gewichts,  die  durch  Eintrocknen,  Ein/ehren,  Verstau- 
ben  oder  \  erdunsten  der  Waaren  entstehen. 

§.  121.  Die  Lagerung  in  den  Jiflentlichen  Lager- 
hausern  kann  nur  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Einla- 
gerers  Statt  tinden. 

§.  122.  Die  Niederlagsgebiihren  sollen  fiir  jedes 
ofFentriche  Lagerhaus  besonders  regulirt  werden,  jedoch 
so ,  dafs  sie  den  Betrag  von  eine^l  halben  Heller  per 
Zcnlner  und  Tag  nicht  iibersteigen. 

§.  123.  Die  Lagerfrist  sol!  in  keinem  Falle  eirien 
Zeitraum  von  zwei  Jahren  iiberschreiten. 

§.  124.  Bleiben  Giiter  langer  als  ein  Jahr  im  of- 
fentlichen  Lagerhause  niedergelegt,  deren  Eigenthii- 
mer  oder  Enipfanger  unbekannt  sind,  so  ist  dièses, 
unter  genauer  Bezeichnung  der  Waare,  der  betreffen- 
den  Gerichtsbehorde  unverziiglich  anzuzeigen.  Das  Ge- 
richt  hat  durch  Bekanntmachung  in  den  otïentlichen 
Bliiltern  diejenigen,  welche  einen  Anspruch  auf  die 
AVaare  haben,  aufzufordern ,  denselben  innerhalb  eines 
Teriniiis  von  sechs  Monaten  geltend  zu  machen.     Wenn  > 

sich  in  diesem  Termine  Niemand  hierzu  meldet,  sa 
sollen  die  Waaren  durch  das  Gericht  fiir  herreiilos  er- 
klart  und  der  Verwaltung  zuerkannt  werderi,  welche 
dieselben  otTentlich  an  den  Meistbietenden  zu  verstei- 
gern ,  den  Erlos  aber  nach  Abzug  der  Abgaben,  der 
Lagergebijhren  und  aller  anderen  Rosten,  der  Armen- 
kasse  des   betreHenden  Orts  zu  iiberweisen  hat. 

Sind  Giiter  einem  schnellen  Verderben  ausgesetzt, 
so  soll  auf  den  Antrag  der  Verwaltung,  von  dem  Ge- 
richte  schon  friiher  die  \  ersteigerung  verfugt,  der  Er- 
los selbst  aber  erst  nach  Ablauf  der  vorstehend  bc- 
merkten  Eristen  der  \  erwaltung  zuerkannt  werden. 

§.  125.  Sind  Waaren ,  deren  Eigenthiimer  oder 
Emptanger  bekannti-t,    langer   als  zwei  Jahre  im  of- 
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1831  fenllîchen  Lagerhause  niederjrelegt,  so  soil  derselbe 
aufgefordeit  werden,  dièse  Giiter  in  einer  bestimmten 
Frist,  v.elche  jedoch  nicht  vier  Wochen  uberschreitcn 
dart",  vom  Lagerhause  zu  nehmcn.  Leistet  er  dieser 
Aulïoideîung  keine  Folge  ,  so  soll  die  \  erwaltuno;  zur 
Versteigerung  der  Waaren  schreiten  und  den  Erlos, 
nach  Abzng  idler  Abgaben  und  Kosten,  dem  Eigen- 
tbiimer  zîistellen. 

§,  126.  Fiir  jedes  oflfentliche  Lagerbaiis  soll  von 
dem  Finanz -Ministeiium  eine  besondere  Lagerbaiis- 
Ordnung  erlassen  und  dem  Handelsstande  des  betref- 
fenden  Orts  bekannt  gemacbt  werden. 

§.  127.  Der  Einlagerer  erbiilt  iiber  die  Waaren, 
welcbe  zur  Niederlage  kommen,  einen  Niederlagsschein, 
uclchen  er  bei  der  Verablolgung  der  Waaren  zuriick- 
geben  muTs.  Es  steht  Jhm  trei ,  die  Waaren  seiner- 
seits  zu  verschliesen.  Den  betrefi'enden  Angestellten 
der  Verwakung  aber  bleibt  es  gleichfalls  iiberiassen, 
auch  ibrerseits,  in  geeigneten  Fiillen,  den  Verschlufs 
der  lagernden  Waare  eintrelen  zu  lassen. 

§.  128.  Waaren,  welche  aus  dem  olTentlichen  La- 
'  gerbause  zur  Konsumzion  im  Lande  bestimmt  werden, 

sind  vorscbriftinasig  anzumelden,  zu  revidiren  und  zur 
Versteuerung  zu  ziehen. 

5^.  129.  Waaren,  welche  aus  dem  offentlicben  La- 
gerbause  in  das  Ausland  versendet  werden ,  niiissen 
ordraingsmasig  angemeldet,  revidirt,  als  Transitgnt 
verzollt,  und  nach  vorscbriftmasiger  Behandiung  mit 
Begleitscheinen  versehen  werden. 

§.  130.  Aus  dem  olVentlichen  Lagerhause  eines 
Ortes  konnen  Waaren  in  das  Lagerhaus  eines  anderen 
Ortes  mit  Begleilschein  transpottirt  werden.  In  den 
Begleitschein  mufs  der  Versender  die  Angabe  eintra- 
gen  lassen ,  iiber  welches  Grenzzoilamt  sie  in  den  Zoll- 
verband  eingetreten  sind,  damit,  >venn  iiber  dieselben 
schlieslich  aus  dem  ferneren  Lager  zum  Durcbgange 
disponirt  wird  ,  die  Transite  -  Abgabe  fiir  den  betrel- 
fenden  Kours  richtig  erlioben  werden  kann.  Unter- 
bleibt  dièse  Bemerkung,  so  mufs  im  kunf'tigen  Lager- 
orte,  fur  den  FaJI  der  Durchgangs-Dekiarazion,  die 
Tran«ito  -  Abgabe  nach  dem  am  hochsten  belegten  Kours 
cntrichtet  werden. 

^.  131.     (Privatlager.) 

Privatlager  konnen  nur  nach  zuvor  cingeholter  Ev- 
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îaubnifs  des  Finanz  -Ministeriums  errichtet  werden.  Bel  1831 
Gefçensliinden ,  bei  welchen  es  auf  die  Erhaltung  der 
Identiilit  ankommt,  sind  Privatlager  unzulassig,  auch 
hat  ubethaupt  ISiemand  Anspruch  auf  die  Bewiiligung 
eines  Privatlagers  ;  vielmehr  hlingt  es  iediglich  von  der 
Vcrwaltung  ab,  ob,  wann  und  iinter  welcben  Bedin- 
giingen  sie  eine  solche  Bewilligung ,  >velche  stets  \\\~ 
derrutlich  ist ,  ertheilen  \^ill. 

§.  132.  AVas  insbesondere  die  Bewiiligung  der 
Privatlager  fiir  auslandiscbe  Weine  betrifl't ,  so  soUen 
î;i  dieser  Beziehung  die  erforderlichen  naheren  Bestim^ 
iimngen  dnrch  ein  besonderes  Regulaliv  des  Finanz- 
Aiinisterinms  ertheilt  werden,  wovon  die  ïnteressenten 
bei  den  Haiiptzollamtern  Einsicht  nehmen  konnen. 

§.  133.  Der  Inhaber  eines  Privatlagers  haftet  fiir 
die  ihm  zur  Rechnung  gestellten  Zollgetalle  von  den 
darin  belindlichen  Waaren,  in  sofern  er  deren  Entrich^ 
tung  an  anderen  Orten ,  oder  die  Ausfuhr  nicht  in  vor- 
geschriebener  Art  nachzuweisen  vermag. 

§,  134.  Werden  Gegenstande  ans  Privatlagern 
zum  Absatz  in  das  Inland  entnommen,  so  ist  die  Ab- 
gabe  sofort  bei  der  aisbald  zu  bewirkenden  Anmeldung 
zu  entrichten. 

Findet  aus  Privatlagern  Versendung  in  das  Aus- 
land  Statt,  so  sind  die  Waaren  dem  Zollamte  zur  Re- 
vision vorzulegen,  und  nach  gehoriger  Behandlung  mit 
Begleitscheinen  zu  versehen. 

X.  BestirnjyiLingen  wegen  des  Besiichens  der  in~ 
und  auslcindisclien  Messeri  und  Màrhte ,  sowie  we- 
gen der  zur  Verarheitung  ein  -  und  ausgehenden 
Gegenstande, 

§.  135.  (Verkehr  inlandischerFabrikanten  auf  aus- 
landiscben  Messen.) 

Inllindische  Fabrikanten ,  welche  mit  eigenen  Fa- 
brikaten,  die  kein  Gegenstand  der  Verzehrung  sind, 
die  auslandiscben  Messen  besuchen ,  nnd  den  unver- 
kauften  Theil  dieser  erweislich  eigenen  Fabrikate  zu- 
riJikbringen,  sollen  bei  der  Wiedereinfnhr  dièses  un-^ 
verkauften  Theils  von  dem  Zolle  befreit  seyn,  wenn 
die  naheren  Bestimmungen  beobachtet  sind,  welche  das 
Finanz  -  Ministerium  durch  ein  besonderes  Regulativ  er- 
theilen wird. 
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1831  §.  136.      (Verkehr    inlandischer  Handwerker  auf 

auslandischen  Markten.) 

Inlàndisclie  Handwerker,  welche  Markte  benach- 
barter  Orte  des  Auslandes  mit  ihrer  seibst  verfertig- 
ten  Waare  besuchen,  konnen  den  unverkauften  Theil 
derselben  unter  folgenden  Beslimmungen  abgabenfrei 
wieder  einfuhren  : 

1)  die  Aus  -  und  Wîedereinfiihr  mufs  iiber  ein  und 
dasselbe  Grenzzollamt,  und  zwar  iiber  ein  Haupt- 
zollamt  oder  iiber  ein  Nebenzollamt  erster  Klasse, 
Statt  finden  ; 

2)  iiber  die  Gegenstande  der  Aiisfubr  mufs  dem 
Grenzzoilamte  eine  vollstandige  Dekiarazion  iiber- 
geben  werden; 

3)  die  Gegenstande  miisseiT  dem  Ausgangsamte  zur 
Besichligung  vorgezeigt,  urfd  auf  Kosten  des 
betreflenden  Handwerkers,  insoweit  sie  bezeich- 
nungsfahig  sind ,  bezeichnet  werden; 

4)  die  "Wiedereinfubr  des  unverkauften  Theiles  der 
Waaren  mufs  in  einer  von  dem  Grenzzoilamte 
zu  bostimmenden  kurzen  Zeilfrist  bewirkt,  und 
die  Gegenstande  der  Wiedereinfuhr  miissen  als- 
dann  dem  betreflenden  Grenzzollamt  zur  Besich- 
tigung  vorgelegt  werden. 

§.  137.  (Verkehr  mit  inlandischem  Vîeh  auf  aus- 
landischen Markten.) 

Inliinder,  welche  Vieh  auf  auslandische"  Markte 
brin'T^en,  konnen  das  unverkaufte  Vieh  abgabenfrei  wie- 
der eintiihren ,  wenn  bel  der  Aus  -  und  Wiederein- 
fuhr dio  Bestimmungen  des  vorigen  Paragraphen  er- 
fiillt  werden. 

^.  138.  (Besuch  inlandischer  Messen,  Kram-und 
Jahrmiiikte  durch  auslandische  Gewerbtreibcnde). 

Fremden  Handel  -  und  Gewerbtreibenden  ,  welche 
inllindische  Messen  und  Markte  besuchen ,  soll  von 
ihren  unverkauften  Waaren  Erlafs  der  Zoilabgaben  bei 
der  Wiederausfuhr  gewiihrt  werden ,  wenn  man  sich 
die  Ueberzeugung  verschafft  hat,  dafs  es  dieselben 
Waaren  sind,  welche  zum  Mefsund  Marktverkehr 
eingebracht  worden. 

<^.    139.     (Verarbeitung  und   Verediung    ausliindi- 
scher  Gegenstande   im  Inlands  und  umgckehrt  inliindi- 
scher  Gegenstande  iin  Auslande.) 
^  Gegenstande,   wclthe  zum  Verarbeîten    oder  zur 
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Veredlung  mît  der  Bestimmung  ,  die  daraus  gefertîg-  1831 
ten,    oder   veredelten  Waaren   auszufiihren ,    eingehen 
konnen  im  Zoll  erleichtert  werden. 

In  besonderen  Fallen  kann  dies  auch  geschehen, 
wenn  Gcgenstande  zum  Verarbeiten  oder  zur  Vered- 
lung nach  dem  Ausiande  gehen ,  und  in  vervollkomm- 
netem  Zustande  zuriickkommen. 

Was  Gegenstande  der  Verzehriing  hetrifFt,  so  fin- 
den  dièse  Bestimmungen  blos  auf  FriJchte ,  welche 
unter  Vorbehalt  der  Wiedereinfuhr  des  daraus  gewon- 
nenen  Mehis  etc.  auf  ausiandische  Miihlen  gebracht 
werden,  und  auf  Friichte,  welche  Auslander,  unter 
Vorbehalt  der  "Wiederausfuhr  des  daraus  gewonnen 
Mebls  etc.  auf  inllindische  Miihlen  bringen,  Anwendung. 

Die  naheren  Vorschriften  wegen  Anwendung  der 
vorstehenden  Beslimmungen  solien  in  vorkommenden 
Fallen  von  dem  Finanz-Ministerium  besonders  erlas- 
sen  werden. 

XI.     Von  den  niclit  in  die  Zoll-'Linien  eingeschlos^ 
senen  Landestheilen 

§.  140.    Die  isolirt  liegenden  Landestheile , 

1)  die  Grafschaft  Schaumburg  ,  und 

2)  der  Kreis  Schmalkalden 

sind  aus    den  Zoll-Linien   ausgeschlossen,    und 
es    finden    die   Vorschriften    dieser   Vcrordnung 
auf  jene  Landestheile  so  lange  keine  Anwendung, 
als  dieselben   aus  den  Zoll-Linien    ausgeschlos- 
sen bleiben. 
§.  14L     In    diesen   Bezirken   solien   von   den    aus 
dem  Ausiande  eingehenden  Waaren  nur  diejenigen  Ab- 
gaben  erhoben  werden,   welche  durch  besondere  Ver- 
ordnung    oder  Uebereinkunft    festgesetzt   sind,     oder 
festgesetzt  werden. 

§.  142.  Die  rohen  Erzeugnisse  der  Landwirth- 
schaft  und  Viehzucht  dieser  Bezirke  konnen,  unter 
Beobachtung  der  Formalitaten,  welche  das  Finanz- 
Ministerium  noch  besonders  vorschreiben  wird ,  ganz 
abgabenfrei  in  die  iibrigen  Theile  des  Landes  eingehen. 
^.  143.  Fabrikate  aus  den ,  in  den  fraglichen 
Bezirken  erzeugten  Stoflen ,  konnen  in  die  iibrigen 
Theile  des  Landes  gleichfalls  frei  eingehen,  wenn  die 
Bedingungen  erfiillt  werden,  welche  die  Verwaltung 
zur  Verhiitung  von  Unlerschleifen  treifen  wird. 
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J831  X//-  T-^on  den  J^erhciltnissen  des  Kurfilrstenthiims 
zu  dem  Iconiglich-preussiscen  luid  grosherzoglich' 
hessischen  Zollvereitie. 

§.   144.     (Allgemeine  Beslimmnngen.) 

In  Gemasheit  des,  mit  dem  Konigreiche  Preussen 
Vind  dem  Groslierzogthume  Hessen  abgeschlossenen  Zoll- 
vertrags  werden  die  bisherigen  Zoll-Linien  zwischen 
dem  Kurfiirstenthume  Hessen  und  dem  Konigreiche 
Prenssen,  dem  Grosherzogthume  Hessen  und  den  zum 
koniglich -preussischen  und  grosherzoglich-  hessischen 
Zollvereine  gehorigen  Landern  vom  Isten  Januar  1832 
an  aufgehoben,  und  es  tritt,  mit  \  orbehalt  der  fiir 
einige  Gegenstande  angeoidneten  Ausgleichungs-Ab- 
gaben,  ein  vollig  freier  Verkehr  ein ,  von  welchem  al- 
lein  die  isolirt  liegenden,  nicht  in  die  Zoll-Linien  auf- 
genommenen,  Landestheile,  so  wie,  hinsichllich  der  Ge^ 
genstande,    Salz  und  Spielkarten  ausgeschlossen   sind. 

§.  145.  Aile  iibrigen  Gegenstande,  welche  aus 
Landestheilen,  die  in  dem  koniglich- preussischen  und 
grosherzoglich -hessischen  Zollverbande  liegen,  sey  es 
unmittelbar  oder  mit  Beriihrung  des  Auslandes  (jedoch 
unter  den,  fiir  den  inlandischen  Verkehr  in  diesem  Falle 
vorgeschriebenen,  Formalitaten)  in  das  Kurfiirstenthum 
eingehen,  werden,  als  wenn  sie  aus  dem  Inlande  kom- 
men ,  und  Waaien,  welche  aus  Landestheilen,  die  ira 
kurfurstlich- hessischen  Zollverbande  liegen,  unmittel- 
bar oder  mit  Beriihrung  des  Auslandes  dahin  gehen, 
als  wenn  sie  in  das  Inland  gehen ,  behandelt ,  auch 
sind  die  Cezettelungen  und  Abferligungen  der  konig- 
lich-preu!?sischen  und  grosherzoglich- hessischen  Zoll- 
und  Steucramter,  gleich  als  wiiren  sie  von  den  kur- 
hessisclien  Zollamtern  ausgegangen,  zu  betrachten,  so- 
wie  denn,  vermoge  des  abgeschlossenen  Vertiags,  von 
den  koniglich  -  preussischen  und  grosherzoglich- hes- 
sischen Behorden  dasselbe  geschieht. 

^.  146.     (Waaren- Eingang.) 

Ausiandische  Waaren ,  welche  fîir  die  zum  konig- 
lich-preussischen  und  grosherzoglich  -  hessischen  Zoll- 
vereine gehorigen  Llinder  an  der  Grenze  des  Kur- 
fiirstenthums  eingehen,  werden  von  den  kurhessischen 
Zollamtern  eben  so  wie  diejenigen,  welche  fiir  die  Be- 
wohner  des  Kurfiirstenthums  eingehen,  behandelt,  da 
vermoge  des  abgeschlossenen  Vertrags  umgekehrt  an 
den  koniglich    preussischen   und  grosherzoghch- hessi- 
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schen  Grenzen  bei  den  konigllch  preussischen  und  gros-  1831 
herzoglich- hessischen  Zollamtern  hinsîchtiich  derjenigen 
aiislandischen  Gegenstande,  welche  dort  t'dr  das   Kiir- 
fiirstenthutn  eingehen,    eine  gleiche  Behandlung  Statt 
findet. 

;^.  147.     (Waaren- Durchfuhr.) 

liei  der  Durchtuhr  von  Waaren,  welche  diircli 
verscliiedene,  der  zum  Zollvereine  gehorigen,  Staateii 
transitiren ,  finden  mir  eine  einmalige  Transit -Erhe- 
bung  und  *^ben(alls  iiur  eine  einmalige  Eingangs  -  und 
Ausgangs  -  Beîiandlung  Statt,  namlicli  die  Erhebiing 
und  Einoangs  -  Behandlun»*;  bei  den  Zollamtern  des 
Staates,  an  dessen  Grenze  die  Gegensliinde  in  das 
Land  eingehen,  die  Ausgangsbehandlung  aber  bei  den 
Zollamtern  des  Staates ,  an  dessen  Grenze  die  Aus^ 
fuhr  bewirkt  wird. 

§.  148.  AVird  bei  dem  unmittelbaren  Transit  das 
Gebiet  solcher  Staaten  beriihrt,  welche  nicht  zum 
Zollvereine  gehoren ,  so  sind  die  Ladungen  bei  dem 
Aus  -  und  Wiedereingangs- Amte,  fiir  die  Passage  durch 
das  Ausland,  zur  Revision  zu  stellen. 

§.  149.     (Waaren- Austuhr.) 

Bei  der  Ausfuhi"  von  zolIpHichtigen  Gegenstanden, 
welche  aus  dem  Gcbiete  des  einen  Staates  an  det* 
Grenze  des  anderen  Staates  ausgehen ,  findet  nur  eine 
einmalige  Grenzbehandlung  Statt. 

§.  150.     (Ausgleichungs-Abgaben.) 

Hinsichllicb  der  Produkte  des  Kurfijrstenthums, 
welche  nach  dem  Zollvereinigungs  -  Vertrage  bei  dem 
Uebersanae  in  den  konialich- preussischen  und  sros- 
herzoglich-  hessischen  Zollverein  eine  Ausgleichungs-Ab- 
gabe  entrichten  miissen ,  sowie  hinsichllich  der  Pro- 
dukte der  zum  koniglich- preussischen  und  grosherzog- 
lich  -  hessischen  Zollvereine  gehorigen  L'ànder  ,  welche 
bei  dem  Uebergange  in  das  Kurfiirstenthum  einer  Aus- 
gleicliungs  -  Abgabe  unterworfen  sind,  enthalt  die  An- 
lage  Nummer  4  die  nolhigen  Bestimmungen. 

Wegen  der  Erhebung  dieser  Ausgleichungs  -  Abga- 
ben  wird  ein   besonderes  Regulativ   erfolgen. 

§.  151.  (Verkehr  mit  ii^iw  vom  Zollverbande  aus- 
geschlossen  koniglich -preussischen  Landestheilen  und 
den  Konigreichen  Baiern  und  Wurtemberg.) 

Die  Vorschriften ,  welche  bei  dem  Uebergange  der 
Produkte  der  isolirt   liegenden    koniglich  -  preussischen 
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1832  Landestheile  in  das  Kurfurstenthum  zu  beobachten 
sind,  werden  von  dem  Finanz  -  Ministerium  besonders 
bekannt  gemacht  werden  ;  auch  wird  in  Beziehung  auf 
die  Verhaltnisse,  welche  in  Folge  abgeschlossener  Zoil- 
und  Handelsvertrage  zu  dem  koniglich- baierschen  und 
koniglich- wiirtembergischen  Zollvereine  eintreten,  wei- 
teres  Reguiativ  ertheilt  werden. 


Die  Behorden  und  sonst  Aile,  welche  die  Vor- 
schriften  dieser  Verordnung  angehen,  haben  dieselbe 
gchorig  zu  befolgen  und  beziehungsweise  iiber  deren 
piinktiichen  Ausfiihrung  zu  wachen. 

Urkundlich  Unserer  eigenhiindigen  Unterschrift  und 
des  beigedriJckten  Staatssiegels  gegeben  zu  Cassel  am 
30sten  Dezember  1831. 

Friedrich  Wilhelm, 
Kurprinz  und  Mitregent. 

\  .  (St.  S.) 

Vt.  MoTz. 
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Publication  officielle  du  Tarif  de 
Douanes  concerté  entre  la  Hesse  élec- 
torale d'une  part  et  entre  la  Prusse 
et  la  Hesse  grandducale  de  Vautre 
part,  en  exécution  du  Trente  de  dou- 
anes et  de  commerce ,  conclu  le  25 
Août  1831    entre  les   dits  Etats.    En 

date  du  30  Décembre  1831. 
(Kurhess.  Gesetz-Sammiung  1831.  Dezemb.  Nr.XXII.) 


Erhebungsrolle 

der  jihgahen,  welche  von  Gegenstànden  zu  entricJi- 
ten  sirid,  die  ans  dejn  Auslande  eingefilhrt  oder 
durc/igefilhrt  )  oder  ans  Kurhessen  ausgejiihrt 
werdtn. 

Erste    Abtheilung. 

Gegenstande,   welche   gar  keîner  Abgaben  unterworfen 

sind. 

Ganz  frei  hleihen  : 

1)  Biiume,  zum  Verpflanzen ,  und  Reben; 

2)  Bienenstockc  mit  lebenden  Bienen  ; 

3)  Elut  von  geschiachtetem  Vieh,  sowohl  fliissiges,  aU 
eingetrocknetes  ; 

4)  BranntweinspiJlig  ; 

5)  Diinger,  thierischer,  desgleîchen  andere  Diingungs- 
miltel,  als:  ausgelaugte  Asche,  Kalkascher,  Horn- 
spHne,  Knochenschaum  oder  Zuckererde ,  Diinge- 
salz,  letzteres  nur  auf  besondere  Erlaubnifsscheiiie 
und  unter  Kontrolle  der  Verwendung  ; 

6)  Eier; 

7)  Reibeisen; 

8)  Erden  und  Erze,  die  nicht  mit  einem  Zollsatze 
betroffen  sind,    als:   Bolus,    Bimsstein,    Blutstein, 
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1831  Braunsteîn  ,  Gips  ,  Lehm  ,  Mergel,  Sand,  Schmir- 

gel,  Schwerspat  (in  kristallisirten  Sliicken),  ge- 
wohnlicher  Topfertiion  und  Pfeit'enerde,  Tripel» 
Walkererde  u.  a. 
9)  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und  Viehzucht  eînes 
einzelnen,  von  der  Grenze  durchschniUenen  Land^ 
gutes; 

10)  Fische ,  fiische,  und  Krebse* 

11)  Gras,  Futteikniiiter  und  Heu; 

12)  Gartengewachse,  frische ,  aïs:  Blumen,  Gemiîse 
und  Kiautarten,  Cicliorien  (ungetrocknete),  Kar- 
tod'eln  und  Riiben ,  elsbare  VVurzebi  etc. 

13)  Getliigel  und  kleines  Wildpret  aller  Art; 

14)  Glasur-  und  Hafnererz  {Alqui foiix)  ', 

15)  Gold  und  Silber,  gemiinzt,  in  Barren  und  Bruch^ 
mit  Ausschlufs  der  tVeinden  silberhaltigen  Scheide- 
niiin/e  ; 

16)  liausgerathe  und  Effekten,  gebrauchte,  •  getragene 
Kleider  und  Wasche ,  auch  gebrauchtes  Iland- 
werkszeug,  von  Anziehenden  zurcigenen  Benulzun?.  ; 

17)  Holz  (Brenn  -  und  Nutzholz),  welches  zu  Lande 
verfahren  wird,  und  nicht  nach  einer  Holzablage 
zum  Verschiflen  bestimmt  ist,  Rcisig  und  Besen 
daraus ,  Flechtweiden  ; 

18)  Kleîdungsstiicke  und  Wasche,  welche  Reisende, 
Fuhrleute  und  Schiffer  zu  ihrem  Gebrauche  mit 
gich  fiihren,  dann  die  Wagen  der  Reisenden  ;  fer- 
ner  :  Wagen  und  Wasserl'ahrzeuge  der  Fuhricute 
und  Schiffer  zum  Personen  -  und  Waarentran?j)or<, 
gebrauchte  Inventarienstiicke  der  Schille ,  Reise- 
gerath,  auch  Verzehrungsgegenstiinde  zum  Reise^ 
verbrauche; 

19)  Lohkuchen  (ausgelaugte  Lohe  als  Brennmateriai); 

20)  Milch; 

21)  Obst,  frisches; 

22)  Papierspiine  (Abfalle)  und  beschriebenes  Papier 
(Akten ,  Makniatur)  ; 

23)  Saamen  von  Waldholzern  ; 

24)  Schachtelhalm  ,  Schilf  und  Dachrohr; 

25)  Scheerwolle  (Abfaile  bei  dem  Tuchscheeren),  des- 
gleichen  Flockwolle  (Ablalle  von  der  Spinnerei)  und 
Tuchtriimnier  (Abnille  bei  der  Weberei); 

26)  Steine,  aile  behauenen  und  unbchauenen  ,  Bruch-, 
Kalk-,  Schiefer-,  Ziegel-und  Mauersteine,  Miihl- 
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und   grobe  Schleif-  und  Wetzsteine  (Grabowken),  jggj 
bei  dem  Landtransporte,   insofern    sie   nicht  nach 
einer  Ablage  zum  Verschiffen  bestimmt  sind; 

27)  Stroh,  Spreu,  Hackerling  ; 

28)  Thiere,  aile  lebenden,    fiir   welche  kein  Tarîfsatz 
ausgeworfen  ist;  ^ 

29)  Torf  und  Braunkohien; 

30)  Treber  und  Trester. 

Zweite    Abtheilung. 

Gegenstande,    welche    bei    der  Einfuhr   oder    bei   der 
Ausfuhr  einer  Abgabe  unterworfen  sind. 

Zwolf  gute  Groschen  oder  ein  halher  T/ialer 
vom  kurhessischen  Zentner  Bruttogewicht  vvîrd  in  der 
Regel  bei  dem  Eingange,  und  weiter  keine  Abgabe 
bei  dem  Verbrauche  im  Lande,  noch  auch  dann  er- 
hoben,  wenn  die  Waare  hiernachst  ausgei'iihrt  werden 
sollte, 

Ausnahmen  hîervon  treten  bei  allen  Gegenst'ânden 
ein,  welche  entweder  nach  dem  Vorhergehenden  (erste 
Abtheilung)  ganz  frei ,  oder  nach  dem  Folgenden ,  na- 
mentlich 

a)  einer  geringeren  oder  hohern  Eingangsabgabe,  als 
einem  halben  Thaler  vom  Zentner,  unterworfen, 
oder 

b)  bei  der  Ausfuhr  mit  einer  Abgabe  belegt  sind. 
Es  sind  dièses  folgende  Gegenstande,  von  welchen 

die  beigesetzten  Getalle  erhoben  werden  : 


li 
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s    Benennuns  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

oder 
Ànzalil. 


A  bgaben- 

sàtze 

bei    dem 

Ans-  Il  Ein- 

gange  gange 

H  rJ5  iiH  le 


Fur    Thara 
wird  vergû- 
tet  vom 
Zentner 
Bruttoge- 
wiclit  : 
Pfund. 


Abfalle 

von  Glashûtten,  desgleîchen  Glas- 
sclierben  und  Brucli;  —  von  Salzsie- 
dereien  die  Mutterlauge  ;  — -  v.  Seifen- 
siedereieii  d.  Unterlauge  ;  v.  Gerbereien 
das  Leimieder.  —  Feriier  :  Tliier- 
flechsen,  Borner,  Hornspitzen,  Klaiien 
und  Knoclien,  letztere  mogen  ganz 
oder  zerkieinert  seyn 

Baiimwolle  und  Baumwollen- 
waaren. 

a)  Rolie  Baumwolle       .... 

b)  Baumwollengarn  : 
l]weifsesungezwirntesund  Watten 
2]    doublirtes,    gezwirntes    Garn 

(Zwirn ,   Strickgarn)  ;    inglei- 
rlien  ailes  gefàrbte  Gani     , 

c)  Baumwollene,  desgleichea  ans 
Baumwolle  und  Leinen,  oline  Beimi- 
scliuiig  von  Seide  und  Wolle,  gefer- 
tigte  Zeuge  und  Strumpfwaaren,  Spi- 
Jzen  (Ti'ill),  Posamentier- ,  Knopf- 
macher-,  Sticker-und  Putzwaaren  ; 
aucli  Gespinnst  und  Tressenwaaren  ausj 
Metallfàden  (Lalin)  und  Baumwollei 
oder  Bauniwolle  und  Leinen,  auserj 
Verbindung  mit  Seide,  Wolle,  EisenJ 
Glas,  Holz,  Leder,  Messing,  Stalil 
nnd  anderen  Materialien    .... 

Blei. 

a)  Grobe  Bleiwaaren ,  aïs  Kessel, 
Rôliren,  Schrot,  Platten  u.  s.  w.     . 

b)  Feine  Bleiwaaren ,  als  :  Spiel- 
zeug  etc. ,  ganz  oder  theihveise  ans 
Blei,  aucli  dergleiclien  lakirte  AVaaren 

Burstenbinder-und  Siebma- 
cherwaaren. 

a)  grobe,  in  Verbindung  mit  Holz 
oder  Eisen,    oline    Politur    und  Lark 

b)  feine,  in  Verbindung  mit  ande- 
ren Maifialicn 

Drogiiene-  und  Apotheker-, 
auch  Farbewaaren. 
a)  Cliemiscbe    Fabrikate    fiir     den 


1  Ztner, 


l  Pfund 


1  Ztner. 


2  — 


12 


12 


20  in  Fâs- 
(sern  u.  Kist. 
10    in  Bal- 
len. 


[20  in   Fâs- 

'<  sern  u.  Kist. 

(s  in  Ballen. 

_j  7    in    Fâs- 
^  sern  u.  Kist. 

j22   in  Fâs- 

'  isern  u.  Kist. 

lu  in  Kôrb. 
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s  ;  Benennung  der  Gegenstande. 


s  1 
Z  I 


pA  bgab  eu-|  Fur    Thara 
Gewiclit,      sàtze       wird  vergù- 
bei  dem     [!    tet  vom 
oder      Ein-  '<]  Aus-  il    Zentner 
gange  gange     Bruttoge- 
Anzahl.  '_•  l  t-'    _•  1  u        wicht  : 
i.g  i;^'  i^  lè'n    Pfund. 


Medizinal  -  und  Gewerbsgebrauch,  auch 
Prâparate,  âtherisclie,  auch  andereOele, 
Sàuren,  Salze,  eingedickte  Sàfte: 
desgleicheii  Maler  -,  Wasch  -,  Pastell-, 
farben  und  Tusclie;  Farben  -  und 
Tuschkasten  .  feine  Pinsel ,  Mundlack 
(Oblaten)  ,  Englisch-Pflaster,  Siegel- 
lack  u.  s,  w.  ;  iiberhaupt  die  unter 
Apotheker-,  Droguerie-  und  Farbe- 
waaren  gemeiniglich  begriffeneu  Ge- 
genstande,  sofern  sie  nicht  besonders 

ausgenommeu  sind 

Ausnahmen  treten  jedoch  folgende  ein, 
und  zalilen  weniger: 

b)  Alaua 

c)  Bleiweifs  (Kremserweifs) ,  rein 
oder  versetzt 

d)  Giâtte  (Blei  -  und  Silber-),  Men- 
nige,  Sclimalte,  gereinigte  Soda  (Mi- 
neral-Alkali),  Kupfervitriol,  gemischter 
Kupfer-und  Eisen-,  auch  weisser  Vi- 
triol        

e)  Eisen  -  Vitriol  (griiner)      .     . 

f)  gelbe,  grûne,  rothe  Farbenerde, 
Braunroth,  Kreide,  Ocker,  Rothstein. 
Umbra 

g)  Eckerdoppern.  Knoppern,  Krapp, 
Kreuzbeeren ,  Kurkume,  Querzitron 
Safflor,  Sumach,  "Waid  und  Wau  . 

Ir)  Farbehôlzer,  in  Blockea  oder 
geraspelt 

i)  Korkholz.  Pockholz  undBuxbaum 

k)  Pott-  (Waid-)  Asche,  auch  un 
gereinigte  Soda 

1)  Minerahvasser ,  înFIaschen  oder' 
Krùgen      

m)  Salpeter,  gereinigter  und  un- 
gereinigter 

n)  Saizsâure  und  Schwefelsâure  . 

o)  Abfàlle  von  der  Fabrikazion  der 
Saipetersâure  und  Saizsâure       .     . 

p)  Schwefel 

q)  Terpentin  u.  Terpentinôl  (Kienôl) 
Ânmerk.       Rohe    Erzeugnisse    des 


1  Ztner, 


3  16 


2  — 


1  — 

6 


6 

—  !  4 

—  8 


112 


C\S  in  Fâs- 
sern  u.Kist, 
~^10  in  Kôrb. 
»|7  inBalien- 


12  iu  Fâss. 


T   in  Fâss. 


—  (2b  in  Kist. 

t. 


10  in  Kôrb. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gcwicht 
i    oder 
Anzalil. 


Abga  ben- 
sâ  tz  e 
bei  dem 

Eiii-  Il  Aus- 


gange 


gange 


Vàr    ïhara 
wird  vergii- 
tet  vom 
Zeiitner 
Bruttoge- 
gewiclit: 
Pfund. 


Minerai-,  Tliier-  und  Pflaiizenreichs 
zuin  Gewerbe  -  iiiid  Medizinalbraucli, 
die  nicht  besonders  hiilier  oder  iiie- 
diiger  besteuert  siiid ,  iusbesondere 
aucli  aiidersvvo  niclit  geiiannte  auser- 
europiiische  Tischlerliolzer  tragen  die 
allgen^eine  Eiiigangs  -  Abgabe. 
Eisen  und  Stahl. 

a)  Altes  Brucheisen,  Eisenfeiie, 
Haiumerschlag 

b)  Geschiniedetes  Eisen,  als:  Stab- 
oder  Stangen  -,  Rund-,  Reifen-,  Selilos- 
ser-,  Reck-,  Kneip-,  Band-,  Zain-, 
Kraus -,  Boizen -,  Welleiieisen;  des- 
gleiclien  Roli-uud  Cementstahi,  Gufs 
iind  raffinirter  Stahl 

c)  Eiser.biech  aller  Art;  desglei- 
olieu  Eisendralit,  Auker  und  Anker- 
ketten    .......... 

d)  Eisenwaaren  : 

1]  giobe  Gufswaaren  in  Oefen,  Plat- 
ien,  Gittern  u.  s.  w 

2]  grobe,  die  ans  geschniiedetem 
lîisen,  ans  Eisen  u,  Stahl,  Eisenblsch, 
Stahl  u.  Eisendraht,  aucli  in  Verbindung 
mit  Holz  gefertigt;  ingleichen  AVaa- 
ren  dieser  Art,  die  verzinnt,  jedocli 
nicht  polirt  sind,  als:  Aexte,  Degen- 
kiingen,  Feilen,  Hammer,  Hecliein 
Hiispen  ,  Holzschrauben  ,  KaflTeetrom- 
meln  und  Kaffeemùhien,  Ketten,  Ma 
schinen  von  Eisen,  INiigel,  Pfannen, 
Pliitteisen,  Schaufeln,  Sclilosser;  grobe 
Schnallen  und  Ringe  (ohne  Poiitur), 
Schraubstocke,Sensen,  Sichein,  Stemm- 
eisen,  Striegein,  Thurmuiiren  ,  Tucli- 
maclier  -  und  Schneider  -  Sclieeren, 
grobe  Waagebalken  ,   Zangen    u.  s.  \v. 

3J  feiue,  sie  niogen  ganz  ans  fei- 
nem  Eisengufs,  feineni  polirten  Eisen 
oder  Stalil,  oder  ans  cliesen  L'rstol- 
fen  in  Wrbindnng  mit  Holz ,  Horn, 
Knochen  ,  loligareni  Leder  ,  Kupi'er, 
Messing,  Zinn  (letzteres  polirt)  nnd 
andetcn    unedlen    Metallen    gefertigt 


1  Ztner 


16 


6  - 


11  in  Fâs- 
sernu.  Kist, 
7  in  Korb. 
4  in  Balleu. 


fil  in    Fîis- 

jsern  ii.Kist. 

-■^7    in  Korb. 

U  iuBallen. 


concerté  entre  la  Hesse  électorale  etc.       501 


A  b  o  a  b  e  n- ,|Fui'    Tiiaia 


I    Benennung  der  Gegenstande, 


x 


Gewiditi     sâtze 
bei  dem 
Ein-jl  Aus- 
gaiieehgange 


oder 
Ânzalil, 


3     tclIE     M 


wird  vergù- 
tet  vom 
Zeiitner 
Bruttoge- 
wicht  : 
Pfuud. 


sevn  ,  als  :  feine  GaTsw-aareii.  Messer, 
INàli  -  und  Stricknadeln.  Sciieeren, 
.  Streiclien,  Scliwertfegerarbeit  u.  s.  w.  ; 

ingleichen  lackirte  Eisenwaareu  ;  auch 

jGewehre  aller  Art 

7j  Erze,  nâmlich  :  Eisen  -  niid  Stahl- 
'steiu  ,  Stufen,  Wasserblei  (Reifsblei), 
iGalmei ,  Kobait 


10 


1  Ztner. 


Flachs,  Werg,  Hanf,  Heede 
Getreide,  Hiilsenfriichte,  Sa- 
mereien ,  auch  Beeren. 

a)  Getreide  und  Hûlsenfrûchte,  als: 
Weizen ,  Spelz  oder  Dinkel,  Gerste 
(auch  gemàlzte),  Hafer,  Heidekorn 
oder  Bucliweizen,  Roggen  ,  Bolmen, 
Erbsen  ,  Hirse,  Linsen  und  \Vlcken 

b)  Sâmereien  und  Beeren  : 
1]  Anis  und  Kummel     .     .     . 
2]  Oelsaat,  aïs:  Hanfsaat,  Lein 

saat  und  Leindotter  oder  Doder,  Mohn- 
samen  ,  Raps,  Rûbesaat    .... 

3]  Kleesaat    und    aile   nicht    na 
mentlich  im  Tarif   genannten    Sâme 
reien  ,  ingleichen  \N  achholderbeeren. 
Glas  und  Glaswaaren 
a)   Grûnes  Hohlglas  (Glasgeschirr) 
Anmerk.       Bei     loser    Verpackung 
werden  5 1/2  Kubikfus  zu  einem  Zent- 
ner  veranschlagt. 

b)  AVeifses  Hoiilglas ,  ungeschlif- 
fenes,   oder    mit  abgeschliffenem  Bo- 
den  und  Hûttenrande;  ingleichen  Ta 
felglas  oline  L'nterschied  der  Farbe 

c)  Gescliliffenes,  geschnittenes,  ver- 
goldetes ,  gemaltes  ,  desgleichen  ailes 
massive  und  gegossene  Glas,  Beliànge 
zu  Kronleuchtern  von  Glas,  Glasknôpfe, 
Glasperleu  und  Glasschmelz       .     . 

d)  Spiegelglas ,    belegtes  oder  un 
belegtes, 

1]  gegossenes,    wenn    das  Stiick 
nicht  ûber  einen  Quadratfus  mifst, 
2]  geblasenes,    uenn   das    Stiick 


1  Vrtl. 


1  Ztner. 


lOi— 


12 


1  — 


r22   in  Fâs- 
jserun.Kisi. 
""m  iu  Kur 
iben. 


3  — 


25  iu  Fà.-.- 
^ern  u,  Kist. 
(li  in  Kôr- 
Iben. 


-J 


r\' 


!18  m  Kist, 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

oder 
Anzahl. 


Abgaben- 

sâtze 

bei  dem 

Ein-  Il  Aus- 

gange  gange 


Fur   Thara 
wird  vergu- 
tet  vom 
Zentner 
Bruttoge- 
wicFit  : 
Pfund. 


nicht  iiber  zwei  Quadratfus  mifst,  wie 
Tafelglas  ; 

3]  gegossenes,  wenn  das  Stiick 
ûber  144Quadratzoll  bis  zu  288  Qua 
dratzoll  mifst        

gegos-    ^^-j  .jj^  288  Q.ZolI  bis  5r6Q.Z. 
senes  u.j^-j  _    ^^g     __      _  j^oq  _ 

S^''7^-<6]  -1000     —      -UOO  — 

ï^ri'     -1400     -      -  1900- 
U"!"-    1,8    -1900     -     .     .     .     . 
schied  ;  L  -" 

e)  Giaswaaren  in  Verbindung  mit 
unedien  Metallen  uiid  anderen,  nicht 
zu  den  Gespinnsten  gehôrigen  Urstof- 
fen  ;  auch  Spiegel  aller  Art  .     .     . 

Haute,  Felle  und  Haare.  . 

a)  Rohe,  griiae  und  gesalzene  Haute 
und  Felle 

b)  Rohe  trockene  Haute  und  Felle, 
ingleichen  rohe  Pferdehaare  .     .     . 

c)  Haare  von  Rindvieh      .     .     . 

Holz,  Holzwaaren  etc. 

a)  Brennholz  bei  dera  Wassertrans- 
port 

b)  Bau  -  und  Nutzholz  bei  dem 
Wassertransport  oder  bei  dem  Land- 
transport  zur  Verschiffungsablage  : 

1]  Eicheii  -  ,  Uimen  - ,    Eschen 
Kirsch  -,  Birn  -,  Apfel  -  und  Kornelholz 


2]  Fichten  -,  Tannen  -,  Lerchen-, 
Buclien-,  Pappein-,  Erlen-  und  an- 
deres  wciche  Holze,  ferner:  Sàgwaa- 
ren,  Falsholz  (Dauben) ,  Bandstocke, 
Stangen,  Faschinen,  Pfahlholz,  Flecht- 
weiden  etc 


I  Ztner. 
1  Stiick 


1  Ztner, 


1  Klaft. 

ISchififs 

last    zu 

4000 

Pfund 

oder 

beim 

Flofsen 

75  Ku- 

bikfus 

ISchiffs 

last    zu 

4000 

Pfund 

oder 

beim 

Flofsen 

90  Ku- 

bikfus 


10 


16 


18  in  Kist. 


-^ 


22  in  Fâss. 
u.  Kisten 
14  ia  Kôr- 
ben. 


fl4  in  Fàss. 
XQ^u.  Kisten. 
}t  in  Bail. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

oder 
Ànzaiil 


A  b  g  a  h  e  n  - 

s  à  t  z  e 

bei  dem 

Ein-  jl  Aiis- 

gangeijgange 

H  I  i3  liH  I  iî 


Fur    Tliara 

wird  vergù- 

tet  vom 

Zentner  - 

Bruttoge-" 

wicht:     ■ 

Pfund. 


15 


c)  Holzborke  oder  Lolie  voii  Ei- 
cheii  und  Birken,  desgleichen  Holz- 
kohleu • 

d)  Holzasche 

e)  Hoizerne  Hausgerâthe  (Miibel) 
iind  andere  Tischler-,  Dreclisler-  und, 
Bôttcherwaarea ,  welche  gefârbt,  ge- 
beizt,  lackirt,  polirt,  oder  aucli  in] 
einzelnen  Theilen  in  Verbiiidung  mit 
Eisen,  Messing  oder  lohgarem  Leder 
verarbeitet  sind;  auch  feine  Korbflech- 
terwaaren       

f)  feine  Holzwaaren  (ausgelegte  Ar- 
beit),  sogenannte  jNùrnbergèr  Waaren 
aller  Art;  feine  Drechsler-,  Sclinitz- 
und  Kammacherwaaren,  aucli  Meer-j 
schautnarbeit  ;  ferner  dergleiclien  Waa- 
ren in  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien  (jedoch  mit  Aussclilufs  von' 
Gold,  Silber,  Platina,  Semilor  und 
ecliten  Steinen  und  Perlen),  iogleîchen 
Holzbronze  ,  Holzuhren ,  .^anz  feine 
Korbflechterarbeit  ;  auch  Blei  -  und| 
Rotlistifte 

g)  Gepolsterte  Mobel,  wie  grobel 
Sattlerwaaren. 

Il)  GrobeBottcIierwaaren,  gebrauchte, 
ohne  eiserne  Reifen 

Anmerk.  Grobe  Bottcher  -  und 
Drechsler-,  Korbflechter-,  Tischler- 
und  allé  rohen  und  blos  gehobelten 
Holzwaaren,  Wagnerarbeiten  und  Ma- 
schinen  von  Holz  tragen  die  allge- 
meine  Eingangs-Abgabe. 

Hopfen 

Instrumente ,  musikalische, 
mechanische ,  mathematische, 
oplische,  astronomische,  chi- 
rurgische 

Ralender , 

a)  die  fiirs  Inland  bestimmt  sind, 
unterliegen  der  Stempel- Abgabe  von 
vier  gGr.  fiir  das  Stiick; 


1  Ztner, 


10 


IÎ8  inFâss. 
__<;u.  Kisten. 


l 


7  in  Ballea. 


[22  in  Fâss. 
Ju.  Kisten. 
14  iaKorb. 
1^10  in  Bail. 


H 


25  in  Fiiss. 
u.   Kisten. 
10  in   Bail. 
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'■■^n'\'\' 


Benennung  der  Gegenstande. 


Gewicht 

oder 
Anzahl. 


Abga  ben- 


sa 

tze 

bei 

dem 

Ein- 

Aus- 

gange 

gangej 

—      Si 

Fur   Thara 
wird  vergû- 
tet  vom 
Zentner 
Bruttoge- 
wiclit: 
Pfund. 


b)  die  durcligefiihrt  werdeii,  tragen 

die     allgemeine     Abgabe    voii     zwiilf 

gGr.  fur  den  Zeiitiier.  —     Der  Wie- 

derausgaiig  mufs  nacbgewieseti  werden. 

Kaik  und  Gips  ,  gebrannter 

Karden  oder  Weberdisteln 

Kleider,    fertige  neue,   des- 

gleichen  getragene  Kleider  und 

getragene  Wasche,  beide  letz 

tere,    wenn    sîe    zum   Verkauf 

eingehen 

Kupfer  und  Messing. 

a)  Roh-  (Stiick-)  Messing,  Roh 
oder  Schwarzkupfer,  Gar-  oder  Ro 
settenlvupfer,  altes  Bruchliupfer,  oder 
Messing,  desgleichen  Kupfer  -  und 
Messingfeile,  Glockengut,  Kupfer -und 
andere  Scheidemiinzen  zumEinschmel- 
zen  (letztere  auf  besondere  Erlaub- 
nifssclieine) 

b)  gesclimiedetes ,  gewalztes,  ge- 
gossenes,  zu  Gescliirren;  auch  Ku- 
pferschalen ,  wie  sie  vom  Hammer 
kommen  ;  ferner:  Blecli,  Daclipiatten, 
gewohnliclier  und  plattirterDralit,  des- 
gleichen polirte,  gewalzte,  auch  plat- 
tirte  Tafein  und  Bleche    .... 

c)  Waaren  :  Kessel ,  Pfannen  und 
dergl.,  auch  aile  sonstige  Waaren  aus 
Kupfer  und  Messing;  Gelb  -  und 
Glockengiefser-,  Gurtler-  und  Nad- 
lerwaaren ,  auser  Verbindung  mit  ed- 
!en  Metallen;  ingleichen  Iakirte  Ku- 
pfer- und  Messingwaaren      .     .     . 

Kurze  Waaren ,  Quincaille- 
rie etc. 

Waaren,  gefertigt  ganz  oder  thellweise 
aus  Gold,  Silber,  Platina,  Semilor 
oder  anrleren  feinen  Metallgemisclien, 
mit  Gold-  und  Silberbelegung,  aus 
Bronze  (im  Feuer  vergoldet) ,  aus 
Pcrlmutter,  echten  Pericn  und  Ko 
rallpii ,   und  au»  eclitcn  .Steiuen;  aiiclii 


l   Ztnr. 


1  Pfd. 


l   Ztnr, 


10 


22  in  Kist. 

.<'12  -  Kôrb. 
ilO  -  Bail. 

l 


r 


-i 


14  in  Fâss. 

u.  Kisten. 

7  in  Korb. 


14  in  Fâss. 
u.  Kisten. 
7  in  Korb. 
14    -  Bail. 


'14  in  Fâss. 
u.  Kisten. 


in  Korb. 
-   Bail. 
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I    Benennung  der  Gegenstande. 


^ 


Gewiclit 

oder 
Anzahl. 


dergleichen  Waaren  in  Verbindung  mit 
Alabaster,  Bernstein,  Eifenbein,  f'isch- 
bein,  Gips,  Glas,  Holz,  Horn,  Kno- 
clien,  Kork,  Lack,  Leder,  Marmor, 
Weerschaum,  unedien  Metallen,  Scliild- 
patt  uiid  unecliten  Steinen  u.  s.  w.  ; 
Parfûmerien,  Etuis,  Taschenuhren, 
Stiitz  -  und  Pendeiuliren,  Kronleuch- 
ter  mit  Bronze,  Gold  -  und  Silber- 
biatt  ;  ganz  feine  lakirte  AVaareu  von 
Metall  oder  Pappmasse  {pajier  via- 
che) ,  Regen  -  und  Sonnenschirnie, 
Fâcher,  Biumen,  zugerichteteSchmuck- 
federn,  Periickenmacherarbeit  etc.; 
ûberhaiipt  aile  zur  Gattung  der  Kur- 
zen.  Quincaillerie  -  und  Galanterie- 
W'aaren  geliorigen ,  unter  den  Num- 
mern  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  li,  19, 
21,  22,  27,  30,  31,  33,  35,  38,  40, 
4l  und  43  der  zweiten  Abtlieilung 
dièses  Tarifs  nicht  mitinbegriffenen 
Gegenstande;  ingleichen  AVaaren  aus 
Gespinnsten  von  Baurawolle,  Leinen, 
Seide,  "Wolle,  welche  mit  Eisen,  Glas, 
Holz,  Leder,  Messing  oder  Stahl 
verbunden  sind,  z.  B.  Tuch  -  und 
Zeuchnmtzen  in  Verbindiiug  mit  Le- 
der,   Knôpfe    auf   Holzfomien,    Klin- 

gelsclmuren  und  dgl.  m 

Leder  und  daraus  gefertigte 
Waaren. 

a)  Lohgares  Fahlleder,  Sohileder, 
Kalbleder,  Sattlerleder,  Stiefeiscliâfte, 
desgleiclieu  Jucliten 

b)  Sâmiscligares  Leder,  Erlanger-,' 
Briissler  -  und  dânisciies  Handschuh- 
leder;  aucli  Korduan,  Marokin,  Saf- 
fian,  Pergament 

Ansnaiime.  Halbgare  Ziegen-  und 
Schaffelle  fiir  inlandische  Saffian  -  und 
Lederlackir- Fabrikanteiï  werden  un- 
ter Kontrolle  fur  die  allgemeine  Ein- 
gangs-Abgabe  eingelassen. 

c)  Grobe  Schutimachar  -   und  Satt- 


Abgaben -.Fiir    Thara 
sàtze      i  wird  vergû- 


bei  dem     | 

Ein-  j  Aus-  j 

gangçigangei 

•    I    ù  11-    I    b 


tet  vom 
Zentner 
Bruttoge- 
wiclit  : 
Pfund. 


1  Pfand 


1   Ztnr, 


12 


6  — 


8  — 


-< 


22  in  Fâss, 
u.  Kisten. 
14  in  Korb. 
10  in  BalL 


-< 


A  11 


18  in  Fâss. 

u.  Kist. 

14  in  Kôrb. 
l7  in  Bail, 
ris  in  Fâss. 
Jn.  Kist. 
]14  in  KorI» 

T  in  Bail. 
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Benennung  der  Gegenstiinde. 


Gewiclit| 

oder 
iAnzalil.  I 


Abga  ben- 

sâtze 

bei  dem 

Ein-  Il  Aus- 

gange||gange 


Fur    Tliara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Zentner 

Bruttoge- 

wicht: 
Pfund. 


lerwaaren,  Blasebâige,  anch  Wagen, 
woraii  Leder-  und  Polsterarbeiten 

d)  Feine  Lederwaaren  von  Kor- 
duaii,  Saffian,  Marokin ,  Erlanger-, 
Briissler-  und  dànischem  Leder,  von 
sâmisch  -  und  weifsgarem  Leder,  auch 
lackirtem  Leder  und  Pergament,  Sat- 
tel  -  und  Reitzeuge  und  Gescliirre 
mit  Sclniallen  und  Ringen,  ganz  oder 
tlieilweise  von  feinen  Metallen  und  Me- 
tallgeniisciien,  Handscliuhe  von  Le- 
der, und  feine  Schuhe  aller  Art     . 

Leinengarn ,  Leinwand  und 
andere  Leinenwaaren. 

a)  Rohes  Garn 

b)  Gebleiclites,  gefàrbtes  Garn, 
auch  Zwirn     ........ 

c)  Graue  Packleinwand  und  Segel- 
tuch        

d)  Rolie  (unappretirte)  Leinwand,! 
Zwillicli  und  Drillich 1 

Ausnahme.  Rolie  ungebleiclite  Lein-I 
wand  kann  auf  Erlaubnifssclieine  der 
Steuer-Direkzion  nacli  kurliessischen 
Bleicliereien  oder  Mârkten  frei  ein- 
gehen. 

e)  Gebleichte,  gefàrbte,  gedruckte 
oder  in  anderer  Art  zugerichtete  (ap- 
precirte)  Leinwand,  Zwillich  und  Drel- 
lich;  desgleiciien  rohes  und  gebleich- 
tes  Tisch-  und  Handtûcherzeuch,  lei- 
nene  Kittel ,  auch  neue  Wâsche 

f)  Bander,  Batist,  Borten,  Fran- 
zen ,  Gaze ,  Kammertuch  ,  gewebte 
Kanten,  Schnùre,  Strumpfwaaren,  Ge- 
spinnst  und  Tréssenwaaren  aus  Me- 
tallfàden  und  Leinen,  jedoch  auser 
Verbindung  mit  Eisen,  Glas,  Holz, 
Leder,  Messing  und  Stahl    .     .     . 


g)  Zwirnspitzen 

23      Lichte(Talg-.  Waclis-,  Wall- 
[lath  -  und  Stcarin.)    .    .     . 


l  Ztner. 


10 


22 


l  Pfuud 


Ztnr, 


16 


11 


22 


12 


[18  in  Fàss. 
!u.  Kist, 
f  14  in  Kôrb. 
U  in  Bail. 


-! 


r22  in  Fâss. 
u.  Kist. 
14  in  Kôrb, 
7  in  Bail. 


14  in  Kist. 
7  ia  Bail. 


ri4  in  Kist. 
10  in  Kôrb. 
7  in  Bail. 


J\ 


'20  in  Kist. 
14  in  Kôrb. 
l7  in  Bail. 


-f- 


25  in  Kist. 
12   in  Bail. 

—1118  in  Kist, 
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24 


Benennung  der  Gegenstënde. 


Lnmpen  und  andere  Abfalle 
zur  Papierfabiikazion, 

a)  Leinene,  banmwollene  und  mit 
Wolle  geniisclite  Lunipen       .     .     , 

b)  ^VoIlene  Lumpen,  alte  Fisclier- 
netze,  altes  Tauwerk  und  Stricke      - 

Material  -  und  Spezereî  - , 
auch  Conditorwaaren  und  an- 
dere Konsumtibilien. 

a)  Bier  aller  Art  in  Fâssern,  auch 
Metli  und  gegolirne  Getrànke  aus 
Obst,  in  Passera 

b)  Branntweine  aller  Art,  auch  Ar- 
rak,  Rum,  Franzbranntweia  und  ver- 
setzte  Branutweine       

c)  Essig  aller  Art,   in  Fâssern  . 

d)  Bier  und  Essig,  in  Flaschen 
oder  Kruken  eingehend     .... 

e)  Oel,  in    Fjaschen   oder  Kruken 


Abgabeu- 

Gewicht' 

sâtze 

1 

bei  dem 

oder    j 

Ein-  1  Aus- 

1 
jAnzahl. 

) 

gange [gange 

-  1  "■  !_•    «-■ 

^       se  13      M 

H    0  iH    0' 

Fiir    Thaia 

wird  vergii- 

tet  vom 

Zentner 

Bruttoge- 

wicht  : 

Pfund. 


f)  Wein  und  Most 


g")  Butter 

Anmerk.     Einzeine  Stùcke,  welche 
eingehen,    sind,     wenn    sie,     zusam 
men    nicht  mehr  als  drei  Pfund    wie 
gen  ,  frei. 

h)  Fleisch,  frisches  ausgeschiachte' 
tes,  gesalzenes,  gerâuchertes  ;  auch 
ungeschmoizenes  Fett,  Schinken, 
Speck ,  Wûrste  ;  desgleichen  groses 
Wild  

i)  Friichte  (Sûdfrûchte    und    Blàt 
ter),    frische    und    getrocknete,    als 
Apfelsinen ,    Zitronen,  Limonen,   Pc 
meranzen     und    Pomeranzenschanlen, 
Granaten ,  Datteln ,    Feigen  ,    italieni- 
sche  Kastanien,   Korinthen,  Mandeln, 
Pfirsichkerne,      Rosinen,     Lorbeeren 
und  Lorbeerblâtter 

Veriangt  der  Steuerpflirhtige  die 
Auszàhlung  der  frischen  .Siidfrùchte, 
so  zahlt  er   fur    100  Stûck  l  ïhaler, 


1  Ztner, 


12 


16 


12 


21—1 


22  in  Kist. 
14  in  Fàss, 


_;22  in  Kist. 
14  in  Korb. 


-J 


22  in  Kist. 
14  in  Kiirb. 
7  in  Ueberf. 
18  in  Fâss. 


[18  in  Fass. 
jU.  Kist. 
1  lOin  Kôrb. 
It  in  Bail. 


-< 


18  in  Fàss. 
u.  Kist. 
14  in  Korb. 
It  in  Bail. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Abgaben- 

Gewclit 

sâtze 

bei  dem 

oder 

Ein-  1  Aus- 

Anzalil. 

gangej  gange 

Verdorbeiie  bleibeii  unversteiiert 
vvenn  sie  iii  Gegenwart  von  Beamte» 
weggevvorfen  werden. 

k)  Gewiirze,  namlicli:  Galgant, 
Ingber,  Cardamomen,  Cubeben,  Mus- 
katniisse  und  (Muskatbiumen  (Macis), 
Nelken  Pfefl'er,  Pieinent,  Saffran, 
Sternanis,  Vanille,  Zimnit  undZimmt- 
Cassia 


I)  Heringe 

m)  Kaffee   und  Kaffeesurrogate 


n)  Kakao 


Fur    Tliaia 

wird  vergii- 

tet  voni 

Zentner 

Bruttoge- 

wicht: 

Pfund. 


1  Ztner. 


o)  Kâse  aller  Art      .     .     .     .     , 

p)  Konfitiireu,  Zuckerwerk,  Ku- 
clienwerk  aller  Art,  eingemaclite 
Friiclite  und  Gewiirze  mit  Zucker 
und  Essig;  desgleiclien  Ciiokolade, 
Kaviar,  Oliven,  Pasteten,  Sago  und 
Sagosurrogate,  zubereitcter  Senf  und 
Tatelbouillon , 

q)  Kraftmelil,  worunter  Nudein, 
Puder ,  Stiirke  mitbegriffen    .     . 

r)     Mûlileiifabrikate     aus     Getreide 
und  Hiilsenfruchten,  nâmiicli  :  gescliro 
tene  oder  gescliàlte  Korner,  Graupen, 
Gries,  Griitze,  Melil 

s)  Muscliel  -  oder  Schaltliiere  aus 
der  See,  als  Austern,  Hummern,  Mu- 
sclieln  ,  Scliildkroten 

t)  Reifs 

u)  Salz  (Koclisalz,   Steinsalz). 

Die  Einfulir  und  Durclifulir  ist  in 
der  Regel  verboten ,  und  wird  nacli 
den  bestelienden  oder  nocli  erllieilt 
werdenden  besonderen  Bestinunungen 
beliandelt. 

v)  Syrup 

w)  Tabak: 

1]   Tabaksblâlter,    unbearbeitete 
uhd  Stengcl  . 

2J  Tal)aksfal)rikiilc,  al.s;    Raucli 
tabak  in  Rolleu,  abgerollten  Blâttern,!. 


6  12 


11 


16 


12 


12 


—  jlSinF.u.K. 

14  inKorb. 
-Jt  in  Bail. 

[iSinF.u.K. 
-ilO  in  Kurb. 

S7  in  Bail. 


ho 

—  u 


inF.u.K. 
in  Kiirb. 
IT  in  Bail. 


-1 


r22  inF.u.K. 

14  in  Korb, 
17  in  Bail. 


14  inF.u.K 

> 

7  in  Bail. 


!14  inFâss- 

!l4  in  Fâss. 
17  in  Bail. 


—  il  4  in  Fii.is. 

ri4  in  Kii.s.s. 

—  10  in  Koil». 
7   in   Bail 
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26 


27 


28 


gesclinitten  ;  Cigarren  ,  Schnupftabak 
in  Karotten  oder  Stangen  und  gerie- 
beo,  auch  Tabaksmebl   .  .     . 

x)  Thee 

y)  Zucker: 

1]  rafinirter,  und  Kochzncker 
2]  Rohzucker  und    Schmelzlum- 
pen  fiir  inlàndische  Siedereien ,  unter 
Kontrolle  der  Versiedung 

Oel ,    in  Fassern    eingehend 

Baumol    zum  Fabrikgebrauch    wird 
gegen    die  allgemeine  Eingangs  -  Ab- 
gabe  eingelassen,  wenn  bei  den  Zoll 
ânitem  an  der  Grenze  vorher  auf  ei 
nen   Zentner  Oel    ein  Plund  Terpen 
tinol  zugesetzt  worden. 

Papier  und  Papierwaaren. 

a)  Graues  LiJscb  -  und  Packpapier 

b)  Ungeieimtes  Druckpapier,  auch 
grobes,  weisses  und  gefàrbtes  Pack- 
papier und  Pappdeckel 

c)  aile  andern  Papiergattungea 
Anmerk.     Papier,  welches  litbogra- 

phirt,  bedruckt  oder  liuiirt  ist,  um 
in  diesem  Zustande  zu  Rechnungen, 
Etiketten,  F.aclitbriet'en  u.  s.  w.  zu 
dieneu,  gehiirt  zu  den  litt.  c.  be- 
nannten  Papiergattungen. 

d)  Papiertapeten        

e)  Buclibinderarbeiten  ans  Papier 
und  Pappe,  auch  grobe  lackirte  Waa- 
ren  aus  diesen  Urstoffen   .... 

Pelzwerk, 

a)  halbgares  (ungeschlichtetes),  auch 
ganz  gare  behaarte  Ziegen  -,  Schaaf- 
und    Làmmerfelle    (einschlieslich    der 

ISchmaschen  und  Baranken) ,  inglei- 
chen  fertige  nicht  ùberzogene  Schaaf-j 
pelze  .  .  .  ! 

b)  andere,  zu  Kleidiingsstùcken,i 
Decken  und  dergleichen  nicht  verar-' 
beitete  Rauchwaaren,  auch  Pelzfntter 
und  Besâtze  .  .  i 


Gewicht 

oder 
Anzahl 

1  Ztner. 


A  bgaben- 

sâtze 

bei  dem 

Ein-  Il  Aus- 

gangelgange 


H  Ic^i.H 


Fur    Thara 
wird  vergii- 
tet  vom 
Zentner 
Bruttoge- 
wicht  : 
P  fu  n  d. 


11 



1] 

— 

11 

— 

5 



1 

_ 

4 

1 

_— 

3 

16 

1 
7 

«- 

10 

—  - 

6 

—  - 

10 

ns  in  Fâss. 

—  14  inKorb, 
l7  in  Bail. 

— 1|25  in  Kist. 
ns  in  eiche- 

—  jnen  Fâss. 
Ulinand.F. 

"jléinF.u.K. 

—  110  in  Kôrb. 

7  in  Bail. 

20inKisten 

V.  8  Zentner 

u.  [dariiber. 


14  in  Kist. 
7  in  Bail. 


rl8  in  Kist 
14  in  Kôrb. 
10  in  Bail. 

ris  in  Kist. 
14  in  Kôrb, 
7  in  Bail. 


!l4inF.u.K. 
^7  in  Bail. 
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29 
30 


31 


32 


33 


c)  fertige  Kursclinerarbeiten ,  als: 
ûl)erzogene  Pelze,  Miitzen,  Hand- 
'schuhe,  Decken  u.  dergl.  m. 

Schiespulver 

Seide  und  Seidenwaaren. 

a)  Getarbte,  auch  weifs  gemaclite 
Seide  oder  Floretseide  (gezwirnt  oder 
ungezwirnt)  auch  Zwirn  ans  rolier  Seide 

b)  Seidene  Zeucli-  und  Strumpf- 
waaren,  Tiiclier(Shawls),  Bander,  Bion- 
den,  Spitzen,  Petinet,  Fior(Gaze),  Po- 
samentier-,  Knopfmaclier  -,  Sticker- 
und  Putzwaaren  ;  Gespinnst  und  Très- 
senwaaren  aus  Metalifàden  und  Seide, 
auser  Verbindung  mit  Eisen,  Glas, 
Holz,  Leder,  Messing  und  Stald; 
Gold- und  Silberstoffe;  endiicli  obige 
Waaren  aus  Floretseide  {bourre  de 
soie) ,  oder  Seide  und  Floretseide. 

c)  Aile  obigen  AVaaren  ,  in  welciien 
auser  Seide  und  Floretseide  auch  an- 
dere  Spinnniaterialien,  Wolle  oder 
andere  Tiiierliaare,  Baumwolle,  Lei- 
nen  einzeln  oder  verbunden  enthalten 
sind  .... 
Seife, 

a)  griine  und  schwarze 

b)  gemeine  weisse 

c)  feine ,  in  Tâfelchen  und  Kugeln 
Spielkarten  von  jeder  Gestalt 

und  Grose  sind  zum  Gebrauch 
im  Lande  einzufiihren  verboten. 
Werden  dergleîchen  zum  Diuxh- 
gang  angemeldet,  so  wird  die 
allgemeine  Eingangs  -  Abgabe 
von  zwolf  gGr.  fiir  den  Zent- 
ncr  erhoben. 
Steine. 

a)  Bruchsteine  und  behauene  Steine 
aller  Art,  Miihl-,  grobe  Schleif-undi 


Gewicht 
oder 

Anzalil. 

t.Li.Lijiiijiia 

1  Ztner. 


1  Pfund 


l  Ztner, 


lAbga  ben 

sâtze 
I    bei  dem 
I  Eia-  Il  Aus- 
igange  'gange 


22 


12 


16 


Fiir    Thara 
wird  vergû- 
tet  vom 
Zentner 
Bruttoge- 
wicht  : 
Pfund. 


22  in  Kist. 
7  in  Bail. 

14  in  Fâss. 


18  in  Kist. 
10  in  Bail. 


25  in  Kist. 
14  in  Bail. 


122  in  Kist. 
112  in  Bail. 

_ll       ■ 

—  14  in  Kist, 

U  in  Bail. 

18  in  Kist, 
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Gewicht 

oder 
Anzahl. 


34 
35 


36 


AVetzsteine,  Tiiflsteine,  Trafs,  Ziegel- 
und  Backsteine  aller  Art,  bei  dem 
Transporte  zu  TVasser 

b)  Waaren  aus  Alabaster,  Marmor' 
und  Speckstein  ;  ferner:  unechteSteine 
in  Verbindung  mit  unedlen  Metallen, 
auch  eclite  und  iinecbte  Steine ,  Per- 
len  und  Korallen  ohne  Fassung 

Aiimerk.  G  rose  Marmorarbeiten 
(Statùen ,  Biisten  und  dergl.),  Flin- 
tensteine,  feine  Sclileif-  und  AVetz- 
steine, aucb  AVaaren  aus  Serpentin- 
stein  zahlen  die  allgemeine  Eingangs- 
Abgabe. 

Steînkohien 

Stroh-,    Rohr-    und    Bast 
waaren. 

a)  Matteu  und  Fufsdecken  von  Bast,' 
Stroli  und  Schilf 

b)  Stroh-  und  Bastgeflechte,  grobe 
Strohliute  und  Decken  aus  ungespal- 
tenem  Stroh;  Spahn  -  und  Rohrhùte 
ohne  Garnitur  .  . 

c)  feine  Bast  -  und  Strohhûte 
Talg  (eingeschmoIzenesThier- 

fett)       

Theer,  Daggert,  Pech     . 
Topferthon  und  TopfenyaarenJ 

a)  Topferthon  fiir  Porzellanfabriken 
(Porzelianerde) 

b)  Gemeine  Tôpferwaaren ,  Fiiesen, 
Schmelztiegel 

c)  Einfarbiges  oder  weisses  Fayence 
oder  Steingut,   irdene  Pfeifen     .     . 

d)  Benialtes,  bedrucktes,  vergolde 
tes    oder    versilbertes   Fayence    oder' 
Steingut      ......... 

e)  Porzellan  ,  weisses     .... 

f)  Porzellan,  farbiges,  und  weisses 
mit  farbigen  und  goldeneu  Streifen 
oder  grôbern  Verzierungen  und  BIu- 
men  von  einer  Farbe 


eine 
Schiffs- 
last    zu 

4000 
Pfund. 

IZtner. 


A  b  g  a  b  e  n- 
sàtze 
bei  dem 
Ein-  Il  Aus- 
gange.gange 
—  I  '-"11—  I  ^ 
^  Ici. H  \'C 


12 


Fur    Thara 
wird  vergii  - 
tet  vora 
Zentner 
Bruttoge- 
wicht: 
Pfund. 


10 


1  Pfund 


1  Ztner 


10 


12 


10  — 
10' 


22 


UinF.u.K. 


_  22  in  Kist. 
10  in  Bail. 

l4inF.u.K. 


12 


[18  in  Kist. 
—  1 10  iu  Kôrb. 


Il8  in  Kist. 
1 10  in  Kôrb. 


[25  in  Kist. 


_!_L' 


14  in  Kôrb. 


Ô12     Publication  officielle  du   Tarif  de  Douanes 


Benennuns  der  Gesenstande. 


Gewicht 

oder 
Anzahl. 


Âbga  ben- 

sà  tz  e 

bei  dem 

Ein-  Il  Aus- 

gange||gange 

P  .-j  !;h  rj 


Fiir  Thara 
wird  vergû- 
tet  vom 
Zeatner 
Brutto- 
gewicht  : 
P  f  u  11  d. 


39 


40 


g)  Porzellau  mit  Malerei  oder  Ver 
goldiiag 

Il)  Fayence,    Steingut   und  andere 
Erdgeschirr,    aucli    weisses   Porzellan 
iiiid  Email   in  Verbiiidung   mit   uiied 
ien  Metallen 

i)  dergleichen  in  Verbindung  mit 
Gold,  Silber,  Platina ,  Semilor  und 
anderen  feinen  Metallgemischeu ,  in 
gleiclien  ailes  ùbrige  Porzellan  in 
Verbindung  mit  edlen  oder  unedien 
Metallen 

Vieh. 

a)  Pferde,  Maulesel,  Maulthiere 
Esel 

b)  Oclisen  und  Stiere 

Anmerk.  Pferde  und  andere  vor- 
genannten  Tliiere  sind  steuerfrei,  wenn 
aus  dem  Gebrauche,  der  von  ilinen 
bei  dem  Eingange  gemaclit  wird,  iiber- 
zeugend  liervorgeht,  dafs  sie  als  Zug- 
oder  Lasttliiere  zum  Angespann  eines 
Reise  -  oder  Frachtwagens  gehoren, 
oder  zum  Waarentragen  dienen,  oder 
die  Pferde  von  Reisenden  zu  ilirem 
Fortkommen  geritten  werden  niiissen. 

Folilen,  welche  der  Mutter  folgeu, 
gelien  frei  ein, 

c)  Kiilie 

d)  Rinder  (Jungvieh) 

e)  Scliweine  (ausgenommen  Span- 
ferkel): 

1]  gemâstete  •  • 

2]  magere  .  •     . 

f)  Hammel 

g)  Anderes  Schafvîeh,  Ziegen,  Kâl- 
ber  und  Spanferkel 

Wachsieinwand,  Wachsmous- 
selin,  Wachstafft  und  Wachs- 
waaren.  | 

a)  G  robe,  scliwarze,  unbedrucktei 
Wachsieinwand 

b)  Aile  anderen  Gattungen ,  inglei-| 
chen  M  aciismousselin   und   AVaclistafil' 


l  Ztner 


l  Pfund 
l  Stiick 


33 


10 


12 


l  Ztuer. 


5  12 


J. 


25  in  Kist. 
1 14  in  Korb. 


-fr 


18  in  Kist. 
loin  Kôrb. 


18  in  Kist. 
10  in  Kôrb, 


14  in  Kist. 
10  iuKôrb. 
T  in  Bail. 
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jiAbgaben- ijFûr    Thanr 
Gewiclit  !      sâtze.     iiwird  vergû- 


odef 


tj    bei  dem 

Ein-  I  Aiis- 
igange 


ange 
ànzalih  Ij-f  I  "éX-^  I  ^£ 


tet  vom 
Zentner 
Bruttoge-' 
wicht: 
P  fil  II  d. 


c^  Feine  bossirte  \Vaclis\vaaren    . 
Wolle  und  Wollenwaaren. 

a)  Rolie  Scliaafwolle      .... 

b)  "Weisses  drei  -  oder  mehrfach 
gezwiriites  wollenes  und  Kamelgarn  ; 
desgleiclien  ailes  gefarbte  Garn 

c)  Woilene  Zeiicli  -  und  Strumpf- 
waaren,  Tûclier  (Shawls),  Tucli-  und 
Filzwaaren;  Posamentier -,  Knopf 
mâcher  -.  Sticker  -  und  Putzwaaren 
auser  Verbindung  mit  Eisen,  Glas, 
Holz,  Leder,  Messing  und  Stahl  ;' 
ferner  dergleiclien  Waaren  ans  ande-j 
ren  Thierliaaren,  oder  aus  letzteren 
und  Wolle;  endiicli  "Waaren  obiger 
Art  in  Verbindung  mit  anderen  nicht 
seidenen  Spinnmaterialien       .     .     . 

d)  Teppiche  aus  Wolle  oder  ande- 
ren Thierliaaren  und  dergl.  mit  Lei- 
nen  gemischt 

Annierk.     Oeltuclier  ans  Rofshaaren 
zaiilen  die  allgemeine  Eingangsabgabe. 
Zink, 

a)  relier 

b)  in  Blechen 

Zinn  und  Zinnwaaren. 

a)  Grobe  Zinnwaaren,  als,  Sdiûs- 
seln,  Teller,  Lôffel  ,  Kessel  und  an- 
dere  Gefâse,  Roliren  und  Platten 

b)  Andere  feine,  auch  lackirteZinn 
waaren,   Spieizeug  und  dergleiclien 

Anmerk.  Von  Zinn  in  Blocken  und 
altem  Zinn  wird  die  allgemeine  Ein- 
gangs  -  Abgabe  erhobea. 


1  Ztaer. 


10 


—  22inKisten, 

I     il 


33 


22  — 


2  — 

3  16 


|18  in  FSss. 
— <u.  Kisten. 
10  in  Bail. 


';-22  în  Kist. 
•<ilO  in  Bail. 


r22  in  Kist. 
"<10  in  Bail. 


r\\  in  Fâss. 

—  lu.  Kisten. 
il    in   KGr- 

—  1 ben. 


''llinF.  u.K 

^7   in  Kurb 

■22inF.ii.K. 
14  inKorb. 


H 


Kk 
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Von  den  Abgaben,    welche    zu    entrichten   sind,    wenn 
Gegenslaiide  zur  Durcht'uhr  angemeldet  werden. 

Die  in  der  ersten  Abtheilunor  benannten  Gco;en- 
staftde  bleiben  auch  bei  der  Durchfuhr  in  der  Regel 
abgat)enfrei. 

Die  Abgaben ,  welche  nach  der  zweiten  Abtheilung 
bei  der  Einfnhr  und  Ausfiihr  von  Waaren  zu  entrich- 
ten sind ,  miissen  in  der  Regel  auch  flir  den  Durch- 
.  gang  enlrichtet  werden;  foiglich  der  aligemeine  Abga- 
bensatz  von  einem  halben  Thaler  fiir  den  Zenlner  oder, 
statt  dessen,  die  daselbst  anders ,  hoher  oder  niedri- 
ger  festgestellten  Satze. 

Ausnahinen  hiervon  treten  durch  Bestimmung  eî- 
ner  besonderen  Durchgangs- Abgabe  nur  in  folgenden 
Fiillen  ein  : 

a)  bei  dem  Eingange  auf  der  Linie  von  Karlsha- 
i'en  in  osllicher  Richtung  bis  zur  prenssîschen 
Grenze  und  dem  Ausgange  auf  der  osflichen 
Seite  Kurhessens  von  Dolbach  bis  zur  Grenze 
der  preussischen  ostlichen  Provinzen,  so  wie 
umgekehrt,  wird,  sofern  nicht  nach  den  weiter 
iinten  folgenden  Bestiinmungen  ein  geringerer  Salz 
Anwendung  iindet  (siehe  b.  3),  der  Abgabenbe- 
trag  fiir  den  Durchgang  in  dieser  Richtung,  fiir 
aile  Gegenstande,  welche  einer  hoheren  Abgabe 
unterworfen  sind,  auf  zwiilf  gGr.  voin  Zentner 
ermiisigt. 

b)  auf  allen  anderen  Strasen  wird  erhoben  : 

1]  von  woUenen  Tuchen  und  an-  Thl. 'gGr. 

deren   unter   41  c.  bezeichne- 
ten  Gegenstlinden       .     .     .      l  Zentner      2 

2]  von  baumwollenen  Stuhlwaa- 
ren  (2  c.)  neuen  Kleidern  (18) 
Leder  und  Ledcrarbeiten  (21), 
WoUe,  wollenem  gezwirnten 
und  gefarbten  Garn  (41  a.  b.)         -  1 

3]  von  Blei,  geschmiedetem  Ei- 
sen  (6  b.)  groben  Eisengufs- 
waaren  (H  d.  1.)  griinem  ilohl- 
glase  (10  a.) -  —        6 

4]  von  allen  anderen  Gegenstlin- 
den, welche  in  der  zweiten  Ab- 


'Conc.    enii'ù    la   liesse    èlecîor.    d'une    etc.     5  \  5 


theilung    bei   dem  Ein  -   oderi  Tii!.  sGr.  1831 

Ausixanoe,  oder  iii  beiden  Fal- 
len  zusammen  genomraen,  ho-: 
her  als  mit  12  gGr.  belegt 
sind,    aber   nur    dieser    Salz, 

uamiich IZentner 

5]  von  Ochsen    und  Stieren   von,  l  Sliick 
(j]  von  KiJhen  und  Rindern     .     ij 
7]  von  Schweinen  und  Ilammelnj 

Bei  der  Waaren -Durclifuhr  ohne  Umladung  auf 
verschiedenen  Strasen ,  Melciie  das  Land  auf  kurzen 
Strecken  durchschneiden,  \\o  ortliche  \  eihalînisse  eine 
neîtere  Ermasigung  der  Gcfalle  ertbrdern,  ist  das  Fi- 
nanz-ÎMinisterium  solche  anzuordnen  crm'âchligt. 


—      12 


12 

4 


'Yierte     Abtheilung. 

Von  den  Abgaben  ,    welche  bei    dem  Waaren  -  Trans- 
porte auf  der  Weser  und  dem  Main  Statt  finden.     < 

Hinsichtlich  der  Wasserzcilie  auf  dem  Main  und 
der  W'eser  hat  es  bei  den  bestehenden  Bestimmungen 
und  Verabredungen  sein  Bewenden. 

Bei  dem  Verkehr  miltelst  der  Weser  dienen  na- 
mentlich  die  nachbemerktcn,  in  dem  Vertrage  mit  dem 
Koi'.igreich  Preussen  und  dem  Groshcrzoglhum  Hessen, 
îm  Ar4ikel  14  getrodenen  Verabredungen,  zur  Richt- 
schnui". 

a)  in  HinsidU  aller  Waaren,  welche  auf  der  We- 
ser, sowohi  Stromab-  als  Stromauf^arts  durch 
die  Gebiete  heider  kontrahirenden  T*heiie,  es 
sei  mit  oder  ohne  Umladung  durchgefiihrt  wer- 
den,  verbleibt  es  Icdiglich  bei  der  Eriiebur.g  des, 
einer  jeden  Regierung  zuslandigen  konvenzio- 
nellen   Wasserzolies  : 

b)  Waaren ,  welche  aus  dem  Gebiete  des  eînen  der 
kontrahirenden  Staaten  in  das  Gebiet  des  ande- 
ren  mit  der  Bestimmung  zum  \  erbleib  im  Lande 
eingeluhrt  werden,  bleiben  von  dem  konvenzio- 
nellen  Wasserzolle  heider  kontrahirenden  Staa- 
ten frei  ; 

c)  dieselbe  Bcfreiung  tritt  ein  fiir  Waaren,  welche 
aus  Llindern  auserhalb  des  Zollvereuis  nn(  der 
Weser  durch  das  Gebiet  des  einen  kontrahirenden 

Kk2 
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1831  Theils  hindurch  in  das  Gebiet  des  anderen  kon 

traliirendeii  Tîieils  einoeluhrt  werden  ; 

d)  eine  gleiche  BelVeiunjr  genîesen  endlich  auch 
diejenigen  Gegenslande,  welche  ans  dem  Ge- 
biete  eines  der  kontrahirenden  Staaten  durch 
das  Gebiet  des    anderen  hindurcb .    miltelst    der 

,      Weser  nacli  dem  Ausiande  «^efiihrt  werden,   wo- 
bel  es 

e)  sich  von  seibst  versteht,  dafs  sowohl  fiir  die  auf 
diesem  Wasseiwege  in  das  Gebiet  des  gemei- 
iisamen  Zolivereins  zum  Verbleib  eingehenden 
Waaren  die  gcsetziichen  Eingangs- Abgaben,  als 
bei  dem  weiteren  Landtransporte  in  den  geeig- 
neten  Fallen  die  gesetziicben  Ausgangs  -  und 
Durchgangsabgaben  zu  erheben  sind. 

F  ii  n  f  t  e    A  b  t  h  e  i  I  u  n  g. 
Sonstige  Bestimmungen. 

1)  Werden  Waaren  mit  Begleitscheinen  versendet, 
oder  ist  zum  Waarenverschlufs  die  Aniegung  von  Bieien 
erfordei  lich ,  so  wird  erhoben  : 

fiir  einen  Begleitschein  —  1  gGr.     8  Hlr. 

fur  ein  angelegtes  Blei  —  —  12    — 

Andere  Nebenerhebungen  sind  unzulassig. 

2)  Unter  Bruttogewicht  wird  das  Gewicbt  der 
Waaren  in  voliîg  verpacktem  Zustande,  milbin  in  ihrer 
gewobnlichen  Umgebung  fur  die  Aufbewahrung,  und 
mit    ilirer    besonderen   fiir    den  Transport    verslanden. 

Das  Gewicht  der  fiir  den  Transport  nothigen  beson- 
deren auseren  Umgebung  wird  Thara  genannt.  Ist 
die  Umgebung  fiir  den  Transport  und  fiir  die  Aufbe- 
wahrung nothwendig  cine  und  dieselbe,  wie  es  z.  B. 
bei  Oel  die  gewobnlichen  Passer  sind,  so  ist  ihr  Ge- 
wicht die  Thara. 

Das  Nettogewicht  ist  das  Gewicht  nach  Abzug 
der  Thara.  Die  kleineren  ,  zur  unmittelbaren  Sicher- 
heit  der  Waaren  nothigen  Umschliesungen  (Papier, 
Pappe ,  Bindfaden  etc.)  werden  bei  Ermittelung  des 
Neltogewichts  nicht  in  Abzug  gebracht,  so  wenig  aïs 
Unreinigkeit  und  fremde  Bestandlheiie,  welche  der 
Waare  beigemischt  seyn  konnten. 

Die  Abgaben  sind  von  dem  Bruttogewicht  za  ent- 
richten  : 
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a)  voii  allen  verpackt  durchgehenden  Gegenstanden  ;  1831 

b)  von  dt'ii  im  Lande  verbleibenden  Gegenstiinden, 
Avenn  der  Abgabensalz  einen  Thaler  vom  Zent- 
ner  nicht  iibersteigt,  auch 

c)  in  allen  anderen  Flillen,  wenn  niclit  eine  Ver- 
giitung  fiir  Thara  im  Tarif  ausdiiicklich  Cestge- 
setzt  ist. 

Gelien  Waaren,  bei  denen  eine  Thara  -  Vergiitung 
zugestanden  ist ,  blos  in  Sacken  ein ,  so  konnen  vier 
Pfund  vom  Zentner  fiir  Thara  gerechnet  werden. 

3)  Dem  Abgaben- Tarife  ist  ein  Thara-Tarif  zur 
allgemeinen  Richtschnur  beigefijgt.  Bei  F'Iiissigkeilen, 
welche  nach  dem  Gewichte  in  der  Steuer  angeselzt 
sind  ,  iind  anderen  Gegenstiinden,  welche  ohne  Unbe- 
qwemllchkeit  nicht  nette  dargestellt  werden  konnen, 
wird  die  Thara  nach  diesem  Tarif  berechnet  und 
der  Steuerpflichtige  hat  kein  Widerspruchsrecht  gegen 
dessen  Anwendiing. 

Bei  anderen  Gegenstanden  ist  es  der  Wahl  des 
Steuerpflichtigen  iiberlassen  ,  ob  er  den  Thara  -  Tarif 
gelten  lassen ,  die  Waare  netto  verwiegen ,  oder  das 
Nettogewicht  durch  Verwîegung  der  Thara  ausmittein 
lassen  ^ill;  auch  steht  der  Steuerbehorde,  sobald  sie 
eine  seiche  Ausmittelung  fiir  nothig  erachtet,  die  glei- 
che  Befugnifs  zu. 

4)  Sind  in  einem  und  demselben  Ballen  (Fafs, 
Kiste)  Waaren  zusammengepackt,  welche  nicht  gleich 
belastet  sind,  so  mufs  bei  der  Dekiarazion  zugleicb 
die  Menge  von  einer  jeden  Waarengattung ,  welche 
der  Ballen  enth'àlt,  nach  ihrem  ISettogewicht  ange- 
merkt  werden,  widrigenfalls  der  Inhaber  des  Ballens  etc. 
entweder  bei  dem  Grenzzollamte  Behufs  der  spe/iellen 
Revision  auspacken  mufs,  oder  von  dem  ganzen  Ge- 
wichte des  Ballens  etc.  der  Abgabensalz  erhoben  wer- 
den soll,  welcher  von  der  am  hochsten  besteuerten 
Waare ,  die  darin  entlialten ,  zu  erlegen  ist. 

Ausgcnommen  hiervon  sind  : 

Glas,  Instrumente  und  Porzellan,  wenn  die  Be- 
schaflfenheit  der  Emballage  solclier  Waaren  einen  ganz 
zuverlassigen  Verschlufs  gcstatlet.  Auch  soll  die  Dekia- 
razion der  in  der  zvveiten  Abtheilung  Nr.  3b.,  4b.,  6d3., 
10  e,  12  f.,  19  c.,  27  e.,  31c..  33  b,  351).  und  43  b.  be- 
nannten  Waaren,  als  kurze  Waaren  nicht  dieVersteue- 
rung  derselben  nach  dem  hoheren  Tarifsatze  fur  kurze 
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1831  AVa are  zur  Folge  hahen,  sondern  die  Abgaben- Erhe- 
bung  nach  dem  Revîsionsbefunde  geschehen ,  wenn 
der  Steiierpfîichtige  vor  der  Revision  auf  spezielle  Er- 
mitteluiig  antragt. 

5)  Wo  bei  der  Waaren  -  Durchfiihr  auf  kurzen 
Strasenst4'ecken  geringere  Zollsiitze  Statt  finden  ,  oder 
in  vorkommenden  besonderen  Fiillen  Abschatznng  des 
Gewichtes  als  Ausnahme  nachgeiassen  w'wû ,  kann  mit 
dem  Vorbelialte  der  speziellen  Verwiegung  berech-r 
net  werden: 

die  Tragkist  -eines  Lastthieres  zu         3  Zentnep:, 
-     Ladung  eines  Schubkarrens  zu      2      — 

—  —  einspannigen  Fuhr- 

werks  zu     .     .     .     15       — 

—  —  zweispannigen  Fuhr- 

werks  zu      ...     24      — 
iind    fiir  jedes   weiter  vorgespannte  Stiick  Zugvîeh  12 
Zentner  mehr. 

6)  Von  den  Waaren,  weiche  ziini  unmitt'lbaren 
Durchgange  angemeidet  werden,  mufs  die  Transilo- 
Abgabe  gieich  bei    dem  Eingangsamte    erlegt  werden. 

Von  den  Waaren ,  weiche  keine  hohere  Abgabe 
beî  dem  Ein^ange  tragren,  als  einen  halben  Thaler  vom 
Zentner,  und  nach  der  dritten  Abthcilung  bei  dem 
Durchgange  nicht  mit  einer  gerlngeren  Abgabe  be- 
legt  siiid,  als  anEingangs-  oder  Aiisgangs- Abgaben, 
oder  an  beiden  zusammen  genommen  ,  davon  zu  ent- 
richten  seyn  wiirde,  miissen  die  Abgaben  gleich  bei 
dem  Eingangs- Amte  erlegt  werden. 

Waaren  dagegen,  weiche  hoher  belegt  oder  nicht 
unter  vorstehender  Ausnahme  begriffen ,  und  nach  ei- 
nem  Orte ,  wo  sich  ein  liauplzoll-  oder  Hauptsteuer- 
Amt  belindet,  addrcssirt  sind ,  konnen  mit  Begleit- 
scheinen  von  den  Grenz- Aemtern  dorthin  abgelassen, 
und  daseibst  die  Abgaben  davon  entrichlet  werden. 
An  solchen  Orten,  wo  Niederlagen  beiindlich  ,  erfoigt 
sodann  die  Abgaben  -  Entrîchtung  erst,  wenn  die  Waa- 
ren nus  der  Niederlage  entnommen  werden  sollen. 

7)  Beiden  atis  gemischtenGes])innslon  von  I3aum- 
wolle,  Leinen ,  Seide  und  Wolle  gefertiglen  Waaren 
inuls  bei  der  Deklarazion  jedes  daiin  vorliandene  Ma- 
terial  genannt  werden,  insofern  dasselbe  zu  dcreigenl- 
lichen  Waare  gehort.  Oie  gewiihnlichen  Weberkan- 
ten  (Anschroten,  Saumleisten  ,    Saalband  ,   /jis/'ère)  an 
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den  Zeuchwaaien  bleiben  dabei,    iind  bei   der  Steuer- 1831 

kbssilikazion  auser  Betratht. 

8)  Bei  den  Hauptzoll- Aemtern  ist  jede  ZoIIent- 
richtung  ohne  Bescbrankuno;  zuliissig,  welche  die  Ein- 
tuar,  Durchfuhr  oder  Ausfuhr  betiîfl't.  Sie  sind  in 
der  Regel  allein  ermachtigt: 

a)  zur  Ein  -  und  Ausgangs- Behandlung  diircb^e- 
hender  Waaren,  deren  wirklicher  Ausgang  zu 
erweisen  ist; 

b)  zu  Eingangs  -  Behandiung  der  Waaren  ,   welche  ^ 
an  Haupt-Aemter  im  Innern  gehen  und  zur  Aus- 
gangs- Behandiung  der  Gegenstande,  welche  aus 
unversteuerten  Niederlagen   in    das  Ausiand  ver- 
sendet  Averden. 

Ausnahmen  treten  nur  ein ,  insoweit  Nebenzoll- 
Aemtern  in  dieser  Bcziehung  besondere  Befugnisse  bei- 
gelegt  werden. 

9)  Bei  Nebenzoll-Aemtern  erster  Klasse  diirfen  nlle 
Gegenstande  eingefuhrt  werden,  welche  in  dem  Ta- 
rife mit  keiner  hoheren  Abgabe,  als  mit  rdnf  Thalern 
vom  Zentner  belegt  sind. 

Hoaer  besteuerte  Gegenstande  konnen  iiber  dièse 
Aemter  nur  eingefuhrt  werden,  wenn  die  Abgaben  von 
diesen  hoher  belegten  Gegenstanden  nicht  iiber  fiinf- 
zig  Thaler  betragen,  oder  ortliche  Verhaltni?se  die 
Steuer- Direkzion  bestimmen,  einer  solchen  Zoilstelie 
erweiterte  Befugnisse  beizulegen. 

\jii{\  Ausfuhrzoll  konnen  sie  ohne  Beschrankung 
in  Hinsicht  des  Betrages  erheben. 

10)  Bei  den  Neben-Zollamtern  zweiter  Klasse 
kann  Getreide  in  unbeschrankter  Menge  eingelien. 

Dièse  Aemter  diirfen  auch  die  Eingangs- Abgaben 
(Zolle)  erheben  von  Vieh  und  von  Gegenstanden,  wel- 
che in  dem  Tarife  mit  einem  niedrigeren  Satze,  als 
mit  sechs  Thalern  vom  Zentner  belegt  sind ,  jedoch 
nur  dann  ,  wenn  die  vom  ganzen  Transporte  des  Vie- 
lles oder  von  der  ganzen  Ladung  der  Gegenstande 
der  letzteren  Art  zu  entrichtende  Abgabe  iiberhaupt 
nicht  den  Betrag  von  zehn  Thalern  iibersteigt.  Hoher 
beleiïte  Gegenstande  konnen  iiber  die  Aemter  zweiler 
Klasse  nur  emgehen,  wciui  die  aul  eininai  ein/uluh - 
rende  Quantit'àt  innerhalb  des  vorstehenden  Abgaben- 
betrages  nicht  mehr  als  zehn  Pfund  belragt. 
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^831  11)  Bel   den   Neben  -  Zollamtern   miissen   die  Ab-- 

gaben  in  der  Regel  sogleich  entrichtet  werden, 

Ausnahmen  finden  nur  Statt  bei  solchen  Neben- 
Zo!I- Aemtern,  die  von  dem  Finanz  -  Ministerium  zur 
Ertheilung  von  Begleitscheinen  oder  Abfertigung  von 
Waaren,  ohne  dais  die  Abgaben  sogleich  entrichtet 
werden ,  besonders  erm'dchtigt  sind. 

12)  Bei  der  Abgaben -Erhebung  bleiben  auser  Be- 
tracht  und  werden  nicht  versteuert: 

a)  Quantitaten  bis  zu  vier  Loth  einschlieslich, 
b)ein-  oder  ausgehende  Waaren -Quantitaten,    die 
so  gering  sind,  dafs  die  Abgabe  iiberhaupt  nicht 
zwolf  Heller  betragt;  auch  werden 
c)  Bruchtheile  unter  \  gGr.  iiberhaupt  nicht  erhoben. 
Finden  jedoch    Misbrâuche   Statt,    so    treten    die 
Beschrankungen  ein,    welche  das  Finanz-Ministeriuin 
bestimraen  wird. 
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Verzeïchnifs  der  Gegenst'ànde,  ■^'. 

welche  bei  dem  Uebergange  aus  dem  KuiTiirstenthume  Hes- 
sen in  den  koniglich  -  preussischen    und  grosherzoglicli  -  hes- 
sischen  Zollverein,    oder   aus  diesem    in  das  Rurtiirstenthum 
Hessen  einer  Uebergangs- Abgabe  unterworfen  sind. 


1            1 

Betrag  der  Uebergangs  -  Abgabeii. 

3  ■ 

Bezeichnung 

der 
Gegenstânde. 

Quanti- 
tât 

bei     dem 
aus  dem  ï 
tliume 

in  das  Ko- 
nigreich 

Lebergange 1 
Lurfùrsten- 
Hessen 
in    das 

Groshzgth.  ' 

bei  dem  Lebergange  in 
das  Kurfûrstenthum 

Hessen. 
aus   dem      aus    dem 

KGnigreich    Groshzgth. 

Preussen, 

Hessen.      I 

Preussen. 

Hessen. 

1  '|Branntweia        j 

l  Ohm 

■  '      V 

\ 

za  80 

1 

Maas 

oder 

120 

Quart. 

3  Thaler. 

frei    .     . 

jedoch  ist 
die  ia   dem 

Grosher- 

zogthume 
Hessen  be- 

stehende 
Trank- 

steuer  zn 
entrichten, 
und  es  fin- 
det,  wenu 
dieEntrich- 
tung  dieser 

Abgabe 
nachgewie- 
sen  worden, 

Rùckver- 
gùtung  der 

Fabrika- 

zions- Ab- 
gabe  Statt. 

1  gGr.     . 

3  Thaler  8 
gGr. 

2 

Wein  uad  Most 

1  Ohm 

frei    .     . 

frei    .     . 

frei    .     . 

3  Thir.    16 
gGr.  oder 
l  Thlr.  vom 

Tabaksblâttet 

Zentner. 

und  Fabrikate 

laiisiiilâridischen 

3 

i  Tabaksbliittern 

\   Ztnr. 

frei    .     . 

frei    .     . 

frei    . 

1   Thaler. 

522     Publioallufi  d^uite   Convention  conclue  ete, 

1832  43, 

Publication  cVune  Convention  con- 
clue entre  le  grand- duché  de  Messe 
et  le  grand- duché  de  Bade  concer- 
nant l'extradition  réciproque  des  hé- 
ritages des  sujets  respectifs.  Don- 
née à  Darmstadt  le  25  Janvier  1832» 

(Grofsherzoglich   Ilessîsches    Reglernngs-Blatt    1832. 
15  Febr.  Nro  14.    S.  85.) 

Nachdem  man  von  Seiten  des  Grofsherzoglich 
Hessischen  Ministeriums  der  auswartigen  Angelegen- 
l^eiten  mit  dem  Grorsherzo«;lich  Badischen  Ministerium 
der  auswartigen  Angelegeiiheiten  ,  rijcksichtiich  der 
Ablieferung  des  Vermogens  verschollener  Personen,  da- 
hin  iibereingekommeh  ist,  dafs  kiinftig  in  allen  Fiillen, 
wo,  den  bestehenden  Gesetzen  ziilolge,  das  in  einem 
der  beiden  Staaten,  jedoch,  uas  das  Grofsherzogthum 
Hessen  betrifft,  vorerst  noch  mit  Ausnahme  der  Pro- 
vinz  Rheinhessen,  liegende  Vermogen  eines  Abwesen- 
den  an  Unterthanen  des  anderen  Staates  auszuhiindi- 
gen  ist,  die  Aushandigung  auch  aiif  solche  hypothcr 
karische  Sicherheit  Statt  finden  soil ,  welche  aut'  Biir- 
gerschaften  in  diesem  andern  Staate  radicirt  ist,  wenn 
sic  nur  im  Uebrigen  aile  gesetzlichen  Erfordernisse 
in  sich  vereinigl ,  so  wird  dièse  Lebercinkunft  hier- 
diirch  zur  otFentlichen  Kenntnifs  gebracht. 
Darmstadt,  am  25.  Januar  1832. 

Grofsherzoglich  Hessisches  Ministerium  des  Inae- 
•^     rea  und  der  Justiz. 

Pu  Thil. 

V.    DALWiqK. 
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,      44.  1832 

Loi  promulguée    en    France   sur    le 
transit  et  les  entrepôts  des  marchan-^  • 
dises   venant   de  l'étranger ,    en  date 
du  9  Février  1832. 

(Bulletin  des  loix.  1832.) 

!  Louis -Philippe,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopte,  Nous  avons  ordonné 
?t  ordonnons  ce  qui  suit:. 

Titre  Premier. 

Transit. 

§.  L     Transît  des  marchandises  non  prohibées. 

Art.  I.  Toutes  les  marchandises,  matières  ou 
)bjets'"fabrique's  ,  passibles  de  droits  à  l'entrée  du  ro- 
>'aume,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  désignées  par 
e  tableau  Nr.  1 ,  pourront,  aux  conditions  prescrites 
îar  la  présente  loi  et  par  celles  des  17  Décembre 
1814,  21  Avril  1818,  27  Juillet  1822,  et  17  Mai  1826, 
ître  expédiées  en  transit  de  tous  les  ports  d'entrepôt 
éel,  pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière 
ndiqués  au  tableau  Nr.  2. 

Art.  II.  Toutes  les  marchandises  non  prohibées,  ' 
]ue  n'exclut  pas  le  tableau  Nr.  1 ,  pourront  être  expé- 
jie'es  en  transit,  sous  les  mêmes  conditions,  de  l'un 
i  l'antre  des  bureaux  de  la  frontière  de  terre  indiqués 
lar  le  tableau  Nr.  2.  Elles  pourront  également ,  mais 
ï  l'exclusion  de  celles  que  comprend  l'article  22  de  la 
oi  du  28  Avril  1816,  être  expédiées  en  transit  de 
ces  bureaux  sur  les  ports  d'entrepôt  réel. 

§.  II.  Transît  des  objets  prohibés. 
Art.  iïl.  Les  marchandises  prohibées  à  Pentrée, 
sauf  celles  que  comprend  le  tableau  Nr.  1 ,  pourront 
transiter  en  entrant  par  l'un  des  ports  ou  bureaux 
marqués  d'un  ou  de  deux  astérisques  au  tableau  Nr. 2, 
ou  par  l'un  des  ports  d'entrepôt  spécialement  désignés 
par  l'article  17  de  la  présente  loi,  pour  ressortir  par 
lun  des  dits  ports  ou  l)ureaux ,  si  elles  arrivent  par 
terre,  ou  seulement  par  ceux  de  ces  mêmes  bureaux 
marqués  d'un  double  astérisque,  si  elles  arrivent  par  mer, 
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1832         Art.  IV.     Ce  transit   sera  aux  conditions  généra- 
>    les  déterminées  par  la    loi  du   17  De'cembre  1814,    el 
de  plus  aux  conditions  suivantes: 

Les  marchandises  devront  être  portées  sous  leui 
véritable  dénomination,  par  nature,  espèce  et  qualité, 
soit  au  manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer,  soit  en  la 
'  de'claration  sommaire  prescrite  par  la  loi  du  4  ger- 
minal au  2  (titre  II,  art.  9.),  si  elles  arrivent  par 
terre:  et,  de  plus,  elles  devront  être  déclarées  en 
détail,  et  à  la  fois,  par  espèce,  qualité,  nombre,  me- 
1  sure,   poids  brut  et  net,    et  valeur,    aux  termes  de  la 

loi  du  4  germinal  au  2  (titre  II.  art-  4.) 

Tous  les  coHs  portés  aux  manifestes  ou  déclara- 
tions devront  être  présentés  à  la  visite,  et,  en  cas  de 
délicit,  le  signataire  du  manifeste  on  de  la  déclaration 
sera  condamné  à  une  amende  de  mille  francs  par  co- 
lis manquant,  pour  sûreté  de  la  quelle  le  bâtiment,  ou  la 
voiture  et  l'attelage,  servant  au  transport,  seront  re- 
tenus, à  moins  que  le  montant  de  l'amende  ne  soil 
immédiatement  consigné,  ou  qu'il  ne  soit  fourni  bonne 
et  suffisante  caution. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  en  excédant  du  nombre  déclaré  ,  ou  si  les  mar- 
chandises ont  été  faussement  déclarées,  quant  à  l'es- 
pèce ou  à  la  qualité,  les  dits  colis  ou  marchandises 
seront  confisqués   avec  amende  du  triple  de  la  valeur 

Si  la  différence  porte  sur  le  nombre ,  la  mesurt 
ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration  sera  con- 
damné à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  réelle  des 
quantités  qui  formeront  excédant,  ou  de  la  valeur  des 
quantités  manquantes ,  établie  sur  celle  des  marchan- 
dises reconnues  à  la  vérification.  Toutefois  l'amende 
sera  réduite  à  la  simple  valeur,  si  l'excédant  ou  le 
déficit  n'excède  pas  le  vingtième  du  nombre,  de  la 
mesure,  ou  du  poids  déclarés. 

Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  marchandî^ 
ses  n'a  pas  été  déclarée  à  son  véritable  taux,  elle  pourra 
d'office  en  assigner  une  plus  exacte,  sauf,  si  l'expé- 
diteur conteste,  à  recourir  aux  commissaires  experts 
institués  par  l'art.  19   de  la  loi  du  27  Juillet  1822. 

Art,  V.  Lorsque  les  dites  marchandises  (et  no- 
tamment les  fils  el  tissus)  seront  présentées  en  colis 
pressés,    et  fortement  comprimées,    la  vérification  s'en 
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Dpérera  de    la  manière  suivante:    Les  objets  seront  ti-  1832 
rés  de   leurs   emballages    et   mis  à  nu  sans  être  déga- 
gés du  lieu  servant  à  les  réunir,  et  qui  devra  les  lais-.        ,. 
^er  assez  à  découvert    pour  qu'on    en  puisse  reconnaî- 
tre l'espèce,  la  qualité  et  le  nombre,  sans  déploiement 
ou  aunage  des  fils  et  tissus. 

Ce  colis  intérieur,  dont  les  dimensions,  en  tous 
sens  et  le  poids  net,  comprenant  les  planchettes,  car- 
tons ,  toiles  ou  papiers  retenus  sous  la  première  liga- 
ture, et  la  ligature  elle-même,  devront  être  énoncés 
dans  la  déclaration  en  même  temps  que  les  indications  "^ 
exigées  par  l'article  précédent,  sera,  après  vérification, 
lécrit  avec  tous  ses  signes  de  reconnaissance  dans 
'acquit  -  à-  caution. 

Ledit  colis,  ainsi  rais  à  nu,  sera  assujetti  au 
plombage  par  la  douane,  qui  pourra,  de  plus,  y  ap- 
poser son  cachet.  Il  sera  ensuite  replacé  dans  les 
emballages ,  qui  seront  également  ficelés  et  plombés. 

Le  mode  de  vérification  à  l'entrée,  ci-dessus  déter- 
miné, sera  suivi  pour  la  contre-visite  à  la  douane  de  sortie. 

Toutefois  ,  en  cas  d'indice  de  fraude ,  la  douane 
pourra,  tant  à  entrée  qu'à  la  sortie  exiger  la  rupture 
des  liens  ,   et  se  livrer  à  une  vérification  approfondie. 

Art.  \L  Si  l'acquit-à- caufion  n'est  pas  dûment 
déchargé  en  temps  utile  par  le  bureau  désigné,  le  com- 
missionnaire sera  contraint  au  paiement,  1°  delà  valeur 
des  marchandises  telle  qu'elle  aura  été  indiquée  dans 
l'acquit-à- caution,  2°  et,  en  outre,  d'une  amende 
égale  au  triple  de  la  valeur. 

Art.  vil.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il 
y  a  eu  soustraction  d'une  partie  des  marchandises  dé- 
crites en  l'acquit- à- caution  ,  il  ne  donnera  décharge 
que  pour  ce  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le 
conducteur  sera  personnellement  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport, 
chevaux  et  voitures,  lesquels  seront  retenus  pour  sû- 
reté de  ladite  amende,  si  elle  n'est  immédiatement 
consignée,  ou  s'il  n'est  fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été  substi- 
tué d'autres,  cellesci  seront  confisquées,  et  le  conduc- 
teur sera  également  passible  de  l'amende  déterminée 
par  le  présent  article. 

L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas  ci  -  des- 
sus sera  indépendante  des  poursuites  à  exercer  contre 
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1832  Je  commissionnaire  de  l'acquit -à -caution,  en  vertu  do 
l'article  pre'cédeiit,  pour  ce  qui  n'.aura  pas  été  réelle- 
ment réexporte. 

Art.  \  III.  Les  peines  déterminées  par  les  articles 
\I  et  V  If  ci-dessus  seront  appliquées,  quelles  que  soient 
les  marciiandises  présente'es  au  bureau  de  sortie,  et 
dans  le  cas  même  où  elles  ne  diiiereraient  pas  de  cel- 
les désignées  dans  l'acquit- à- caution  ,  si,  lorsque  les 
marchandises  auront  été  vérifiées,  scellées  et  plombées 
d'après  le  mode  autorisé  par  l'article  V  de  la  présente 
loi,  les  plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur 
sont  reconnus  avoir  éic  levés   ou  altérés. 

Art.  IX.  Les  expéditions  des  marchandises  pro- 
hibées ne  pourront  avoir  lieu  des  tVonlières  sur  les  ports 
désij^nés ,  qu'après  que  le  commerce ,  dans  les  dits 
ports  ,  aura  satisi'ait  aux  conditions  imposées  par  l'art. 
XVII.  de  la  présente  loi,  sans  que,  provisoiremejit, 
l'entrepôt  spécial  puisse  être  remplacé,  soit  par  l'entre- 
pôt ordinaire,  soit  par  des  maj^asins  particuliers  sous 
la  clef  des  douanes. 

Art.  X.  Les  marchandises  prohibées  arrivant  par 
mer  à  destination  du  transit,  si  elles  ne  sont  immédia- 
tement rechargées  pour  le  transport  par  l'intérieur, 
seront  mises  dans  l'entrepôt  spécial,  où  elles  ne  pour- 
ront séjourner  que  pendant  un  mois,  en  restant  d'ail- 
leurs sous  balle,  sauf  le  cas  de  nécessité  de  bénélicie- 
ment  pour  cause  d'avarie;  passé  ce  délai,  elles  seront 
placées  sous  le  régime  de  l'entrepôt,  et  ne  pourront 
être   réexportées  que  par  mer. 

Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  ouverts 
au  transit  du  prohibé,  sans  faculté  d'entrepôt,  par 
l'art.  III.  de  la  présente  loi ,  les  marchandises  arrivant 
par  mer  ou  par  terre,  lorsqu'elles  ne  pourront  suivre 
•immédiatement  leur  destination  ,  seront  déposées  dans 
les  magasins,  et  sous  la  clef  de  la  douane,  sans  que 
la  durée  de  ce  dépôt  provisoire  puisse  excéder  un  mois. 
Ce  délai  expiré,  les  dispositions  de  l'article  XIV  de  la 
loi  du  17  Mai  1826  leur  seront  appliquées. 

§.  III.     Dispositions  communes  aux  marchandises  pro- 
hibées et  autres. 
Art.  XIÎ.     Des  ordonnances  du  Roi  pourront  ar- 
rêter et  modifier  successivement   la    liste  des  marchan- 
dises fabriquées  qui  ne  devront  être  admises  au  transit 
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que  lorsqu'elles    seront    présentées    dans    des    colis    en  1832 
bon  état,   dont  elles  désigneront  l'espèce  et  le  volume, 
selon    la    nature    des  objets   et  des  habitudes  du  com- 
merce. 

Elles  désigneront  aussi  les  marchandises  de  toute 
sorte  dont  l'identité  devra  être  plus  spécialement  ga- 
rantie par  le  prélèvement  d'échantillons  qui  seront  mis 
en  boites  séparées  que  l'on  scellera  des  plombs  de  la 
douane,  et  que  le  conducteur  de  la  maichandSse  sera 
tenu  de  présenter  au  bureau  de  sortie. 

Art.  Xli.  Le  conducteur  des  marchandises  es- 
nédiées  en  transit  devra  les  présenter  au  bureau  des 
douanes  de  seconde  ligne  par  lequel  il  entrera  sur  le 
territoire  des  deux  myriamétres  frontières,  ou  en  sor- 
tira, pour  faire  viser  l'acquit  -  à  -  caution  après  que  les 
employés  auront  reconnu  que  le  changement  est  in- 
tact ,  ainsi  que  les  enveloppes  des  colis ,  les  cordes  et 
les  plombs. 

Dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  déficit  ou 
altération  des  colis,  des  cordes  ou  des  plombs,  les 
préposés  des  douanes  pourront  procéder  à  la  visite 
complète,  et  constater  les  soustractions  ou  substitu- 
tions qui  auraient  eu  lieu. 

Si  le  conducteur  ne  satisfait  pas  à  cette  obliga- 
tion, et  s'il  a  dépassé  le  bureau  sans  avoir  requis  et 
obtenu  le  vise  de  la  douane,  il  sera  passible  solidaire- 
ment avec  le  commissionnaire  de  l'acquit- à- caution, 
d'une  amende  de  cinq   cents  francs. 

L'art.  X.  de  la  loi  du  17  Décembre  1814  est 
abrogée. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  destinées  au  transit 
ne  pourront  être  présentées  en  douane  que  séparément, 
par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du  tatif, 
de  manière  qu'une  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un 
coljs,  à  moins  que,  dans  l'intérieur  des  caisses,  il 
n'y  ait  Ap^?.  compartiments  pour  séparer  les  marchan- 
<lises  d'espèces  ou  de  qualités  diUérentes,  ou  que,  dans 
les  autres  colis,  chacune  de  ces  marchandises  n'ait  un 
emballage  particulier. 

Art.  XIV.  Les  colis  renfermant  des  fabrications 
prohibées ,  ou  autres  ,  seront  veriliés  et  plombés ,  ainsi 
qu'il  est  voulu  par  l'art. -il  de  la  loi  du  '21  Avril  1818, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  V  de  la  présente  loi. 

Art.  XV.     Le  droit  de  transit  sera  uniformément 


528  Loi  promulguée  en  France 

1832  de  vingt  -  cinq    centimes    par  cent  kilogrammes    brut?, 
mais  sans  addition  du  second  emballage;  ou  quinze  cen- 
times par  cent  francs  de  valeur,  au  choix  du  déclarant. 
Art.  XVÏ.      Les    art.    32  et  33  de  la  loi  -du  21 
Avril  1818  sont  abroges. 

Titre  II.  , 

Entrepôts. 

§.  I.  Entrepôt  des  marchandises  prohibe'es. 

Art.  XVII.  L'entrepôt  des  marchandises  prohî- 
•  bées  de  toute  espèce  est  autorisé  dans  les  ports  de 
Marseille,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre  et 
Dunkerque,  après  que  le  commerce  aura  fait  disposer, 
à  la  satisfaction  du  gouvernement,  dans  le  bâtiment 
de  l'entrepôt  réel  qui  se  trouve  sous  la  garde  perma- 
nente des  préposés,  et  non  ailleurs,  des  magasins  spé- 
ciaux absolument  isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les 
marchandises  passibles  de  droits,  et  qui  seront,  comme 
l'entrée  principale  de  l'entrepôt,  fermés  à  deux  clefs, 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  délégué  du  com- 
merce, et  l'autre  entre  les  mains  du  receveur  des 
douanes. 

Le  gouvernement  pourra  exiger  successivement, 
dans  les  ports  où  l'intrepôt  des  objets  prohibé  acquer- 
rait assez  d'importance  pour  rendre  nécessaire  au  ser- 
vice spécial,  que  ledit  entrepôt  soit  établi  dans  \m  lo- 
cal séparé,  n'ayant  d'ouverture  que  sur  quais,  et  o(- 
front  toutes  les  dispositions  de  sûreté  que  les  ordon- 
nances du  roi  détermineront. 

Art.  XVIII.  Les  marchandises  prohibées  ne  pour- 
ront arriver  dans  les  dits  ports ,  soit  pour  être  expé- 
diées en  transit,  que  par  navires  de  cent  tonneaux  ou 
à  Bayonne  seulement  les  navires  de  quarante  tonneaux 
seront  admis. 

Art.  XIX.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en  dé- 
tail des  marchandies  prohibéses ,  destinées  pour  l'en- 
trepôt, seront  faits  comme  il  est  déterminé  par  l'art. 
IV  delà  présente  loi,  aux  mêmes  conditions,  et  sous 
les  mêmes  peines. 

Art.  XX.  Les  marchandises  prohibées  reçues  en 
entrepôt  devront  être  réexportées  par  mer,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  X.  de  la  présente  loi. 

Les  colis  qui  les  renferment  ne  pourront  être 
divises. 
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La  durée  et  l'apurement  définhif  de  l'entrepôt  du  1832 
prohibé  se  régleront  d'après  l'article  XiV  de  la  loi  du 
17  Mai  1826. 

Art.  XXI.     La  réexportation    par    mer    des  niar-       "^^ 
chandises^  prohibées ,    admises  dans  l'entrepôt,    ne  sera 
plus  assujettie  qu'aux    formalités    prescrites  par  les  ar- 
ticles LXI  et  LXII  de  la  loi  du  21   Avril  1818. 

Le  port  de  Bayonne  est  ajouté  à  ceux  que  ce 
dernier  article  désigne. 

L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  est  abio- 
gé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  cet  article. 

Art.  XXII.  Lorsque,  dans  les  ports  non  dé- 
signés par  l'art.  17  de  la  présente  loi  des  marchandises 
prohibées,  inscrites  au  manifeste,  seront  accidentelle- 
ment importées,  on  observera  à  leur  égard  les  régies 
ci  -  après  : 

Dans  les  ports  d'e/itrepùt  réel. 
Bâtiments  de  cent  tonneaux  et  au  -  dessus. 

Nro  1.  Si  le  bâtiment  est  de  cent  tonneaux  et 
au  -  dessus ,  si  les  marchandises  prohibées  chargées  à 
bord  sont  portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dé- 
nomination ,  par  nature,  espèce  et  qualité,  et  si  eiks 
n'excèdent  pas  le  dixième  de  la  valeur  du  changement, 
elles  seront  mises  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  à  charge  par  le  capitaine  ou  le  consignaîaire 
de  les  réexporter  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Nro  2.  Si,  n'excédant  pas  le  dixième,  elles  ne 
sont  indiquées  an  manifeste  que  par  nature,  elles  de- 
vront être  déposées  en  douane,  pour  être  réexportées 
par  le  même  naivre,  s'il  retourne  à  l'étranger,  ou  s'il 
n'y  retourne  pas.  par  le  premier  bâtiment  du  tonnage 
requis,  sortant  du  port,  et  ce  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois. 

Bâtiments  au  -  dessus  de  cent  tonneaux. 
Nro  3.  La  disposition  Nro  2  sera  appliquée  aux 
bâtiments  au  -  dessus  de  cent  tonneaux  qui  auront 
moins  du  dixième  de  leur  chargement  en  marchaJîdi- 
ses  prohibées,  même  lorsque  ces  marchandises  auront 
été  portées  au  manifeste  par  nature,  expèce  et  qtialité. 

Bâtiments  de  tout  tonnage. 
Nro  4.     Quelque    soit    le  tonnage    de   navire ,     et 

Ll 
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iy32de  quelque  manière  que  les  marchandises  prohibées 
aient  cté  de'clarées,  si  elles  excédent  le  dixième,  le 
bâtiment  sera  contraint  à  reprendre  la  mer  immédiate- 
ment, et  sans  avoir  fait  aucune  opération. 

Dans  les  ports  oii  il  ny  a  pas  d'entrepôts. 

Nro  5.  Ija  disposition  qui  précède  (Nro  4)  sera 
appliquée,  sauf  le  cas  de  relâche  (orcée,  valablement 
établi,  aux  bâtiments  de  tout  tonnajiçe.  et  quelle  que 
soit  la  proportion  des  marchandises  prohibées  qu'ils 
auront  à  bord. 

Art.  XXIII,  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  capitaine  ou  conducteur  d'un  navire 
au-dessous  de  cent  tonneaux,  qui  sera  entré  dans  un 
port  quelconque  avec  des  marchandises  prohibées,  sauf 
le  cas  de  relâche  forcée ,  valablement  établi,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  mille  francs ,  pour  sûreté  de 
la  quelle  le  dit  navire  et  ^toute  sa  cargaison  pourront 
être  retenus. 

Art.  XXIV.  Dans  les  cas  où  l'article  22  de  la 
présente  loi  autorise  le  dépôt,  il  y  aura  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  de  magasinage  d'un  pour  cent  de 
la  valeur  des  marchandises,  et  si  les -dites  marchan- 
dises ne  sont  pas  réexportées  ainsi  qu'il  est  prescrit, 
il  en  sera  disposé  conlormément  à  l'art.  14  de  la  loi 
du  17  mai  182(). 

L'article  15  de  la  dite  loi  est  abrogé. 

§.  II.    Dispositions    générales    relatives  à  tous  les  en- 
trepôts. 

Art.  XXV.  Les  marchandises  non  prohibées, 
admissibles  au  transit,  pourront  être  expédiées  d'nn 
entrepôt  sur  l'autre  par  la  voie  de  terre,  sous  les  con- 
ditions et  garanties  du  transit,  mais  en  franchise  de 
tous  droits.  Les  marchandises  prohibées ,  également 
admises  au  transit,  ne  pourront  être  expédiées,  sous 
les  mêmes  conditions ,  que  d'un  entrepôt  spécial  du 
prohibé  sur  l'autre. 

§.  m.     Dispositions  spéciales   à  quelques  entrepôts. 

yJrles. 

AuT.  XXVI.      Les   ntarchandises    étrangères    non 

prohibées  pourront  être  niises  en  entrepôt  réel  dans  le 

port  d'Ailes,  sous  les  conditions  exprimées  en  l'art.  24 
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de  la  loi  du  28  Avril  1816.     Dans  aucun  cas  ces  mar-  1832 
chandises  ne  pourront  être  réexportées  par  mer. 

Port  -  Vendre. 

Art.  XXVII.  L'entrepôt  spe'cial  accordé  à  Port- 
Vendre  par  l'art.  11  de  la  loi  du  27  Mars  1817,  sera 
aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées  en  lart. 24 
de  la  loi  du  28  Avril  1816  converti  en  un  entrepôt 
re'el  ouvert  à  toutes  les  marchandises  non  prohibées. 

Lyon. 

Art.  XXVIII.  Tous  les  ports  d'entrepôt  réel  pour- 
ront expédier  sur  l'entrepôt  spécial  de  Lyon  les  mar- 
chandises que  cet  entrepôt  est  autorisé  à  recevoir, 
soit  pour  les  consommations ,  soit  pour  la  réexporta- 
tion en  transit. 

Strasbourg. 

Art.  XXIX.  Les  articles  16  de  la  loi  du  21 
Avril  1818  et  14  de  la  loi  du  27  Mai '1826  seront  ap- 
pliqués à  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

Art.  XXX.  Toutes  les  marchandises  que  désigne 
l'art.  2  de  la  présente  loi,  comme  admissibles  au  tran- 
sit d'un  bureau  à  l'autre  des  frontières  de  terre,  pour- 
ront être  reçues  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  mais 
sous  les  conditions  que  ce  même  article  prescrit  à  l'é- 
gard des  réexportations ,  et  sans  pouvoir  mettre  à  la 
consommation  celles  des  dites  marchandises  que  com- 
prend l'art.  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816. 

Art.  XXXI.  Les  marchandises  que  comprend 
le  tableau  ci -annexé  sous  le  Nro  3,  pourront  être 
admises  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg ,  lorsqu'elles 
arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'il!,  et  que  celles 
des  dites  marchandises  qui  proviennent  des  pays  d'ou- 
tre-mer, ou  des  contrées  riveraines  du  Rhin  au-des- 
sous de  Mayence,  auront  été  chargées  dans  ce  der- 
nier port  ou  en  aval. 

Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous 
les  points,  à  l'exception.  P  des  articles  que  désigne 
l'article  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816  ;  2^  des  sucres 
raffinés  et  des  tabacs  ,  lesquels  ne  pourront  ressortir 
que  par  le  Rhin ,  ou  par  le  canal  aboutissant  à  Hu- 
ningue  ,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  décla- 
rées pour  la  consommation  intérieure. 

L12 


'532     Lui  promulguée  en  France  sur  le 

1832  Les  bâtiments  qui  entreront  dans  l'ill  par  la  Vant- 

zenau  pour  conduire  les  dites  marchandises,  soit  à 
l'entrepôt  de  Strasbourg,  soit  directement  à  Huningue, 
et  ceux  qui  chargeront  à  l'entrepôt  pour  la  réexporta- 
tion, pourront,  s'ils  ont  des  magasins  à  parois  solides, 
et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  yeux  de  l'équipage,  n'être  assujettis 
qu'au  plombage  des  écoutilles ,  dont  la  douane  assu- 
rera d'ailleurs  la  fermeture  par  tous  les  moyens  qu'elle 
jugera  nécessaires ,  ainsi  que  par  l'escorte  des  prépo- 
sés qu'elle  pourra  placer  à  bord. 
La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9^  jour  du  mois  de 
Février  de  l'an  1832.  ' 

Louis -Philippe. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux  de  France,  mini^stre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  , 

Barthe. 
Par  le  Roi: 
Le  pair   de  France,    ministre  secrétaire    d'Etat 
au    département   du    commerce   et    des    travaux 
publics, 

Comte  d'ARGOUT. 

Tableau  Nro  1. 
Désignation  'des  marchandises    exclues   du   transit 
en  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 

Drilles. 

rengrais,  marue  et  charrée. 
Matériaux,     non    em-j plâtre,  ardoises,    briques,  tuiles, 
balles,  notamment       ^nfmerais  de  toute  sorte, 
l  limaille. 

Graisse,    sauf    le   suif  et   autres    graisses    à   l'état 

concret.     tJuiles,  suif. 

1°  Les  huiles  de  palmes  concrètes  ; 

2°  Les  huiles  d'olive,  dont  le  transit  est  autorisé  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  27  Mai  1826; 

3^  Les  huiles  de  colza ,  de  navette,  d'oeillette,  de  pa- 
vot  et    de  lin,    qui,  sous  les  conditions  délerminées 
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par  cette  même  loi ,     pourront  être  importées  par  1832 
les    bureaux     de  Wissemhourg,    Lauterbourg    et 
Strasbourg,    pour    ressortir    par    ceux    de    Saint- 
Louis,  Verrières  de  Joux  et  des  Rousses, 
s  fboissons , 

me'lasses  ,   sirops ,    sorbets ,    cori- 
fi»ures. 
Fluides  et  liquides  de-  miel ,   sauf  celui  à  l'état  concret, 
toute  sorte,  notam-<|  beurre, 
ment  médicaments. 

produits  chimiques, 
couleurs,  teintures,  vernis, 
(bitumes. 
Fonte. 

Fer  e'tiré  (sauf  celui  qui  sera  soumis  à  un  estam- 
pillage et  aux  précautions  que  l'administration  pourra 
déterminer). 

Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d'autres  végétaux. 
Sucre  raffiné  et  confiseries. 
Voitures. 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre  à 
tirer  (sauf  les  autorisations  spéciales  que  le  gouverne- 
ment pourra  accorder). 

Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 

Chicorée  moulue.  ^'; 

Tableau  Nro  2. 
Ports  de  mer  et  bureaux  des  frontières  de  terre 
par  lesquels  peut  s'efiectuer  le  transit,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  sauf  celui  des  marchandises  prohibées,  qui 
est  réservé  aux  seuls  ports  et  bureaux  marqués  d'un 
ou  de  deux  astérisques,  suivant  les  cas  prévus  en  l'ar- 
ticle 3. 

*  Dunkerque. 

*  Calais. 

*  Boulogne. 

-  .,,  fHalluin, 

Lille  par  ....     (gaiggîeux. 

Valenciennes  ou  Blanemisseron. 

**  Blanemisseron. 

Givet. 


1)  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  31   de  la  présente  loi. 
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1832 


Sedan  par    . 

Thionvilie  par 

**  Sierck. 
**  Forbach. 
Sarreguemines. 


r Saint  Menges. 
\La  Chapelle. 
rRoussi. 
\  Sierck. 


**  Lauterbourg  . 
**  Wissembourg 


l'a  charge  par  le  commerce  de 
(fournir  les  magasins  et  hangars 
<!  nécessaires  aux  ope'rations  du  tran- 
jsit  et  qui  devront  être  agrées  par 
l^le  gouvernement. 

**  Strasbourg. 

Huningue,  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  navigation. 

**  Saint -Louis. 

Délie. 

**  Verrières- de- Joux. 

Jougue. 

**  Les  Rousses. 

**  Bellegarde. 

**  Port- de-Beauvoisin. 

Chapareilian. 

Saint  -  Laurent  du  Var. 

Bedous  par  Urdos. 

*  Behobie. 

Ainhoa. 

Saint  -Jean  -  Pied  -  de  -  Port,  par  Arneguy. 

rPerthus,  seulement  pour  l'entrée. 
JPerthus,  ^ 

)  Bourg-Madame ,     J>pour  la  sortie. 
IPort  -  Vendre.        J 


Perpignan  par 


Tableau  Nro  3. 
Marchandises    admissibles    à   l'entrepôt    de    Stras- 
bourg, et  au  transit  de  la  Wantzenau  à  Huningue,  par 
suite  des  dispositions  relatives  à  la  navigation  du  Rhin. 
Nota.     Les  marchandises  marquées  d'un  astéris- 
que sont  celles  qiie  l'on  doit  assujettir  au  double 
plombage  par  colis,  quand  le  plombage  des  écou- 
tilles  n'a  pas  lieu. 

Celles  marquées  de  deux  astérisques  doivent  être 
présentées  dans  des  caisses  en  bon  état. 
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Liège  en  planches. 

Bois  de  teinture  en  bûches. 

Bois  d'ébénisterie. 

Cire  non  ouvre'e. 

Colle  de  Poisson. 

Crins  bruts  et  frisés. 

Sucre  brut  et  terré. 

Café 

Cacao. 

Canelle.    cassia   iignea    et 

scavisson. 
Giratfe   (clous,   griffes    et 

antofles  de). 
Muscades. 
Macis. 

Poivre  et  piment. 
Thé. 

Riz ,  sagou  et  tapioca. 
Coton  en  laine. 


Fromages.  1832 

Citrons,  oranges,  et  leurs 

variétés. 
Fruits  secs. 
Houblon. 

Laines,  en  masse.  » 

Dents  d'éléphant. 
Ecailles  de  tortue. 
Nacre  de  perle. 
Cornes  de  bétail  préparées 

et  en  feuillets. 
Plomb  brut. 
Etain  brut. 
Smalt  et  azur. 
Peaux  brutes. 

Fanons  de  balaine  bruts,    'i 
Pelleteries  non  ouvrées.     . 
Poib  en  masse.  j 

Soulre.  ■  .V: 


Gomme  d'acacia  (arabique),  caoutchouc,  aloës, 
opium,  camphre,  cachou,  et  tous  les  sucs  végétaux 
d'Europe  autres  que  liquides. 

Cochenille,  indigo,  rocou ,  orseille,  et  toutes  au- 
tres teintures  et  tanins  autres  que  liquides. 


Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  ognons. 

Couleurs,     celles 
exceptées. 

Graines  d'amome. 

Espèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mercure  natif  ou  vif-argent. 

Produits  chimiques,  ceux 
liquides  exceptés. 

Substances  propres  à  la 
médecine  et  à  la  parfu- 
merie. 

Tabacs  en  feuilles. 

Soies  grèges  et  moulinées. 

Os  de  bétail. 


Dents  de  loup. 
Colle  forte. 
Oreillons, 
iquides    Graines  oléagineuses. 
Fouits  à  destiller. 
Semences  forestales. 
Chicorée  en  racines. 
Chardons  cardières. 
Bois  communs. 
Coques  de  coco. 
Calebasses  vides. 
Grains  durs  à  tailler. 
Ecorces  de  tilleul  pour  cor- 
dages. 
PI  au  tes  d'arbres, 
.lus  de  réglisse. 
Glu. 

Plantes  alcalines. 

M  ares  d'olives  secs(g'»gnon) 
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1832  Piomb  battu  ou  laminé. 

Ziiîc  autre  qu'ouvré. 

Manganèse. 

Graphite. 

(yonfitures  sèches. 

Gingembre. 

Fer  platiné   ou    latniné   et 

Fer- blanc. 

Fer  de  trcfilerie. 

Acier  naturel  et  totidu. 
^-        Cuivre  et  laiton  bruts,  bat- 
tus ou   laminés. 

Fil  de  cuivre. 

Cuivre     dore'    en     lingots, 
battu  et  tile'  sur  fil. 

Cuivre  argenté   en   masse, 
battu  et  filé  sur  fil. 

Etain  battu  ou  laminé. 

Bismuth. 

**Armes   autres  que   celles^ 
de  calibre. 

**Bimbeloterie. 
*Liège  ouvré. 
^Caractères    d'imprimerie. 

"""Cire  ouvrée. 

**Cordages. 

^''Feutres. 

^Chanvre  et  lin. 

**Fournitures  d'horlogerie. 

**Horloges  en  bois. 

*Instruments     aratoires, 
d'optique,  de  calcul,  d'ob- 
servation, de  chimie,  de 
chirurgie,  de  musique. 

**Joncs. 

*Limes  et  râpes. 

^Machines  et   mécaniques. 

*Mercerie. 

^\îcubles. 

**t\liroirs. 

*0utils. 

**Ouvrages  en   bois. 

^'^ Para  pluie:?. 

*'Pierres  ojjvrées. 


*PIumes. 
"^Scies. 

**Peignes,  et  billes  de  bil- 
lard. 

**Vannerie  à  dénommer. 

**Verres  à  lunettes. 

^^Vitrifications. 

**Parfumerie. 

**Epices  préparées. 

**Amidou. 

'''^Bougies  de  blanc  de  ba- 
laine  et  de  cachelot. 

**Chandelles  de  suif. 

**Fanons    de    baleine   ap- 
prêtés. 

|gros- 

(de  terre</sière. 
i  faïence 
de  grès  commun 
**Porcelaine. 

*=^Verre  et^^'"^''"''*    miroirs 
cristaux  )^^'^^^^  ^erre 
la  catlran. 

*0u\  rages  de  poil ,  autres 
que  les  tissus. 

""Carton. 

^Papier. 

*Livres. 

""^Cartes  géographiques. 
**Gravures  et  lithographies. 
**Musique  gravée. 
**Pelleîeries  ouvrées. 

^Ouvrages  en  plomb. 
**Corail    taillé  non  monté. 

*Bàts  non  garnis  de  cuir. 
**Eflets  à  usage. 
'■''^Objets  de  collection  hors 
de  commerce. 

*Sucres  raffinés. 
^'''Acier  ouvré. 
*''Cuivre  allié  de  zinc,  filé, 
poli  (sauf  celui  pour  les 
cordes    d'Jnstiumenls    et 
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derie.)  nis  de  cuir. 

'^*Cnivre  doré  filé  sur  soie.    ^'^Peaux  préparées    et   ou- 
**Cuivre  doré  filé  ouvré.  vrées.  .  ,       ..^ 

*''''Cuivre   argenté    filé    sur    ^"Plaqués. 

*"CoutelIerie. 


soie 

^'^Cuivre  ouvré,  autre  que 
pur,  allié,  doré  ou  ar- 
genté. 

**Etain  ouvré. 

'  Zriiic  ouvre. 

*'^Bisrnutli  ouvré. 

**Savon. 

**Poteries  de  grés  fin. 

**Verrerie  de  toute   sorte. 

*=^Glaces. 


'*Ouvrages    d'horlogerie 

montés. 
**Sellerie. 
**Tabletterie. 

Poissons|  secs  ,   salés   et 

fumés. 

;en  carotte, 
haché 
en    cigares. 


Mélasse,    avec   indication   du  degré  pris  à  l'aréo- 
mètre de  Beaumé. 

Huile  de  foîe  de  Bergen. 
Nota.     Le  transit  des  j)oissons  salés,   de  la  mé- 
lasse et  de  l'huile  de  foie  de  Bergen  ,  sera  sou- 
mis aux  conditions  déterminées  par    l'art.  12  de 
la  loi  du  17  Mai  1826. 
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1832       :,....  45. 

Convention  entre  lé  gouvernement  de 
Prusse  et  celui  du  duché  de  Saxe- 
Altenbourg  concernant  les  relations 
réciproques  de  jurisdiction,  en  date 
du  18  Février  1832- 

(Gesetz  -  Sammiung    fur    die  Koniglichen  Preussischen 
Staaten.  1832.  Nro  8). 

Zwischen  der  Koniglich-Preufsischen  und  der  Herzog- 
lich-Sachsen-AItenburgischen  Regierung  ist  zur  Be- 
forderung  der  Rechtspflege  folgende  Uebereinkunft 
getroffen  worden  : 

/.     Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  I.  Die  Gerîchte  beider  Staaten  leisten  sicli 
gegenseitig  aile  dîejenige  Rechtshiilfe,  welche  sie  den 
Gerichten  des  Inlandes ,  nach  dessen  Geselzcn  und 
Gei  ichis  -  Vcrlassung,  nicht  vervveigern  dijrlen,  in  wie- 
fern  das  gegenwartige  Abkommen  nicht  besondere 
Einschrankungen  feststellt. 

Art.  [I.  Die  Vollstreckbarkeit  der  ricbterlichen 
Erkennlnisse  \vird  gegenseitig  anerkannt,  dalern  dièse 
nach  den  nliheren  Bestimmungen  des  gcgenwartigen 
Abkommens  von  einem  beiderseits  als  kompetent  aner- 
kannten  Gerîchte  gesprochen  worden  sind,  und  nach 
den  Gesetzen  des  Staats,  von  dessen  Gericht  sie  ge- 
fiillt  worden,  die  Rechlskraft  bereits  beschritten  haben. 

Seiche  Erkenntnisse  werden  an  dem  in  dem  an- 
deren  Staate  bcfmdlichen  Vermogen  des  Sachfalligen 
unweigerlich  vollstreckt. 

Art.  III.  Ein  von  einem  zustandigen  Gerîchte 
getalltes  rechtskralïîges  Erkenntnifs  begrijndet  vor  den 
Gerîchten  des  anderen  Staates  die  Einrede  des  lechts- 
kraflîgen  Urlheîls  (exceptîo  reî  judicatae)  mit  densel- 
ben  Wirkungen  ,  als  weim  das  Lirtheil  von  einem  Ge- 
rîchte desienigen  Staates  .  în  welcheni  solchc  Einrede 
geltend  gcMuacht  wird ,  gesprochen  wtire. 
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//.     Besondere  Bestimmungen.  1832 

1)  Riicksichtlich   der    Gerichtsbarkeit   in    burgerlichen 
Rechtsstreitigkeiten. 

Art.  IV.  Keinem  Unterthan  ist  es  erlaubt,  sicli 
durch  freîwîllige  Prorogation  der  Gerichtsbarkeit  des 
anderen  Staates ,  dem  er  aïs  L'nterthan  und  Staats- 
biirger  niclit  angehort ,  zu  unterwerten. 

Keine  Gerichtsbehorde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eines  solchen  gesetzwidrig  prorogirten  Gerichts ,  um 
Steiiung  des  Bekiagten  oder  Vollstreckung  des  Er- 
kenntnisses  stattzugeben,  vielmehr  wird  jedes  von  einem 
solchen  Gericht  gesprochene  Erkenntnifs  in  dem  an- 
deren Staate  a!s  ungiiltig  betrachtet. 

Art.  V.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz 
an ,  dafs  der  Klager  dem  Gerichtsstande  des  Bekiag- 
ten zu  folgen  habe  ;  es  wird  daher  das  Urtheii  der 
Iremden  Gerichtsstelle  nicht  nur,  sofern  dasselbe  den 
Bekiagten,  sondern  auch  sofern  es  den  Klager,  z.  B. 
riicksichtlich  der  Erstatttung  von  Gerichtskosten,  be- 
trifft ,    in  dem  anderen  Staate  als  rechtsgiiltig  erkannt  ^ 

und  vollzogen. 

Art.  VI.  Fiir  die  Widerklage  ist  die  Gerichts- 
barkeit des  iiber  die  Vorkiage  zustandigen  Richteis 
begriindet ,  dafern  nur  jene  mit  dieser  im  rechtiichen 
Zusammenhange  steht,  und  sonst  nach  den  Landes- 
geselzen  des  \  orbekiagten  zulassig  ist. 

Art.  VII.  Die  Provokalionsklagen  (ex  lege  dif- 
famari  oder  ex  lege  si  contendat)  vverden  erhoben  vor 
dem  personlich  zustandigen  Gerichte  der  Provokanten, 
oder  da  ,  wohin  die  Klage  in  der  Hauptsache  seibst 
gehorig  ist;  es  wird  daher  die  von  diesem  Gerichte, 
besonders  im  Falle  des  Ungehorsams,  rechtskraftig 
ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Provo- 
zirten  als  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  VIII.  Der  personliche  Gerichtsstand ,  wel- 
cher  entweder  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Staate, 
oder  bei  denen,  die  einen  eigenen  Wohnsitz  in  einem 
Staate,  noch  nicht  genommen  haben,  durch  die  Herkunlt 
in  dem  Gerichtsstande  der  Eltern  begriindet  ist ,  wird 
von  beiden  Staaten  in  personlichen  Klagsachen  derge- 
stallt  anerkannt,  dafs  der  Unterthan  des  einen  Staats 
von  deo  Unterthanen    des  andern  nur  vor  seinem  per- 
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1832  sonlichen  Rlchter  belanj^t  werden  darf.  Es  mufsten 
denn  bei  jfnen  personiicheii  Kiassachen  neben  dem 
personlichen  Gerichtsstande  nocii  die  besonderen  Ge- 
richtsstande  des  Kontraktes,  oder  der  gefùhrten  Ver- 
waltung  konkunireii ,  welchen  Falls  die  personliche 
Klage  auch  vor  diesen  Gerichtsstanden  erhoben  wer- 
den  kann. 

Art.  IX.     Die  Absicht,    eitien  besîandijçen  Wohn- 

sitz  an  einem  Orte    iiehmen    zu    wollea,    kann    sowohl 

.    ausdriicklich,    als  duich  ïîandluiigen  geaufseit  werden. 

Das  Letztere  geschieht ,  wenn  Jemànd  an  einein 
gewissen  Orte  ein  Amt,  welches  seine  bestandige  Ge- 
genwart  daseibst  eriordeit ,  iibernimmt,  Handei  oder 
Gewerbe  daseibst  zu  treiben  anfangt,  oder  sich  da- 
seibst ailes,  was  zu  einer  eingerichteten  Wirthschaft 
gehort,  anscliatlt.  Die  Absicht  mufs  aber  nicht  bios 
in  Beziehung  auf  den  Staat,  sondern  seibst  auf  den 
Ort ,  \vo  der  Wohnsitz  genoramen  werden  soil ,  be- 
stimmt  geaufsert  seyn. 

Art.  X.  Wenn  Jemand  sowohl  in  dem  einen  als 
in  dem  anderen  Staate  seinen  Wohnsitz  in  dem  lan- 
desgesetzlichen  Sinne  genommen  hat;  so  hiingt  die 
Wahi  des  Gerichtsstandes  vom  Klager  ab. 

Art,  XL  Der  Vv'ohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser 
noch  am  Leben  ist,  begrlindet  zugleich  den  ordent- 
lichen  Gerichtsstand  des  noch  in  seiner  Gewalt  belind- 
lichen  Kindes,  oiine  Riicksicht  auf  den  Ort,  \vo  das- 
selbe  geboren  worden ,  oder  wo  das  Kind  sich  nur 
eine  Zeit  lang  aufhalt. 

Art.  XII.  Ist  der  Vater  verstorben ,  so  verbleibt 
der  Gerichtsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zeit 
seines  Ablebens  seinen  Wohnsitz  hatte,  der  ordentli- 
che  Gerichtsstand  des  Kindes,  so  lange  dasscibe  noch 
keinen  eigenen  oder  ordenllichen  Wohnsitz  rechtlich 
begriîndet  hat. 

Art.  XIII.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das 
Kind  nicht  aus  einer  Ehe  zur  rechten  H  and  erzeiigt, 
so  richtet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes 
auf  gleiche  Art  nach  dem  gewohnlichen  Gerichtsstande 
der  Mutter. 

Art.  XIV.  Diejenigcn,  wciche  in  dem  einen  oder 
dem  anderen  Staate,  ohne  dessen  Biirger  zn  seyn, 
eine  abgesonderle  llandlung,  Fabrik  oder  ein  ande- 
res  dergleiclien  tïlabiissement   besitzen ,    sollen    wegen 
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personlicher  Verbindlichkeiten,  welche  sie  in  Ansehung  1832 
solcher  Etablissements  eingegangen  haben ,  sowohi  vor 
den  Gericiiten  des  Landes,    \vo    die  Gewerbs  -  Anstal- 
ten    sich    betinden,    ais    vor    dem  Gerichtsstande    des 
Wohnoites  belangt  werden  konnen. 

Art.  XV.  Die  Uebernahme  einer  Pachtung,  ver- 
bunden  mit  dem  personlichen  Aufenthaite  auf  dem  er- 
pachteten  Gute,  soil  den  Wohnsitz  des  Pachters  im 
Staate  begriinden. 

Art.  XVI.  Ausnahmsweise  sollen  Studirende  und 
Dienstboten  auch  in  demjenigen  Staate  ^  wo  sie  sith 
in  dieser  Eigenschaft  aufhalten ,  wiihrend  dieser  Zeit 
noch  einen  personlichen  Gericbtsstand  haben,  hier 
aber ,  soviei  ihren  personlichen  Zustand  und  die  da- 
von  abhangeiiden  Rechie  betrift't,  ohne  Ausnahme  nach 
den  Geselzen  ihres  Wohnorts  und  ordenllichen  Ge- 
richtsstanties  beurtheilt  werden. 

Art.  XVII.  Erben  werdçn  wegen  personlicher 
Verbindlichkeiten  ihres  Erblassers  vor  dessen  Gerichts- 
stande so  lange  belangt,  als  die  Erbschaft  ganz,  oder 
theilweise  noch  dort  vorhanden,  oder,  wenn  der  Erben 
mehrere  sind,  noch  nicht  getheilt  ist. 

Art.  XVIII.  Im  Konkurse  wird  der  personliche 
Gericbtsstand  des  Schiildners  auch  als  allgemeines 
Gantgericht  anerkannt,  ausgenommen  wenn  der  gro- 
fsere  Theil  des  Vermogens,  bei  dessen  Bestimmung 
das  iiber  die  Vermogensmasse  aufzunehmende  Inven- 
tarium  und  Taxe  zum  Grunde  zu  legen  ist,  in  dem 
andern  Staate  sich  befindet,  wo  alsdann  dem  letztern 
unter  der  im  Art.  22.  enthaltenen  Beschrankung  das 
Recht  des  allgemeînen  Gantgerichts  zugesîanden  wird. 

Art.  XIX.  Aktivforderungen  w  es  den  ,  ohne  Un- 
terschied  ,  ob  sie  bypothekarisch  sind  oder  nicht,  an- 
gesehen ,  als  befanden  sie  sich  an  dem  Wohnorte  des 
Gemeinschuidners. 

Art.  XX.  Einem  Paitikularkonkurse  wird  nicht 
Statt  gegeben,  ausgenommen,  wenn  ein  geçetziich  be- 
griindetes  Separationsrecht  geltend  gemacht  wird,  na- 
mentlich  w  enn  derGemeinschuldner  in  dem  anderenSlaate, 
w'o  er  seinen  VVobnsitz  nicht  batte,  eine  abgesonderte 
Handlung,  Fabrik  ,  oder  ein  anderes  dergleichen  E(;i- 
blissement,  welches  aïs  ein  eigenes  Gnnzcs,  einen  be- 
sonderen  Inbègriff  von  Rechten  und  Verbindiichkpîten 
des  Gemeinschuidners    bildet,    besitzt ,    weîchen  Falls 
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1832  ^'*^™  Vortheile  derjenigen  Glaubiger ,  m  elche  in  Ânse- 
hung  dièses  Etablissements,  besonders  kreditirt  haben, 
ein  Partikularkonkurs  erofihet  werden  darf. 

Art.  XXï.  Aile  Porderungen,  sie  seyen  auf  ein 
dingliches  oder  personliches  Reciit  gegriindet,  sind 
allein  bei  dem  allgemeinen  Gantgerichte  einznklagen, 
odf  r ,  wenn  sie  bereits  klagbar  gemaclit  worden,  dort 
weiter  zu  verfolgen.  Das  aufserhaib  Landes  befind- 
iiche  Vermogen  des  Gemeinschuldners  wird,  nach  vor- 
gangiger  Veraufserung  der  Grundstiicke  und  Eftek- 
len,  durch  den  Richter  der  belegenen  Sache  dem 
Gantgericlite  abgeliefert. 

Art.  XX ÏI.  Dingliche  Redite  werden  nach  den 
Geselzen  des  Orts  der  belegenen  Sache  beurtheilt  und 
geordnet;  iiber  die  Rangordnung  rein  persoidicher 
Ansprijche  und  deren  Verhaltnisse  zu  den  dinglichen 
Rechten  entscheiden  die  am  Orte  des  Gant-Gerichts 
geitenden  Gesetze,  und  es  findel  kein  Unterschied  zwi- 
schen  ein-  und  auslandischen  Giaubigern,  als  solchen, 
Statt.  Bamit  insbesondere  bei  der  Eigenthiimlichkeit 
der  Preufsisclien  Hypotheken- Verfassung  die  auf  den 
im  PreufsiscUen  Gebiete  gelegenen  Grundstiicken  ein- 
getragenen  Glaubiger  in  ihren  Rechten  keinen  Scha- 
den  ieiden,  hat  es  in  Riicksicht  ihrer  bei  der  Abson- 
derung  und  Vertheilung  der  Immobiliarmasse  nach  den 
Vorscluiften  der  allgemeinen  Gerichts-Ordnung  Theil 
i.  Titel  50.  §^.  489.-522.  sein  Bewenden. 

Art.  XXIII.  Aile  Realklagen,  desgleichen  aile 
possessorische  Rechtsmittel ,  wie  auch  die  sogenann- 
ten  actiones  in  rem  scriptae,  miissen,  dafern  sie  eine 
unbewegliche  Sache  betrefien ,  vor  dem  Gerichte,  in 
dessen  Bezirk  sich  die  Sache  befindet  —  konnen  aber, 
wenn  der  Gegenstand  beweglich  ist,  auch  vor  dem  per- 
sonlichen  Gerichtsstande  des  Bekiagten,  —  erhoben 
werden,  vorbehaltlich  dessen,  was  auf  den  Fall  des 
Konkurses  bestiramt  ist. 

AuT.  XXIV.  In  dem  Geiichtsstande  der  Sache 
konnen  keine  blos  (rein)  personliche  Klagen  angestellt 
werden. 

Art.  XXV.  Eine  Ausnalime  von  dieser  Regel  fin- 
det  jedoch  Statt,  wenn  gegen  den  Besitzer  unbcweg- 
licher  GiJler  eine  solche  personliche  Klage  angestellt 
wird,  welche  ans  dem  Besitze  des  GrundstiJcks,  oder 
aus  Handlungen  lliefst,    die   er  in  der   Eigenschaft  als 
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GutsbesUzer  vorgenommen  hat.      Wenn  daher  ein  sol- 1832 
cher  Grundbesitzer, 

1)  die  mit  seinem  Pachter,  oder  Verwalter ,  einge- 
gangenen  V  erbindlichkeiten  zu  erfiillen  ,  oder 

2)  die  zum  Besten  des  Grundstiicks  geleisteten  Vor- 
schiJsse,  oder  gelieferten  Materialien  iind  Arbei- 
ten,  zu  vergijten  sich  weigert,  oder 

3)  die  Patrimonial- Gerichtsbarkeit,  oder  ein  ahn- 
liches  Belugnifs  mifsbraucht,  oder 

4)  seine  Nachbaren  im  Besitze  stort  ; 

5)  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grundstiick  ihm 
zustehenden  Rechts  beriihmt,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstiick  ganz ,  oder  zum  Theil 
veraafsert,  und  den  Kontrakt  nicht  erfiillt,  oder 
die  schuldige  Gewahr  nicht  leistet , 

so  mufs  derselbe  in  allen  diesen  Fallen  bei  dem  Gerichts- 
stande  der  Sache  Recht  nehmen ,  wenn  sein  Gegner 
ihn  in  seinem  personlichea  Gerichtsstande  nicht  belan- 
gen  will. 

Art.  XX^  I.  Eben  so  begriindet  ausnahmsweise 
auch  der  Besitz  eines  Lehngutes,  oder  die  gesammte 
Hand  davon,  zugleich  einen  personlichen  Gerichtsstand. 

Art.  XXMT.  Erbschattsklagen  werden  da,  wo 
die  Erbschaft  sich  befindet,  eriioben  und  zwar  derge- 
stalt,  dais,  wenn  die  Erbschaftsstiicke  zum  Theil  in 
dem  eiuen ,  zum  Theil  in  dem  anderen  Staatsgebiete 
sich  befinden,  der  Klager  seine  Klage  zu  theilen  ver- 
bunden  ist,  ohne  Rticksicht,  wo  der  grofste  Theil  der 
Erbschaftssachen  sich  befinden  mag. 

Doch  werden  aile  bewegliche  Erbschaftsstiicken  an- 
gesehen ,  aïs  befànden  sic  sich  an  dem  Wohnorte  des 
Erblassers. 

Aktiv-Forderungen  werden  ohne  Unterschied,  ob 
sie  hypothekarisch  sind  oder  nicht,  den  beweglichen 
Sachen  beigezahlt. 

Art.  XXVIII.  Ein  Arrest  darf  in  dem  einen  Staate 
und  nach  den  Gesetzen  des.«elben ,  gegen  den  Biirger 
des  anderen  Staates  ausgebracht  und  verfiigt  werden, 
unter  der  Bedingung  jedoch ,  dafs  entweder  auch  die 
Hauptsache  dorthin  gehore  ,  oder  dafs  sich  eine  wirk- 
liche  gegenwartige  Gelahr  aul  Seiten  des  Glaubigers 
nachweisen  lasse.  Ist  in  dem  Staate,  in  welchem  der  Ar- 
rest verhangen  worden,  ein  («erichtsstand  iiir  die  Haupt- 
sache nicht  begriindet;    so   ist  dièse    nach  vorliiufiger 
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1832  Regulirung  des  Arrestes  an  den  zustandîgen  Richler 
des  anderen  Staates  zu  vervveisen.  Was  dieser  rechts- 
kraftig  erkannt,  unleriiegt  der  allgemeinen  Bestimmung 
ira  Art.  2. 

Art.  XXIX.  Der  Gerichtsstand  des  Kontraktes, 
vor  welcheîii  eben  sowohi  aiif  Ertullung,  als  wie  aut* 
Aufhebung  des  Kontraktes  geklagt  werden  kann,  findet 
nur  dann  seine  Anwendung,  wenn  der  Kontrahent  zur 
Zeit  der  Ladung  in  dem  Gericlitsbeziriie  sich  anwe- 
send  befindet,  in  welchem  der  Kontrakt  gescblossen 
vvorden  ist ,  oder  in  Erfiillung  gehen  soll. 

Dièses  ist  besonders  auf  die,  auf  otTentlicben  Mark- 
ten  geschlossenen  Kontrakte,  auf  \  iehhandel  und  der- 
gieichen  anwendbar. 

Art.  XXX.  Die  Kiausel  in  einer  Wechselver- 
schreibung ,  wodurch  sich  der  Schuidner  der  Gerichts- 
barkeit  eines  jeden  Wechselgenchls ,  in  dessen  Ge- 
richtszwang  er  zu  dessen  Verfallzeit  anzutretfen  sey, 
unterworfen  hat,  wird  als  giiltig,  das  hier  noch  ein- 
tretende  Gericht ,  welches  die  Vorladung  bewirkt  hat, 
fiir  zustandig,  mithin  dessen  Erkenntnifs  fiir  voîlstreck- 
bar  an  den  in  dem  anderen  Staate  belegenen  Giitern 
anerkannt. 

Aar.  XXXI.  Bei  dem  Gerichtsstande,  unter  wel- 
chem Jemand  fremdes  Giit  oder  Vermogen  bewirth- 
schaftet  oder  verwaltet  hat,  niufs  er  auch  auf  die  aus 
einer  solchen  Administration  angestellten  RIagen  sich 
einlassen ,  es  miifste  denn  die  Administration  bereits 
voiiig  beendigt  und  dem  V  erwalter  iiber  die  gelegte 
Rechnung  quittirt  seyn.  Wenn  daher  ein  aus  der  quit- 
tirten  Rechnung  verbliebener  Riickstand  gefordert, 
oder  eine  ertheilte  Quittung  angefochten  wird,  so  kann 
dièses  nicht  bei  dem  voimaiigen  Gerichtsstande  der 
gefuhrten  Verwaltung  geschehen. 

AiiT.  XXXII.  Jede  achte  Intervention,  die  nicht 
eine  besonders  zu  behandehide  Rechtssache  in  einen 
schon  anhàngigen  Prozefs  einmischt,  sie  sei  principal 
oder  akzessorisch ,  betrefle  den  Kliiger  oder  den  Be- 
klaglen ,  sey  nach  vorgangiger  Streitankiindigur)g  oder 
oline  dîeselbe  geschehen  ,  begriindet  gegen  «ien  aus- 
landischen  Intervenienten  die  Gerichtsbarkeit  des  Staa- 
tes,    in  wehiiem  der  Ilanpfprozefs  gefiihrt  wird. 

Art.  XXXIII.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den 
bisherJiïen     Artikeln    bestimmten    Gerichtsstande    eine 
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Sache   rechtsh'ângîg   geworden   ist,    so   îst  der  Streît  1832 
daseibst    zu  beencligen,     ohne  dafs  die  Rechtshangîjj- 
keit  durch   Veranderung    des  Wohnsitzes  oder  Autent- 
halts  des  Bekiagten  gestort  oder   aufgehoben    werden 
konnte. 

Die  Rechtsh'ângigkeit  einzelner  Klagsachen  wird 
durch  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung  auf  die 
Klage  fiir  begriindet  erkannt. 

2)  In  Hinsicht  der  Gerichtsbarkeit  in  nicht  slreitigen 
Rechtssachen. 

Art.  XXXIV.  Aile  Rechtsgeschafte  unter  Leben- 
den  und  auf  den  Todesfall  werden ,  was  die  Giiliig- 
keit  riicksichtlich  ihrer  Forin  betrifft,  nach  den  Ge- 
setzen  des  Orts  beurtheilt ,   wo  sie  eingegangen    sind. 

Wenn  nach  ^der  Verfassung  des  einen  oder  des 
anderen  Staates  die  Giiltigkeit  einer  Handiung  îjllein 
von  der  Aufnahme  vor  einer  bestîmmten  Behorde  in 
demselben  abhangt,  so  hat  es  auch  hierbei  sein  Ver- 
bleiben. 

Art.  XXXV.  Vertrage,  welche  die  Begriindung 
eines  dinglichen  Rechts  auf  unbewegliche  Sachen  zum 
Zweck  haben,  richten  sich  lediglich  nach  den  Gese- 
tzen  des  Ortes,  wo  die  Sachen  iiegen. 

3)  In  Riicksicht  der  Strafgerichtsbarkeît. 

Art.  XXXVI.  Verbrecher  und  andere  Uebcrtre- 
ter  von  Strafgesetzen  werden,  soweil  nicht  die  nach- 
folgenden  Artikel  Ausnahmen  bestimmen,  von  dem  ei- 
nen Staate  dem  andern  nicht  ausgeliefert,  sondern  we- 
gen  der  in  dem  anderen  Staate  begangenen  Verbre- 
chen  und  Uebertretungen  von  dem  Staate,  dem  sie 
angehoren,  zur  Untersuchung  gezogeii  und  nach  des- 
sen  Gesetzen  gerichtet.  Dalier  findet  denn  auch  ein 
Rontumazialverfahren  des  anderen  Staates  gegen  sie 
nicbt  Statt. 

Riicksichtlich  der  Forstfrevei  in  den  Granzwaldun- 
gen  hat  es  bei  dem  Abkommen  vom  26sten  November 
und  15  December  1824  sein  Bewenden,*  in  solchen 
Fallen  jedoch,  wo  der  Hoizdieb  nicht  vermogend  ist, 
die  Geldstrafe  ganz  oder  theiKveise  zu  erlegen,  und 
wo  Gefangnifsstrafe  eintritt,  soll  letztere  niemals  nach 
der  Walil  des  Wald  -  Eigenthiimers  in  Forst-Arbeit 
verwandeit  werden  konnen. 

FiJr  die  Konstatirung  eines  Forstfrevels ,    welcher 

Mm 
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3832  von  einem  Aiigehorîgen  des  einen  Staats  in  dem  Ge- 
1)iele  des  andern  verijbt  worden ,  soll  den  offiziellen 
Aniçaben  und  Âhsclialzun^en  des  kompetenten  Forsl- 
und  Polizeibeamten  des  Ortes  des  begangenen  Fre- 
ve!s  die  volie  gesetzîiche  znr  Beurtheiiung  des  Be- 
schuldigten  hinreichende  Beweiskraft  von  der  zur  Ab- 
uitheiiung  geeigneten  Gerichtssteile  beigelegt  werden, 
wenn  dieser  Beamte,  der  ubrigens  keinen  Denunzianten 
Ântheil  an  den  Strafgeldern  und  keine  Pfandgelder  zu 
geniefsen  hat,  nach  Maaf'sgabe  des  Koniglich- Preussi- 
schen  Gesetzes  vom  Tten  Juni  1821,  vor  Gericht  auf 
die  wahrheitmafsige ,  tteiie  und  gewissenhafte  Angabc 
seiner  Wabrnehmung  und  Kenntnifs  cîdlich  verpflichtet 
worden  ist. 

Art.  XXXVII.  Wenn  der  Unterthan  des  einen 
Staals  in  dem  Gebiete  des  andern  sîcli  eînes  Verge- 
hens  oder  Verbrechens  schuidig  gemacht  hat,  und  da- 
selbst  ergrilTen  und  abgeurlheiiî  worden  ist,  so  wird, 
wenn  der  Verbrecher  vor  der  Strafverbiifsung  sich  in 
seinen  Heimal'hsstaat  zuriickbegeben  hat,  oder  vor 
der  Aburtheilung  gegen  juratorische  Kaution  entlassen 
worden  ist,  von  diesem  das  Erkenntnifs  des  ausliindischen 
Gerichts,  nach  vorgangiger  Requistion  und  Mittheilung 
des  Urtheils ,  sowohi  an  der  Person ,  als  an  den  im 
Staatsgebiete  befindiichen  Giitern  des  Verurtheilten  voii- 
zogen  ,  vorausgeselzt,  dafs  die  Handiung,  wegen  de- 
ren  die  Strafe  erkannt  worden,  auch  nach  den  Geselzen 
des  requirirten  Staates  aïs  ein  Vergehen  oder  Verbre- 
chen  erscheint,  und  nîcht  zu  den  blos  polizeifinanzge- 
setzlichen  Uebertretungen  gehort ,  von  welchen  der 
nachsîfolgende  Artikel  handelt.  Im  Faile  einer  eigen- 
machtigen  Flucht  des  Verbrechers ,  vor  der  Aburthei- 
lung, soll  es  dem  untersuchenden  Gerichte  nur  frei- 
stehen,  unter  Mittheilung  der  Akten  bei  dem  Gerichte 
des  Wohnortes  auf  Fortsetzung  der  Untersuchung  und 
Bestraf'nng  nach  Art.  36.  anzutrageu.  In  solchen  Fal- 
len,  wo  der  Verbrecher  nicht  vermogeiid  ist,  die  Ko- 
sten  der  Strafvollstreckung  zu  tragen,  hat  das  requi- 
rirende  Gericlit  solche  zu  ersetzen. 

AfvT.  XXXVni.  Hat  ein  Unterthan  des  einen 
Staates  Strafgesetze  des  andern  durch  solche  Iland- 
liingen  verletzt,  welche  in  dem  Staate,  dem  er  ange- 
hilit,  fr.'ir  nicht  verpont  sind,  z.  B.  durch  Ueberlre- 
tung   fcigenthiiirliflicr    Abgaben-Gesetze,     Pohzeivor- 
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schriften  und  dergleichen ,  und  v.elche  demnach  von  1832 
diesem  Staate  auch  nicht  bestraft  werden  konnten ,  so 
so!I  auf  Yorgangige  Réquisition  zwar  nicht  zwangs- 
weise  der  Unterthan  vor  das  Gericht  des  andern  Sîna- 
tes  gestellt,  demseiben  aber  sich  seibst  zu  steilen  ver- 
stattet  werden,  damit  er  sich  gegen  die  Anschuldignn- 
gen  verîheidigen  und  gegen  das  in  solchem  Faile  zu- 
lassige  Kontumazial- Vertahren  wahren  koane. 

Doch  soi],  wenn  bci  Uebertretung  eines  Abgaben- 
Geselzes  des  einen  Staates  dem  Unterthan  des  andern 
Waaren  in  Beschlag  genommen  worden  sind,  die  Ver- 
urtheilung ,  sei  es  im  Wege  des  Kontumazial  -  Ver- 
•fahrens  oder  sonst,  in  sofern  eintreten,  als  sia  sich 
nur  auf  dia  in  Beschlag  genommenen  Gegenslande  be- 
schriinkt. 

Art.  XXXIX.  Dsr  znslandige  Siranichtcr  darf 
auch  iiber  die  aus  dem  Yerbvechen  eRtsprnngenen  Pri- 
vât-Anspriichc  mit  erkennen ,  wenn  wegen  derselben 
voîi  den  Beschadigten  adharirt  worden  î^t. 

Art.  XL.  Unterthanen  des  einen  Staats,  welche 
wegen  Verbrechen  oder  anderer  Ueberfretungen  ihi* 
Vaterland  verlassen  und  in  ûex\  andern  Staat  sich  ge- 
fliichteî  haben,  ohne  daselbst  zu  Unterthanen  aufge- 
nommen  worden  zu  seyn,  werden  nach  vorgangiger 
Réquisition ,  gegen  Erstattung  der  Kosten ,  und  zv.ar, 
wenn  wegen  Unvermogenhcit  der  Inquisiten  oder  sonst 
die  Untersuchungskosten  niedergeschiagen  werden  mijs- 
sen,  nur  der  baaren  Auslagen,  z.  B.  fiir  Aîzung,  Trans- 
port, Porto  und  Kopialien,  ausgeiiefert. 

Art.  XLI.  Soiche  ,  eines  Verbrechens  oder  einer 
Uebertretung  verdachtige,  Individuen,  welche  weder 
des  einen  noch  des  andern  Staates  Unterthanen  sind, 
werden ,  wenn  sie  Strafgesetze  des  einsn  der  beiden 
Staaten  verletzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  demjenigen, 
in  welchem  die  Uebertretung  veriibt  wurde,  auf  vor- 
gangige  Réquisition,  gegen  Erstattung  der  Kosten, 
wie  dièse  îm  vorigen  Artikel  bestimmt  ist,  ausgeiiefert; 
es  sey  denn,  dafs  der  Staat,  welchem  er  als  Unter- 
than angehort,  auf  die  vorher  von  dem  requirirten  ge- 
machte  Anzeige-  der  Verhaftung,  jene  Uebertreter 
seibst  rekiamirt ,  und  ihre  Auslieterung  zur  eigcncn 
Bestrafung  in  Antrag  bringf. 

Art.  XLII.  In  denselben  Failen,  wo  der  einc 
Staat  berechtigt  ist,    die   Aiislieferung   eines   Beschul- 

Mm2 
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1832  tiigten  zu  fordern ,  ist  er  auch  verbunden,  die  ihm 
von  dem  andern  Staate  angebotene  Auslieferung  anzu- 
nehmen. 

Art.  XLTIÏ.  In  Kriminalfâllen ,  \vo  die  personli- 
che  Gegenwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Unter- 
suchung  nothwendig  ist ,  soll  die  Stellung  der  Unter- 
thanen  des  einen  Staats  vor  das  Untersuchungsgericht 
des  andern,  zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  zur  Kon- 
frontalion  oder  Rekognition,  gegen  volistandige  Ver- 
gijtung  der  Reisekosten  und  der  Versauranifs,  nie  ver- 
weigert  werden.  Auch  in  solchen  Fallen ,  \\o  die  Zeu- 
gen vor  dem  requirirten  Gerichte  abgehort  werden, 
hat  das  requirirende  Gericht  die  Entschadigung  der 
Zeiigen  zu  bezahien.  Uebrigens  verhleibt  es  bei  dem, 
vvegen  der  gegenseiligen  Kostenvergiitung  unterm  8ten 
Mai  1819.  mit  der  Herzoglich-Sacbsen-Gotha-  und  Al- 
tenburgischen  Regierung  getroffenen  Uebercinkommen. 

Art.  XLIV.  Da  nunmehr  die  Falle  genau  be- 
stinimt  sind,  in  welchen  die  Auslieferung  der  Ange- 
ftchuldigten  oder  Gesteilung  der  Zeugen  gegenseitig 
nicht  verweigert  werden  soll,  so  hat  im  einzelnen  Falle 
die  Behorde ,  welcher  sie  obliegt ,  weder  vorgangige 
reversales  de  observando  reciproco  zu  erfordern,  noch 
daiern  sie  nur  eine  Provinzialbehorde  ist ,  in  der  Re- 
gel erst  die  besondere  Genehmigung  der  ihr  vorge- 
setzten  Ministerialbehorde  einzuholen  ,  es  sey  denn, 
dafs  im  einzelnen  Falle  die  Anwendung  des  Abkom- 
mens  noch  Zweifel  zuliefse ,  oder  sonst  ganz  eigen- 
thiimliche  Bedenken  hervortreten.  Unterbehorden  blei- 
ben  aber  unter  allen  Umstanden  verpflichtet ,  keinen 
Menschen  aufser  Landes  verabfolgen  zu  lassen ,  bevor 
sie  nicht  zu  dieser  Auslieferung  die  Autorisation  der 
ihnen  unmittelbar  vorgesetzten  Behorde,  eingeholt 
haben. 

Art.  XLV.  Sammtliche  vorstehende  Bestimmun- 
gen  gelten  nicht  in  Beziehung  auf  die  Kôniglich-Preus- 
sischen  Rheinprovinzen. 

Riicksichtlich  dieser  hat  es  bei  der  Verordnung 
vom  2ten  Mai   1823  sein  Bewenden. 

Art.  XLVI.  Die  Dauer  dièses  Abkommens  wird 
auf  zwolf  Jahre,  vom  Iten  Januar  an  gerechnet,  fest- 
gesetzt.  Erf'oigt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  keine  An- 
kiindigung  von  der  eincn  oder  der  anderen  Seite,    so 
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îst   es   stlllschweigend  als  auf  noch  zvvolf  Jahre  weîter  1832 
verlangert  anzusehen. 

Gegenwartige,  îm  Namen  Seiner  Majestat  des 
Konigs  von  Pieufsen  und  Seiner  Durchlauclit  des  Her- 
zogs  von  Sachsen- Altenburg,  zweîjnal  gleichbedeutend 
ausgeiertigte  Erkiarung  soll ,  nach  erfolgter  gegensei- 
tiger  AiJswechselung ,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den 
beiderseitigen  Landen  haben,  und  oflentiich  bekannt 
gemacht  werden. 

So  geschehen  Berlin ,  den  ISten  Februar  und 
Altenburg,  den  14ten  Januar  1832. 

(L.  S.)  Graf  von  Bernstorff.     (L.  S.)  Fr.  v.  Biuun. 
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Convention  conclue  à  Londres  le  7 
Mai  1832;  entre  la  France,  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  j^art  et 
la  Bavière  de  Vautre  part,  pour  V ar- 
rangement définitif  des  affaires  de 
la  Grèce  et  pour  l'élection  d'un  Sou- 
verain du  nouvel  Etat  Grec. 

(Regierunjj;sblalt    fur   das    Konigreich   Baiern.     1832. 
Nro  37.  V.  6ten  October.) 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Russie  ,  exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a  été  déféré 
par  la  nation  grecque,  de  cnoisir  un  souverain  pour 
la  Grèce ,  érigée  en  Etat  indépendant ,  et  voulant  don- 
ner ù  ce  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  disposi- 
tions bienveillantes,  pour  l'élection  d'un  Prince  issu 
d'une  Maison  Royale,  dont  l'alliance  ne  peut  qu'être 
ebsentiellenient  utile  à  la  Grèce,  et  qui  déjà  s'est  ac- 
quis des  titres  à  son  afl'eclion  et  à  sa  gratitude,  ont 
résolu  d'olîVir  la  couronne  du  nouvel  Etat  Grec  au 
Prince  Frédéric  Othon  de  Bavière ,  fils  puiné  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière. 


De  son  côté,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 
agissant  en  qualité  de  Tuteur  du  dit  Prince  Othon 
pendant  sa  minorité,  entrant  dans  les  vues  des  trois 
Cours  et  appréciant  les  inotils  q«;i  les  ont  engagées  à 
faire  tomber  leur  choix    sur  un  Prince  de  Sa  Maison, 
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46,     .     "'■''■    ■      "'^^'^  1832 

Vertrag  ûher  die  endliche  Berichti- 
giujg  der  griechischen  Angelegen- 
heiten  und  iXher  die  iVcdil  des  Oher- 
haupts  des  neiien  griechischen  Staa- 
tes ,  ahgeschlossen  zu  London  am  7 
Mai  1832  zwischen  Franhiyich,  Grofs- 
hritannien  und  Hujsland  einerseits 
und  Bcdern  andererseits. 

(Rcgierungsblatt  fur  das  Konigreich  Baiern.  1832.  Nr* 
37.  V.  6ten  Oktober.) 

Die  Hofe  von  F  ran  Vr  eicîi,,  Gr  ofs  hritan- 
nien und  B.ufsland,  in  Ausiïhung  der  von  der 
griechischen  Nation  Ihnen  iïbertragenen  Gewalt, 
einen  Herrscher  jiïr  das  zu  einem  unahhdngigen 
Staate  erhobene  Griechenland  zu  erw'dlden ,  und 
in  der  ylbsicht ,  dieseni  Lande  einen  erneuerten 
Beweis  Ihrer  wohlwoUenden  Gesinnung  zu  gehen 
durch  die  TVahl  eines  Fiirsten  aus  einem  K6nig~ 
lichen  Hause,  dessen  AlUanz  fiir  Griechenland  von 
wesentlicliem  N ut  zen  seyn  mufs ,  und  welches  sich 
schon  yinsprùche  auf  seine  Neigung  und  Danhhar- 
keit  erworben,  haben  besclilossen^  die  Krone  des 
neuen  griechischen  Staates  dem  Prinzen  Fried- 
rich Otto  von  B aier fi ,  nachgeboreneni  Sohne 
Seiner  Majestdt  des  Konigs  vo  n  Baier n^ 
anzutragen. 

Seine  Majestdt  der  Konig  von  Bai- 
ern, anderer  Seits ,  in  der  Eigenschaft  als  Vor-  ^ 
Vlund  besagten  Prinzen  Otto' s  wdhred  dessen 
Minderjdhrigheit  handelnd ,  in  die  Abnchten  der 
drei  Hofe  einstimmend  ^  und  in  Anerkennung  der 
Beweggrilnde,  welche  Ih  r  e  PVahl  auf  einen  Prin- 
zen Seines  Hauses  gelenht  haben  ,  Jlnden  Sich 
bewogen,  die  griechische  Krone  fiir  Allerliochst 
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1832  s'est  décidé  à  accepter  la  couronne  grecque    pour  son 
fils  puîné,  le  Prince  Frédéric  OtJioti  de  Bavière. 

En  conséquence  et  à  l'eft'et  de  convenir  des  ar- 
ran!!;emens  que  cette  acceptation  rend  nécessaires.  Sa 
3îajesté  le  Roi  de  Bavière,  d'une  part,  et  Leurs 
Majestés  le  Roi  des  Lra/içais,  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  Grande  —  Bretagne  et  d'Irlande  et  VEmpe" 
reur  de  toutes  les  Russies ,  de  l'autre,  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière^  le  Sieur  Auguste 
Baron  de  Cetto ,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique. 

■'- ■     .'!    .»  ~- 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  Char- 
les Maurice  de  Talleyrand- Périgord,  Prince  Duc 
de  Taileyrand,  Pair  de  France,  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Maje- 
sté près  Sa  Majesté  Britannique,  Grand  croix  de  la 
Légion  d'honneur.  Chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or.  Grand  croix  de  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie, de  l'ordre  de  St.  André,  de  l'ordre  de  l'aigle 
nuire,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d.  Irlande^  le  très -honorable- 
îleiuy  Jean  Vicomte  Palmerston  ^  Baron  Temple, 
Pair  d'Irlande,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  privé,  membre  du  Parlament  et  Son 
principal  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département  des 
affaires  étrangères. 

Sa  Majesté  V Empereur  de  toutes  les  Russies 
le  Sieur  Christophe  Prince  de  Lieven ,  général  d'In- 
fanterie de  Ses  Armées ,  Son  aide  de  camp  général, 
ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près 
Sa  M.ijeîftc  Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Rus- 
sie, Grand  croix  de  l'aigle  noire  et  de  l'aigle -rouge 
de  Prusse,  de  l'ordre  royal  des  Guelphes,  Comman- 
deur grand  croix  de  l'ordre  de  l'épée  de  Suède  et 
commandeur  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  ;    et 

lo   Sieur   Adam    Comte   Matuszewic ,    Conseiller 
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Ihren  zweitgehornen  Sohn ,  den  Prinzen  i^ r i e cZ- 1832 
ri  cil  Otto  V  on  Baiern,  anzunehmen. 

In  dessen  Gemàjsîieit  und  uni  ïcber  die  Bestim- 
mungen  iibereinzuJconimen,  welche  dièse  Annahme 
nutliig  maclit ,  hcd>eti  Seine  M aj estât  der  Ko- 
ni  g  von  Baiern  einerseits  und  llire  Majestàten 
der  Kunig  der  Franzosen,  der  Kônig  des  vereinig- 
ten  Beichs  von  GroJ shritannien  und  Irland  und 
der  Kaiser  aller  Beussen  andererseits ,  zu  Ihren 
Bei^oUniàchtigten  ernannt ,  nclmlicJi: 

Seine  M  aj  es  t  àt  der  Kon  ig  von  Bai- 
ern lier  m  jlugust  Freilierrn  von  Cetto,  Aller— 
liocJist  Ihren  auj'serordentlichen  Gesandten  und  he~ 
voUnidchtigten  Minister  am  Koniglichen  Grofs^ 
hrita/inischen  Hofe  ; 

Se.  Maj estât  der  Konig  der  Franzo- 
sen den  Herrn  Karl  Moritz  von  Talleyrand- 
Ferigord,  Fursten  und  Herzog  von  Talleyrand, 
Pair  vo/i  I^rankreic/i ,  Sr.  gedachten  Majestàt  au- 
Jserordentlichen  Botschafter  und  hevollniàchtigten 
Minister  am  Ko  ni gl.  Grof'sbritanischen  Hoje^  Grofs- 
kreuz  der  Ehrenlegion,  Bitter  vom  goldenen  Vliesse, 
Grofskreuz  des  Konii^l.  Ungarischen  St.  Stephans-, 
des  St.  Andréas-  und  des  scliwarzen  Adler-Or- 
dens  u.  s.  w.  ; 

Se.  Majestàt  der  Konig  des  vereini g- 
ten  Beiches  von  Gro/sbritannien  und  Ir- 
land den  selir  ehrenwertlien  Heinrich  Johann  J^is- 
count  P  aimer  ston  y  Baron  Temple ,  Pair  von 
Irlande  Seiner  brittischen  Majestàt  wirllichen  ge- 
lieimen  Batli,  Parlamentsglied,  und  ersten  Staats- 
sekretair  irn  Ministerium  der  auswàrtigen  Ange~- 
legenlieiten; 

Se.  Maj  est  àt  der  Kaiser  aller  Beussen 
lier  m  Chris  toph  Pursten  von  Lieven  ,  Allerhochst 
ihren  General  der  Infanterie ,  Gêner aladjutanten 
und  auj'serordentUchen  Botschafter  an  deni  Konig- 
lich  Grofsbritannischen  Hoje,  Bitter  der  Bussi- 
schen  Orden ,  Grofskreuz  des  Koniglich  P  réussi^ 
schen  schwarzen  und  rothen  Adler  -  Ordens ,  des 
Guelphen  -  Ordens  ,  Grofshommenthur  des  Kônigl, 
Schivedischen  Schwerdt  -  Ordens  und  Maltheser~ 
Ordens  Kommenthur ,  und 

Herrn   Adam    Grafen  Matu  s zewic,    Aller- 
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1832  privé  do  Sa  dite  Majesté,  Chevalier  <lo  l'ordre  de  Sainte-, 
Aîiiie  do  la  |)romi<MO  classe ,  {,çrand  croix  do  l'ordre  de 
Sainl-Vladitnir  do  la  .seconde,  {;raud  croix  de  l'ordre  de 
l'ai;;le  rou^çe  de  l'riisso  de  la  première ,  coniinandeur 
de  l'ordre;  de  Léopold  d'Autriche  et  do  plusieurs  autres 
ordres  <;tran{çers, 

Les(|Uol3,  après  avoir  éclianp;';  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  <;t  duo  lornie ,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  (pii  suivent: 

Art.  I.  \jii9,  cours  de  Franco,  de  la  Grandc-Bro- 
tajçne  et  de  Russie,  ducinent  autorisées  à  cet  .'icte 
par  la  Nation  jjjrecquc,  odrent  la  Souveraineté*  héré- 
«litaire  de  la  («rèce  au  Prince  J'rcJr.ric  Ollion  de, 
Bui-'icrc^   fils  puiué  de  Sa  Majesté  le  iloi  de  lîavière. 


Art.  II.  Sa  Majesl-îi  le  Bol,  de  Jiauicre,  ajçis- 
sant  au  nonn  de  Son  dit  lils,  encore  mineur,  acc(rptc 
pour  lui  la  Souverainelc:  héréditaire  de  la  («rèce  ,  aux 
conditions  doleruiinées  ci -dessous. 

Art.  ïir.  La  Prince  Othon  de  Bavière  portera 
le  tilio  de   lîol,  de  la  Crcce. 

Art.  ÏV.  La  («roce,  sous  la  Souveraîncl<-  du 
Prince  Othon  de  Bavière  et  la  garantie  des  trois 
cours  formera  un  Etat  monarchi(|ue  indé>|iendant,  ainsi 
<|ue  porte  h;  l*rotocole,  sifçné  entre  l(;s  dit(!s  cours  le 
îi  r\;vrier  18'i'),  et  accepte  tant  par  la  Cîrèce  «pje  par 
la  Porte  Ottomannc. 


Art.  V.  Les  limites  définitiv(;s  du  territoire  j^rec 
seront  telles  qu'elles  résulteront  des  m-j^ociations  que 
les  cours  de  l^Vaji(;e,  de  (»rande -  îîrcîtapiu;  et  de  Rus- 
sie viennent  d'ouvrir  avec;  la  Porte;  Oitornanne,  en 
exécution  du  Protocole  du  20  Sej)tembre  183L 

Art.  Vr.  lios  trois  cours  s'étant  réservé  de  con- 
vertir en  définilir  le  protocole  i\n  '.i  Février  JHliO,  dès 
<|ue  les  iiéf^ociations  relatives  aux  limites  de;  la  Grèce 
seront  terniiiM-es  er.  <le  porter  ce  'IVai(<'  à  la  connais- 
sance de  t(jus  les  l'Jlals  avec  lesfiuels  elles  s(;  trouvent 
en  relations,  il  est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  en- 
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hd'chst  Ihren  geheirnen  Rath ,  dea  St.  Annen  -  Or-  1832 
dans  fer  Klasse  JUtter,  Gro/skrenz  '2ier  Klaase  des 
St.  M^ladlniir  -  Ordens,  (}r(jf.shreuz  den  Konigtich 
Preu.sfiischen  rotliea  Adler-Ordenn ,  Konunenlhur 
des  Kaiserlicli  Oesterreichischcn  St.  JLeopoldti  Or- 
dens,  sowie  melirer  fremden  Orden  ; 

TVelche  nach  JîufiwecJiselurig  ihrer  in  guter 
und gehiJriger  Formbefundenen  Pollmachten,  nach- 
stehende  Punhtejestgesetzt  und  tinter zeiclinet  Judjen  : 

jIrt.  1.  Die  Hûfe  von  Franhreicîi,  Grofubri- 
tannien  iind  IluJ'sland^  zu,  aolcheni  Fride  von  der 
griechischen  Nation,  gehorig  ermdehtigt ,  bieten 
die  erhliche  Herrachaft  ûber  Qriechenland  dent  Prin- 
zen  Fr  iedr  i  cli  Otto  vo  n  B  aie  m,  zweitgebor- 
nen  Sohne  Seiner  Majeatcit  des  Kcinigs  von  Bai- 
ern,  an. 

Art.II.  Sei ne  Maj estât  der  Konig  von 
Baier  n ,  im  ISamen  jillerhijchst  litres  minderjaJi- 
rigen  Sohnes  kandelnd.,  nehmen  fiir  D enseib en 
die  erblidie  Herrschajt  iiber  Griecheniand  tinter 
nacJiotehenden  Bedingungen  an: 

Art,  III.  Der  Frinz  Otto  von  Baier  n 
wird  den  Fitel  Ko  ni  g  von  Or  i  e  c  lie  ni  a  n  d 
fùliren. 

AhT.  IV^.  Griecheniand  soll  unter  der  Herr- 
schajt des  Prinzen  Otto  von  Baier  n  und  ixn- 
ter  Garantie  der  drei  Hoje  einen  unahhàngigen 
monarchischen  Staat  bilden ,  ivie  solche-'i  das  am 
Sien  Februar  Jb-tlO  unter  gedachten  Hojen  abge- 
schlossene  und  soivohl  von  Griecheniand  ah  von 
der  Osmannischen  P forte  angenommene  Protoholl 
besagt. 

Art.  V.  Die  Grdnzen  des  griechischen  Ge- 
bietes  Hollen  so  jef.tgestelLt  iverden  ,  wie  si<h  aus 
den ,  gemdjs  deni  Protokolle  vont  'i^\sten  Septernber 
i83l,  neuerlich  eingeleiteten  Unterhandlungen  dftr 
Hofe  von  Franhreic/L,  Grofshritannien  und  liujs- 
land  mit   der  Osmannischen  PJ'orte    ergeben  wird. 

Art.  VI.  JSachdem  die  drei  Ho  Je  sich  vor- 
behalten ,  das  Protoholl  vom  3  Februar  1830  irj^  ei- 
nen Dejinitij -  Traitât  umzuwandeln  ,  tobald  dte 
Unter liandlungen  uber  Griecheniand^ n  Grànzen  be- 
endiift  aeyn  werden ,  und  diesen  Vertrag  allen 
Staaten  ^  mit  welchen  Sie   in  Verhindung  stehen, 
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1832  gagement    et    que  Sa  Majesté  le    Roi    de   la  Grèce 
deviendra  Partie  contractante   au  Traité  dont  il  s'agit. 


Art.  VîI.  Les  trois  cours  s'emploieront  dès  à 
présent ,  à  faire  reconnaître  le  Prince  Otlio/i  de  Ba- 
vière en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce,  par  tous  les 
Souverains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se  trouvent 
en  relations. 

Art.  mil  La  couronne  et  la  dignité  Royales, 
devant  être  héréditaires  en  Grèce,  passeront  aux  de- 
scendans  et  héritiers  directs  et  légitimes  du  Prince 
OtJion  de  Bavière  par  ordre  de  primogéniture.  Si 
le  Prince  Othoii  de  Bavière  venait  à  décéder  sans 
postérité  directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  pas- 
sera à  son  frère  puiné  et  à  ses  descendans  et  héri- 
tiers directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogéniture. 
Si  ce  dernier  venait  à  décéder  également  sans  postérité 
directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  passera  au  fière 
puiné  de  celui-ci  et  à  ses  descendans  et  héritiers  di- 
rects et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture. 


Dans  aucun  cas,  la  couronne  Grecque  et  la  cou- 
ronne de  Bavière  ne  pourront  se  trouver  réunies  sur 
la  même  tète. 

Art.  IX.  La  majorité  du  Prince  Othon  de  Ba- 
vière ,  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce ,  est  fixée  à 
vingt  ans  révolus,   c'est  à  dire  au  premier  Juin  1835. 


Art.  X.  Pendant  la  minorité  du  Prince  Othon 
de  Bavière  Roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  Souverai- 
neté seront  exercés  en  Grèce,  dans  toute  leur  pléni- 
tude,  par  une  Régence,  composée  de  trois  Conseil- 
lers, qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière. 


Art.  XIL  Le  Prince  Othon  de  Bavière  conser- 
vera la  pleine  jouissahce  de  ses  apanages  en  Bavière. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s'engage,  en  outre, 
à  faciliter,   autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  la  position 
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mitzutheilen ,    so   wird   andurch    festgesetzt,    f^<7/-5  1332 
dièse  f^erhindlicliTceit  erfullt  und  des  K  oui  g  s  vmi 
Gri echenla n  d      Maj estât      compasciscirender 
Tlieil  in  diesem   Vertrage  werden  soll. 

^RT.  VII.  Die  drei  Hoje  werden  von  nun  an 
sicli  dahin  perwenden,  da/'s  der  Prinz  Otto  von 
Baiern,  als  Kônig  von  Griechenland  von 
allen  Soitverànen  und  Staaten^  mit  welchen  nie  in 
Verhindang  stehen,  anerlcannt  werde. 

Art.  VIII.  Da  die  Krone  und  die  Konigli- 
clie  f^Fdi de  erhlicJi  seyn  sollen  ,  so  werden  solche. 
auf  des  Prinzen  Otto  von  B aier n  direhte  und 
légitime Erhen  und  Nachicommen.,  nach  dem  Beclita 
der  Erstgehurt ,  ilbergehen.  TVilrde  Prinz  Otto 
von  Baiern  oline  Hinterlassung  direlcter  und 
légitimer  Nachhommenscîiaft  mit  Tode  abgehen^ 
so  soll  die  griechische  Krone  Seinem  nachgehor^ 
nen  Bruder  und  des  se  n  direl'ten  und  légitimer 
Erhen  und  I^achkommen ,  nach  dem  Redite  der 
Erstgeburt,  zuf allen.  JVenn  auch  letzterer  ohiie 
direhte  und  légitime  JS achkcmmenscha f t  ahgiengc\  . 
so  soll  die  griechische  Krone  Seinem  Jiingern 
Bruder  und  Dessen  direlcten  und  legitimen  Lei- 
hes- Erhen  nach  Erstgehurtsrecht  zu  Theil  werden. 

In  heinem  Falle  Iconnen  die  Griechische  und 
die  Baicrsche  Krone  auf  demselhen  Haupte  ver- 
einigt  werden. 

Art.  IX.  Die  Grofsjàhrigfceit  des  Prinzen 
Otto  als  Ko  ni  g  s  von  Griechenland^  ist  auf 
den  Zeitpunht  des  vollendeten  zwanzigsten  Le~ 
hensjahres^  das  lieifst  auf  den  tsten  Juni  1835  jest- 
gesetzt. 

Art.  X.  JVdhrend  der  Mi  rider jàhriglceit  den  ' 
Prinzen  Otto  von  Baiern,  Ko  ni  g  s  von 
Griechenland.,  sollen  Seine  Souverainitàts- 
rechte  in  Griechenland  in  ihrem  ganzen  Umfange 
durch  eine  aus  drei  Rdthen  bestehende  Régent- 
schaft  ausgeiibt  werden,  welche  Ihm  von  Seine r 
Maj  estât  dem  Ko  ni  g  e  von  Baiern  wii  d 
beioegeben  werden. 

Art.  XL  Der  Prinz  Otto  von  Baiern, 
soll  in  dem  ungeschmàlerten  Gênasse  S  e  i  ne  r  Bat  - 
erschen  Apanagen  verhleiben.  Seine  Maj  estât 
der  Ko  ni  g  von  Baiern  verpflich'en  Sich  nui.'i 
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1832  du  Prince  Othon   en  Grèce,  jusqu'à   ce  que  la  dota- 
tion de  la  Couronne  y  soit  formée. 

Art.  XIL  En  exécution  des  stipulations  du  pro- 
tocole du  26  Février  I80O,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garantir,  et  Leurs 
Majestés  le  Roi  des  Lrançais  et  le  Roi  du  Ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^ 
s'engagent  à  recommander,  l'un  à  son  Parlament,  i'au- 
^  •  tre  à  ses  chambres,  de  les  mettre  à  même  de  se 
charger  de  garantir,  aux  conditions  suivantes,  un 
,  -  emprunt  qui  pourra  être  contracté  par  le  Prince  O^/iOAi 
de  Bavière  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce, 


]}  Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter  sous  la 
garantie  des  trois  cours  pourra  s'élpver  jusqu'à 
la  concurrence   de   soixante  millions  de  Francs. 

2)  Le  dit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  vingt 
millions  de  francs  chacune. 

3)  Pour  le  présent ,  la  première  série  sera  seule 
réalisée,  et  les  trois  cours  répondront,  chacune 
pour  un  tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts  et 
du  fonds  d'amortissement  annuels  de  la  dite 
série. 

4)  »La  seconde  et  la  troisième  séries  du  dit  emprunt 
pourront  être  réalisées  selon  les  besoins  de 
I  Etat  grec,  à  la  suite  d'un  concert  préalable 
entre  les  trois  cours  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
la  Grèce. 

5)  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert,  la 
seconde  et  la  troisième  séries  de  l'emprunt  men- 
tionné ci -dessus  seraient  réalisées,  les  trois  cours 
répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquit- 
tement des  intérêts  et  du  fonds  d'amortisse- 
ment annuels  de  ces  deux  séries ,  ainsi  que  de 
la  première. 

6)  Le  Souverain  de  la  Grèce  et  l'Etat  grec  se- 
ront tenus  d'affecter  au  payement  des  intérêts 
et   du   fonds   d'amortissement    annuels   de  celles 
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nherdie/s,    so  viel  an  Ihnen  geîeiren^    des  Prin-  2832 
zen  Otto  Stellung  in  GriecJicnland  zii,  erleicJitern^ 
his    zii   deni  Zeitpunkte^    wo    dus  Einhonvnen    der 
Krone  dort  ausgemittelt  seyn  wird. 

y'iRT,  XII.  Gemàjs  den  Bestimmungen  des 
Protokolles  vont  26s t en  Fehruar  1830  ,  verpflichten 
SicJiSeineMaj estât  der Kasier  aller  Iléus- 
s  en  ein  von  deni  Prinzen  Otto  von  Baiern,  al  s 
Konig  von  Griechenland  zu  Icontrah iren des 
.Anlehn  zu  verhilrgen  und  Jlire  Majestàten  der 
Konig  der  Franzosen,  dann  der  Konig  des 
vereinigten  Beichs  von  Gr o fshr itannieii 
nnd  Irland  verpflicliten  Sic  h,  Ersterer  Seinen 
Kamniern ,  Letzterer  Seinevi  Parlaniente  zu  em- 
pfehlen,  Sie  zur  Uehernahme  gleicher  Bdrgschaft 
in  den  Stand  zu  set  zen  ^  und  zwar  unter  nachfol- 
genden  Bedingungen: 

1)  das  Kapital  des  unter  Verhiirgung  der  drei 
Fîoje  zu  Jcontraliirenden  Anlehns  soll  einen 
Totalhetrag  von  sechzig  Millionen  Franken 
nicJit  dbersteiger^. 

2)  Besagtes  Anleliii  wird  in  Ahtlieilungen  y  je  zu 
zwanzig  Millionen  Franken  realisirt  werden, 

3)  Filr  dven  Augenhlick  soll  nur  die  erste  ylb~ 
iheilung  realisirt  werden,  und  verhïirgen  die 
drei  Hoje,  jeder  zu  eineui  Drittheile ,  die 
Bntrichtung  der  jdhrlicJien  Zinsen  und  der 
Tilgungsfonds  hesagter  Ahtheilung. 

4)  Die    zweite  und   dritte  Ahtheilung    hesagten 
Anlehns    konnen ,  je    nach    dent   Bedilrfnisse 
des  griechischen  Staates,^    nach  vorgdngigeni 
Einverstàndnisse  unter  den    drei  Hofen  und  .. 
Seiner    Maj  estât    dem     Konige     von 

G  r  iechenla  n d ,  realisirt  werden,  * 

5)  Im  Falle ,  wo^  nach  solcher  Uebereinkunfty 
die  zweite  und  dritte  Ahtheilung  ohenerwdhn- 
ten  Anlehns  realisirt  werden  sollten ,  werden 
die  drei  HoJe  die  Zahlung  der  jàhrlichen 
Zinsen  und  des  Tilgangsjonds  dieser  zwei 
Ahtlieilungen ,  gleichwie  der  ersten ,  je  zu. 
einem  Drittheile ,  verhilrgen. 

6)  Der  Souverain  Griechenlands  und  der  grie^ 
c.hische  Staat  sollen  verpjiichtet  seyti  ,  zur 
Berichtigung  der  jàhrlichen  Zinsen  und  Biick^ 
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1832  des  séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées 

sous  la  garantie  des  trois  cours  les  premiers 
revenus  de  l'Etat,  de  telle  sorte  que  les  recet- 
tes effectives  du  Trésor  grec  seront  consacrées, 
avant  tout,  au  payement  des  dits  intérêts  et  du 
dit  fonds  d'amortissement ,  sans  pouvoir  être 
employées  à  aucun  autre  usage ,  tant  que  le 
service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt  sous 
la  garantie  des  trois  cours  n'aura  pas  été  coin- 
plettement  assuré  pour  l'année  courante. 


Les  Représentans  diplomatiques  des  trois  Cours 
en  Grèce,    seront   spécialement  chargés  de  veil- 
ler à  l'accomplissement   de   cette  dernière  stipu- 
lation. 
Art.  XIII.     Dans    le  cas  où    les  négociations  que 
les    trois    cours    ont    déjà    entamées    à  Constantinople 
pour   le   règlement   définitif  des    limites   de    la  Grèce, 
donneraient   lieu    à    une    compensation    pécuniaire    en 
faveur   de    la  Porte  Ottoman/ie  ^    il   est   entendu  que 
le  montant  de  cette  compensation    sera  prélevé  sur  les 
produits  de  l'emprunt,  dont  il  a  été  question  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  XÏV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  faci- 
litera au  Prince  Otlion  les  moyens  d'enrôler  en  Ba- 
vière ,  pour  le  prendre  en  service ,  en  qualité  de  Poi 
de  laGrèce,  un  corps  de  troupes  qui  pourra  se  mon- 
ter à  trois  mille  cinq  cents  hommes  ,  qui  sera  armé, 
équipé  et  soldé  par  l'Etat  grec  et  qui  y  sera  envoyé 
le  plutôt  possible,  afin  de  relever  les  troupes  de  l'Al- 
liance laissées  en  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces  derniè- 
res y  resteront  entièrement  à  la  disposition  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  jusqu'à 
l'arrivée  du  corps  mentionné  ci- dessus.  Dès  que  ce 
corps  se  trouvera  en  Grèce,  les  troupes  de  l'Alliance, 
dont  il  vient  d'être  parlé  se  retireront  et  évacueront 
totalement  le  territoire  grec. 

Art.  XV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  faci- 
litera également  au  Prince  Otlion  les  moyens  d'assi- 
stance   d'un   certain   nombre  d'officiers  Bavarois,    les- 
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zaliliings  -  Frlsten  cler  unter  der  Bilrgschaft  1832 
lier  clrei  Hofe  realisirten  Abtheilungen  des  An- 
lehns  die  ersten  Staats- Einhiinjte  dergestalt 
anzuweisen  ,  dafs  die  wirklichen  Einnahtneii 
des  griechischen  Staats  -  Schatzes  vor  Al~ 
lem  der  ZaJilung  hesagter  Zinseii  und  be- 
sagten  Tilgungs  -  Fristen  gewidniet  seyn  und 
zu  Jceineni  anderen  Zwevke  verwendet  wer- 
den  sollen,  so  lange  die  Zahlungen  der  unter 
Bdrgachaft  der  drei  Hofe  realisirten  ylbtliei- 
langen  des  AnleJiens  nicht  fur  das  laujende 
Jalir  vollstàndig  versicliert  seyn   werden. 

Die    diplornatischen    Repràsentanten     der 

drei  Hdje  in  Griechenland  werden  besonders 

angewiesen   werden ,    auf  EinJialtung    d'ieser 

letzten  Stipulation  zu  wacJien. 

Art.  XIII.      Ini  Falle    dafs  die  ISamens    der 

drei  Hoje   zu  Konstantinopel  bereits    eingeleiteten 

Unterhandhingen  ^   Jilr   die  e/idliche  Grenzbericliti- 

gnng  von  Griechenland^  eine  Geld - Entschàdigung 

zu  Gunsten  der  Osniannischen  Pforte    veranlassen 

iv'drdeti ,     soll    der   Betrag    dieser    Entschàdigung 

aus    den  Mitteln   des    im  vorstehenden  Artikel  er— 

ivàhnten  Anlehns  bestritten  werden. 

Art.  XIJ^.  Seine  Majestàt  cler  Konig 
von  B  aiern  werden  deni  Prinzeti  Otto  die  Mit- 
tel  erleichtern^  um  fur  seinen  Dienst  als  Konig 
von  Griechenland^  ein  auf  drei  Tausend  fùnj 
hundert  Mann  zu  bringendes  Truppenkorps  in*  B  ai- 
ern anzuwerben ,  welches  fier  den  griechischen 
Staat  bewaffnet ,  ausgerdstet  und  bezahlt ,  bald 
mdglichst  dahin  gesendet  werden  soll,  uni  die  bis 
jetzt  in  Griechenland  verbliebenen  Truppen  der 
Allianz  abzulosen.  Eetztere  werden,  bis  zuni  Ein- 
treff'en  des  erwàhnten  Korps  ^  gànzlich  zur  J^erfd- 
gnng  der  Regierung  Sein  er  M aj estât  des  K  6- 
nig  s  vo  it  Griechenland  verbleiben  ;  nacli  der 
Ankunft  jenes  Korps    in  Griechenland  werden  die  ' 

ersterwdhnten  Truppen  der  Alliatiz  sich  zuriickzie- 
lien  und  das  griechische  Gebiet  vollstàndig  ràurnen. 

Art.  XF.  Seine  M ajestàt  der  Konig 
von  B  aiern  werden  dcni  Prinzen  Otto  gleicher 
Gestalt  die  Mittel  erleichtern ,  uni  die  Mitwirkiing 

Nn 
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1832  quels    organiseront   en  Grèce   une    force   militaire    na- 
tionale. 

Art.  X\I.  Aussitôt  que  faire  se  pourra ,  après 
la  signature  de  la  présente  convention,  les  trois  con- 
seillers, qui  doivent  être  adjoints  à  Son  Altesse  Ro- 
yale le  Prifice  Othon  par  Sa  Majesté  te  Roi  de 
Bavière^  pour  composer  la  Régence  de  la  Grèce, 
y  entreront  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  la  dite  Ré- 
gence et  y  pre'pareront  toutes  les  mesures  dont  sera 
accompagne'e  la  re'ception  du  Souverain,  lequel,  de 
son  côté ,  se  rendra  en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 


Art.  XVII.  Les  trois  Cours  annonceront  à  la 
Nation  grecque  par  une  déclaration  commune  le  choix 
qu'elles  ont  fait  de  Son  Altesse  Royale,  le  Prince 
Othon  de  Bavière,  pour  Roi  de  la  Grèce,  et  prê- 
teront à  la  Régence  tout  l'appui  qui  pourra  dépendre 
d'elles. 


Art.  XVIII.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres 
dans  six  semaines ,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  sept  Mai,  l'an  de  Grâce  Mil 
huit -cent  trente-deux. 

(Signé:) 
TL.  S.)     A.  Cetto.  sub  spe  rati. 
(L.  S.)    Tallevrand. 
(L.  S.)     Palmerston. 
(L.  S.)    Libyen. 
(L.  S.)     Matuszewic. 

jicte  de  ratification  de  la  part  de  la  Bavière,  en 
date  du  27  Mai  i832. 

Nous  Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  Ba- 
vière, etc.  etc. 

Savoir  faisons  à  qui  il  appartiendra:  Qu'ayant  été 
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einer   sicJwrn  Anzahl  Baierscher   Officiera    zu    er-  1832 
langen^  welclie  in  Griechenland  eine  nationale  Hee- 
resmacht  organisiren  werclen. 

Art.  JLVI.  So  halcl  als  moglich^  nach  Un- 
terzeiclinung  gegenwàrtiger  Uehereinlcunft ,  wer~ 
den  die  drei  Rdthe  ^  welche  S  einer  Ko  ni  g  li- 
chen Hoheit  deni  Prinzen  Otto  von  S  einer 
Majestàt  dem  Konige  von  Baiern  heigege- 
hen  werden  sollen ,  um  die  Griechische  Régent^ 
schaft  zu  hilden,  sich  nach  Griechenland  verf agent 
die  Ausilbung  der  Machtbejugnisse  hesagttr  Re- 
gentscJiaft  dort  antreten ,  u/id  aile  zum  Empfange 
des  Herrschers  erforderlichen  Mafsregeln  vorberei- 
ten  ,  H o  c h  stw elcher  Sein  er seit s  in  mog- 
lichst  kurzer  Frist  Sich  nach  Griechenland  bege- 
hen  wird. 

Art.  XVII.  Die  drei  Hofe  werden^  vermit- 
telst  einer  gemeinsamen  Erklàrung ,  der  griechi- 
schen  Sation  die  von  I  h  il  en  getroffene  TVahl 
Seiner  K'ônigl.  Hoheit  des  Prinzen  Otto 
von  Baiern  zum  Konige  von  Griechen- 
land kund  rnacJien  ^  uiid  der  Regentschaft  aile 
und  jede  in  ihi  er  Alac/it  liegende  Hlïlfe  angedei- 
hen  las  se  n. 

Art. XVIII.  Gegenwàrtige  Uebereinkunjt  soll 
allseitig  ratifizirt  werden  und  die  Auswechselung 
der  JSotificationen  binnen  sec  h  s  IVochen  oder  wo 
moglich  friiher  zu  London  Statt  jinden. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die  heiderseitigen 
Beuollniachtigten  dicselbe  unterzeichnet  und  mit 
Beidriickung  ihrer  PFappen  besiegelt. 

So  geschehen  zu  London  am  7.  Mai  des  Gna- 
denjahres  Fintausend  achthundert  zwei  und  drei f si  g. 
{JJnterzeichnet:') 
{F.  iS.)     A.  V.  Cetto  sub  spe  rati. 
II.  6'.)     Talleyrand. 
{L.  S.)     Pal?ier^ton, 

(/v.    S.}       LlBVEti. 

{L.  S.}    MATuszEfric. 

Ratifications-  Akte  von  Seiten  Baiern' s  y  vom  7ten 
Mai  i,S32. 

PVir  Ludwig ^  von  Guttes  Gnaden  Konig  von 
Baiern  etc.  etc. 

L'rkunden  undfiigen  anmit  zuwissen  :  IXachdeni 

Nn2 


564         Convention  conclue  à  Londres 

jgjjf)  conclu  le  sept  de  ce  mois  entre  Nous^  d'une  part, 
"et  Leurs,  Majestés  le  Hoi  des  Iraiiçais^  le  Roi  dit 
Royaume- uni  de  la  Grande- Rretagne  et  d'Ir- 
lande et  V Empereur  de  toutes  les  Russies  d'autre 
part ,  pour  l'arrangement  définitif  des  aHaires  de  la 
Grèce  et  pour  l'élection  d'un  Souverain  du  nouvel 
Etat  en  vertu  du  pouvoir  qui  a  été  déféré  aux  hau- 
tes Puissances  contractantes  du  Traité  préliminaire 
signé  à  Londres  le  6  Juillet  1827,  par  la  Nation  grec- 
que, une  convention,  dont  la  teneur  suit  ici  mot-à-mot  : 
(Suit  le  texte  de  la  convention.) 


Nous  avons  pour  agréable,  ratifions  et  confirmons, 
tant  pour  JSous  qu'en  qualité  de  Tuteur  de  i\otre 
très  cher  et  bien  aimé  fils  le  Prince  Frédéric  Louis 
Othon  de  Rapière  encore  mineur  d'âge,  la  conven- 
tion ci -dessus  avec  toutes  les  clauses  et  stipulations 
qu'elle  contient;  promettons  en  ce  qui  Nous  concerne 
et  au  nom  de  Notre  dit  fils,  le  Prince  Frédéric  Louis 
Othon  y  de  l'observer  en  tout  point,  sans  y  donner  la 
moindre  atteinte. 


En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  le  présent  Acte 
de  ratification  et  y  avons  fait  apposer  Notre  sceau 
royal. 

Donné  à  Naples  le  vingt -sept  du  mois  de  Mai, 
de  l'an  de  Grâce  Mil  -  huit  cent  trente  -  deux  et  de 
Notre  règne  le  septième. 

(Signé:)    LoLis. 

(L.  S.)    Le  Baron  de  Gise. 

Ordonnance  du  Roi  de  Rapière  en  exécution  de  la 
convention  du  7  Mai  1832. 
Nachdem  Seine  Konigliche  Majestàt  die  grie- 
chische  Krone  fiir  Allerhochst  Ihrea  zweitgebornen 
Sohn  den  durchiauchtigsten  Fiirsten  und  llerrn  Fried- 
rich Ludwig  Otto,  Koniglichen  Prinzen  von  Raiern^ 
angenommen,  und  nach  Arlikel  7  des  zu  solchem  Ende 
am  7ten  Mai  I.  .1.  mit  der  von  Frankreich,  Grofsbri- 
tannien  und  Rufsiand  zu  London  abgesclilossenen  Staals- 
Vertrags,  in  Folge  der  von  diesen  hohen  Machten  ge- 
troffenen  Einleitungen,   Seine  Konigliche  Hoheit  von 
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am  "JiBn  laufenden  Monats  zwischen  Un  s  und  1832 
Ihren  MaJ est àt en  dem  Kuni ge  der  Fran- 
zosen^  demKoni  g  e  des  ver  ei  tiigten  Heichs 
von  G-roJ shritannie n  und  Irland  und  dem 
Kaiser  aller  Reussen^  Kraft  der  den  hohen 
JcontraJiirenden  Mdchten  des  Londoner  Pràliminar- 
Vertrags  vom  Qten  Juli  1827  durcit  die  griechi^ 
sche  JSation  ilhertragenen  Gewalt ,  zu  endlicher 
BericJitigung  der  g  riecJiischen  Angelegenlieiten 
vennittelst  der  IVald  ei/ies  Oherhauptes  des  neuen 
Staates ,  eitie  XJehereinkunft  ahgescklossen  worden^ 
deren  Inhalt  hier  ivortlich  folget  : 

(Folgt  der  Text  des  Vertrags) 

So  geneJmdgen,  rntijiziren  und  bestàtigen  TVir 
sowohl  in  eigneni  JSanien  als  in  J^ormundschaft 
TJ nser e  s,  annoch  minderj dhrigen ,  freundlich  viel- 
geliebten  Sohnes,  des  Prinzen  Friedrich  Lud- 
ivig  Otto  von  B  ai  er  n  ,  i^orstehende  Ueherein- 
kunjt  nacli  allen  darin  enthaltenen  Clauseln  und 
Bestimniungen  ^  geloben  sowohl  fur  Uns  als  im 
ISamen  Uns  ères  hesagten  Sohnes,  des  Prinzen, 
F'riedr icli  Ludwig  Otto,  solche  in  allen  ihren 
Punlcten  zu  erjidlen  und  nichts  dagegen  zu  unter- 
nehmen, 

Dessen  zur  UrTound  hahen  Tf'  i  r  gegemvàrtige 
Batifikations  -  Akte  unterzeichnet  und  derselhen 
Ijnser  KiJnigliches  Siegel   heizudrucken  hejohlen. 

So  gegehen  zu  ISeapel  ani  27sfen  des  Mai-Mo-    ' 
nats ,    ini    Gnaden   Jalire  Fintausend    achthuiidert 
zivei  und dreijsig^   Un  ser  es  Reiches  im  siebenten.  , 

(/y.  S.)  LuDjriG. 

FreiJi,  v.   Gibsb. 


sainmtlichen  Europaischen  Hofen  und  Regierungen  in 
der  Eigenschaft  eines  Ko/iigs  von  Griechenlatid  be- 
reits  anerkamU  worden;  so  haben  Se.  KiJnigl.  Maje- 
stàt  zu  verordnen  geruht,  dafs  Hochstgedachtem  R6- 
niglichen  Prinzen ,  von  dem  Tage  der  gegenwartigen 
Bekanntmachung  an,  auch  in  Baiern  die  mit  der  Wiirde 
und  dem  Titel  Konigliche  Majestdt  verbundenenEhren 
und  Auszeichnungen  iiberall  erwiesen  werden  sollen; 
welches  undurch,   aut"  besonderen  Allerhochsten  Belehl, 
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1832  zu  Jedermanns  Wissenschaft  und  schuldiger  Nachach- 
tung  bekannt  {çemacht  wird, 

Wiinchen,   den  Jten   October  1832. 

Staats-Ministermm  des  Roniglichen  Hanses 
und  des  Aeulsern. 

Freih.  v,  Gtese. 
Braux. 
(Publizîrt  im  Regierungsblatt  fiir  das  Konigr.  Baiern. 
unterm  7ten  Oklober  1832.  S.  641.) 

Da  nach  Artikel  9  des  Londoner  Vertrags  vom 
7ten  Mai  d.  J.  die  Volljahrigkeit  Seiner  Maj estât  des 
Koniga  Otto  von  Griechetiland  aut'  den  Zeitpunkt 
des  zuriickgelegten  zwanzigsten  Lebensjahres,  d.  Ii. 
auf  den  Iten  Junî  1835  festgesetzt  ist,  wahrend  Al- 
lerJiochstdesselben  AJinderjiihrigkeit  aber,  und  bis  zu 
ersagtem  Zeitpunkte,  die  Belngnisse  der  obersten  Staats- 
gewalt  in  Giiechenland,  im  Namen  des  Konigs,  durch 
eine  Regentschaft  ausgeiibt  vverden  sollen,  so  iiaben  Seine 
KoniglicJie  Majestàt,  gemafs  der  Allerhochstdensel- 
hen  als  V'ater  und  alsj  hohem  Mitkontrahenten  jenes 
Vertrags  durcli  dessen  Artikel  10  verliehenen  Gewalt, 
zu  aulserordentHchen  ^Kommissarien  und  iMitgliedern 
der  griecliischen  Regentschaft  zu  ernennen  geruht: 
1)  den  Staalsrath    und  Staalstninister  aul'ser  Dienst, 

Klimmerer  und  Reichsrath  Joseph  Ludwig  Gra- 

len  von  Armarisperg; 

2)  den   Staats-  und    Reichsrath ,     Dr.  Georg  Lud- 
■'  wig  von   Mejireri 

3)  den    Konigl.    Kaminerer  und   Generalmajor  Karl 

Wilhelrn   von  Heidcd  genannt  Heidegger  ^ 
und  diesen  dicien  Mitgiiedern  des  Regentschaftsrathes, 
zu   geneigter   Ausliiilt'e  und    Verwendung.    so   wie   zur 
Substitution    im    Falle   eintretender  Verhinderung   des 
eincn  unter  denselben  ,  noch 

4)  den    gebeimen    Legationsrath ,     Rîtter  Karl    von 
Ahel  beigegeben. 

Miincben.  den  5ten  October  1832. 
(Publi/irt   ini  Regierungsbiall  des  Konigr.  Baiern  vom 
()tcn  Oklob.   1832.  S.  ()42.) 
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47.  ■  'o  ^'>-  ^^^2 

Tarif  des   taxes  pour  les  consuls  et 
agens    de    commerce   prussiens ,    en 
date  du  10  Mai  1832.''-'^^^ 

(Gesetz-Sainmliing    fiir   die  Koniglichen  Preufsisehen 
Staaten.   1832.  Nro  14.) 
I.  Allgemeine  Konsulats-Ç!ebuhr,iiPreufs.  Courant, 
welche    von    jedem    in    einem  Hafen,l|   ^au.    \  S'^r.  i  Pi'. 
wo    ein     Preufsischer    Konsul    oder 
Vize-Konsul  angestellt   ist ,    ankom- 
menden    Preufsisehen    Schiffe,'  wel- 
ches  daselbst  Ladung  loscht,  Ladung 
einnimnit.,    oder  aiich  beides  verrich- 
tet,  oder  einen  Nothhafen  sucht,  oder 
iiberwintej  t,  nach  der  aus    den  Beil- 
oder      Mafsbrieien      hervorgehenden 
Trachtigkeit  des  Schift'es  zu  entrich- 
ten  ist. 

1)  In  den  aufsereuropaischen  Ha- 
fen  fiir  eine  jede  Preufsische 
Normallast 

2)  In  den  europ'àischen  Hafen,  au- 
fserhalb  der  Oslsee,  fiir  die 
Normallast 

3)  In  den  Hiifen  innerhalb  der 
Ostsee,  mit  Einschlufs  des  Sun- 
des,  der  Belle  und  des  Schles- 
wig  -  llolsteinischen  Kanals 

a)  von  Schiffen  iîber  funfzig  Nor- 
mallasten,  t'iir  die  Last  .     . 

b)  von  Schitlen  unter  funfzig  Nor- 
mallaslen,  fiir  die  Last  .     . 

Anmerkungen. 
1)  Schilie ,  welche  in  einem  Ha- 
fen nur  mit  Ballast  einkommen 
und  mit  Ballast  wieder  von  dort 
ausgehen,  imgleichen  Schiffe, 
welche  zwar  beladen,  und  zum 
Z«ecke  der  Loschung  einlau- 
[iiw ,  jedoch  denselben  wegen 
anderweitiff   erhaltener  Bestim- 
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1832  mung  ohne  vor^jenommene  Lo- 

schung  wieder  verlassen ,  zah- 
len  nur  die  Hiilfte  der  obigen 
GebiJhren. 
'  '  2)  In  denjenigen  Flillen,  wo  einem 
Koniglichen  Konsulate  ein  nîcht 
auf  den  Elal'en  seines  Wohn- 
'  orts  beschrankter  grofserer  Be- 

zîrk  ange\Aiesen  ist,  haben  die 
SchiOe,  welche  zwar  innerhalb 
dièses  Bezitks  ,  aber  in  einem 
Vor-  oder  Nebenhafen,  wo  \ve- 
^  der  der  Konsul,  noch  ein  Vize- 

^"  Konsul  residirt ,  einlaufen  ,  nur 

■  dann  die  Konsulat- Gebiihr  zu 

entrichlen ,  wenn  sie  in  den  Fall 
kommen  ,    die  amtlichen  Funk- 
tionen  des  Konsulats  in  Anspruch 
zu  nehmen. 
'       3)  Flinsichtiich  der  dem  Konsulate 
zu  Helsingor    zustehenden  Ge- 
biihr  bat    es    bei    den  Beslinn 
mungen  vom  12ten  Miirz  1829. 
sein  Bewenden,  wonach  an  selbi- 
ges  von    jedem  den  Sund  pas- 
sirenden  Schiffe  lOSgr.  zu  ent- 
rithten  sind. 
II.  Gebiibren    fijr   besondere   amt- 
liche  Verrichlungen. 

1)  Fiir  die  Aufnahrae  einer  neuen 
Musterrolle       

2)  Fiir  Abanderungen  einer  Mu- 
sterrolle   

3)  Fiir  Aufnahme  eines  Seeprotestes 

4)  FiJi'  Ertheilung  oder  Beglau- 
bigung  eines  Ursprungs  -  oder 
Gesundheitsa.ttestes,  imgleichen 
tur  Beglaubigung  von  Unter- 
scbriften  oder  Al)schriften  an- 
derer  Dokumente      .... 

In  sofern  von  einem  Versen- 
der  mebrerer  mit  demselben 
Scliid'e  abzusendender  Ge- 
genstande  fiir  ein  jedes  der- 


Preufs.  Courant. 
Rthl.    I  Sgr.  ]  Pf. 
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selben  eia  dergleîchen  Attest 
verlangt    wird,    éind  lur  je- 
des  die  Anzahl  von  tlinf  iibei- 
steigende  Attest  nur  .    .     . 
zu  enttichten. 

5)  FiJr  Aulnabnie  oder  Attestîrung 
von  Vollmachten        .... 

6)  Fiif    Ausstellung    eines    Rebe 
passes      .     .     

7)  Visiiung  eînes  Reisepasses    . 

ad  h  und  7  bei  Matrosen, 
Handwerksburschen  und  an- 
deren  Unvermogenden 

8)  Fiir  die  Ertheiiung  von  Certifi- 
katen  iiber  Handels-  und  Scbitf- 
tahrts-Gegenstande,  imgleichen 
Legalisalionen  von  Akten  und 
Rontiakten,  welche  Preulsische 
Unterthanen  am  Orte  des  Kon- 
sulats  unter  sich  errichten,  in 
den  iai  §.  VIII.  des  Konsulat- 
Reglements  vom  18ten  Septenn- 
ber    1796    vorgesehenen  Fallen 

9)  Fiir  Abschriften  von  im  Konsu- 
Jate    aufgenommenen  Verhand 
lungen,    die   nicht    gebrocbene 
Foiioseite 

Hinsichtlich  derjenigen  nicht  eigentiich  amtsmafsi- 
gen  Verrichtungen  bei  See  -  und  Krieges -Untailen  der 
Schitïe,  Prozessen,  Todesfalien  und  dergleichen,  welche 
von  den  Konsnin  entweder  auf  besondcres  Verlangen 
der  betheiligten  Preufsischen  Unterthanen,  oder  bei 
den  dringenden  Vorfailen,  und  wenn  die  betheiligten 
Preufsischen  Unterthanen  keine  Korrespondenten  oder 
Bevollraachtigte  am  Orte  haben ,  von  Amtswegen  ge- 
leistet  werden,  verbleibt  es  bei  der  Beslimmung  des 
§.  IX.  des  Konsulat-Reglements ,  wonach  die  Konsuin 
berechligt  sind,  gleich  andern  Kautieuten,  sich  eine 
billige  Provision  lur  solche  Kommissionsgeschafte  zu 
berechnen. 

Berlin,  den  10.  Mai  1832.  Friedrich  Wilhelm. 

v.  ScHucKMANX.     Graf  V.  Bernstorff. 

Vorstehender  Gebiihren -Tarif,  durch  welchen  die 
betreffenden  Beslimmunsen  des  Artikels  12.  des  Kon- 
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1832  sulat-Reglements  vom  18.  Septemberl796  abgeandert 
«orden  slnd ,  wird  hierdurch  zur  offentlichen  Kennt- 
nifs  und  Nachachtung,  namentlich  der  Koni{j;lich-Preu- 
l'sischen  Kauileute ,   sowie    des  Sckiffïahrt  und  Handei 


48. 
Traité  de  com?nerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ville 
libre  de  Francfort  s. M.  signé  à  Lon- 
dres,  le  i3  Mai  1832. 

(^Publication  ofjicielle  faite  à  Fr  an  fort  s.  M.  au  mois 
de  Septembre  1832.) 

Treaty  of  Comr/ierce  and  navigation  between 
the  United  Kingdoin  oj  Great  Britain  and  Ire- 
land  and  the  Iree  City  of  trancfort ,  concluded 
and  signed  at  London ,  on  the  13  Mai  1832* 

William  The  lourtJi ,  by  the  Grâce  of  God, 
King  of  the  United  Kingdoni  of  Great  Britain 
and  Ireland^  Defender  of  the  Failli,  King  of 
Jiannover  etc.  etc.  etc.  To  AU  and  Si/igular  to 
tphoni  tliese  Présents  shall  corne,  Greeting  '.  JVhere- 
as  a  Treaty  oj  Commerce ,  and  J^at^igation  bet- 
ween Us  and  the  tree  City  of  Branhfort ,-  was 
concluded  and  signed  at  London  on  the  Thirteenth 
day  of  May  last  past ,  by  the  Plenipotentiaries  of 
Us  and  of  the  said  Free  City  ^  duly  and  respec- 
tiuely  anthorized  for  that  pur  pose',  which  Treaty 
is,  Word  for  word ,  as  follows: 

.  ■■  Extensive  commercial  intercourse  having  for 
a  séries  of  y  car  s  been  established  between  the  Do- 
minions of  His  Bri tannich  Majesty  and  the  Iree 
City  of  Frank  fort ,  it  seems  good  for  the  securily 
as  well  as  for  the  encouragement  of  such  commer- 
cial infercoarse,  and.  of  the  trade ,  carried  on  bet~ 
tueen  Great  Brilain  and  Germany ,  and  for  the 
maintenance  of  good  understanding  between  His 
said  Britannich  Majesty  and  the  Senate  o/  the 
said.  Republich  that  the  relations  now  subsisling 
betn.-cen    T/ic/n  should  be  achnowledged  and  confir- 
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treibenden  Publikums  gehracht.     Berlin,  d.  16.  Junî  1832.  1832 
Der  Minister  des  ïnneren  fijr     Der  Minister  der  ausN^ar- 
Handels  -  und  Gewerbe-         ligen  Ângelegenheiten. 
Angelegenheiten. 

V.    SCHUCKMANN.  AuCILLON. 


48. 

Ti^aitè  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ville 
libre  de  Francfort  s]\I,  signé  à  Lon- 
dres,  le  13  Mai  1832. 

(Publication  officielle    faite    à  Francfort   s.M.  au  mois 
de  Septembre  1832). 

Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  zwischen  der  freien 
Stadt  Frank furt  und  Grofsbritannien  und  Irland,  vom 
13  Mai  1832. 

Wir  Bijrgermeister  und  Rath  der  freien  Stadt 
Frankfurt  urkunden  und  bekennen  hicrmit:  Nacbdem, 
na<h  Art.  14  des  zur  Beforderung  des  Handels  und 
freien  Verkehrs  zu  London  am  13  Mai  1832  abge- 
Sflilossenen  Handels-  und  ScbitTfahrtsvertrags,  die  Ra- 
tification desselben  binnen  zwei  Monaten  oder  \vo  mog- 
lich  friiher  ausgewechselt  werden  soll ,  welcher  Ver- 
tras  von  Wort  zu  Wort  folffendermafsen  lautet: 


Um  den  seît  einer  Reihe  von  Jabrcn  zwiscben  den 
Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  und 
der  (reien  Stadt  Frankfurt  bestehenden  ausgedehnten 
Handels verkehr,  so  wie  ijberbaupt  den  englischen  und 
deutsthen  Haiidel  zu  sicbern  und  zu  befordern ,  und 
das  gute  \  ernehmen  zwiscben  Seiner  genannten  Grofs- 
britanniscben  Majestat  und  dem  Senate  der  gedachten 
Republik  ibrtdauernd  zu  erbalten,  ist  die  Anerkennung 
und  Beslatigung  der  in  dieser  Hinsicht  bestebenden 
Bezii-hungen  durch  den  Abscblufs  eines  Handels-  und 
Scbifl'fahrts  -  Vertrags  beliebt  worden. 
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1832  mer/   hy   the  signature   of   a    Treaty    of  Commerce 
and  Navigation. 

l'or  this  purpose  tliey  liave  named  as  tJieir 
Plenipotetitiaries ^  vizt'. 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdoni 
of  Great  Britain  and  Ireland ^  the  Right  Honou- 
rahle  Henry  John  T^iscount  Palnierston  ,  Baron 
Temple^  a  Peer  of  Jrela/id^  a  Meniber  of  His  Bri~ 
tannich  Majesty^s  most  Honoiirahle  Privy  Council, 
a  Meniher  of  Parl/ament,  and  His  Principal  Se- 
^^  .  cretary  of  State  for  Foreign  Afjairs  ;  And  the 
Righi  Honoiirahle  George  Lord  Auckland,  a  Peer 
of  the  said  United  Kingdoni^  a  Meinher  of  His  Bri- 
tannich  MajesVy  most  Honourahle  Privy  Councilj 
Président  of  the  Coniniittee  of  Privy  Council  for 
Affairs  of  Trade  and  Foreign  Plantations,  master 
of  the  Royal  Mint ,  atid  a  Commissio/ier  oj  the 
Royal  Hospital  at  Gree/iwich  :  — 

A/id  the  Senate  of  the  ïree  City  of  Frank- 
fort  Edivard  Louis  Harnier ,  Lsquire ,  Doctor  of 
Civil   Law ,  a  Senator  of  the  said  Free  City  :  — 

ff^ho,  ajter  having  conimunicated  to  each  other 
their  respective  Fidl  Powers ,  and  having  found 
them  to  be  in  due  and  proper  Jorui ,  hâve  agreed 
upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  /.  There  aJiall  he  hetween  the  United  King- 
doin  of  Great  Britain  a/id  Ireland ,  and  the  Free 
City  of  Frank  fort  and  its  territories ,  a  reciprocal 
freedom  of  Commerce. 

The  Subjets  and  Citizens  of  the  ttvo  Countries 
respectively,  shall  hâve  liberty  freely  and  securely 
to  corne  with  their  Ships  and  Cargoes ,  or  with 
Goods  borne  by  land ,  or  by  Inland,  navigation  ,  to 
ail  such  places.,  ports,  and  rivers ^  in  the  respec- 
tive territories  aforesaid.,  to  which  other  foreigners 
are  or  niay  be  permitted  to  corne,  and  to  enter 
into  the  same,  and,  to  remain  and  réside  in  an  y 
port  or  part  of  the  said  territories  respectively^ 
and  to  hire  and  occupy  houses  and  warehouses  Jor 
the  purposes  of  their  commerce  ,  in  such  man?ier 
as  is  permitted  to  Merchants  of  the  nmst  favoured 
Nations.,  a/ul  generally  ^  the  Merchants  and  Tra- 
ders of  each  State  shall,  tvilhin  the  territories  of 
the  other  y    enjoy   the  most  complète  protection  and 
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Zu  diesem  Ende  haben  zu  Bevollmachtiaten  er- 
nannt: 

Seine  Majestat  der  Konig  des  vereinten  Konig- 
reichs  Grolsbritannien  und  Irland,  den  sehr  ehrenwer- 
then  Heint  ich  Johann  \  icomle  Palmerston ,  Baron 
Temple,  Pair  von  Irland,  Witglied  des  hochst  ehren- 
werlhen  geheimen  Raths  Seiner  Britannischen  Maje- 
stat, Parlamentsglied,  und  Seinen  Haupt-Staats-Secre- 
tiir  der  aiiswartigen  Angelegenheiten:  —  und  den  sehr 
ehrenwerthen  George  Lord  Auckland,  Pair  des  be- 
sagten  vereinten  Konigreichs,  Mitglied  des  sehr  ehren- 
werthen geheimen  Raths  Seiner  Britannischen  Maje- 
stiit,  Priisidenten  vom  Ausschusse  des  geheimen  Raths 
fiir  den  Handelsverkehr  und  die  iiberseeischen  Ptlan- 
zungen,  Vorsteher  des  Koniglichen  Miinzamts,  und  Mit- 
abgeordneten  des  Koniglichen  Hospitals  zu  Greenwich. 

Und  der  Sénat  der  freien  Stadt  Frank furt,  Herrn 
Eduard  Ludwig  Harnier,  Doctor  der  Rechte,  und 
Senator  der  gedachten  freien  Stadt: 

VVelche,  nach  wechselseitiger  Mittheilung  und  nach 
ordnungsm'alsigem  Richtigbetund  ihrer  V  ollmachten, 
die  nachfolgenden  Artikel  verabredet  und  abgescblos- 
sen  haben  : 

Art.  I.  Es  sol!  fortan  zwischen  dem  vereinig- 
ten  Konigreiche  Groisbritannien  und  Irland,  und  der 
freien  Stadt  Frankl'urt  und  dem  Gebiet  der  letzteren, 
wechselseitig  Ireier  Handelsverkehr  Statt  finden. 

Die  beideiseitigen  Unterthanen  und  Biirger  sollen 
das  Redit  haben,  sich  l'rei  und  sicher  mit  îhren  Schif- 
fen  und  Schitlsladungen,  oder  mit  Frachtgiitern  zu 
Lande,  oder  vermittelst  Binnen  -  Schittïahrt  an  und  in 
aile  dicjenigen  Orte,  Hafen  und  Fliisse  in  den  eben 
benannten  beiderseitigen  Staaten  zu  begeben ,  wohin 
andere  Ausliinder  zu  kommen  die  Erlaubnifs  bereits 
haben,  oder  spater  erhalten  werden:  auch  sollen  sie 
das  Recht  haben  sich  an  irgend  einem  Orte  oder  in 
irgend  einem  Hafen  der  genannten  Staatsgebiete  aut- 
zuhalten  und  niederzulassen  ;  desgleichen  Hauser  und 
Waarenniederlagen  zum  Behuf  ihres  gegenseitigen  Han- 
dels  dergestalt  zu  miethen  und  inné  zu  haben ,  aïs 
solches  den  Kaufleutender  begiinstîgsten  Nationcn  ver- 
stattet  wird;  iiberhaupt  sollen  die  Kauf-  und  Handels- 
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18^2  securîty  JoT-  tJteir  comvierce ^  nubject  aJways  to  the 
Laws  and  the  Statiites  of  the  two  States  respec- 
tii^'ely".  and  generally  each  of  the  said  High  Con- 
tracting  Parties  agrées  to  place  the  vther  ,  in  alL 
that  respects  Trade ,  Commerce  ,  and  JSai^igatio//, 
on  the  footing  of  the  most  favoured  Nations. 


^RT.  IL  No  higher  or  other  duties  shall  he 
imposed  on  the  importation  of  any  articles,  goods^ 
(vares  and  inercliandize ,  the  growthj  produce,  or 
manufacture  oj  the  territory  of  the  Repuhlich  of 
Frank  fort  ^  or  of  any  other  Country,  into  the  Uni- 
ted lingdoni  of  Qreat  Britain  and  Ireland,  which 
may  be  legally  imported  from  the  Free  City  of 
Francfort  or  the  territories  thereof  ^  than  are  or 
ahall  be  payable  on  the  like  articles ,  goods,  wares 
and  merchandize  imported  from  any  other  foreign 
Country:  and  reciprocally,  no  higher  or  other  du- 
ties shall  be  imposed  on  the  importation  of  any 
articles,  goods,  wares,  and  merchandize  into  the 
Free  City  of  Frank  fort,  or  into  iVs  territories  from 
the  territories  of  His  Britannick  Majesty  in  Eu- 
rope, than  are  or  shcdl  be  payable  on  the  like  ar- 
ticles, goods ^  wares,  and  merchandize ^  imported 
front  any  other  foreign  Country. 


Art.  m.  No  higher  or  other  duties  or  char- 
ges shall  be  imposed,  nor  shall  any  lower  draw- 
backs  or  bounties  be  allowed  or  granted,  in  the 
territories  of  either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties ,  on  the  exportation  of  any  articles ,  goods, 
wares  and  merchandize^  to  the  territories  of  the 
other  by  sea  or  land^  or  by  inland  navigaiion^ 
than  such  as  are  or  shall  be  payable,  or  allowed 
or  granted,  on  the  exportation  of  the  like  articles, 
goods,  wares,  and  merchandize^  to  any  other  fo- 
reign Country. 
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leute  jedes  der  beiden  Staaten  in  dem  Gebiete  des  1832 
andern  Staats,  jedoch  innerhalb  der  Grenzen  der  da- 
selbst  «çeltenden  Gesetze  und  Statiiten ,  denen  sie  sich 
in  jedcr  Hinsicht  zu  iinterwerfen  haben ,  den  vollstan- 
digsten  Schutz  und  die  grofste  Sicherheit  fiir  ibren 
Handci  geniefsen.  Endlich  verspricht  jeder  der  Hohen 
vertra^schlielsenden  Theile  noch  im  allgemeinen  den 
Andern  iai  allem  was  Handel,  Verkehr  und  SchitVfahrt 
betrilTt,  den  am  raeisten  begiinstigsten  Nationen  gleich- 
zustellen. 

Art.  II.  Es  sollen  diejenigen  Giiter,  Waaren  und  / 
Handels- Artikel,  sie  seyen  das  Erzeugnifs  des  Bodens 
oder  das  Produkt  des  Gewerbileifses  der  Republik 
Frankfurt  oder  irgend  eiiies  andern  Landes ,  welclie 
in  das  vereinigte  Konigreich  GroCsbritannien  und  ïr- 
land  aus  der  freien  Stadt  Frankfurt,  oder  deren  Ge- 
biet ,  sey  es  zur  See ,  zu  Lande  oder  durch  Binnen- 
schifft'ahrt  eingefiihrt  \yerden,  mit  keinen  hoheren  oder 
andern  Abgaben  aïs  mit  denjenigen  belegt  werden, 
welche  von  denselben  Giilern ,  Waaren  oder  Handels- 
artikeln ,  wenn  sie  aus  irgend  einem  andern  fremden 
Lande  eingefiihrt  werden ,  zu  entrichteri  sind  oder 
seyn  werden.  Hinwiederum  sollen  aile  diejenigen  Gii- 
ter ,  Waaren  und  Handelsartikel ,  welche  in  die  freie 
Stadt  Frankfurt  oder  deren  Gebiet  aus  den  Besilzun- 
gen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Europa,  sey 
es  zur  See,  zu  Lande,  oder  durch  Binnenschiftïahrt 
eingefiihrt  werden,  mit  keinen  hoheren  oder  anderen 
Abgaben  als  mit  denjenigen  belegt  werden  ,  welche 
von  denselben  Giitern,  Waaren  und  Handelsartikeln, 
wenn  sic  aus  irgend  einem  andern  fremden  Lande 
kommen,  zu  entrichten  sind  oder  seyn  werden. 

Art.  IIL  Es  sollen  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines 
Handelsartikels ,  Guts  oder  Waare,  aus  dem  Gebiele 
des  Einen  der  Hohen  vertragschliefsenden  Theile  in 
das  Gebiet  des  Anderen,  sie  geschehe  zur  See,  zu 
Lande,  oder  durch  BinnenschiÙTahrt,  von  keinem  der 
beiden  Theile  hohere  oder  andere  Abgaben  oder  La- 
sten  gelegt,  noch  bei  derselben  irgend  geringere  Riick- 
zolle  oder  Pramien  vergiitet  oder  bevtiiligt  werden, 
als  diejenigen,  welche  auf  die  Ausfuhr  desselben  Ar- 
tikels  in  irgend  ein  anderes  ausMartîges  Land  gelegt 
sind ,  oder  beziehungsweise  bei  derselben  veigiitet oder 
bewilligt  werden. 
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he  imposed  upon  tlie  importation  or  exportation  hy 
sea  or  land ,  or  hy  inland  navigation  ,  of  any  ar- 
ticles the  growtli,  produce,  or  manajacturc  oj  the 
territories  of  either  of  the  HigJi  Contracting  Par- 
ties, into  or  from  the  territories  of  the  otJier,  whicJt 
shall  not  equally  extend  to  the  like  articles  the 
growth ,  produce ,  or  manufacture  of  the  territories 
oJ  ail  otlier  foreign  Powers. 


yÎRT.  V.  AU  goods,  wares,  and  Tfiarchandize, 
imported  into  the  P)ee  City  of  Franhfort,  or  into 
the  territories  thereof  from  the  territories  of  His 
Britannich  Majesty  in  Europe,  shall  he  admitted 
into  the  said  Free  City  and  the  territories  thereof ^ 
on  paying  duties  according  to  the  'Parijf  now  in 
force  tliere  :  And  ail  goods ,,  wares ,  and,  nierchan- 
dize ,  imported  into  the  territories  of  His  Britan- 
nick  Majesty  in  JEurope,  from  the  said  Free  City 
of  Frank  fort  ^  or  the  territories  thereof,  shall  he 
admitted  into  His  Britannick  Majesty^ s  said  ter- 
ritories on  paying  duties  according  to  the  several 
Acts  of  the  British  Parliament  now  in  force  res- 
pecting  the  Trade  and  JSaçigation  oj  the  United 
Kingdom,  of  which  respective  Tariffs  authenticated 
Copies  hâve  heen  interchanged  hetween  the  High 
Contracting  Parties  at  the  time  of  the  exécution 
of  this  présent  Convention,  TJie  High  Contracting 
Parties  mutually  reserve  to  themselves  the  right 
to  estahlisli  ail  sucli  changes  as  to  theni  shall  seem 
meet ,  respecting  the  mode  of  estimating  and  col- 
lecting  the  duties  imposed  hy  the  said  respective 
'Pariffs.  Should  any  such  change  he  Jiereaf'ter  ruade 
in  the  Parifj  oj  duties  now  payable  in  the  territories 
of  His  Britannick  Majesty  in  Europe,  as  sliall 
hâve  the  ejject  of  increasing  the  amount  of  the 
duties  payable  on  the  importation  of  any  article 
into  those  territories  from  the  Free  City  oj'  Frank- 
fort,  or  the  territories  thereof,  the  said  Free  City 
of  Frankjort  reserves  to  itself  the  right  of  ma- 
ki n  g  suc  II  an  addition  to  their  before  mentioned 
'Parijf  as  shall  countervail  and  he  equal  to  any 
such  increase. 
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Art.  TV.  Es  soll  kein  Verbot  oder  keine  Ein-  JS32 
schrlinkung  der  Ein  -  oder  Aiisfuhr  zur  See,  zn  Lande, 
oder  diircii  Binnenschiti't'ahrt,  hinsiclulich  irgeiid  cînes 
Handelîïanikels,  Erzeugnisses  des  Bodens  otier  Pso- 
dukts  der  Gewerblhatigkeit  der  StaatPgebieîe  der  bei- 
den  Hohen  vertragschlielsenden  Theile  aus  dera  einen 
Staatsgebiete  in  das  andere  erlassen  werden .  \ve!che 
gicb  nicht  gleicbmafsig  auch  auf  dieselben  flandels- 
Arlikel,  Erzengnisse  des  Bodens  oder  Produkte  der 
Gewerbtbiitigkeit  aller  anderen  aus^vat•tigen  Staatcn 
erstreckt. 

Art.  V.  Es  soll  allenGiitern,  Waaren  und  Han- 
delsarlikeln,  welche  aus  den  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
britannischen  Majesliit  in  Europa  in  die  iVeie  Stadt 
Frankfurt  oder  deren  Gebiet  eingefuhrt  werden,  der 
Eingang  in  die  genannte  Reptiblik  iind  deren  Gebiet, 
îjegen  13ezahlup.g  der  nach  dem  dermalen  dort  tiel- 
tendcn  Tarif  bestebenden  Abgaben  versîattet  werden; 
und  hinwiederum  soll  allenGiitern,  ^Vnaren  und  Han- 
dels  -  Ariikeln ,  welcbe  aus  der  freien  Stadt  Frankt'urt 
oder  deren  Gebiet  in  die  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
britannischen  Majestat  in  Europa  eingefijhrt  werden, 
der  Eingang  in  die  genannten  Besitzungen  Seiner 
Grofsbritannischen  Majestiit,  gegen  Bezahlung  der  Ab- 
!  gaben  verstattet  werden,  welcbe  dermalen  in  Gemaf'-s- 
j  heit  der  %erscbiedenen,  den  Handel  und  die  Scbift- 
!  fahrt  des  vereiniglen  Konigreicbs  Grolsbritannien  und 
j  Irland  betrefienden  jetzt  geltenden  Acte  des  Bîitischen 
Parlaments  erhoben  werden.  In  L'ebereinstlmmung 
hiermit  sind  von  den  erwiibnten  beiderseitigen  Zoll- 
Tarifen  glaubwiirdige  Ausfertigungen  zwischen  den 
Hohen  vertragschlielsenden  Theilen  zur  Zeil  der  Voll- 
ziehung  der  gegenwartigen  Uebereinkurift  ausgewech- 
selt  worden.  Die  Hohen  vertragscliliefsenden  Theile 
behallen  sich  jedoch  gegenseitig  das  Retht  vor ,  hin- 
sicbtlich  der  Art  der  Scliiilzung  und  Erhebung  der 
durch  die  erwahnten  beiderseitigen  Zolltariie  angeord- 
netcn  Abgaben  aile  ihnen  angeinessen  scheincnde  \  er- 
tinderungen  vorzunehmen.  Sollte  aber  eine  A  erande- 
rung  der  Art  in  dem  dermalen  in  den  Besitzungen 
j  Seiner  GroCsbritannischen  Majestat  geltenden  Zoll-Ta- 
rif  vorgenommen  werden  und  die  \\  irkung  haben.  den 
Betrag  des  Zolls  auf  die  Einfuhr  von  i:gend  einem 
Handelsartikel   aus    der   freien    Stadt    Frankt^urt    oder 
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^RT,  VI.  The  same  duties  shall  he  paid  on 
tlie  ijuportation  oj  any  articles^  guods^  wares,  and 
inercUandis.e  into  tlie  territories  of  His  Britannich 
jMaJestj  in  Europe.,  frorn  tlie  £ree  City  of  FranJc^ 
fort  and  tlie  territories  thereof,  wliether  sucJi  im- 
portation shall  he  in  British  or  in  Franhjort  Ves- 
sels  ;  or  whether  such  articles ,  goods ,  wares ,  and 
nierchandize  shall  be  transhipped  at  any  foreign 
port  front  a  Franhjort  into  a  British  Vessel,  or 
be  laden  on  hoard  any  such  British  Vessel  at  any 
Quay .)  I4^harf,  or  ÏVarehouse  at  which  the  sanie 
may  hâve  heen  discharged  front  any  such  Frank- 
fort  P^essel;  and,  reciprocally ,  tlie  sanie  duties 
shall  he  paid  on  the  importation  oj  any  articles, 
goods.,  wares  and  mercliandize  into  the  territories 
of  the  Free  City  of  Frank  for  t  ^  or  into  the  said 
City  from  His  Britannick  3'lajesfy's  territories  in 
Europe,  whether  such  importation  shall  he  in  Trank- 
fort  or  in  British  Vessels;  or  whether  such  arti- 
cles shall  be  transhipped  at  any  foreign  port  front 
a  British  into  a  Frankfort  Vessel,  or  he  laden 
on  hoard  any  sucli  Frankjort  f^essel ,  at  any  Quay, 
TVharf ,  or  IVarehouse  at  which  the  same  may 
haue  heen  discharged  Ji  om  any  such  British  Kessel. 

Am.  Vil.  The  same  duties  shall  be  paid., 
and  the  same  drawbacks  and  hounties  allowed  and 
granted,  on  the  exportation  of  any  articles,  goods, 
wares,  and  jnerchandize  jrorrt  the  territories  of  His 
Britannick  Majesty  in  Europe,  hy  sea  or  hy  in- 
land  navigation ,  to  the  Free  City  of  Frankfort 
and  the  territories  thereof,  whether  such  exporta- 
tion shall  he  in  Frankfort  or  in  British  Vessels, 
and,  reciprocally ,  the  same  duties  shall  be  paid, 
and  the  same  hounties  and  drawhacks  allowed,  on 
the  exportation  of  any  articles,  goods,  wares,  and 
rnerchandize  from  the  territories  of  the  Free  City 
of  Francfort ,  or  from  the  said  City  hy  inland  na- 
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tleren  Gebiet  in  die  genannten  Besitzungen  Seiner  1832 
Grofsbritannischen  Majestat  in  Europa  zu  steigern,  so 
belialt  sich  die  genannte  Republik  das  Recht  vor, 
i  ihren  oben  erwahnten  Tarif  in  der  Art  zu  erhcJhen, 
dais  dadurch  jene  Steigerung  ausgeglichen  und  aut"- 
gewogen  werde. 

Art.  VI.  Es  sollen  dieselben  Abgaben  bei  dcr 
Einfuhr  irgend  eines  Handelsartikels,  Guts  oder  Waa- 
ren  in  die  Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Ma- 
jestat  in  Europa  in  der  freien  Stadt  Frankfuit  oder 
deren  Gebiet  enlrichtet  werden,  die  Einfuhr  mag  gc- 
schehen  in  Britischen  oder  Frankfurtischen  Schitîen, 
oder  es  mogen  dièse  Arlikel  aus  einem  Frankfurti- 
schen Schiffe  in  ein  Britisches  Schiff  umgeschiagen 
werden ,  oder  sie  mogen  an  Bord  eines  Britisclien 
Schitfs  von  irgend  einem  Kai,  Ladeplatz,  oder  aus 
irgend  einem  Waarenhause  gebracht  werden,  wohin 
t  sie  von  einem  Frankfurtischen  ScliitVe  sind  ausgeiaden 
vvorden  ;  und  hinwiederum  sollen  dieselben  Abgaben 
bei  der  Einfuhr  irgend  eines  Handelsartikels,  Gutes, 
oder  Waare  in  die  freie  Stadt  Frankfurt  oder  deren 
!  Gebiet  aus  den  Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Ma- 
I  jestat  in  Europa  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  mag  ge- 
]  schehen  auf  einem  Frankfurtischen  oder  auf  einem  Briti- 
schen Schifte,  oder  es  mogen  dièse  Artikel  an  irgend 
einem  fremden  Hafen  aus  einem  Britischen  Schifte  in 
ein  Frankfurlisches  Schiff  umgeschiagen  werden,  oder 
sie  mogen  an  Bord  eines  Frankfurtischen  Schiffes  von 
irgend  einem  Kai,  Ladeplatz,  oder  aus  irgend  einem 
>Vaarenhause  gebracht  werden,  wohin  sie  von  einem 
Britischen  Schiffe  sind  ausgeladen  worden. 

Art.  \  il  Es  sollen  bei  der  Ausluhr  irgend  ei- 
nes Handelsartikels ,  Guts  oder  Waare  aus  den  Be- 
sitzungen Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Europa, 
zur  See  oder  durch  Binnenschifffahrt  nach  der  freien 
Stadt  Frankfurt  und  deren  Gebiet,  keine  hoheren  Ab- 
gaben bezahlt ,  und  dieselben  Riickzolle  und  Pramien 
vergiitet  und  bewilliget  werden,  dièse  Ausfuhr  mag  in 
einem  Frankfurtischen  oder  in  einem  Britischen  Schiffe 
geschehen  ;  und  hinwiederum  sollen  bei  der  Ausfuhr 
irgend  eines  Handelsartikels,  Guts  oder  einer  ^^'aare 
aus  der  freien  Stadt  Frankfurt  oder  deren  Gebiet  durch 
Binnenschifffahrt  nach  den  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
britannischen Majestat  in  Europa,    keine  hoheren  Ab- 
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1832  pîgation,  to  His  Britcinnich  Majesifs  Dominions 
in  Europe,  whetlier  tiuch  exportation  shall  he  in 
Britisli  or  in  Francfort   Vessels. 

yjRT.  FUI.  No  Jiigher  or  ot/ier  duties  or  char- 
ges on  account  of  Tonnage.,  1/ight.,  or  Harhoiir 
dues.,  Pilotage,  Salvage  in  case  of  damage  or  ship- 
ivrech  ,  or  aiiy  other  local  charges,  tliall  he  impo- 
sed  in  any  of  the  ports  of  His  Britannich  Majes- 
fy^s  Dominions  in  Europe  on  Frankfort  f  essels^ 
ihan  those  payable  in  the  same  ports  hy  British 
Vessels,  nor  at  Franhfort  on  British  Vessels.,  than 
shall  he  payable  at  Frankfort  on  Franhfort  Vessels. 


Art.  JX.  In  considération  of  the  limited  ex- 
tent  of  the  territory  belonging  to  the  Bepublich 
of  Frank  fort  ^  it  is  herehy  stipulated  and  agreed^ 
that  any  Vessel  being  Frankfort  or  British  bmlt, 
and  being  navigated  by  a  Master  and  a  Crew 
thre.e  foui  ths  of  which.,  at  least,  are  Citizens  or 
Subjects  of  the  Free  City  of  Frankfort ,  or  of  any 
or  either  of  the  States  comprized  in  the  Germanick 
Confédération ,  as  described  and  enumerated  in  the 
bod.  and  ô6th.  articles  oj  the  General  Treaty  oj 
Congress  signed  at  Vienna  on  the  ^th.  of  Jane 
1(S15,  sucli  Vessel.,  so  built,  navigated,  and  ivholly 
oivned  by  Frankfort  Citizens  or  Subjects,  shall  for 
ail  the  purposes  of  tins  Treaty ,  he  taken  to  be 
and  considered  as  a   Vessel  belonging  to  Frankfort. 

^RT.  X.  It  is  further  mutually  agreed  that 
no  higher  or  other  duties  shall  be  levied  in  the 
territories  of  either  of  the  High  Contrcuting  Par- 
ties, itpon  any  Personal  property  of  the  Subject  and 
Citizens  ofeach,  respectiuely ,  on  the  removcd  of 
the  same  from  the  said  territories  {either  upon  in~ 
heritance  of  sucli  property  or  otherwine^  than  are 
or  shall  he  payable  in  eacli  State  upon  the  like 
property ,  whe/i  remoued  by  a  Subject  or  Citizen 
of  such  State  respectively. 


Art.  XI.  The  High  Contracting  Parties  re- 
serve  to  Themselves  to  enter  upon  culditioncd  sti- 
mUations  for  the  purpose  of  facilltating ,  even 
'  eyond    what  is    cornprehended    in    the    Treaty    qf 
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gaben  bezahlt,    und  dîeselben  RîickzoIIe  und  Prlimien  1832 
vergiitet  iind  be\viUi<çet  werden ,    die  Ausfuhr  inny;  auf 
eîneiii  Britischen    oder    auf  einem  Frankfurter   Scliifl'e 
geschehen. 

Art.  VIII.  Es  sollen  kelne  hoheren  oder  jindere 
Abgaben  und  Lasten  unter  dem  Namen  von  Toiineii-, 
Lichter-,  Flafen-,  Lootsen  -  und  ilettungsi^elJ ,  ini 
Fall  von  Schaden  oder  Schiiî'bnich  ,  noch  irgend  an- 
dere  Local- Abgaben  in  irgend  einem  der  Hafen  der 
Besitzungen  Seiner  Grolsbritannischen  Majestiit  in  En- 
ropa  von  Franklurter  ScliilVen  erh^^ben  werden,  als 
diejenigen  welche  in  denselben  Hafen  von  Britischen 
Schift'en  zu  bezahlen  sind,  noch  lùnwiederum  zu  Frank- 
furt  von  Britischen  Schiffen  andere,  ais  die  zu  Frank-  . 
furt  von  Frankfurter  Schiffen  erhoben   werden. 

Aux.  IX.  In  Beriicksichtigung  des  geringen  Ge- 
biets  der  freien  Stadt  Frankfnrt,  ist  verabredet  und 
vereinbart  worden,  dafs  jedes  Schiff,  das  in  Frankfînt 
oder  Grofsbritannien  gebaut  und  mit  einem  Patron 
und  einer  Schiffsmannschaft  versehen  ist,  wovon  we- 
nigstens  drei  Viertheile  Biirger  oder  Angehorige  der 
freien  Stadt  Frankfurt  oder  irgend  eines  der  deutscben 
Bundesstaaten  sind,  wie  sic  sich  im  Artikel  53.  und 
56.  der  Wiener  Congrefsacte  vom  9.  Juni  lyi5  aufge- 
zahlt  finden ,  und  dessen  Eigenthum  iiberdiels  aus- 
schliefslich  einem  oder  mehreren  Frankfurtischen  Biir- 
gern  oder  Angehorigen  znsteht ,  hinsichtiich  aller  Be- 
stimmungen  dièses  Vertrags  als  FVankfurtisches  Schift* 
geachtet  und  anerkannt  werden  soil. 

Art.  X.  Ferner  ist  verabredet  worden,  dafs, 
wenn  personliches  Eigenthum  eines  Unterthanen  oder 
Biirgers  des  einen  Staales,  (sey  es  in  Folge  eines 
Erbfalles  oder  auf  andere  Weise)  aus  dem  Gebiete 
des  Einen  Staales  in  das  Gebiet  des  Andern  ausge- 
fijhrt  wird,  davon  keine  hoheren  oder  andere  Abgaben, 
als  diejenigen  erhoben  werden  sollen,  die  jetzt  oder 
in  Zukunft  von  dem  gleichen  Eigenthum  zu  entrich- 
ten  sind,  wenn  die  Ausfuhr  von  Seiten  eines  eigenen 
Unterthans  oder  Biirgers  des  betreffenden  Staates 
statt  findet. 

Art.  XI.  Die  Hohen  vertragschliefscnden  Theile 
behalten  sich  das  Recht  vor,  nachtriighche  Veriinde- 
rungen  zu  treffen,  um  die  Handelsverbindungen  ihrer 
gegenseitigeu   Unterthanen   und  Staalen,    Diirger   und 
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1832  fkis  date,  the  commercial  relations  of  tlieir  respec-. 
tii^e  Subjects  and  Dominions ,  Citizens  and  Terri- 
tories^  upon  the  principle  either  of  reciprocal  or 
ecpii valent  advantages  ^  as  the  case  may  be  ;  and 
in  the  ecent  of  any  Article  or  Articles  being  con- 
cluded  between  the  said  High  Contracting  Parties^ 
for  giving  e/fect  ta  sucli  stipulations ,  it  is  hereby 
agreed^  tliat  the  Article  or  Articles  which  may 
hereafter  be  concluded,  shall  be  considered  as 
Jorming  part  of  the  présent ,  Treaty. 

Ap.t.  XII.  If  is  farther  understood  between 
the  High  Contracting  Parties,  that  nothing  in 
this  Treaty  contained  shcdl  be  considered  as  bin- 
ding  the  Free  City  oj  Franhfort  in  a  manner  in- 
consistent ivith  the  obligations  contracted  by  the 
said  Free  City  as  member  of  the  Gennanich  Con- 
fédération. 

ylnr.  XIII.  The  présent  Treaty  shall  be  in, 
force  for  the  terni  of  ten  years  from  the  date  he~ 
reoj ,  and  farther.,  iintil  the  end  of  twelve  months 
after  the  King  of  the  United  Kingdo?n  of  Great 
Bntain  and  Jreland,  on  the  one  part,  or  the  Se- 
nate  of  the  Free  City  of  Frank  fort ,  on  tlie  other 
part ,  sliall  liave  given  notice  of  their  intention  to 
terniinate  the  same ,  each  of  the  said  High  Con- 
tracting Parties  reserving  to  itself  the  right  of 
giving  such  notice  to  the  otlier  at  tlie  end  oJ 
ni  ne  years. 

Art.  XI y.  Tlie  présent  Treaty  shall  be  rati- 
Jied,  and  the  Ratifications  shall  be  excfianged  at 
Ijondon  within  the  space  oj  two  Months,  or  sooner 
if  possible. 

In  PVitness  whereof  the  respective  Plenipo— 
tentiaries  hâve  signed  the  sanie  ,  and  fiave  ajffixed 
thereto   tfie  Seals  of  their  Arms. 

Donc  at  Londvn  the  Thirteenth  day  of  May 
in  the  Year  of  Qur  I,ord  One  Thoiisand  EiglU 
Hundred   and  Thirty  Ttvo. 

(/y.    S.)  PAI^yiERSTOS. 

(/y,    jS.)  AvCIil^A^T). 

TVe  having  seen  and  considered  the  Treaty 
aforesaid  y  hâve  approved,  accepted^  and  confirnied 
the  same  in  ail  and  every  one   of  its  Articles  and 
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GeMete ,  sogar  noch  mehr  als  in  dem  heute  unterzeich-  1832 
neten  Vertraj>,e  bestimmt  wiitl,  iind  zwar,  nach  Mafs- 
gabe  der  Uinstande,  nach  den  Grundsalzen  gegen- 
sfiliG;er  oder  ijrleichgewichliiïer  Vortheile  auszudehnen 
und  zu  erweitetn,  und  falls  ein  odei-  mehrere  Ailikel 
von  den  Ilohen  vertrasschliefsenden  Theilen  ziir  Be- 
werkstellifçuug  dieser  \  erabiedungen  abgeschlo.ssen  wer- 
dcn  sollten  ,  so  wird  hiermit  festgcsefzt ,  dafs  Ai^v  oder 
die  nachher  abzuschliefsenden  Ailikel  t'iir  eînen  Theil 
des  gegenw'ârtîgen  Vertrags   angesehcn  werden  sollen. 

Art.  Xir.  Es  îst  weiter  zwischen  den  Hohen  ver- 
tragschliefsenden  Theilen  ausdriicklich  vereînb<;rt  wor- 
den  ,  dafs  INichts  in  der  gegenwartigen  L'ebereinkunft 
entlialtene,  die  freie  Stadt  Frankf'urt  auf  eine  mit  îh- 
ren  bundesverfassungsmiifsigen  VerpHichtungen,  als  Mit- 
glied  des  deutschen  Bundes ,  unvertragliche  Weise, 
binden  soll. 

Art.  X[II.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  von 
heute  an  zehn  Jahre  in  Kraft  bleiben,  und  iiberdiefs 
noch  zwolf  Monate  vom  Tage  an,  wo  Seine  Grofsbri- 
tannische  Majestat  einerseits,  oder  der  Sénat  der  freien 
Stadt  Frankfurt  andererseits  die  Erklarung  abgegeben 
haben  werden,  denselben  auflosen  zu  wollen,  welshalb  ' 
jeder  der  Elohen  vertragschliefsenden  Theile  sich  das 
Recht  vorbehalt,  eine  solche  Anzeige  nach  Ablauf  von 
neun  Jahren  zu  machen. 


Art.  XIV.      Der  gegenwartige  Vertrag  soll   rati- 
ficirt,  und  die  Ratificalionsurkunden    binnen    zwei  Mo- 
naten,    oder   wo  moglich    friiher ,    in    London    ausge 
wechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkund  haben  die  beiderseitigen  Be- 
voUmachtigten  denselben  unterzeichnet  und  mit  ihren 
Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  zu  London  den  dreizehnten  Mai, 
iin  Jahre  des  Herrn  Ein  Tausend  acht  Hundert  und 
zwei  und  dreifsig. 

(L.  S.)  Harmer. 

und  Wir  nach  genommener  Einsicht  dièses  Vertrags 
Uns  bewogen  gefunden  liaben,  denselben  inallenPunk- 
len    zu    genehuùgen ,    als   genehmigen  Wir    denselben 
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1832  Clauses ,  as   ff'e  do  by  thèse  Présents  approue,  ac- 
cepta confirm^    and   ratijy    it    for  Ourselues ,    Our 
Heirs^   and  Successors  :    J^ngaging  and  Proniisittg 
npon  Our  Royal  FFord^  that  tVe  will  sincerely  and 
failli fully  perform  and  observe  ail  and  singular  the 
tliings  wliichare  contained andexpressed  in  the  Trea- 
ty  ajoreficiid^  and  that  IVe  willnever  sujfer  the  same 
to  be  violated  by  any  one  ,    or  transgressed  in  any 
nianner  ^    as    far  as  it  lies   in  Our   Power.  —     For 
the  greater   Testiniony  and  Validity   of  ail  which, 
JVe    hâve   caused    the  Great    Seal   of    Our    United 
Kingdom  of  Great  Britain    and  Ireland  to  be  af- 
Jixed    to    thèse  Présents,    which  ÏVe    hâve    signed 
wiih    our  Hoyal  Hand.       Given    at  Our   Court   at 
fVindsor   Castle  ^    the    sixth  day    of  July ,    in    the 
Year  of  Our  Lord  One   Thousand  Eiglit  Hundred 
and  Thirfy   Twu^    and  in  the  Third   Year  oj  Our 
Reign. 

{L.  S  )  William,  Bex. 

Extrait  des  protucules  secrets  de  la  XXII"^^  et 
uCKIV^^  Séance  du  corps  législatif  de  la  ville  li- 
bre de  Francfort,    du  6  Juin  et  20  Juin  1832' 
(Frankfurter  Jahrbiicher,  1832.  Nro  26.) 

Der  îlerr  Prasident  verliest  einen  Vortrag  Hohen 
Sénats  vom  5.  Juni  1832, 

Ilundelsverhaltnisse,    insbesondere  Fïandels-  und 
Sciiifrfahrtstraktat  mit  Grolsbrilannien  betrelleud, 
jm  Wesentlichen  dahin  jçehend: 

„Wcnn  das  Ilandelsinteres.se  hiesiger  Stadt  von 
jeher  die  aufmerksamste  Sorgfalt  des  Sénats  in  An- 
sprnch  nahm ,  so  niufste  dièses  in  den  neueren  Zeiten 
*nHîhr  ais  je  der  Fall  seyn.  Derselbe  hat  daher  \oti 
der  Zeit  an ,  wo  mit  eiiiiger  Verlassigkeit  die  Erledi- 
giing  der  Rheinschif(]'ahrt.'<.sache  zu  erwarten  gewesen, 
iiedacht  genommen,  hiesige  Stadt  diirch  einen  Ver- 
trag  mit  Éngland  in  ein  ahnliches  Vcrballiiils  ,  wie  es 
bei  den  llanseestiidten  bestebt ,  deren  dne  ebenfalls 
nicht  unmittelbare  Scbifflahrt  von  der  See  bis  zu  ibr 
znlafst,  zu  setzen ,  und  ibr  friihzcilig,  wenn  je  nacb 
der  Lage  derselben  oin  miltelbarcr  Flufsverkelir  mog- 
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andtiich   und    ver«prechen    solchen    unverbruchlîch    za  1832 
haltfn  und  vollzioheii  zu  lassen. 

Dessen  zur  L ikunde  haben  Wir  gegen\\iiitio:e  Ra- 
titicaîîons-  Uikiinde  unter  gewohnlicher  Lnterschril't  aus- 
{eitigen  und  unser  grofses  Staats-Insiegel  anhiingen 
lasjen. 

So  geschehen  Frankfurt  den  28.  Juni  1832. 
Biirgermeister  und  Rath 
der  Ireien  Stadt  Frankfurt. 

der  altère  Burgermeister 
Thomas. 
Der  Rathschreiber 
(L.  S.)  Dr.  Reufs. 

lich  werden  sollte,  eine  gleiche  Behandiung  in  Eng- 
land  zu  «ichern. 

O'ine  offizîelle  Einleîtung  hierzu  von  hier  aus  fand 
sich  die  grofsbritannische  Regierung  bewogen,  offiziell 
den  Sénat  zu  veranlassen ,  die  Lnterhandlung  iiber 
einen  Handels  -  und  Schiftfahrtsvertrag  zu  begiiinen, 
was  auch  mit  der,  in  vieifacher  Hin«icht  nothigen  und 
noch  jetzt  bis  zu  ganzlicher  Erledigung  zu  beachten- 
den  A  erschwiegenheit  gescliah. 

Diesen  \  ertrag  legt  nun  der  Sénat  der  geselz- 
gebenden  Versammlimg  in  Abschrift  mit  den  darauf 
Bezug  habenden  Aktenstiicken  vor.  Sein  Inhalt  zeigt 
im  Allgemeinen: 

1)  Hinsichtiich  der  Schifffahrt  mit  Anerkennung  und 
Beachtun"-  der  Lagre  hiesiger  Stadt,  die  vorerst 
keine  direkten  Fahrten  gestattet ,  Gleicheit  der 
SchifTsabgaben  mit  den  eigenen  englischen  Schif- 
fen  fijr  aile  hiesigen ,  >venn  sie  auch  nicht  di- 
rekt  von  hier  dorthin  fahren. 

2)  Hinsichtiich  des  Handels  fiir  aile  von  hier  ver- 
laden  werdenden  Waaren,  gleichviel,  ob  solche 
Frankfurter  Erzeugnifs  sind,  oder  nicht,  eine 
gleiche,  jedcnt'ails  den  begijnsligsten  Nationen 
gleich  zu  haltende  Behandiung  in  den  Einfuhr- 
abgaben,  ailes  dièses,  >vie  naturlich,  gegenseitig. 

Der  Sénat  triigt  darauf  an: 

die  gesetzgebende  Versammlung  wolle  diesem 
Vertiag  die  verfassungsmafsige  Sanction  er- 
theilen." 

Sodann  wurde  der  Vertrag  selbst  verlesen. 
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1832  Nach  Verlesunji;    dièses  Vertrags    wurde   auf  den 

Antrag  des  Ilerrn  Priisidenten  heschlossen: 

1}  dafs  dieser  Gegenstand    bis    zu  sciner  definitîven 

-•Erledigung    als   ein    geheimer    behandeit   werde, 

auf   welchen    der   Artii^el  15.   der   Konstitutions- 

Erj^linzungs-Akte  (Eidesformel)  Anwendiing  leide; 

2)  dais    zur    Begutachtung    eine    Kommission    von 

sieben  Mitgliedern  ernanut  werden  solle,  an  wel- 

che    der    Seiiaîsvortrag    nebst    den    beigetugten 

Aktensliicken  abzugeben  sey. 

Zu  dieser  Kommission  wurden,  nachdem  das  Prâ- 

sidium    die    doppelte  Anzalil    nach  Vorschrift    der  Ge- 

schaftsordnung  vorgeschlagen  halte,  von  der  \  ersamm- 

lung  in  geheimer  Abslimmung  eruahlt  die  Herren  Se- 

nator  Dr.  Harnier,   J.  F.  H.  Mack ,    Senator  Metzler, 

F.  A.  Jay,  Dr.  jur.  Ohlenschlager ,    C  E.  Coster  und 

Schoff  Scharff. 

Fortgesetzt   in  der  XXIVten  Silzung,   Mittwoch    den 
20.  Juni  1832. 

Herr  Senator  Dr.  Harnier  verliest  den  Bericlit 
der  Kommission,  welche  in  der  Sitzung  vom  6.  Juni 
von  der  Yersammlung  ijber 

die  [landelsverhaltnisse  in  specie  Handels  -  und 

SchitlTahrtsvertrag  mit  England 

fewahlt  worden  war.      Der  Hauplinhalt  dièses  vom  14. 
uni  d.  J.  diUirten  Berichts  ist  t'olgender  : 

„Um  das  von  ihr  verlangte  Gntachten  mit  der, 
der  Wichtigkeit  des  neben  bemcrkten  Gegenstandes 
entsprechenden  VoHstandigkeit  zu  erstatten,  hat  die 
Kommission  es  fiir  Pilicht  gehalten  ,  dem  gegenwiirli- 
gen  Bericht  nicht  nur  die  Resultate  ihrer  Berathung 
und  die  derselben  zum  Grunde  liegenden  Motive  ein- 
zuverleiben,  sondern  auch  die  Brortcrung  derjenigen 
Bedenkcn  in  denselben  aul'zunehmen,  Nvelche  in  dem 
Verhmf  ihrer  mijndlichen  Berathungen  angeregt ,  und 
zum  Theil  als  Vorfragen  behandeit  worden  sind. 

So  war  namenllich  die  Frage  aufgeworfen  worden: 
ob  nicht  in  formeller  Bezîehung  dieser  Gegen- 
stand ,  als  ein  den  ïlandel  betred'ender  zuvor- 
derst  von  F]ohem  Sénat  zur  Begutachtung  an 
die  Ilandelskammer  halte  abgegeben  werden 
mijssen?  — 
Bei  naherer  Beieuchtung  dieser  Frage  slellte  sich 


entre  la   Grande  Bretagne  et  la  ville  etc.     587 

jedoch    heraus,    dafs    sie   unbedingt    verneint    werden  1832 
musse. 

In  der  in  Gemafsheit  Art.  26.  der  Konslitutions- 
Erganzungsakle  erlassenen  Yerordnung  uber  die  Or- 
ganisation der  Handelskammer  (vom  20.  Mai  1817, 
Gesetz  -  und  Statutensammlung  Bd.  I.  S.  115)  be- 
stimmt  niimlich  der  allein  hier  in  Betracht  zu  ziehende 
Art.  5.  Nvortiich: 

,,Ehe    netie  Gesetze    und   Verordnungen    wegen 
des   Weclisel- Waaren-Kommissions  -    und  Spe- 
ditionshandels,    so    wie   auch    wegen    des  Miinz- 
Mcsens,    wegen  der  Schiflfahrt  und  des  Fracht- 
Nvesens,  wegen  der  Handiung  iiberhaupt,  es  mag 
blos   von    einer  staatspolizeilichen  Fiirsorge  oder 
von    einer    Bestimmung    der  Taxen    von  Schift- 
und  Landfrachten,    oder  von  einer  Veranderung 
der    bisherigen    Perceplionsweise    der    Aullagen, 
bei  welchen  die  Handiung  belheiligt  ist,    Frage 
seyn ,    erlassen    werden ,    so    wie    auch    ehe    die 
schon  iiber  Handiungssachen  oder  was  darauf  Be- 
ziehung   hat,    bestehenden  Gesetze  und  Verord- 
nungen abgeandert  werden  —  soll  die  Handels- 
kammer jedesmal  mit  il'.rem  Gutachten  vernom- 
men  werden." 
Wenn    demnach    die  Erhebung    eines    Gutachtens 
von    der  Handelskammer    geselzlicher    Ordnung    nach 
nur  in  dem  Fall  einer   beabsichligten  Abanderung   der 
bestehenden    Gesetze    oder    Erlassung    neuer   Verord- 
nungen den  Handel  betreftend  zu  geschehen  hat,  die- 
ser  Fall  aber  weder  unmittelbar  vorliegt,  noch  niittel-     " 
bar  der  {'ragliche  Staatsverirag  dièse  Wirkung  hervor- 
bringt,    indem    er  sich  in  allen  Punkten   lediglich    der 
bestehenden  Geselzgebung  unterordnet  und   anschliefst, 
so  wird  schon  durch  dièse  Betrachtung  der  angeregte 
Priijudicialpunkt  beseitigt.     Zur  Bestatigung  wird  aber 
noch  die  fernere  Betrachtung  dienen,  dafs  der  Art.  17. 
der  Konstitutions -Erganzungsakte,  indem  er  die  Sank- 
tion    aller  Staatsvertrage    ausdriicklich   im    Gegensatze 
der  Gesetzgebung   iiberhaupt   zum  AVirkungskreis  der 
gesetzgebenden  Versanimlung  rechnet,  daniit  zugjeich 
aiisspricht,    dafs    die  Staatsvertrage    an    und    fur    sich 
dem    Gebiet    der   Gesetzgebung    t'remd    sind,    sonach 
auch  ohne  deslallsige  besondere  verfassungsm'àfsigeVer- 
fiigung,    nicht  dcnjenigen   gesetzhchen  Formen  unter- 


5SS      Traité  de  co  miner  ce  et  de  ïiauigdllon 

1832  worfea  s'ind,  welche  hinsichtlich  dei*  Gesetzgebung  an- 
geordnet  sind.  Von  gleicher  Ansicht  geleitet  haben 
sich  daher  aiich  weder  bei  dem  Abschlul's  des  mittel- 
deulscheii  Handelsvereiiis  noch  bei  dessen  spiiterer  Ver- 
Idngerting  die  verfassiingsiiiarsigen  Behorden  veran- 
lafst  geiunden,  desfails  vorherige  Gulachten  der  Han- 
delskammer  /ai  erheben. 

Uurch  dièse  (;!riinde  und  Vorgange   ist  daher  die 

Kommission    zu    der    eiiistimmigen  Uebeizeugung   ge- 

langt,    dais    es    durchaus  nicbt  erfordetlicb   sey,    die- 

•  sen  Gegenstand  erst  nacb  eiiigelangteiii  Gutacbten  der 

Handelskainmer  zur  Beratbiiiîg  zu   bringcii. 

Nach  Oeseitigung  dièses  Prajudizialpunktes  ging 
man  zur   Erorteruii":  der  weitern   Fraj>"e  ijber: 

Ob  nicht  die  Beibehaltung  oder  Abanderung  des 

bisher  befolgteii  ilandeissystems  von  Seiten  bie- 

siger    freien  Stadt    ein  ganz  allgemein  zur  Prii- 

tung  der  verfassungsmaCsigen  Behorden  verstell- 

ter  Gegenstand  sey,    iiber    den    man  zuvorderst 

einen  Beschbifs  gelalst  haben    niiisse,    ehe    man 

sicli    mittelbar   durch  Sanklion    des  vorliegenden 

Staatsvertrags  wieder  aufs  Neue   auf  eine  Reihe 

von    Jahren    zur    Beil)ehaltung    des     bisherigen 

Handeissyslems  verptiicble  ? 

Namentlich    wurde  zur    L'iiterstiilzung    der   dieser 

Frage    zuni    Grunde    liegenden  Ansicht    des    von    der 

gesetzgebenden  Versammlung  selbst  jiingsthin  fiir  zuias- 

sig  erkliirten  Antrags  gedacbf:,  so  wie  der  —  tinCseiem 

Yernebmen   nach  —    iiber   den   iVagiichen  Gegenstand 

von  dem  Sénat  erhobenen  Gutacbten  der  flandelskam- 

mer.       Doch    aucb    hinsicathch    dièses  Punktes    fiihrte 

dessen    nlibere    Beieuchtung    die    Kommission    zu    der 

einstimmi";en  Ueberzeutfuii";  des  L'n";rundes    eines  du- 

her  abziiloitenden  Bedenkens. 

Nicht  die  Frage  iiber  B'.:ibehaitung  oder  Abande- 
rung des  bisherigen  Ilandeissystems  ist  der  Gegen-. 
stand,  hinsicliliich  dessen  die  geselzgebende  Versamm- 
bing  noch  einer  Riickiiufserung  des  Sénats  auf  den 
Antrag  des  Ilrn.  Jay  entgegensieht ,  sondern  lediglicli 
nach  den  VVorten  des  Antrags,  wie  er  sich  ans  den 
cingesehenen  Akten  dieser  Versammlung  ergiel)t:  einer 
grijndiichen  Darstellung  der  dermaligen  hiesigen  llan- 
dels-  und  Gewerbverli.'iltnisse  nebst  den  daraul  Bezug 
hubenden  Belegen  und  Ausichten. 
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Die  Beibehaltunjç    des    blsheri^en  ïl;indel.«systems  1832 
ist  niimiich    theils    zur   reclilliclicn  Nothwendigkt^it   j^e- 
worden,     iheils     latigst    von    allen    verf'assurigsmafsigen 
Behorden    so    zu    sagen    in    allen  Instanzcn    und    nach 
allen  Be/.iehungen  bejahend  enlschieden. 

Sie  ist  zur  rechllichen  Notinvendigkeit  geworden; 
denn  wie  lielse  sich  eine  Abweichung  von  deni  bishe- 
rigen  Système  mit  dem  /Vit.  4,  des  bis  zum  Ende  des 
Jahres  1841  verlangerten .  den  milteldeutschen  Oan- 
delsverein  begriindenden  Staatsvertrags  vom  24.  Sep- 
tember  1828  vereinbar  denken,  worin  es  nortiich  heifst 
(Gesetz-  und  Statutensammiung  Bd.  IV.  S.  135): 

„Die  genannten  Staaten  vei  pliichten  sich,  ein- 
seilig,  d.  h.  ohne  atisdriickliche  Beslîmmung  des 
ganzen  Vereiiis,  mit  keinem  auswartigem,  in  dem 
\erein  nicht  begrifl'enen  Staate  in  einen  Zoil- 
oder  Maiithveiband  zu  treten." 
Der  Beitritt  zu  einem  auswartigen  Zollverband 
vvare  aber  der  einzig  denkbare  Grund,  und  ist  es  auch 
in  der  That ,  weshalb  iiberhaupt  nur  von  einer  Ab- 
weichung von  dem  bi^lier  bestehenden,  dem  Lokalin- 
teiesse  Frankfurts  angepalsten  System  die  Rede  seyn 
konnte.  Die  llechlsvei  biridlichkeit  des  mitteldeutschen 
Haiidelsvereins  aber  in  Zweitel  ziehen ,  hielse  W'ill- 
kijhr  an  die  Stelle  des  Redits  sctzen,  und  wiirde  iiber- 
dies  nicht  nur  aile  verlassungsmiirsigen  Behorden  mit 
sich  seibst  und  ihren  seitherigen  iMal'sregeln  in  Wider-  ' 
spruch  bringen  ,  sondern  auch  die  diesseitige  gesetz- 
gebende  Veisammlung  der  argsten  inkonsequenz  zei- 
hen  ;  deim  es  hat  nicht  nur  dièse  Versammiung ,  a!s 
unterm  ().  Januar  d.  J.  der  Sénat  derselben  zuerst  ot- 
fizieile  Kenntnils  von  dem  vertragswidrigen  Benehmen 
Kuriiessens  gegeben  hat,  (und  nachdem  bereits  unterm 
13.  Dezember  1831  eine  denselben  Gegenstand  be- 
trelTende  Mittheilung  des  Sénats  gleichzeitig  mit  dem, 
eine  Annaherung  an  das  preufsische  Zollsystem  be- 
zweckenden,  faist  einstimmig  zuriickgewiesenen  Antrag 
eines  Mitglieds  der  gesetzgebenden  Versammiun»-  zu 
den  Akten  gekommen  \\ar).  nicht  nur  in  dem  Beschlufs 
vom  7ten  Januar  ansclr/ïcllich  erklJirt: 

,.sie  werde  gerne  sehen  ,  wenn  der  Sénat,  Falls 
die  Giite  fruclillos  bleiben  sollle,  aile  in  den 
Rechtcn  und  der  Butjdesverfassung  gestatteteii 
Mitlel    anwendeii    >verde,    um    den    bestehenden 
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1832  Staatsvertriifçen    Achtung   und  Wirkung   zu    ver- 

schaflen ,  den  eingetretenen  Unbilden  aber  ab- 
zuhelten," 
sondern  gerade  in  der  Versammlung  vom  G.  d.  M.,  in 
welcher  die  Kommission  die  Ehie  hatte,  zur  Begut- 
achtung  des  voiliegenden  Gegenstandes  gewahlt  zu 
werden,  hat  die  Versammlung,  ohne  nur  den  enttern- 
testen  Zvveifel  hinsichtiich  der  Angemessenheit  und  seibst 
Nothwendigkeit  des  vom  Sénat  befolgten  Ganges  zu 
hegen,  dessen  Eroffhung  entgegen  genommen,  vvo- 
durcli  er  seine  aut*  die  Rechtsverbindlichkeit  des  mit- 
teldeutschen  Handelsvereins  gegriindete,  bei  der  Ho- 
hen  Bundesversammiung  sogar  schon  zur  Verhand- 
lung  gekommene,  in  Gemafsheit  vorslehenden  Besclilus- 
ses  der  gesetzgebenden  Versammlung  in  Gemeinschaft 
mît  den  Regierungen  von  Hannover,  Oldenburg,  Braun- 
schweig,  Nassau  und  Bremen  eingeleitete  Beschwer- 
defiihrung  und  deren  Fortgang  ziir  KenntniCs  dieser 
Versammlung  gebracht  hat. 

Was  nun  aber  den  fiir  zulassig  erkliirten  Antrag 
des  Herrn  Jay  betritft,  so  war  keineswegs  die  Absicht 
desselben,  und  konnte  durchaus  nicbt  dahin  gehen, 
die  Erorterung  der  Frage  vorzubereiten , 

in  vvie  fern  es  angemessen  sey,    oder   dem  hie- 

sigen  Intéresse  entspreche,  einen  staatsverttags- 

vvidrigen  Treubrucb  zu  begehen,  oder  niclit.^  — 

sondern  die  Absicht   des,    diesen  Bericht  als  Kommis- 

sionsglied  mitunterzeichnet  habenden  Antragstellers  war 

vielmehr  elne  ganz  andere  entgegengesetzte. 

Wenn  sich  niimlich  auch  unbezweit'eit  ergeben  batte, 
dafs  das  Abgehen  von  dem  bisherigen  Ireien  IJandels- 
systeme  und  der  Anschlufs  an  ein  fremdes  Zollsyslem 
nicht  nur  unvertriiglich  mit  der  politischen  SelbslstJin- 
digkeit  hiesiger  Ireien  Stadt,  sondern  namentiich  auch 
iinvcreinbar  mit  dem  iiberwiegendem  Interesse  des  hie- 
sigen  Flandels  sey ,  so  lieCs  sich  doch  dabei  keines- 
wegs verkennen,  dafs  ein  grofser,  achtbarer,  der  sorg- 
faltigsten  Beriicksichtigung  wiirdiger  Theil  des  hiesi- 
gen  llandelsstandes  in  seinen  Interessen  wesentlich  durch 
die  in  den  benachbarten  Staaten  eingefiihrten  Zoll- 
und  Ilandelssysteme  benachtheiligt  werde. 

DeCshalb  schien  es  sowoid  dem  Antragsteller,  als 
auch  der  gesetzgebenden  Versammlung  seibst  wiin- 
schenswerth,    dais    nicht    nur    zur   Beruhigung   dièses 
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Theils  (les  Flandelsstandes  eine  nmfassende  Darstelliing  1832 
der  dermalinen  Handelsverhaitnisse  von  den  betrciien- 
den  Behorden  eiitworfen  werde,  welche  die  Richtig- 
keit  der  den  seitherigen  Verhandlungen  zu  Grunde 
gelegten  Annahmen  in  Zahlen  zii  bewahrhciten  diente, 
sondein dafs  eine solche  belegte  Darstelliing  auch  die  13e- 
urtheiiung  der  Frage  vorbereitete:  ob  und  welche  iMafs- 
regeln  zu  Gunsten  der  unlaugbar  durch  die  benach- 
barten  Zolllinien  in  jNachtheil  gerathenen  Zweige  des 
hiesigen  Handeis  und  der  Gewerbe  unter  Beibelialtung 
des  gesetziich  bestehenden  Handelsystems  und  unter 
Beobachtung  der  staatsvertragsmafsig  iibernommenen 
Verptlichtungen  etwa  getrolFen  werden  kannten. 

Eben  defshalb  wird  das  Anhergelangen  einer  dièse 
Darstellung  vorlegenden  Riickaufserutjg  des  Sénats 
auch  nach  der  Sanktion  des  in  Frage  stehenden  Staats- 
vertrags  noch  von  unverandertem  Interesse  seyn.  Der- 
selbe  ist  namiicli  durchaus  auf  das  dermaien  verlrags- 
niafsig  und  gesetziich  ohneliin  noch  auf  beinahe  zehn 
Jahre  feststehende  Handeissystern  gegriindet,  ja ,  er 
geht  selbst  niclit  soweit,  v\ie  der  niitteldeutsche  Han- 
delsverein ,  wenigstens  in  der  Beziehung  hin,  \vo  es 
sich  von  dem  Anschlnls  an  ein  fremdes  Zollsysteni  han- 
delt.  Nicht  unbedingt  schliefst  er  namiich  einen  sol- 
chen  Anschhifs  aus,  sondern  nnr,  insofern  dadurch 
eine ,  vertragsmafsig  ansgeschlossene  Erhohung  der 
Handelsabgaben  gegen  England  entstehen  sollte,  wel- 
che Erhohung  jedoch  nie  ira  Interesse  hiesiger  Stadt 
liegen  wird. 

Endlich  entstand  noch  die  Frage  :  ob  es  nicht 
vielleicht  angemessen  seyn  diirfte,  den  Inhalt  der  dem 
Vernehmen  nach  zur  V  orlage  bereit  liegenden  Mate- 
rialien  bei  der  Beurtheilung  des  fraglichen  Gegenstan- 
des  geradezu  beizuziehen,  da  sic  sammtlichen  Mitglie- 
dern  der  Kommission  bereits  aus  ihrer  anderweiten 
Stellung  bekannt  geworden  i  —  Allein  anch  dièse 
Frage  inul'ste  verneint  werden.  Selbst  abgesehen  von 
denrï  Bedenken,  der  zu  gewartigenden  RiJck'àufserung 
des  Sénats  iiber  diesen  Gegenstand  gowissermafsen  vor- 
zugreifen,  ging  schon  aus  den  vorderen  Erwagungen 
hervor  —  und  wurde  durch  die  personliche  Kenntnifs 
des  JnJialls  der  fragHchen  Gntachten  von  Seiten  der 
Korainissionsglieder  notliwendiger  Weise  die  Ansicbt 
unterstiitzt  —  duls ,    da  der   zur  Sanktion    vorgelegte 
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1832  Staatsvertrag  weder  eine  Abweichunjç  von  dem  bîshc- 
ligen  IJandelssysteme,  noch  eine  Abandcrun<i  der  be- 
stehenden  llandelsabgaben  hcrvorbringe,  auch  von 
einer,  nur  um  wenige  Monate  ïiber  die  Dauer  des 
initteldeutscben  Hnndelsvereins  hinausgebenden  Bin- 
dungskiatt  seyn  wijrde,  der  Inhalt  der  tVaglichen  Ma- 
terialien  ohiie  aile  Relevanz  fur  die  Beurtheilung  der 
Stipulationen  des  vorliegenden  Staatsvertrags  bleibeii 
miilste. 

Die  Kommission  glaubt  daher  unbedenklich  sofort 
zu  dieser  begutachtenden  Beiirtheilung  seibst  ijberge- 
hen  zu  miissen,  sicb  aber  hierbei  uni  so  kurzer  lassen 
zu  konnen,  als  sie  im  Wesenllichen  durcligangig  die 
Ansichten  iheilt ,  welcbe  in  den  von  Seiten  des  Sénats 
mit  dem  Staatsvertrag  vorgelegten  Aktenstiicken  zur 
naberen  Motivirung  des  Senatsvertrags  enthalten  sind, 
und  auf  welcbe  sie  sich  daher,  uin  Wiederliolnngen  zu 
vermeiden,   hier  ausdriicklich  beziehen  zu  diirfen  glaubt. 

Besonders  lafst  sich  nach  dem  Datiirballen  der 
Kommission  nicbt  verkennen  ,  dais  der  Abschlufs  diè- 
ses Slaatsvertrags  hauptsiichlich  auch  in  Beriicksich- 
tigung  der  zwischen  den  Rcgierungen  von  Grofsbri- 
tannien  und  Hannover  bestehenden  engen  Beziehungen 
nicht  wenig  dazu  beitragen  wird,  dem  wohlverstande- 
nen  Interesse  derMehrzahl  der  deutschen  Staaten  nus- 
schliefsend  entsprechenden  Système  des  (reien  Ilandels 
in  Deutschland  eine  neue  Stiitze  gegen  das  Umsich- 
greifen  der  Mauthverbiinde  zu  geben.  Auf  der  anderen 
Seite  darf  auch  nicht  iibersehen  werden,  dais  die  V  or- 
theile,  welcbe  aus  den  Stipulationen  des  Vertrags  nn- 
ter  veriinderten  Umstanden  enlspringen  konnen,  und 
welcbe  im  Schlufsberichte  des  Kommîssionsmitglieds 
Senators  Harnier  niiher  erortert  sind,  von  um  so  gro- 
fserem  Gewicht  fijr  Frankfurt  seyn  wijrden ,  als  sie 
nicht  ausschliefslich  Frankfurt,  sondern  auch,  jedoch 
nur  unter  der  \  ermittlung  von  Frankfurt,  ganz  Deutsch- 
land zu  Statten  kommen  wiirden. 

Dagegen  legt  der  fragliche  Staatsvertiag  hiesiger 
Stadt  keinerlei  Verpliichtungcn  auf,  welcbe  nicht  schon 
fiir  dessen  Dauer  eine  vertragsmiifsige  Begriin<lung  in 
dem  mitteldeutscben  Verein  haben ,  oder  doch ,  \>ie 
die  Nichterhohung  der  llandelsabgaben  an  und  fiir 
sich,  und  so  lange  der  Aiischluls  an  einen  ZolUercin 
rechtlich  uomoglich  ist,    unter   keinen  Umsiilnden    als 
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dem  hîesigen  Interesse  zinvider  gedacht  werden  kon-  1832 
nen.  Uebeidies  aber  ist  im  Art.  12.  ausdiijcklich  der 
Fall  gewahit,  wonach,  wenn  die  im  Art.  19.  der  deut- 
schen  Biindesakte  vorbehaltene  Regulirung  des  Han- 
dels  und  Verkehrs  znisclien  ([bw  verschiedenen  Bun- 
dt'sstaaten  ilire  Erledigiiiifç  erhalten  mochte,  der  fra»-- 
liche  Staatsvertrag  Frankturt  nicht  auf  eine  n;it  seinen 
buadesveifassungsmafsigen  Verptiichtungen  unvertraf>!i- 
clie  Weise  biiiden  soil. 

Die  Kommission  tragt  daîier  darauf  an  : 
die  Versammlung  moge  dem  Antrage  Hohen  Sé- 
nats gemafs  dem  am  I3ten   Mai  I,  J.  zu  London 
salua  ratificatione  abgeschlossenen  Handels  -  und 
Schitriahrtsvertrag   ihierseits    die  verfassungsma- 
fsige  Sanktion  ertbeiien." 
Hierauf    wird    die   Diskusslon    eroffnet.      Konrad 
Heitefujs  verliest   ein   Separatvotum ,    worin    er  unter 
andern  sagt,  dafs  er  durchaus  nicht  die  Ansicbten  der 
Kommission  theile  ,   sondern  wohi  zu  erwagen  anheim- 
stelle,    ob    nicht    der  Schritt    zu   einer  Verbindlichkeit 
auf  zehen  Jahrc  zu  iibereiiend  geschehe,  und  ob  man 
es,  in  Uebereinstimmung  damit,    bei  àien  iibiigen  hie- 
sigen  Geschaftsleuten    verantworten  konne,    sich  dem- 
selben  unbedenkh'ch  hinzugeben.     Wenn  man  annahnie, 
dafs    keine    grolse  Vortheile  fiir  unsern  hiesigen  Han- 
delsstand    im    Allgemeinen    herausgelioben    seycn ,    so 
sollte  man  auf  der  andern  Seite  um  desto  vorsichtiger 
sejn,  kein  Engagement  auf  so  hmge  Zeit  einzugehen, 
das  man  spater  zu  bereuen  habe:i  wiirde. 

Unsere  Verbindlichkeiten  mit  dem  mitteldeutschen 
Verein  dauern  zwar  noch  circa  9Jahre;  indessen  wer 
stehe  uns  dafiir,  ob  nicht  eine  Autiosung  desseiben 
schon  in  Kurzem  Statt  finden  konne,  und  zwar  in 
Uebereinstimmung  mit  den  sammtlichen  Betheiligten, 
und  dafs  dièse  durch  gemeinschaftfiches  Wirken  ein 
allerseits  gewiinscb.tes  ZicI  zu  Stande  bringen.  Den 
Anschein  dazu  liei'ere  die  heutigc  Oberpostamtszcitung 
in  einem  Artikel  von  Hannover,  wekher  sehr  zu  be- 
achten  sey.  Die  Vortheile,  welche  wir  durch  den  mit- 
teldeutschen Verein  gehabt,  seyen  uns  durch  den  Ab- 
lall  Kurhessen?  zum  Theil  benommen  worden. 

Dafs  sich  Frankfurt  dem  preufsischen  Zollverbande 
anschliefsen  moge,  sey  zwar  keineswegs  die  tVleinung 
des  Redners,    da   man    sich    der  Plackerci    nicht  aus- 

Pp 
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1832  setzen  wolie;  indesseti  lebten  wir  in  einer  Zeit,  wo 
man  nicht  einmal  drei  Monate  voraus  bestimmen  konne, 
Avîe  es  bis  dahln  j^ehen  werde;  um  destowenifçer  soile 
man  sich  aut"  einen  Zeitraum  ^on  zehn  Jahren  zu  et- 
vvas  fest  verbindlich  machen,  sondern  entweder  den 
Termin  kiirzer  stellen,  oder  wenigstens  dièses  Jahr 
noch  verstreicîien  lassen,  damit  man  nochmals  ailes 
genau  in  Ueberiegun<^  zieiien  konne,  und  von  seinen 
Komniittenlen  keine  Vorwiirfe  zu  eiwarten  habe.  Der 
lledner  trligt  daher  darauf  an ,  dem  Vertrage  die  Ra- 
tifikation  nicht  zu  ertheilen,  und  bittet,  Falls  er  bei 
der  Abstinimung  in  der  Minoritat  seyn  solite ,  dics  zu 
Protokoll  zu  beinerken. 

Ein  anderes  Mitgiied  findet  in  dem  Vertrage  eben- 
falls  keine  Vortheiie  fiir  hiesige  Stadt,  Nur  wcnn  der- 
gleichen  vorlagen,  mochte  vielleicht  die  Ratifikation  an- 
zuempfehlen  seyn.  Aber,  ohne  réelle  Vortheiie  zu  er- 
halten,  sich  auf  zehn  Jahre  zu  binden,  sey  doch  gar 
zu  bedenklich. 

Der  Sprecher  versîciiert,  zwar  kein  Anhanger 
oder  Lobredner  des  preufsischen  Maulhsystems  zu  seyn  ; 
indessen  konnten  allerdings,  wie  das  Mitgiied,  welches 
so  eben  gesprochen,  richtig  bemerkt  hal)e,  im  Laufe 
der  Zeiten  und  durch  nicht  berechenbare  Konjunktu- 
ren  Umstande  eintreten,  welche  das  preufsische  Mauth- 
system  und  einen  Anschlufs  an  dasselbe  aus  einem  ganz 
anderen  Gesichtspunkte  betrachten  liefsen ,  als  gegen- 
wartig. 

Hiergegen  wird  von  mehreren  anderen  Mitglîe- 
dern  darauf  hingewiesen ,  dafs  die  Stadt  ja  ohnehin 
durch  den  mitteldeutschen  îlandelsverein,  dessen  wohl- 
thiitige  Folgen  sich  bereits  vielfach  gezeigt,  bis  zum 
Jahre  1841  die  Verpflichtung  iibernoinmen  habe,  kei- 
nem  Zoll-und  Mauthsystenie  beizutreten.  D^v  vorlie- 
gende  Vertrag ,  welcher  kaum  ein  Jahr  langer  daure, 
enthalte  also  in  dieser  Beziehung  fiir  Franklurt  durch- 
'  aus  keine  neue  Verpdichtung,  wenn  man  iiberhaupt 
mit  dem  Namen  von  Verpiiichtung  oder  Gebundenseyn 
em  System  bezeichnen  wolle,  welches  Frankfurt  in 
seinem  wohiverstandenen  Interesse  von  jeher  freiwillig 
befolgt  habe,  namlich  das  System  des  ganz  freien 
Handels  und  Verkehrs. 

Allerseits  sey  man  darilher  einvcrstandcn,  dafs  in  ge- 
genwartigem  z\ugenblicke  derBeitrittFrankfurts  zu  irgend 
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einem  fremden  Zollsysteine  nui*  scliadenbringend  iind  1832 
vernichtend  seyn  konne.  Dièse  Wahrheit  vverde  auch 
in  zehn  Jahren  nocli  dieselbe  seyn  ;  ja  es  sey  voraus- 
sichtlicli,  dafs  der  vorliegende  Verlrag  sogar  dem  mit- 
teldcutschcn  flandelsvereine  eine  erneuerte  Kiaft  und 
Konsistenz  verleihen  werde. 

(Jeberhaupt    konna   man  nur  zwei  Alternativen  im 
Auge  haben ,  entweder 

dafs  im  Laule  der  10  Jahre  nach  Mafsgabe  des 
Art.  19.  der  deutschen  Bundesakte  eine  allge- 
meine  ^  fur  aile  deutscbe  Bundesstaaten  gultige 
Bestimmung  hlnsichtiich  des  Handels  und  Ver- 
kehrs  getrofieu  werde, 
oder  aber: 

dafs  wir  etwa  aus  Nothvvendigkeit  und  unabwend- 

barer  Macht   der  Verhaltnisse  gezwungen    wur- 

den ,    uns    im  Laufe  dieser  10  Jahre  dem  preu- 

fsischen  Zolisysteme  anzaschiiefsen. 

Hinsichtlich    des   ersten  Falies    enthalte  aber   der 

Vertrag  eine   ausdriickliche   vervvahrende  Klausel,    die 

iinsere   Freiheit   hinianglich    wahre;   der   lelztere   Fall 

dagegen  sey,   nach  dem  so  eben  Ausgefiihrten ,   nicht 

nahrscheinlich,  ja  nicht  einmal   mogiich,    da  ohnehin 

das  eigentlich  Lastige   des    preuTsischen  Mauthsystems 

nur    in    den    hohen  Transitabgaben    bestehe,    und    es 

auch  wohl  in  dieser  Beziehung  gewisse  Granzen  geben 

miisse,  die  nicht  fiiglich  ijberschrittcn  werden  konnten, 

Sollte  aber  je  wirklich  gcgen   nlle  Wahrscheiniich- 

keit  der  Fall  eintreten,  dafs  sich  Frankfuit  einem  sol- 

chen  Mauthsysteme  anschliefsen  miisse,    so  habe  iiber- 

hatipt    hein    Vertrag,    kein   Verhaltnifs    liir  Frankfurt 

;neiîr  Intéresse;    denn  ein  solcher  Anschlufs  wiirde  das 

Lebensprinzip  unserer  Stadt  verletzen  ,    ihre  merkantî- 

lische    Existenz    vernichtenj     in    einem    solchen    Falle 

wijrde  ailes  verloren  seyn. 

Sodann  werden  die  verschiedenen  wesenllîchen  Vor- 
theile,  welche  der  Vertrag  darbiete,  einzein  hervorge- 
hoben. 

Die  Zweckmafsigkeit  der  Ralifikation  wird  nnch 
von  vielen  Seiten  naher  erortert  und  endiich  zur  Um- 
iVage  darijber  geschritten: 

ob  dem  vom  Senate  vorgelegten  Handels-  und 
Schifffahrtsvertrage  mit  England  die  verfassungs- 
mafsige  Sanktion  zu  geben  seye  ? 

Pp2 
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1832         Mit  einer  Mehrheit  von  57  Stimmen  gegen  1 1  ver- 

neinende  wurde  hescfihssen  : 

Es  solle   dem   vorgelegten  Handels-  und  Schîff- 
fiihrtsvertrage  mit   England    die   yerfassungsniH- 

'"  '''      fsige  Sanktion  ertheilt  werden. 

Offizielle   Behanntmachung   der   Stadt  -  Kanzlei 

der  jreïeii  Stadt  Franlfurt  a.  M.  v.  14  August 

1832. 

(Gesetz  -    und   Statuten  -  Sammlung    der    freien  Stadt 

Frankfurt,  Bd.  V.  S.  35.) 

Nachdem  die  Auswechselung  der  Genehmigungs- 
Urkunden  des  am  13ten  Mai  laut'enden  Jahres  zwischen 
Bevollmachtigten  hiesiger  freien  Stadt  und  des  ver- 
einten  Konigreichs  Grofsbritannien  und  Irland  /ur  Si- 
cherung  und  Belorderung  des  deutschen  und  engli- 
schen  Handels  zu  London  abgeschlossenen  Staatsver- 
trages  am  lOten  Juli  iaufenden  Jahres  Statt  gefunden 
hat;  so  vvird  nunmehr  gedachter  Vertrag  in  Auftrag 
Hohen  Sénats  zur  allgemeinen  Nachachtung  mit  dem 
Anfijgen  bekannt  gemacht ,  dafs  die  bctreff enden  Be- 
horden  die  etwa  nothigen  besonderen  Weisungen  und 
Bekanntmachungen  erlassen  werden. 

Frankfurt,  den  14ten  August  1832. 

Stadt  -  Kanzlei. 


49. 

Acte  additionnel  à  la  convention  de 
cartel  entre  tous  les  états  de  la  con- 
fédération gerinajjique  ""),  signé  à 
Francfort  Sur  Mein,  le  ±7  Mai  1832- 

(Protokolle   des  deutschen  Bundestages  v.  J.  1832.) 

1)  Nach    den   Bestimmungen    des   Artikels    9  der 
Carteilconvention   vom  10.  Februar  1831  konnen  Gens- 


*)  Voy.  Nouv.  Recueil.    T.  IX.    (Supplém.  T.  XIII)  Nro.38 
p.  205. 
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d'arnien,  Polîzeidiener,  Milltar-  oder  Sicherheits-Wa-  1832 
chen,  iind  ijberhaupt  aile  obrigkeitiichen  Personen  und 
Diener,  solern  in  ihrer  Dienstobliegenheit  die  Wach- 
samkeit  auf  aile  verdachtigen  Individuel!  liegt ,  keine 
Prlimie  ansprechen ,  wenn  sie  Deserteure  oder  von 
diesen  rnitsenommene  Pferde  einliefern. 

2)  Allen  vor  Abschlufs  der  allgemeinen  CartelU 
convention  desertirten  oder  ausgetretenen ,  in  den  Ar- 
tikeln  1.  2.  3.  und  12.  bezeichneten  Individuen ,  sie 
mogen  zu  den  Truppen  oder  in  die  Lande  eines  Bun- 
desgliedes  iibergetreten ,  oder  daselbst  der  ihnen  ob- 
liegenden  miiitairisciien  Dienstverbiiidlichkeit  ausgewi- 
chen  seyn,  koramt  die  im  18.  Artikel  zugesicherte 
Amneslie  zu. 

3)  Die  am  10  Februar  d.  J.  abgelaufene  einjah- 
rige  Prist,  binnen  welcher  sich  diejenigen,  denen  die 
Amnestie  zugeslanden  wird,  in  Gemàfsheit  des  Art. 
18.  der  Cartellconvention,  zu  erkiaren  haben,  ist  durch 
den  in  der  11.  diesjiihrigen  Sitzung  gefafsten  Beschlufs, 
voin  5.  April  I.  J.  an  gerechnet,  auf  vveitere  sechs  Mo- 
nate  —  sonach  bis  zum  5.  Oktober  1832  —  verlan- 
gert  worden.  —  In  Absiclit  auf  Deserteure,  die  sich 
în  den  ijbersee'schen  Besitzungen  einer  europaischen 
Macht  befinden  ,  welche  zugleich  Bundesregierung  ist, 
wird  die  angemessene  Verlangerung  des  Amnestie-Ter- 
mins  dem  billigen  Ermessen  der  Regierungen  iiber- 
lassen. 

4)  Den  in  die  Militairdienste  eines  andern  Bundes- 
glîedes  iibergetretenen  Individuen  stebt  frei ,  in  den- 
selben  zur  Au'sdienung  iiuer  eingegangencn  Capitula- 
tion zu  verbleiben  oder  aus  denselben  zu  treten ,  in 
welchem  letztern  Falle  ihnen  die  Entlassung  nicht  ver- 
weigert  werden  darf. 

Die  Regierungen  werden  den  Militairbehorden  auf- 
tragen,  ihre  Lntergebenen  mit  dem  Art.  18.  der  Car- 
tellconvention und  dessen  Erweiterung  bekannt  zu  ma- 
cben,  und  diejenigen  Personen,  welche  die  Wohithat 
der  Amnestie  ansprechen  wollen ,  haben ,  binnen  der 
noch  bis  zum  .5.  Oktober  1832  verlangerten  Frist,  ihrer 
vorgesetzten  Militairbehorde  ihre  Erkiarung  zu  Pro- 
lokoll  abzugeben ,  widrigenfalls  ihnen  vor  Ablauf  der 
freiwillig  iibernommenen  Dienstzeit  die  Entlassung  ver- 
sagt  werden  kann.      V  on   dieser   frei  zu  Protokoll  ab 
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1832  gegebenen  Erklarung  ist   die  Mittheilung  an  die  Heî- 
mathsbehorde  zu  machen. 

5)  Bei  den  Indivîduen  ,  die  in  das  Gebîet  einer 
nicht  zum  Bunde  gehorigen  Macht  desertirt  sind,  und 
sich  von  da  in  Biindesgebiet  begeben  haben,  von  vvel- 
them  sie  ziiriickkehren  wollen ,  wird  es  der  Bcurtheî- 
iQng  der  betrefiendea  Regierung  iibeilassen,  in  wie 
fern  sie  nach  den  hierbei  obwaltenden  Verhaltnissen 
die  Wohlthat  der  Aranestie  nach  Art.  18.  auf  dieselben 
anwendbar  erachtet. 


50. 

Convention  entre  le  gouvernement  des 
Ktats-unis  de  V Amérique  septentrio- 
ncde  et  le  Roi  des  deux  Siciles,  con- 
clue à  Nciples  le  14  Octobre  1832, 
pour  terminer  les  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  les  dé- 
prédations infligées  au  commerce 
sous  le  gouvernement  de  Murât,  en 
1809  —  1812. 

(Acts  passed  at    the    first   session    of  tbe    twentytbird 
Congrefs  of  the  United  States.     Appendix.  p.  10). 

The  Government  of  the  United  States  of  Ame- 
rica and  his  Majesty  the  King  of  the  Kingdoui 
of  the  Ttvo  Slcilies ,  desiring  ta  terminate  the  ré- 
clamations advauced  hy  said  Government  against 
Jus  said^Majesty ,  in  order  that  the  merchants  of 
the  United  States  may  he  indemnifîed  for  the  las- 
ses inflicted  upon  them  hy  Murât  ^  by  the  depre- 
dationsy  seizures ,  confiscations  and  destruction  of 
their  vessela  and  cargoes,  during  the  y  car  s  i809, 
1810,  1811,  and  1812,  and  his  Sicilian  Majesty  de- 
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6)  Die  in  dem  Art.  18.  ziigesicherte  Amnestie,  de-  1832 
ren  Frist  durch  Bundesbeschlufs  vom  5.  April  d.  J.  bis 
zum  5  Oktober  1832  verlangert  worden  ist,  steht  den 
betreffenden  Individuen    auch  in  dem  Falle  zu  ,    wenn 

sie  in  solche  Staaten  der  Bundesglieder  entwichen  sind, 
mit  welclien  sciion  friiher  besondere  Cartelle  bestan- 
den  haben. 

7)  Gegenwiirtiger  Bescblufs  soll  offentiich  bekannt 
gemacbt,  auch  in  den  Bundesstaaten  in  die  Amtsblat- 
ter  und  Gesetzsammlungen  aufeenommen  werden. 


Convention  entre  le  gouvernement  des 
Etats -unis  de  V  Amérique  septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  con- 
clue à  Naples  le  14  Octobre  1832, 
pour  terminer  les  réclamations  du 
gouvernement  cmiériccdn  pour  les  dé- 
prédations infligées  au  commerce 
sous  le  gouvernement  de  JMurat ,  en 
1809  —  1812. 

{jlcts  passée!  at  tlie  first  session  of  tJie  twenty- 
third  Congrefs  oj  tlie  United  States,  ylppen- 
dix.  p,  10). 

Sua  Maestâ  il  Re  de!  Regno  délie  Due  Siciiie, 
ed  il  Governo  degli  Stati  Unili  di  America,  deside- 
rando  di  porre  finalmente  un  termine  aile  reclama- 
zioni  avanzate  dal  detto  Governo ,  pi  esso  la  Maestà 
Sua ,  perche  i  negozianti  di  essi  Stali  fossero  rifatti 
délie  perdite,  recate  loro  da  Murât,  per  le  prede, 
sequestio,  confische,  e  distruzione  dci  bastimenti,  e 
dei  carichi  de  loro  propriété,  negli  anni  1809,  1810, 
1811.  e  1812,  e  volendo  con  cio  vieppiu  stringere  la 
Maestà  Sua    col   cennalo  Governo   dcgii   Stati  Unili  i 
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1832  si  ring  tJierthy  to  strengthen  with  the  said  Go- 
ijcr/nnent  the  honds  of  tliat  hannony ,  not  Idtlierto 
disturbed'^  the  said  Government  of  the  TJnited  Sta- 
tes and  his  aforesaid  Majesty ,  the  King  of  the 
Kingdom  of  the  Two  Sicilies  hâve  with  one  accord, 
resolved  to  corne  to  an  adjastme?it;  to  e^ectuate 
wliich  tliey  hâve  respective!'^  nanied  and  furnislied 
with  the  necessary  powers ,  viz^  the  said  Govern- 
ment of  the  United  States^  John  ISelson  Escjuire^ 
a  citizen  of  said  States,  and  their  Chargé  d^Af- 
j car  es  near  his  Majesty  the  King  of  the  Kingdom 
of  the  Two  Sicilies ,  and  his  Majesty  his  Excel- 
Icncy  D.  Antonio  Maria  Statella  Prince  of  Cas- 
saro  Marqids  of  Spaccaforno  Count  Statello  etc. 
etc.  etc.  his  said  Majesty'' s  Minister  Secretary 
o[  State  for  toreiga  Affairs  etc.  etc.  who  after 
t!ie  exchatige  oj  their  respective  fall  poivers  foand 
in  good  and  due  Jorm,  hâve  agreed  to  the  JolLow- 
ing  articles: 

Art.  2,  His  Majesty  the  King  of  the  King- 
dom of  the  Two  Sicilies  with  a  view  to  satisfy  the 
aforescdd  réclamations,  for  the  déprédations.,  seque- 
strationSf  confiscations  and  destructio/is  of  the  ves- 
sels  and  cargoes  of  the  marchants  of  the  United 
States,  (^and  for  every  expense  of  every  kind  what- 
soever  incident  to ,  or  growing  ont  of  the  same) 
i/iflicted  hy  Murât  during  the  years  1(S09.  1810, 
Ibll,  and  1812,  obliges  himself  to  pay  the  sunt 
of  two  millions,  one  hundred  and  fifteen  thousand 
JSfeapolitan  ducats  to  the  Government  of  the  Uin- 
ted  States  ;  seven  thousand  six  hundred  and  seven- 
ty-nine  ducats,  part  thereoj^  to  be  applied  to  reim- 
biirse  the  said  Government .  Jor  the  expense  incur— 
red  by  it ,  in  the  transportation  of  American  sea- 
men  froni  the  Kingdom  of  Naples,  during  the 
year  1810»  afid  the  resldue  to  be  distributed  amongst 
the  clcdmants  by  the  said  Government  of  the  Urri- 
ted  States  in  such  nui/i/ier ,  and  accordi/ig  to  such 
raies  as  it  may  prescribe. 

Art.  II.  The  sum  of  two  millions  one  hun- 
dred and  fifteen  thousand  Ntapolitan  ducats  agreed 
on  in  article  the  Ist.  shall  bepaid  in  Naples,  in  nine 
eciual  instalments  of  two  hundred  and  tldrty  Jive 
thousand  ducats  and  with  interest  thereon  at  the  rate 
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legami  di  buona  armonîa  non  mai  turbala  peilo  addie-  J832 
tro,  la  prelodata  Maestà  Sua  il  Re  de!  Regno  délie 
Due  Sicilie,  ed  il  Governo  degli  Slati  Uniti  hanno 
concordemente  risoluto  di  venire  ad  un  aggiustamcnîo. 
a  terminale  il  quale  hanno  nominati,  e  munili  delle 
necessarie  Plenipotenze,  cioe: 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie, 
Sua  Eccellenza  D.  Antonio  Maria  Statclla  Principe  di 
Cassaro,  Marchese  di  Spaccaforno,  Conte  Statella,  etc. 
etc.  ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  di  America  il  Si- 
gnor  Giovanni  Nelson ,  Suo  Incaricato  di  Aftari  presso 
questa  Real  Corte;  i  quali  dopo  il  cambio  delle  re- 
spective lore  Plenipotenze ,  e  queste  trovate  in  buona 
e  débita  forma  hanno  convenuto  dei  seguenti  Articoli: 


Art.  I.  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due 
Sicilie  ad  oggetto  di  far  tacere  le  succennate  recla- 
mazioni  per  le  prede ,  sequestro,  confische,  e  distru- 
zione  dei  bastimenti  e  dei  carichi  dei  negozianti  degli 
Stati  Uniti  recate  da  Mnrat,  negli  anni  1809,  1810, 
1811.  e  1812  (e  per  qualunque  altra  spesa  incidente 
o  dérivante  dalle  anzidette  cagioni)  si  obliga  di  pagare 
la  somma  di  Ducati  Napoiitani  ,  due  milioni  cento 
quindici  mila ,  al  Governo  degli  Stati  Uniti;  cioe,  set- 
temila  seicento  settanta  nove  Ducati,  a  titolo  di  rim- 
borso  al  detlo  Governo ,  per  ispese  da  esso  fatte  per 
trasporto  di  diversi  marineri  Americani  nell'  anno  1810, 
dal  Regno  di  Napoli  nell'  America,  ed  il  rémanente 
da  dividersi  ai  reciamanti  dal  succennato  Governo  de- 
gli Stati  Uniti ,  nel  modo ,  e  secondo  che  esso  stimera 
opportuno  di  determinare. 


Art.  II.  La  somma  dei  due  milioni  cento  quin- 
dici mila  Ducati  Napoiitani,  convenuta  nell'  Articulo  I. 
sara  sodlsfalta  in  Napoli,  in  nove  rate  equali,  ciascuna 
de  Ducati  dugento  trenta  cinqua  mila  ,  coll'  interesse 
a  scalare    del  quattro    per    cento,    da    percepirsi   dall' 
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1832  of  four  per  centum  per  annum,  to  he  calculated 
froni  tlie  date  of  tlie  interchange  of  tlie  ratifica- 
tions of  this  Convention,  until  the  whole  sum  sliall 
he  paid.  The  first  instalnient  shall  he  payahle 
tweive  nionths  ajter  the  exchange  of  the  said  ra- 
tifications,  and  the  remaining  instalnients^  with 
the  intercst ,  successively ,  one  year  after  another. 
The  said  payments  shall  he  jiiade  in  Naples  into 
the  hands  of  such  person  as  shall  he  diily  authori- 
zed  hy  the  Government  of  the  United  States  to 
receive  the  same. 

JÎrt.  III.  The  présent  convention  shall  he  ra- 
tified  and  the  ratifications  thereof  sliall  he  exchan- 
ged  in  this  capital ,  in  tlie  space  of  eight  nionths 
J roni  this  date  or  sooner  if  possihle. 

In  faith  whereoj  tlie  parties  aho^e  named  hâve 
respectively  suhscrihed  thèse  articles ,  uncl  thereto 
affixed  tlieir  seals.  Done  at  JSaples  on  the  i^th 
day  of  Octoher  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-two. 

John    Nelson.  (L.  S.) 


j4cte    de  ratification    du  Président   des   Etats- 
unis. 

TVliereas .,  à  convention  between  the  Government 
of  the  United  States  of  America,  and  his  IMajesty  the 
King  of  the  Kingdom  of  the  Two  Sicilies ,  to  termi- 
nale the  réclamations  of  said  Government  for  the  dé- 
prédations inHicted  upon  American  commerce  by  Murât, 
during  the  years  1809,  1810,  1811,  and  1812,  was 
conckided  and  signed  at  Naples,  on  the  foiirteenth  day 
of  October  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-two,  which  convention  is  word  for 
word  as  follows  —  (Suit  le  texte  de  la  convention) 

ylnd  ivliereas  the  said  Convention  has  been  duly 
ratified  on  both  parts ,  and  the  respective  ratifications 
of  the  same  vvcre  exchanged  at  Naples,  on  the  eighth 
day  of  June  one  thousand  eight  hundred  and  thirly- 
three,  by  Auguste  Davczac  on  the  part  of  the  United 
States,  and  the  Prince  of  Cassaro  on  the  part  of  the 
King  of  the  Kingdom  of  the  Tvvo  Sicilies,* 

Nou>  thereforc    he    it   Inocvn,    that  J.  Àndreiv 
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epoca  del  cambio  délie  ralifiche  di  questa  Conveiizione.  1832 
sino  air  eslinzione  dell'  intesa  somma.  Il  primo  pa 
gamento  sara  fatto  dodici  mesi  dopo  il  cambio  di  dette 
ratifiche,  ed  i  rimanenti  successivamente  un  anno  dopo 
l'altro.  Questi  pagamenti  saranno  fatti  in  Napoli  neJie 
mani  di  chi  sara  ail  uopo  aulorizato  dal  Governo  degli 
Stati  Uniti.      "  /       .>•• 


Art.  IIÎ.  La  présente  Convenzione  sarâ  ratîficata 
e  le  ratitiche  saranno  cambiale  in  questa  Capitale, 
nello  spazio  di  otto  mesi  da  questa  data,  o  piu  presto 
se  fia  possible. 

En  ïeÙQ.  di  che,  le  Parti  di  sopra  accennate,  hanno 
rîspettivamente  firmato  questi  Articoli ,  e  vi  hanno  ap- 
poste  i  loro  suggelli. 

Data  in  INapoli  a  di  14.  di  Ottobre  mille  ottocento 
trenta  due. 

il  Principe  di  Cassaro.  (L.  S.) 


JacJcson ,  Président  of  the  United  States ,  hâve  caused 
the  said  Convention  to  be  made  public,  to  the- end 
that  the  same  and  every  clause  and  article  thereof  may 
!)e  observed  and  fuilfied  >vith  good  faith  by  the  Uni- 
ted States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereoj  I  liave  hereunto  set  my  hand, 
and  caused  the  seal  oi"  the  United  States  to  be  affixed. 

Donc  at  the  City  of  Washington ,  this  twentj- 
seventh  day  of  August  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  eight  hundjed  and  thirty  -  three  and  of  the 
Independence    ot   the  United  States    the   fifty  -  eighth. 

(L,  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 
Louis  M'Lane  ,  Secretary  of  State. 


/ 
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Traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclu  à  St,  Petersbourg  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats -unis  de  V  Amérique 
septentrionale  ;  en  date  du  6  (l8)  Dé- 
cembre 1832- 

In    the    nanie    oj  the   rjiost   lïoly    and   Indivisible 
Trinity  : 

The  United  States  of  America,  and  liis  Ma- 
jesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias^  equally  ani~ 
inated  with  the  désire  of  maintaining  the  rela- 
tions of  good  understanding ,   which    hat>e  hitherto 

.  so  happily  subsisted  between  their  respective  Sta- 
tes^ and  of  extending  and  consolidating  the  com- 
mercial intercourse  beti^veen  tlieni  hâve  agreed  ta 
enter  into  negotiations  Jor  the  conclusion  of  a  treaty 
of  ncn'igation  and  commerce:  For  which  pur  pose 
the  Président  of  the  Lriited  States  lias  conferred 
juil  powers  on  James  Buchanan ,  their  Envov  Ex- 
traordinary  and  Minister  Ple/iipotentiary  near  his 
Impérial  Majesty  ;  and  his  JMaJesty  the  JEmperor 
of  ail  the  Russias  lias  conferred  like  powers  on  the 
Sieur  Charles  Robert  Count  de  JSesselrode  ^  his 
Vice  Chancellor ^  Knight  of  the  Ordres  of  Russia, 
and  of  many  others^  etc.  and  the  said  Plenipoten- 
tiaries  having  exchanged  their  full  powers,  jound 
in  good  and  due  forni^  hâve  concluded  and  signed 

''the  folio wing  articles:  — 

Art.  I.  There  shall  be  between  the  territories 
of  the  High  Contracting  Parties,  a  reciprocal  li- 
ber ty  of  commerce  and  navigation,  The  inhabi- 
tants of  their  respective  States  shall,  mutually^ 
hâve  liberty  to  enter  the  ports ,  places^  and  rivers 
oj  the  territories  of  each  party ,  whereever  Joreign 
commerce  is  permitted.  Tiity  shall  be  at  liberty 
to  sojourn  and  réside  in  ail  parts  ivhatsoever  of 
said  territories ,  in  order  to  attend  to  their  ajfairs^ 
and  they  shall  enjoy,  to  tliat  ejfect,  the  same  secu- 
rity  and  protection  as  natives  oj  the  country  tvhe- 
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Traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclu  à  St.Petersbourg  entre  la  Pnis- 
sie  et  les  Etats -unis  de  VAmèricjue 
septentrionale,  en  date  du  6  (l8)  Dé- 
cembre 1832. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité': 

Les  Etats  Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  l'Ehii- 
pereur  de  toutes  les  Russies ,  également  animés  du 
désir  de  maintenir  les  rapports  de  bonne  intelJigence 
qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  leurs 
Etats  respectifs,  et  d'en  étendre  et  consolider  les  re- 
lations commerciales,  sont  convenus  d'entrer  en  négo- 
ciation pour  conclure  uu  traité  de  commerce  et  de 
navigation.  A  cet  effet ,  le  Président  des  Etats-Unis 
a  muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  Sieur  James  Bucha- 
nan,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire des  Etats  Unis  près  Sa  Majesté  Impériale,  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a  muni  des 
mêmes  pouvoirs  ,  le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de 
Nesselrode,  son  Vice- Chencclier,  Chevalier  des  Or- 
dres de  Russie  et  de  plusieurs  autres,  etc.  lesquels 
Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivans:  — 


Art.  I.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  com- 
merce et  de  navigation.  Les  habitans  de  leurs  Etats 
respectifs  pourront  réciproquement  entrer  dans  les 
ports,  places,  et  rivières  des  territoires  de  chacune 
d'elles ,    partout    où   le    commerce  étranger  est  permis. 

Ils  seront  libres  de  s'y  arrêter  et  résider  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  des  dits  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  affaires  ;  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la 
même  sécurité  et  protection  que  les  habitans  du  pays, 
dans  lequel  ils  résideront,   à  charge  de   se   soumettre 
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1832  rein  tliey  réside  on  condition  oj  their  suhmitting 
to  the  latvs  and  ordinaries  there  prevailing ,  and 
particularly  to  the  régulations  in  force  concerning 
commerce. 

Art.  II.  Russian  vessels  arriving-  either  la- 
den  or  in  ballast^  in  the  ports  oj  the  United  Sta- 
tes of  America  ;  and  reciprocaliy ,  vessels  of  the 
United  States  arriving.,  either  Laden  or  in  ballast^ 
in  tJie  ports  of  the  Empire  of  Russia,  shall  be 
treated,  on  their  entrance ,  ditring  their  stay,  and 
at  theiv  departure^  iipon  the  same  footing  as  na- 
tional vessels,  coming  froni  the  same  place,  with 
respect  to  the  duties  of  tonnage.  In  regard  to 
liglit-Jiouse  duties,  pilotage,  and  port  charges, 
as  well  as  to  the  fées  and  percjuisites  of  public  of^ 
ficers .,  and  ail  other  duties  and  charges  ,  of  what- 
euer  kind  or  dénomination ,  leuied  upon  vessels  of 
commerce,  in  the  name  or  to  the  profit  of  the  go- 
vernment^  the  local  authorities ,  or  of  any  prii^nte 
f  establishments  whatsoeuer ,  the  High  Contracting 
Parties  shall  reciprocaliy  treat  each  other  upon 
the  footing  of  themost  fauored  nations  with  whom 
they  hâve  not  treaties  nou>  actually  in  force,  regu- 
lating  the  said  duties  and  charges  on  the  basis  of 
an  en  tire  reciprocity. 

Art.  III.  AU  l'inds  of  merchandise  and  ar- 
.  ticles  of  commerce,  wliich  may  be  lawfully  impor- 
ted  into  the  ports  of  the  Empire  of  Russia  in  Rus- 
sian vessels,  may ^  also ,  be  so  imported  in  vessels 
of  the  United  States  of  America ,  without  paying 
other  or  higher  duties  or  charges,  of  whatever  kind 
or  dénomination,  leuied  in  the  name,  or  to  the 
profit,  of  the  govemment ,  the  lùcal  authorities,  or 
of  any  private  establishment  whatsoever ,  tlian  if 
the  same  merchandise  or  articles  of  commerce  liad 
heen  imported  in  Russian  vessels.  And  recipro- 
caliy,  ail  kind  of  merchandise  and  articles  of  com- 
merce, which  may  be  lawfully  imported  into  tJie 
ports  of  the  United  States  of  America,  in  vessels 
of  the  said  States,  may,  also,  be  so  imported  in 
Russian  vessels;  without  p^iying  other  or  higher 
duties  or  charges,  of  whate^er  kind  or  dénomination^ 
levied  in  the  name,  or  to  the  profit  of  the  govern- 
ment ,  the  local  authorities ,  or  of  any  private  es- 
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aux  lois  et  ordonnances  y  établies,   et   en    particulier  1832 
aux  re«:Iemens  de  commerce  en  vijjrueur. 


Art.  II.  Les  bàlimens  Russes ,  arrivant  sur  lest 
ou  charges  dans  les  porls  des  Etats  Unis  d'Amérique, 
et  réciproquement  les  bàlimens  des  Etats  Unis  arri- 
vant sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'Empire 
de  Russie,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur 
séjour,  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied,  que  les 
bàtimens  nationaux,  venant  du  même  lieu,  par  rap- 
port aux  droits  de  tonnage.  Pour  ce  qui  concerne 
les  droits  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi 
que  les  vacations  des  ofriciers  publics ,  et  tout  autre 
droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  des  bàtimens  de  commerce,  au 
nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales, 
ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  traiteront  réciproquement  sur 
le  pied  des  nations  les  plus  favorisées  avec  lesquelles 
elles  n'ont  pas  de  traité  actuellement  en  vigueur,  qui 
règle  les  dits  droits  et  charges  sur  la  base  d'une  en- 
tière réciprocité. 


Art.  III.  Toute  espèce  de  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce  qui  pourront  légalement  être  im- 
portés dans  les  ports  de  l'Empire  de  Russie  sur  des 
bàtimens  Russes ,  pourront  également  y  être  importés 
sur  des  bàtimens  des  Eiats  Unis  d'Amérique,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forfs  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement ,  des  autorités 
locales ,  ou  d'établissements  particuliers  quelconques, 
que  s'ils  étaient  importés  sur  des  bàtimens  Russes. 
Et  réciproquement,  tout  espèce  de  marchandises  et 
objets  de  commerce  qui  pourront  légalement  être  im- 
portés dans  les  ports  des  Etats  Unis  d'Amérique  sur 
les  bàtimens  des  dits  Etats,  pourront  également  y  être 
importés  sur  des  bàlimens  Russes,  sans  payer  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  qe  soit ,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'é- 
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1832  tablishiiients  wliatsoeçer^  tlian  if  tJie  sanie  merchan- 
dise  or  articles  of  commerce  had  heen  impoi  ted  i,i, 
vessels  of  the    United  States  of  America. 

Ari\  1T.  It  is  unterstondthat  the  stipulations 
contained  in.  the  two  preceding  articles,  are,  to 
their  fall  exteiit,  applicable  to  Rassian  vessels  and 
their  cargoes ,  arriving  in  the  ports  of  the  United 
States  oj  America  ;  and  reciprocally ,  to  vessels  of 
•  the  said  States  and  their  cargoes,  arriving  in  the 
ports  of  the  Empire  of  Hussia  ,  whether  the  said 
vessels  clear  directly  front  the  ports  of  the  country 
to  which  thej  respectiuely  helong,  or  from  tlie  ports 
of  any  other  Joreign  country. 

Art.  V.  AU  hind  of  merchandise  and  articles 
of  commerce,  which  may  bc  laivfully  exported  front 
the  ports  of  the  United  States  of  America  ia  na- 
tional vessels,  may ,  also,  Le  exported  therefi'oin  in 
vessels  without  paying  other  or  higher  duties  or 
charges,  oJ'  tv/iatewer  kind  or  dénomination,  levied 
_  in  the  nanie,  or  to  the  profit  of  the  governinent, 
tlie  local  authorities ,  or  of  any  primate  establish- 
ments whatsoever ,  tha/i  If  the  same  merchandise 
of  articles  of  commerce,  had  been  exported  in  ves- 
sels of  the  United  States  of  America.  And  reci- 
proccdly ,  ail  hind  of  merchandise  and  articles  of 
commerce,  which  may  be  lawfully  exported  front 
the  ports  of  the  Empire  of  Russia  in  national  ves- 
sels,  may  also  be  exported,  therefroni  in  vessels  of 
the  Utdted  States  of  America,  without  paying 
other  or  higher  duties  or  charges  of  whatever  hind 
or  deriomination,  levied  in  the  name ,  or  to  the 
profit  of  the  gover riment ,  the  local  authorities,  or 
of  any  prit^ate  establishments  whatsoet^er ,  than  if 
the  same  merchandise  or  articles  of  commerce  had 
heen  exported  in  Russian  vessels. 

Art.  f^l.      No  higher  or  other  duties  shall  be 
imposed  on  the  importation    into   United  States,  of 

'  any  article ,    the  produce  or  manufacture  oj  Rus- 

sia; and  no  higher  or  other  duties  shall  be  impo^ 
sed  on  the  importation  into  the  Empire  of  Russia, 
.  of  any  article,  the  produce  or  manufacture  of  the 
United  States,  than  are,  or  shall  be,  payable  on 
the  lihe  article,  being  tlie  produce  or  manufacture 
^    of  any  other  foreign  country.     Nor  shall  any  pro- 
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tablissemens  particuliers  quelconques,   que  s'ils  étaient  1832 
importés  sur  des  bàtimens  des  Etats    Unis  d'Amérique. 

Art.  IV'.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  con- 
tenues dans  les  deux  articles  préccdens ,  sont .  dans 
toute  leur  plénitude,  applicables  au\  bàtimens  Russes 
et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans  les  ports  des  Etats 
Unis  d'Amérique;  et  réciproquement  aux  bàtimens  des 
dits  Etats  et  leurs  cargaisons ,  arrivant  dans  les  ports 
de  l'Empire  de  Russie,  soit  que  les  dits  bàtimens 
viennent  des  ports  du  pays,  auquel  ils  appartiennent, 
soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  V.  Toute  espèce  de  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce ,  qui  pourront  être  légalement  ex- 
portés des  ports  des  EtaisL-nis  d'Amérique  sur  des  bà- 
timens nationaux,  pourront  également  en  être  exportées 
sur  des  bàtimens  Russes ,  sans  payer  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits,  ou  charges  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'é- 
tablissemens  particuliers  quelconques,  que  si  ces  mê- 
mes marchandises  ou  denrées  étaient  exportées  par  des 
bàtimens  des  Etats  Unis  d'Amérique.  Et  réciproque- 
ment, toute  espèce  de  marchandise  et  objets  de  com- 
merce qui  pourront  être  légalement  exportés  des  porta 
de  l'Empire  de  Russie,  sur  des  bàtimens  nationaux, 
pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bàtimens 
des  Etats  Unis  d'Amérique,  sans  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  ou  charges ,  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  pro- 
fit du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'éta- 
blissemens  particuliers  quelconques,  que  si  ces  mar- 
chandises ou  denrées  étaient  exportées  sur  des  bàti- 
mens Russes. 

Art.  VI.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  sur  l'importation  dans  les  Etats  Unis  des 
articles,  provenant  du  soi  ou  de  l'industrie  de  l'Em- 
pire de  Russie,'  et  il  ne  sera  imposé  dautrcs  ni  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  l'Empire  de 
Russie,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etats  Unis,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés 
sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  I  indu- 
strie de  tout   autre  pays  étranger.      De  même,   il  ne 

Qq 
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i832  hihii'ion  he  iinposed  on  tlie  importation  or  expor- 
tation of  any  article  the  produce  or  manufacture 
of  the  United  States  or  of  Hussia ,  to ,  or  front 
the  ports  of  the  United  States,  or  io ,  or  froin  of 
the  Russian  Empire ,  which  shall  not  ecpiallj  ex 
tend  to  ail  other  nations. 

yjRT.  un.  It  is  expressly  i/nderstood  tliat  the 
ipreceding  articles  2 7  3,  4>  5  and  G,  shall  not  he 
applicable  to  the  coastivise  nai^igatiun  of  eitlier 
of  the  tivo  countries ,  which  each  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  reserves,  exclusively  to  itself. 

Art.  fut.  The  two  Contracting  Parties 
shall  hape  the  liberty  of  having  in  tlieir  respective 
ports,  Consuls,  Vice  Consuls,  agents  and  commis- 
saries,  oj  their  own  appointnient :  ivho  shall  enjoy 
the  same  privilèges  and  powers ,  as  those  of  the 
rnost  javored  ISations;  but  if  any  such  Consul 
shall  exercise  commerce ,  they  shcdl  be  subniitted 
to  the  same  larus  and  usages  to  which  the  private 
individuals  of  their  nation  are  subniitted,  in  the 
same  place. 

The  Consuls,  Uice  Consuls,  and  commercial 
Agents,  shcdl  hâve  the  right ,  as  such,  to  sit  as 
juclges  atul  arbitrators  in  such  difj'ere/ices  as  may 
arise  between  the  captcdns  and  crews  of  the  ves- 
sels  belonging  to  the  nation  whose  interests  are 
co?nmittecl  to  their  charge,  without  the  interfèrent 
ce  oj  the  local  authorities ,  unless  the  conduct  of 
the  crews,  or  of  the  captain,  should  disturb  the 
order  or  the  trancpdllity  of  thé  couiitry ,  or  the 
scdd  Consuls ,  Uice  Consuls,  or  Conuncrcicd  ylgents 
should  rccpdre  their  assistance  to  cause  their  déci- 
sions to  be  carried  into  eff'ect  or  supported.  Jt  is, 
however,  understood,  that  this  species  of  judgment 
or  arbitration  shall  not  deprive  the  contending 
parties  of  the  right  they  hâve  to  ressort  on  their 
return,   to  the  judicial  authority  of  their  country. 

Aet.  [X.  The  said  Consuls,  Vice-  Consuls 
and  Commercial  Agents,  are  authori zed  to  rcquire 
the  assistance  of  the  local  authorities ,  for  the 
search,  arrest,  détention  and  iniprisonment  of  the 
deserters  front  the  ships  oj  war  and  merchant  ves- 
sels  of  their  country. 

For  this  purpose  they   shall  apply    to  the  com- 
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sera  imposé  sur  l'importation  ou  sur  l'exportation  [832 
des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
Etats  Unis  ou  de  TEmpire  de  Russie,  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie  des  ports  des  Etats  Unis,  ou  de  ceux 
de  l'Empire  de  Russie,  aucune  prohibition,  qui  ne  soit 
pas  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

AiiT.  \  II.      il  est   expresse'ment   entendu   que   les 
Articles  précédens  2,  3,  4,  5  et  6,  ne  sont  point  ap- 
plicables à  la  navigation    de  côte  ou  cabotage  de  clia-  ' 
cun  des  deux  pays,    que    l'une   et    l'autre    des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  reservent  exclusivement. 

Art.  \III.  Les  deux  Parties  Contractantes  au- 
ront la  faculté  d'avoir  dans  leurs  ports  respectifs  des 
Consuls,  Vice -Consuls,  Agens  et  Commissaires  de 
leurs  choix,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  pou- 
voirs dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 
mais  dans  le  cas  où  les  dits  Consuls  veulent  faire  le 
commerce,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  nsa- 
ges,  auxquels  sont  soumis  les  particuliers  de  leur  na- 
tion à  l'endroit  où  ils  résident. 

Les  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agens  Commer- 
ciaux auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juge 
et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  bàtimens  de 
la  nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts  sans  que  les 
autorités  locales  puissent  y  intervenir ,  à  moins  que  la 
conduite  des  équipages,  ou  du  capitaine  ne  troublât 
l'ordre  ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agens  Commerciaux,  ne  requissent 
eur  intervention  pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs 
técisions;  bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement 
eu  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties 
ontendantes  du  droit  qu'elles  ont  à  leur  retour,  de 
rtcourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 


Art.  IX.  Les  dits  Consuls,  Vice -Consuls  ou 
A^ens  Commerciaux  sont  autorisés  à  réquérir  l'assi- 
stmce  des  autorités  locales  pour  la  recherche ,  l'arre- 
st.tion,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs, 
de,  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays,  ils 
s'aircsseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et 
oftciers  compétens,  et  réclameront  par  écrit,    les  dé- 

Qq2 
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iS'd2  pètent  tribiinnls ,  judges  and  officers  ^  and  shall^ 
in  writing ,  demand  said  déserter  s,  proping  hy  the 
exhibition  of  the  registcrs  of  the  vessels  ,  the  rolls 
of  the  crews^  or  by  otJier  officiai  documents^  that 
fiuch  individuals  jornied  part  of  the  crews  ;  and 
this  réclamation  being,  thus  substantiated,  the  sur- 
render  shall  not  be  refused. 

Such  deserters,  when  arrested^  shall  be  placed 
at  the  disposai  of  the  said  Consuls,  Vice-Consuls  or 
Commercial  jigents,  and  may  be  confined  in  the  public 
prisons,  at  the  request  and  cost  of  tliose  u>ho\  shall 
daim  theni,  in  order  to  be  detained  until  the  time 
when  they  shall  be  restored  to  the  vessels  to  which 
they  belonged ,  or  sent  back  to  theïr  own  country 
by  a  vessel  of  the  saine  nation  or  any  other  vessel 
whatsoever.  But  if  not  sent  back  within  four 
mo/tths,  front  the  day  of  their  arrest ,  they  shall 
be  set  at  liberty  ,  and  shall  not  be  again  arrested 
for  the  sanie  cause, 

Howeper ,  if  the  déserter  sliould  be  found  to 
Jiai^e  committed  any  crime  or  ofjence,  his  surrender 
may  be  delaytd  until  the  tribunal  before  which  his 
case  shall  be  depending  shall  hâve  pronounced  its 
sentence ,  and  such  sentence  shall  hâve  heen  car- 
ried  into  effect. 

j4nr.  X.     The  citizens  and  subjects  of  each  of 
the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  power  to 
dispose  of  their  personal  goods   wïthin    the  juris^ 
diction  of  the    other  y    by  testament ^    donation,    or 
otherwise,  and  their  représentatives,  being  citizent 
or  subjects  oftlie  other  par ty,,  shall  succeed  to  thei" 
said  personal  goods,    whether  by  testament  or  ab 
in  t  estât  o  ,  and  may  take  possession  thereof,    er- 
ther  by  themselves ,   or  by  other  s  acting  Jor  then, 
and  dispose  of  the  same ,    at  will ,   paying    to    tïe 
profit   of    the    respective   governments ,    such    dies 
orily    as   the    inhabitans    of  the    country    wherdn 
the  said  goods  are ,  shall  be  subject  to  pay  in  Ike 
cases,    u4nd  in  case  of  the  absence  of  the  represm'- 
tative ,  such  care  shall  be  taken  of  the  said  gocds, 
as  would  be  taken  of  the  goods  of  a  native  of  lie 
same  country  in  like  case,  until  the  lawful  owi.er 
may  take  measures  for  receiving   them.     And  i   a 
question  should  arise  among  several   claimants  as 
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i  .serlenrs  sui^mentionnés,  prouvant  par  la  communication  18o2 

1  des  régislres  de  navires ,  ou  rôle  de  l'équipage ,  ou 
par  d'autres  documens  officiels,  que  de  tels  individus 
ont  lait  partie  des  dits  équipages,  et  cette  réclamation 

[  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée. 

f 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
«eront  mis  à  la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Con- 
suls ou  Agens  Commerciaux,  et  pourront  être  enfer- 
mes  dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  déte- 
nus jusqu'au  moment ,  où  ils  seront  rendus  aux  navi- 
res, auxquels  ils  appartenaient,  ou  renvoyés  dans  leur 
patrie  par  un  bâtiment  de  la  même  nation  ou  un  au- 
tre bâtiment  quelconque.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  de  leur  arrestation ,  il;;  seront  mis  en  liberté  et 
ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  com- 
mis quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à 
son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'af- 
faire, aura  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  exécution. 

Art.  X.  Les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  auront  dans  les  états  de 
i'autre,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  person- 
nels soit  par  testament,  donation  ou  autrement;  et 
leurs  héritiers,  étant  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Par- 
tie Contractante ,  succéderont  à  leurs  biens  soit  en 
vertu  d'un  testament,  soit  ah  intestato^  et  ils  pour- 
ront en  prendre  possession,  soit  en  personne,  soit  par 
d'jutres  agissant  en  leur  place ,  et  en  disposeront  à 
vobnté,  en  ne  payant,  au  profit  des  gouvernemens 
respectifs,  d'autres  droits,  que  ceux,  auxquels  les  ha- 
bittns  du  pays  où  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  as- 
sujettis en  pareille  occasion.  En  cas  d'absence  des 
hértiers,  on  prendra  provisoirement  des  dits  biens  les 
mènes  soins  ,  qu'on  aurait  pris  en  pareille  occasion 
des  biens  des  natifs  du  même  pays,  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  légitime  ait  pris  des  arrangemens  pour 
I tcieillir  l'héritage.  S'il  s'élève  des  contestations  entre 
ifs  différens    prétendans   ayant    droit    à  la  succession, 
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1832  to  which  of  t/ieiii  said  good  helong,  tlie  same 
sliall  he  decided^  Jinally ,  hy  tlie  laws  and  judges 
of  the  land  whereiti  the  said  goods  are.  And  wliere, 
on  the  death  of  any  person  holding  real  estate^ 
within  the  territories  of  one  of  the  High  Contrac- 
tîng  Parties^  siich  real  estate  would ,  hy  the  laws 
of  the  land  ^  descend  on  a  citizen  or  suhject  of  the 
other  parfy,  who  by  reason  of  alienage  may  he  in— 
capable  of  holding  it^  he  shall  he  allowed  the  time 
Jixed  hy  the  laws  oj  the  country ,  and  in  case  tlie 
laws  of  the  country  actually  in  force ,  may  not 
hâve  fixed  any  such  time  ,  he  shall  then  he  allo- 
wed a  reasonahle  time  to  sell  such  real  estate  and 
to  withdraw  and  export  the  proceeds  without  mo— 
lestation ,  and  without  paying  to  the  profit  oj  the 
respective  governments  any  other  dues  than  those 
to  which  the  inhahitants  of  the  country  wherein 
said  real  estate  is  situated,  shall  he  suhject  to  pay, 
in  lihe  cases.  But  this  article  shall  not  derogate, 
in  any  manne r ,  froni  the  force  of  laws  already 
puhlished^  or  which  may  hereafter  he  puhlished^  hy 
'  his   Majesty    the  Eniperor   of    ail   the  Hussias,    to 

preuent  the  émigration  of  his  suhject  s. 

Art.  XI.  If  either  party  shall,  hereafter, 
grant  to  any  other  nation,  any  particular  favor 
in  navigation  or  commerce ,  it  shall ,  immédiat ely., 
hecome  common  to  the  other  party ,  freely  ,  where 
it  is  freely  granted  to  such  other  nation.,  or  or, 
yielding  the  same  compensation,  when  the  grani 
is  conditional. 

Art.  XII.  The  présent  treaty ,  of  which  tle 
ejfect  shall  extend^  in  like  manner,  to  the  hingdan 
of  Poland  ,  so  far  as  the  same  m.ay  he  applicalle 
thereio,  shall  continue  in  force  until  the  first  day 
of  January,  in  the  year  of  our  Lojd  one  thousand 
eight  hiindred  and  thirty  nine,  and  if,  one  yiar 
hefore  that  day ,  one  of  the  High  Contracting  F2r^ 
ties,  shall  not  hâve  announced  to  the  other,  hy  an 
officiai  notification^  its  intention  to  arrest  the  cpe- 
ration  thereof ,  this  treaty  shall  remain  ohligaiory 
one  year  beyond  that  day,  and  so  on,  until  the 
expiration  of  the  year  which  shall  commence  dfter 
the  date  of  a  similar  notification. 

Anr.  XIII.     The  présent    treaty   shall  he  ap- 
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elles  seront  décidées  en  dernier  resort ,  selon  les  lois  Î832 
et  par  les  juges  du  pays  où  la  succession  est  vacante. 
Et  si,  par  la  mort  de  quelque  personne  possédant  des 
bien.s  ionds  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes ,  ces  biens  fonds  venaient  à  passer, 
selon  les  lois  du  pays  ,  à  un  citoyen  ou  sujet  de  l'au- 
tre partie,  et  que  celui-ci,  par  sa  qualité  d'étranger, 
lut  inhabile  à  les  posséder,  il  jouira  du  délai  fixé  par 
les  lois  du  pays  ,  et  dans  le  cas  où  les  lois  du  pays 
actuellement  existantes  n'en  fixeraient  aucun,  il  obfien- 
dra  un  délai  convenable  pour  vendre  ces  biens-fonds 
et  pour  en  retirer  et  exporter  le  produit  sans  obstacle 
et  sans  payer  au  profit  des  gouvernemens  respectifs, 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  pays  ' 

où  se  trouvent  les  biens-fonds,  sont  assujettis  en  pareille 
occasion.  Mais  cet  article  ne  dérogera  en  aucune  ma- 
nière à  la  force  des  lois  qui  ont  déjà  été  publiées,  ou 
qui  pourraient  l'être  par  la  suite,  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  pour  prévenir  l'émigra- 
tion de  ses  sujets. 


Art.  XI.  Si  l'une  des  Parties  Contractantes  ac- 
corde par  la  suite  à  d'autres  nations  quelque  faveur 
particulière  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  à  l'autre  par- 
tie, qui  en  jouira  gratuitement  ,  si  la  concession  est 
gratuite ,  ou  en  accordant  la  même  compensation ,  si 
la  concession  est  condilionelle. 

Art.  XII.  Le  présent  traité  dont  l'effet  s'éten- 
dra également  au  Royaume  de  Pologne,  pour  autant 
qu'il  peut  lui  être  applicable,  restera  en  vigueur  jusqu'au 
premier  Janvier  de  l'an  de  Grâce  1839,  et  si  un  an 
avant  ce  terme ,  l'une  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, n'avait  pas  aimoncé  à  l'autre,  par  une  notification 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet ,  ce 
traité  restera  obligatoire  une  année  au  delà  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  commen- 
cera après  la  date  d'une  semblable  nofification. 


Art.  Xlll.     Le  présent    traite    sera  approuvé    et 
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]832proped  and  ratified  hy  the  Président  of  the  United 
States  of  America ,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  of  the  said  States,  and  hy 
his  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias ,  and 
the  ratifications  sliall  he  exchanged  in  the  city  of 
PVashington  within  the  space  of  one  year,  or  soo- 
ner  if  possible. 

In  faith  whereof ,  the  respective  Plenipoten'» 
tiaries  hâve  signed  the  présent  treaty^  in  duplicate^ 
and  affixed  thereto  the  seal  of  their  arms.  Done 
at  St.  Petersburg  the  Q  (i^)  Deceniber,  in  the  year 
of  Grâce  one  thousand  eight  hundred  and  thirty- 
two. 

{L.  S.)  James  Bvchasa-s. 


Separate  Article. 

Certain  relations  oj  proximify  ^  and  anterior 
engagements^  having  rendered  it  necessary  for  the 
Impérial  Goçernment  to  regulate  the  commercial 
relations  of  Kussia  with  Prussia  and  the  king- 
doms  of  Sweden  and  JSorway  hy  spécial  stipala- 
tions,  now  actually  in  force^  and  whidi  may  be  re~ 
newed  hereajter ;  which  stipulations  are,  in  no 
manner ,  connected  with  the  existing  regidations 
for  foreign  commerce  in  gênerai;  the  two  High 
Contracting  Parties,  wishing  to  remoue  from  their 
commercial  relations  euery  kind  of  ambiguity  or 
siibject  of  discussion,  luwe  agreed,  that  the  spécial 
stipulations  granted  to  the  commerce  of  Prussia, 
and  oj  Sweden  and  Norway ,  in  considération  of 
équipaient  and  avantages  granted  in  thèse  countries, 
hy  the  one  to  the  commerce  of  the  Tcingdom  of  Po- 
land ,  and  hy  the  other  to  that  of  the  Grand  Du^ 
tchy  of  Finland,  shall  not ,  in  any  case,  [be  inpo- 
ked  in  fapor  of  the  relations  of  conufterce  and  na~ 
vigation ,  sanctioned  hetween  the  two  High  Coti- 
tracting  Parties  by  the  présent  treaty. 

The  présent  separate  article  shall  hâve  the 
sarne  force  and  value  as  if  it  were  inserted ,  word 
for  word,  in  the  treaty  signed  this  day,  and  shall 
be  ratified  at  the  same  time. 

In  faith  whereof,  we,  the  undersigned,  hy  vir- 
tue  of  our  respective  fuli  powers  ,  /ui{'e  signed  tlie 
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ratifié  par  le  Président  des  Etats  Unis  d'Ame'rique,  par  1832 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits 
Ktats,  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russîes;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  la 
ville  de  Washington  dans  l'espace  d'un  an,  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  en  duplicats  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Saint  Petersbourg  le 
(i  (18)  Décembre  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente- 
deux. 

(L,  S.)  Charles  Comte  de  Nesselrode, 

Article  séparé. 
Des  rapports  de  voisinage  et  des  engagemens 
antérieurs ,  ayant  mis  le  Gouvernement  Impérial  dans 
le  cas  de  régler  les  relations  commerciales  de  la  Rus- 
sie avec  la  Prusse ,  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège,  par  des  stipulations  spéciales,  actuellement 
en  vigueur,  et  qui  pourront  être  renouvelées  dans  la 
suite ,  sans  que  les  dites  stipulations  soient  liées  aux 
réglemens  existans  pour  le  commerce  étranger  en  gé- 
néral,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce 
d'équivoque  ou  de  motit  de  discussion,  sont  tombées 
d'accord,  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au 
commerce  de  la  Prusse,  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège ,  en  considération  d'avantages  équivalens ,  accor- 
dés dans  ces  pays,  d'une  part  au  commerce  du  Ro- 
yaume de  Pologne,  de  l'autre  à  celui  du  Grand-Du- 
ché de  Finlande ,  ne  pourront  dans  aucun  cas  être 
invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de 
navigation,  sanctionnées  entre  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  par  le  présent  traité. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité 
signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  loi  de  quoi,  nous,  soussignés,  en  vertu  de 
nos  pleinspou>oirs  respectifs,    avons  signé  le    présent 
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1832 p''esent  separate  article,    and   affixed   thereto   the 
seals  of  our  amis. 

Done  at  Sai/it  Petershurg ,  tlie  6  (18)  oj  De- 
cemher ,  in  the  year  oj  Grâce  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  -two. 

{L^  S.)  *  James  Buchasan. 


Acte   de   ratification   du  Président    des    Etats- 
unis. 

(Acts  passed  at  the  first  Session    of  the  23  Congrefs 
of  the  United  States.     Appendix.     p.  1.) 

TTliereas  a  Treaty  of  Navigation  and  Commerce, 
between  the  United  States  of  America  and  liis  Maje- 
sty  the  Emperor  of  ail  the  llnssias ,  —  together  with 
a  separate  article  thereto,  —  was  concliided  and  signed 
at  St.  Petershurg  on  the  6  (18)  day  of  December,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-two,  which  treaty  and  separate  article  are, 
word  for  word,  as  follows.  —  (Suit  le  texte  du  Traité.) 

And  whereas  the  said  treaty  and  separate  article 
hâve  been  duly  ratified  on  botli  parts,  and  the  re- 
spective ratifications  of  the  same  were,  this  day,  ex- 
changed  at  the  City  of  Washington ,  by  Edward  Li- 
vingston  ,  Secretary  of  State  of  the  United  States,  and 
the  Baron  de  Krudener,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesfy  the  Emperor 
of  ail  the  Russians  in  the  said  United  States,  on  the 
part  of  their  respective  Governments. 

Now,  therefore ,  he  it  known^  tliat  /,  Andrew 
Jacl'son,  Président  of  the  United  States  of  America, 
hâve  caused  the  said  treaty  to  be  inade  public,  to 
the  end  that  the  same ,  and  evory  clause  and  article 
thereof,  may  be  obscrved  and  fuKilkd  with  good  faitb 
by  the  United  States  and  the  citizens  thereof. 

Tn  witness  whereof ^  l  hive  hereunto  set  my 
Il  and,  and  caused  the  Seal  of  the  United  States  to  bë 
alfixed. 

Donc  at  the  City  ol  Washington ,  the  eleventh 
day  of  May  ,   in    the  year   ot  our  Lord  one  thousand 
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article  séparé,    et   y  avons    apposé   le   cachet   de   nos  1832 
armes. 

Fait    à    Saint-Pétersbourg   le    6  (18)  Décembre, 
l'an  de  Grâce  mil  huit  cent  trente -deux. 

(L.  S.)  Charles  Comte  de  Nesselrode. 


eîoht  hundred  and  thirty  -  three ,   and  of  the  Tndepen- 
dei\ce  of  ihe    Lnited  States  the  fifty  -  seventh. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

ED^Y.  LiviNGSTON ,  Secretary  of  State. 
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Articles  proposés   à    la  Belgique   et    à    la 
Hollande  par  la  conférence  de  Londres.    288 
Lettre  de  la  conférence  de  Londres  adres- 
sée au  gouvernement  Belge.                        290 
Lettre  de  la  conférence  de  Loudres  adres- 
sée au  gouvernement  hollandais.                 291 
Extrait  d'une  Lettre  du  Vicomte  d^  Pal- 
merston à  Sir  Charles  Bagot  à  la  Haye.  291 
Note  verbale  adressée  à   la  Diète  germa- 
nique  à  Francfort  s.  par  M.  M.  Michiels, 
Agent  de  la  Belgique.                                  295] 
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4  Juin. 

5  Juin 

6  Juin 

6  Juin 

^  J,uin 

7  Juin 

7  Juin 

10  Juin 

22  Juin 
26  Juin 

26  Juin 

26  Juin 

27  Juin 

27  Juin 

—  Juin 
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4  Janv.    Traité  de  paix  et  de  confédération  entre       ^831 
les   Provinces    de  Buenos -Ayres,    Entre 
Rios  et  Santa  Fé.  Pag.  296 

10  Janv.  Décision    du  Roi    des  Bays-Bas    sur   les 

points  litigieux  du  5me  article  du  Traité  '^^_ 
de  Gand    (1814),    concernant   les   limites 
des  territoires  respectifs  de  la  Grande  Bre- 
tagne  et    des  Etats  -  unis   de   l'Amérique 
septentrionale.  306 

12  Janv.  Protestation  du  Ministre  plénipotentiaire 
des  Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale à  la  Haye  contre  la  Décision  du 
Roi  des  Pays-Bas  sur  les  points  litigieux 
entre  les  Etats -unis  et  la  Grande  Bretagne 
concernant  les  frontières  respectives.         317 

31  Janv.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  St.  George  dans  l'Isle 
de  Grenade  por4  franc.  322 

8etl7Fév.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  des  Manomonies.     358 

4  Mars    Loi  promulguée  en  France  concernant  la 

répression  de  la  Traite  des  Noirs.  367 

5  Avril     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 

gation entre  les  Etats -unis  de  l'Améri- 
que septentrionale  et  les  Etats -unis  de 
Mexique.  322 

18  Mai    Ordre    du   conseil   de  S.   M.  Britannique 

déclarant  le  port  de  Road  Harbour  dans 
risle  de  Tortola  port  franc.  372 

19  Mai    Convention  entre  le  gouvernement  du  ro- 

yaume de  Wurtemberg  et  celui  du  grand- 
duché  de  Bade,  concernant  l'accession  res- 
pective de  quelques  enclaves  de  l'un  de 
ces  deux  états  au  système  de  douanes 
de   l'autre.  373 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d'Hayli,  relative 
à  la  non  -  ratification  des  Traités  signés 
à  Paris  le  2  Avril  1831.  ^         375 

[2  Juin  Note  adressée  au  Président  d'Hayti  par 
le  Consul -général  de  France  résidant  au 
Port-au-Prince.  375 

4  Juin  Réponse  de  M.  Inignac,  Secrétaire  d'é- 
tat Haytien ,   à  la  note  adressée  au  Pré- 
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1831  gîdent  d'IIayti  par  M.  Moliien,  Consul -gé- 

néral de  France.  Pag.  376 

4  Juin       Lettre  adressée  au  Secrétaire  d'état  d'IIayti 

par  le  consul  général  de  France.  376] 

12  Juin  Proclamation  du  Président  d'Hayti  (Bo- 
yer)  concernant  sa  non -ratification  des 
Traités  conclus  le  2  Avril  1831  avec  la 
France.  377 

1  Juili.      Ordonnance  du  Roi   des  Français  gur  les 

Saluts  en  mer.  380 

4  Juîll.  Convention  entre  la  France  et  les  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale,  pour 
régler  les  réclamations  formées  par  les 
gouvernemens  respectifs.  380 

J3  Juill.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Kings  -  town  dans  l'isle  de  St. 
Vincent  port  Iranc.  389 

20  Juill.   Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
,      V  T"  peplentrionale    et   les  tribus  indiennes  des 

Senecas  et  Shawnee.  390 

27  Juill.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  dé- 
clarant Basseterre  dans  l'isle  de  St.  Chri- 
stoph  port  franc.  396 

8  Août  Traité  entre  les  Etats- unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  ^      397 

10  Août  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
portant  l'extension  du  privilège  de  ports 
francs  sur  plusieurs  ports  de  flsle  de  Ja- 
maique.  ^  403 

20  Août  Traité  préliminaire  de  Paix  entre  les  Ré- 
publiques de  Pérou  et  de  Bolivia.  405 

30  Août  Traité  entre  les  Eitats-unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  Ot- 
towas.  410 

SOSeptbr.  Actes  concernant  la  cession  de  la  régence 
dans  la  liesse  électorale  par  l'Electeur  ré- 
gnant Guillaume  II  en  faveur  du  Prince 
électoral  Frédéric  Guillaume.  418 

8  Novbr.  Traité  définitif  de  paix   et  d'amitié   entre 

les  Républiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  421 

8  Novbr.  Traité  de  commerce  entre  les  Républi- 
ques de  Pérou  et  de  Bolivia.  431 

17  Novbr.  Décret  portant  la  séparation  de  la  Nou- 


Table  chronologique.  631 

velle- Grenade  et  de  Venezuela,  proclamé        1831 
par  les  représentans  des  provinces  cejitra- 
les    de   la  Colombie,    assembles   en  Con- 
vention. Pag.  438 

2lNovbr. Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  payer  des  bàti- 
mens  autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  440 

5  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  l'EIeclorat  de 
liesse  concernant  la  franchise  d'impôts 
pour  l'importation  de  plusieurs  produits 
au  Royaume  de  Prusse,  du  Grand  -  du- 
ché de  tlesse  et  de  la  principauté  de  Wal- 
deck,  en  exécution  du  traité  de  douanes 
et  de  commerce  conclu  le  25  Août  1831 
avec  la  Prusse  et  la  Hesse  grand-ducale.  443 

28  Décbr.  Ordonnance  promulguée  dans  l'Electoral 
de  Hesse  concernant  les  impôts  à  mettre 
sur  les  marchandises  de  l'étranger  qui  se  '  ' 
trouvent  le  1er  Janv.  1832  dans  la  pro- 
vince de  Hanau  et  dans  les  cercles  de 
Fulda  et  de  Hijnfeld ,  en  exécution  de 
l'art.  38  du  Traité  de  douanes  et  de  com- 
merce conclu  le  25  Août  1831  entre  la 
liesse  électorale  d'un  côté  et  la  Prusse  et 
la  Hesse  Grandducale  de  l'autre  côté  et 
conformément  à  ce  qui  a  été  concerté  en- 
tre les  gouvernemens  des  dits  Etats.         445 

30  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  des  droits 
de  douanes,  en  exécution  du  traité  conclu 
le  25  Août  1831  avec  le  Royaume  de 
Prusse  et  le  Grandduché  de  Hesse ,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  concerté  avec 
les  dits  gouvernemens.  451 

30 Décbr.  Publication  officielle  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale  / 
d'une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 
grandducale  de  l'autre  part,  en  exécution 
du  Traité  de  douanes  et  de  commerce, 
conclu  le  25  Août  1831  entre  les  dits  Etats.  495 

25  Janv.  Convention   conclue  entre    le  Grandduché        1832 
de    Hesse    et    le  Grandduché    de  Bade, 
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1 832  concernant  l'extradition  réciproque  des  hé- 

ritages des  sujets  respectifs.  l*iig«  522 

9  Férr.     Loi  promulguée  en  France  sur   le  transit 

et  les  entrepôts  des  marchandises  venant 
de  l'étranger.  523 

18  Févr.  Convention  entre  le  gouvernement  de  Prusse 
et  celui  du  duché  de  Saxe  -  Altenbourg, 
concernant  les  relations  réciproques  de 
jurisdiction.  538 

î  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part,  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  aflaires  de  la  Grèce  et 
l'élection  d'un  Sou\erain  du  nouvel  Etat 
Grec.  550 

10  Mai     Tarif  des  taxes  pour  les  Consuls  et  agens 

de  commerce  prussiens.  567 

13  Mai     Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre la  Grande  Bretagne  et  la  ville  libre 
de  Francfort  s.  M.  570 

17  Mai  Acte  additionnel  à  la  convention  du  cartel 
entre  tous  les  Etats  de  la  confédération 
germanique.  596 

14  Octbr.  Convention    entre    le    gouvernement    des 

Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrionale 
et  le  Roi  des  deux  Sicile»  pour  terminer 
les  réclamations  du  dit  gouvernement  pour 
les  déprédations  infligées  au  commerce  amé- 
ricain sous  le  gouvernement  de  Murât, 
en  1809  —  1812.  598 

6(18)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  Russie  et  les  Etats  -  unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale.  604 


IL 
TABLE  ALPHABETIQUE. 


Allemag^ne  (confédération  germanique). 

17  Mai    Acte  additionnel  à  la  con\ention  du  cartel        1832 
entre    tous    les  Etats    de  la  confédération 
germanique.     ,  Pag-  596 

Altenbourg:  Voy.  Saxe- Altenbourg-. 
Amérique     septenh'ionale    (Etats  -  unis). 

23 Décbr. Traité  d'amitié,    de  commerce   et  de  na-       1826 
vigation   entre  les  Etats  -  unis   de  l'Améri- 
que septentrionale  et  les  Isles  de  Sandwich.     1 

10  Janv.  Décision  du  Roi  des  Pays-Bas  sur  les  points 
litigieux  du  5me  article  du  Traité  de  Gand 
(1814),  concernant  les  limites  des  territoi- 
res respectifs  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Etats  -  unis  de  T'Amérique  septentrionale.  306 

12  Janv.  Protestation  du  Ministre  plénipotentiaire  des  ISdl 
Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale  à 
la  Haye  contre  la  Décision  du  Roi  des 
Pays-Bas  sur  les  points  litigieux  entre  les 
Etats -unis  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant les  frontières  respectives.  317 

8etl7Févr.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  les  Menomonîes.     358 

5  Avril  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  Etats  -  unis  de  l'Améri- 
que septentrionale  et  les  Etats  -  unis  de 
Mexique.  322 

4  Juili.  Convention  entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amé- 
rique  septentrionale   et   la  France,    pour 
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1831  régler    les    réclamations    formées  par    les 

gouvernemens  respectifs.  Pag.  380 

20  Juin.  Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  les  tribus  indiennes  des 
Senecas  et  Shawnee.  390 

30  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  397 

8  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  Ol- 
towas.  410 

183^  140ctol)r.  Convention    entre    le  gouvernement   des 
Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
le  Roi  des  deux  Siciles,  pour  terminer  les 
réclamations  du  dit  gouvernement  pour  les 
'    •  déprédations  infligées   au  commerce  amé- 

ricain sur  le  gouvernement   de  Murât,  en 
1809  —1812.       ^  598 

6(18)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  les  Etats-unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale et  la  Russie,  604 

Amérique  (Peuples  divers.) 

1831  8  et  17  Févr.  Traité  entre  les  Ftats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale    et  les  Menomonies.     358 

20  Juill.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  les  tribus  indienne  des 
Senecas  et  Shawnee.  390 

8  Août.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  397 

30  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  Ot- 
towas^  410 

Bade. 

1830  5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'Electorat  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc 
fort,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique  dans 
la  province  ecclésiastique  du  haut  Rhin , 
conformément  aux  bulles  papales:  „provida 
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solersque"  du  16  Août  1821  et  „ad  domî-        J831 
nici   gregis  custodiam"  du  11   Avril  1827. 

Pag.  34 

19  Mai     Convention  entre   le  gouvernement  du  ro- 

yaume du  Wurtemberg   et  celui  de  Bade,   . 
concernant  l'accession   respective  de  quel- 
ques   enclaves   de  l'un  de  ces  deux  Etats 
au  système  de  douanes  de  l'autre.  373  1832 

25  Janv.  Convention  entre  le  Grandduché  de  Bade 
et  le  Grandduché  de  Hesse,  concernant 
l'extradition  réciproque  des  héritages  des 
sujets  respectifs.  522 

Bavière. 

5  Octbr.  Convention  conclue  entre  la  Bavière  et  la        looO 
Sardaigne  pour  l'abolition  définitive  entre 
les  deux  Etats    de   tout   droit   d'aubaine, 
de  détraction   et   d'autres  dioits    sembla- 
bles.     ^  57 

7  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande-  1832 
Bretagne  et  la  Russie  dune  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
pour  l'élection  d'un  Souverain  du  nouveau 
Etat  grec.  550 

Belg^ique. 
Septbr.  - Décbr.         Actes    et  Documens  diplomatî-  qi 

et  ques  relatifs  à  la  séparation  de  la  Bel-        18ol 

Janv.- Juin    que  d'avec  la  Hollande.  61 

Bolivia. 

20  Août  Traité  préliminaire  de  Paix  entre  les  Ré-        1831 

Répupubliques  de  Bolivia  et  de  Pérou.  405 
SNovbr.  Traité  définitif  de   paix  d'amitié   entre  les 

Republiques  de  Bolivia  et  de  Pérou.  421 
ô  Novbr.  Traité  de  commerce  entre  les  Républiques 

de  Bolivia  et  de  Pérou.  431 

Brésil. 

5  Mai      Arrangement  entre  le  Brésil  et  la  Grande-        1829 
Bretagne,    dans    le  but  de  régler  les  ré- 
clamations de  la  dernière.  18 

30  Mai    Traité  de  mariage  entre  Don  Pedro,  Em- 
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'^^^-  pereur    du  Brésil   et  la  Princesse  Amélie 

de  Leuchtenberg.  Pag.  21 

Bretajjne  (Voy.  Grande -Bretag^ne). 

Buenos  -  Ayrcs  (Provinees  -  xmies    de  I\io  de  la 
Plata). 

1830  19  Juin.  Convention    entre   Buenos  -  Ayres    et    la 

Grande-Bretagne,   pour  régler  certaines 
réclamations  do  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne contre  le  gouvernement  de  Buenos- 
'  Ayres.  42 

1831  4  Janv.     Traité  de  paix  et  de   confédération  entre 

les    Provinces  de  Buenos  -  Ayres,    Entre 
Rios  et  Santa  Fé.  296 

Colombie. 

1829  20  Septbr.  Traité  de  paix  entre  la  république  de  Co- 

lombie et  celle  du  Pérou.  26 

1830  17 Novbr.  Décret  portant  la  séparation   de  la  Nou- 

velle -  Grenade  et  de  Venezuela,  proclamé 
par  les  représentans  des  provinces  cenlra- 
/  les  de  la  Colombie,  assemblés  en  Conven- 

tion. 438 

Danemarc. 

1827  19  Juin.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  le  Danemarc  et  les  Etats- 
unis  de  Mexique.  4 

France. 

1830  8  Août    Traité  de  navigation   et  de  commerce  en- 

tre la  France  et  la  Régence  de  Tunis.       48 

11  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 

tre la  France  et  la  Régence  de  Tripoli.    52 

1831  4  Mars     Loi  promulguée  en  France,  concernant  la 

répression  de  la  Traite  des  Noirs.  367 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les 
gouvernemens  de  France  et  d'IIayli,  re- 
lative à  la  non  -  ratification  des  Traités 
signés  à  Paris  le  2  Avril  1831.  375 

12  Juin    Proclamation   du  Président    d'IIayti    con- 

cernant   sa    non  -  ratification    des   Traités 
conclus  avec  la  France  le  2  Avril  18131.    377 
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1  Juîll,     Ordonnance  du  Roi  des  Français  snr  les        1831 
saluts  en  mer.  Pag-  380 

4  Juill.  Convention  entre  la  Franee  et  les  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale,  pour 
régler  les  réclamations  formées  par  les 
gouvernemens  respectifs.  380 

9  Févr.   Loi  promulguée  en  France  sur   le  transit        J832 
et  les  entrepôts   des  marchandises  venant 
de  l'étranger.  523 

7  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part ,  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et  ,«,; 
pour  l'élection  d'un  Souverain  du  nouvel 
Etat  grec.  550 

Francfort  (ville  libre).  » 

2  Mars     Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort concernant  fexécution  des  bulles  pa-        loaO 
pales  :    „Provida   solersque"   du    16  Août 
1821 ,    et  „ad  dorainici  gregis  custodiam" 
du  11  Avril  1827.  40 

5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'Electorat  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc 
fort ,  pour  régler  d'une  manière  uniforme  '' 

les   relations    du    culte  romain  catholique 
dans    la  province    ecclésiastique    du    haut 
Rhin,    conformément  aux  bulles  papales:    ^- 
„provida  solersque"    et  „ad  dominici  gre- 
gis custodiam." .  34 
13  Mai     Traité  de  commerce  et  de  navigation  en-        1832 
tre  la  ville  libre  de  Francfort  et  la  Grande- 
Bretagne.                                                      570 
Grande  -  Bretag-ne. 

5  Mai      Arrangement    entre  la    Grande-Bretagne        ,090 
et  le  Brésil,    dans    le   but   de    régler  les 
réclamations  de  la  première.  18 

19  Juill.   Convention  entre   la  Grande-Bretagne  et        |OQn 
Buenos  -  Ayres  ,  pour  régler  certaines  ré- 
clamations   de  sujets  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne contre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres.  42 
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1831  10  Janv.  Décision   du   Roi   des  Pays-Bas    sur   les 

points  litigieux    du  5me  article    du  Traité 

>  de  Gand   (1814),    concernant   les    limites 

des  territoires  respectifs  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Etats  -  unis  de  l'Amérique 
septentrionale.  Pag-  306 

^  12  Janv.  Protestation  du  Ministre  américain  à  la 
Haye  contre  la  Décision  du  Roi  des  Pays- 
Bas  sur  les  points  litigieux  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale,  concernant  les  frontières 
respectives.  317 

31  Janv.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  St.  George  dans  l'isle 
de  Grenade  port  franc.  322 

18  Mai     Ordre    du  Conseil    de    S.   M.  Britannique 
déclarant  le  port   de   Road  Harbour  dans 
y-  risie  de  Tortola  port  franc.  372 

13  Juill.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Kingstown  dans  l'isle  de  St.  Vin- 
cent port  franc.  389 

27  Juill.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Basseterre  dans  l'isle  de  St. 
Christoph  port  franc.  396 

10  Août  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
portant  l'extension  du  privilège  de  ports 
francs  sur  plusieurs  ports  de  l'isle  de  Ja- 
maïque. 403 

21  Novbr.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  payer  des  bàti- 
mens  autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  440 

1832  7  Mai      Convention   entre   la  France,    la  Grande- 

Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la  Ba- 
vière  de   l'autre    part    pour  l'arrangement 
définitif  des  affaires    de   la  Grèce  et  pour  ' 
l'élection    du   Souverain   du    nouvel   Etat 
grec.  550 

13  Mai  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Grande  -  Bretagne  et  la  ville  libre 
de  Francfort.  570 

Grèce. 

7  Mai       Convention   entre  la  France,   la  Grande- 
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Bretagne    et  la  Russie   d'une  part  et   la        1831 
Bavière   de  l'autre    part,  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  affaires    de  la  Grèce  et 
pour  l'élection   d'un  Souverain   du    nouvel 
Etat  grec.  Pag.  550 

Hayti. 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d'Hayti,  relative 
à  la  non -ratification  de  la  part  du  dernier 
des  Traités  signés  à  Paris  le  2  Avril  1831.  375 

2  Juin  Note  adressée  au  Président  d'Hayti  par 
le  Consul -général  de  la  France,  résidant 
au  Port-  au  -  Prince.  375 

4  Juin  Réponse  de  M.  Inginac,  Secrétaire  d'état 
haytien  à  la  note  adressée  au  Président 
d'Hayti  par  M.  Mollien,  Consul  -  général 
de  France.  376 

4  Juin      Lettre  adressée  au  Secrétaire  d'état  d'Hayti 

par  le  Consul -général  de  France.  376 

13  Juin  Proclamation  du  Président  haytien  (le  gé- 
néral Boyer)  concernant  sa  non  -  ratifica- 
tion des  Traités  conclus  le  2  Avril  1831 
avec  la  France.  377 

Hesse- électorale. 

5  Mars     Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem-        1830 

berg,  le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'Electorat  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin ,  conformément  aux  bulles  papales  : 
„provida  solersque"  du  16  Août  1821 ,  et 
,,ad  dominici  gregis  custodiam"  du  11  Avril 
1827.  34 

30  Septbr.  Actes    concernant  la  cession   de   la  ré-        1831 
gence  dans  la  Hesse  électorale  par  l'élec- 
teur régnant  Guillaume  II   en    faveur  du 
Prince  électoral  Frédéric  Guillaume.  418 

5  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  l'électorat  de 
Hesse  concernant  la  franchise  d'impôts 
pour  l'importation  de  plusieurs  produits  du 
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1831  Royaume  de  Prusse,  du  Grandduché  de 

Hesse  et  de  la  Principauté  deWaldeck,  en 
v?  'Xi  exécution  du  traité  de  douanes  et  de  com- 
merce conclu  le  25  Août  1831  avec  la 
Prusse  et  la  Hesse  Grandducale.       Pag.  443 

28  De'cbr.  Ordonnance  promulguée  dans  l'Electorat 
de  Hesse  concernant  les  impôts  à  mettre 
sur  les  marchandises  de  l'étranger  qui  se 
trouvent  le  1er  Janv.  1832  dans  la  pro- 
vince de  Hanau  et  dans  les  cercles  de 
•    i.  -  Fulda  et  de  Hiinfeld  en  exécution  de  l'art. 

j  38  du  Traité  de  douanes  et  de  commerce 
conclu  le  25  Août  1831  entre  la  Hesse 
électoral  d'un  côté  et  la  Prusse  et  la  Hesse 
grandducale  de  l'autre  côté  et  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  concerté  entre  les 
gouvernemens  des  dits  Etats.  445 

30  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  des  droits 
de  douanes,  en  exécution  du  Traité  con- 
clu le  25  Août  1831  avec  le  Royaume  de 
Prusse  et  le  Grandduché  de  Hesse,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  concerté  avec 
les  dits  gouvernemens.  411 

30  Décbr.  Publication  officielle  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale 
d'une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 
granducale  de  l'autre  part  en,  exécution  du 
Traité  de  douanes  et  de  commerce,  con- 
.  clù  le  25  Août  1831  entre  les  dits  Etats.  495 
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Hesse  -  grandducale. 

1830  ^  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Hesse,  l'Elec- 
torat de  Hesse,  le  duché  de  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort,  pour  régler  d'une 
manière  uniforme  les  relations  du  culte  ro- 
main catholique  dans  la  province  ecclésia- 
stique du  haut  Rhin,  conformément  aux 
bulles  papales  :  „provida  solersque''  du  16 
Août  1821,  et  „ad  dominici  gregis  custo- 
diam"  du  11  Avril  1827.  34 

25  Janv.  Conv.concl.entre  les  grandduchés  de  H.  et  de 
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Bade    concernant  l'extradition   réciproque        1832 
des  sujets  respectifs.  522 

hollande.  ^,  ^.,; 

Septbr.  -  Décbr.  Actes  et  Documens  diplomatiques  re         1830 
Janvr.  -  Juin     latifs  à  la  séparation  de  la  Belgique        1831 
d'avec  la  Hollande.  i)l 

Mexique. 

19  Juill.   Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  corn-        182? 

merce  entre  les  Etats  -  unis  de  Mexique  et 
le  Danemarc.  4 

5  Avril     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi-        183Î 
gation  entre  les  Etats -unis  de  Mexique  et 
les  Etats  -  unis   de  l'Amérique   septentrio- 
nale. 322 

Nassau. 

5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem-  i§30 
berg,  le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'Electorat  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin,  conformément  aux  bulles  papales. 
„provida  solersque"  du  16  Août  1^21 ,  et 
„ad  dominici  gregis  custodiam"  du  11 
Avril  1827.  U 

îVouvelle  -  Grenade  (Voy.    Colombie.) 
Pays-Bas  (Voy.  Hollande.) 

Pérou. 

20  Septbr. Traité   de    paix   entre  la  république   de        1829 

Pérou  et  celle  de  Colombie.  20 

20  Août  Traité  préliminaire   de  paix  entre   les  ré-        1831 

publiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  405 

8  Novbr.  Traité  définitif  de   paix  et  d'amitié  entre 

les  républiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.     421 
8  Novbr.  Traité    de    commerce    entre    les   républi- 
ques de  Pérou  et  de  Bolivia.  431 
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1^2  Prusse. 

ISFévr.  Convention  entre  le  gouvernement  de  Prusse 
et  celui    de  Saxe-Altenbourg   concernant 
les  relations  réciproques  de  jurisdiction.      538 
'        10  Mai    Tarif  des  taxes  pour  les  Consuls  et  agens 

de  commerce  prussiens.  567 

Russie. 
7  Mai      Convention   entre  la  France,   la  Grande- 
»v  i  Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la  Ba- 

vière  de   l'autre   part,   pour  l'arrangement 
définitif  des   affaires   de  la  Grèce  et  pour 
f.v'!  *       l'élection    d'un   Souverain    du  nouvel  Etat 

grec.  550 

6  (18)  Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
^çp         entre  la  Russie  et  les  Etats -unis  de  l'Amé- 
J^^  •  rique  septentrionale.  604 

Isles  de  Sandwich. 

1826  23  Décbr.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  Isles  de  Sandwich  et  les 
Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrionale.        1 

Sardaig-ne. 

1830  5  Octobr.  Convention  conclue  entre  la  Sardaigne  et 
la  Bavière  pour  l'abolition  définitive  entre 
les  deux  Etats  de  tout  droit  d'aubaine,  de 
détraction  et  d'autres  droits  semblables.       57 

Saxe  -  Altenbourg'. 

1  y32  18  Févr.  Convention  entre  le  gouvernement  de  Saxe- 
Altenbourg  et  celui  de  Prusse  concernant 
les  relations  réciproques  de  jurisdiction.    538 

Deux  -  Siciles. 

14  Oclbr.  Convention  entre  le  Roi  des  deux  Sici- 
les et  le  gouvernement  des  Etats -unis 
de  l'Amérique  septentrionale  pour  terminer 
les  réclamations  du  dit  dernier  gouverne- 
ment pour  les  déprédations  înHigées  au 
commerce  américain  sous  le  gouvernement 
de  Murât,  en  1809—  1812.  598 
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Suisse.  1830 

127  Décbr.  Déclaration  de  la  Diète  fédérale  de  la 
Suisse,  relative  à  la  neutralité  de  la  con- 
fédération suisse,  en  cas  de  guerre  entre 
les  Puissances  voisines.  60 

J  Tripoli. 

*      1 1  Août   Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Régence  de  Tripoli  et  la  France.      52 

Tunis. 

I     8  Août    Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Régence  de  Tunis  et  la  France.       48 

Venezuela  (Voy.  Colombie). 
Wurtemberg". 

5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'Electoral  de  H  esse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin,  conformément  aux  bulles  papales: 
„provida  solersque"  du  16  Août  1821,  et 
„ad  dominici  gregis  custodiam"  du  11 
Avril  1827.  34 

19  Mai  Convention  entre  le  gouvernement  du  ro-  1831 
yaume  de  Wurtemberg  et  celui  du  Grand- 
duché  de  Bade  concernant  l'accession  re- 
spective de  quelques  enclaves  de  l'un  de 
ces  deux  Etats  au  système  de  douanes  de 
l'autre.  373 
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